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Henri  il  avait  laissé  sept  enfaDls  %itimes,  quatre  fils, 
le  nouveau  roi  François  H,  Charles-Maximiiieny  depuis 
Charles  IX,  Henri-Alexandre,  depuis  Henri  III,  Fran- 
çois, duc  d^Alençon ,  et  trois  filles,  dont  Tainée,  Elisa- 
beth, venait  d'être  unie  au  roi  d^Espagne,  et  la  seconde, 
Claude,  au  duc  de  Lorraine  ;  la  troisième ,  Marguerite, 
fut  reine  de  Navarre  et  femme  de  Henri  IV. 

Le  nouveau  roi,  dans  la  faible  main  duquel  tombait  ce 
sceptre  devenu  si  pesant,  était  un  jeune  homme  de  quinze 
ans  et  demi ,  frêle,  scrofuleux ,  d'un  caractère  indécis 
et  d'une  intelligence  paresseuse,  entièrement  soumis  à 
l'influence  de  sa  femme  Marie  Stuart ,  la  plus  belle ,  la 
plus  aimable ,  la  plus  gracieuse  personne  de  ^q  jcour. 
Marie,  à  son  tour,  était  goifTçrn<^ç\par'Si$S:Oii<jfes  les 
princes  lorrains.  Les  Guise  atteignirent,  :biQn'plus  com- 
plètement et  bien  plus  tôt  qulls  Ji'éusscnt-ôéé^respérer, 
le  but  de  ce  mariage  si  habilement:  4^uié  [  Ji-jinort  de 
Henri  U  avait  été  pour  eux  une  Hérniére*  faveur  du  sort; 

T.   X.  * 
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car  Henri ,  vers  la  fin  de  son  règne ,  semblait  incliner 
davantage  vers  le  connétable  et  manifester  quelques  om- 
brages tardifs  à  Tégard  des  Lorrains.  La  reine  mère , 
Catherine  de  Médicis,  paraissait  avoir  quelque  chance  de 
contre-balancer  le  crédit  des  Guise  en  s^unissant  aux 
Bourbons  et  au  connétable  :  Montmorenci  avait  projeté 
cette  ligue  dès  qu^il  avait  vu  Henri  II  blessé  à  mort;  il 
avait  écrit  à  Antoine  de  Bourbon ,  roi  de  Navarre,  d^ac- 
courir  de  Béarn  à  Paris,  et  il  s^était  efforcé  de  démontrer 
à  Catherine  la  solidarité  de  leurs  intérêts. 

Mais  le  plan  de  Montmorenci  échoua.  Le  roi  de  Na- 
varre, qui  gardait  rancune  au  connétable  pour  le  traité 
du  Cateau-Cambresis ,  et  qui  d^ailleurs  ne  savait  jamais 
se  décider  à  temps,  consuma  en  vains  délais  des  mo- 
ments précieux ,  malgré  les  instances  et  les  reproches  de 
son  frère,  Tactif  et  courageux  prince  de  Condé. 
La  reine  mère  n'accueillit  point  les  avances  du  con- 
nétable; elle  était,  dit -on,  irritée  d'un  propos  de 
Montmorenci,  qui  aurait  semblé  mettre  en  doute  la 
légitimité  de  la  naissance  de  ses  enfants  ;  ce  put  être  là 
le  prétexte,  mais  non  le  motif  de  sa  détermination  : 
selon  toute  apparence,  elle  ne  crut  pas  pouvoir  disputer 
avec  succès  Tesprit  du  roi  son  fils  à  la  charmante  Marie 
Stuart,  et  s'allia  aux  Guise,  parce  qu'elle  ne  se  sentait 
point  en  état  de  les  abattre.  Le  duc  François  et  le  cardi- 
nal Charles  répondirent  aux  bonnes  dispositions  de  la 
reine  mère ,  en  lui  sacrifiant  madame  de  Valentinois , 
sans  8ê^uéi)pk.de!i  jJqtAt^l^  services  que  leur  avait  ren- 
dus ra1)elle-mèreïe*1eirfïiiàre  d'Aumale. 

L'orgucjB^uâB^Dian^^  refusé  de  quitter  l'hôtel  des 

TourneliflS:j:jtf6qpîè;ce  ^ue  son  royal  amant  eût  rendu 
le  deroienrioàpir,*-**elIé -avait  déclaré  que,  tant  qu'il  vi- 
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vrait ,  elle  ne  recevrait  d'ordres  que  de  lai.  Les  courti- 
san^  qui  devaient  leur  fortune  à  la  favorite,  n^attendirent 
pas  cependant  pour  rabandonner,  que  Henri  eût  fermé 
les  yeux.  Aussi  lot  qu^on  désespéra  de  la  vie  du  roi, 
Diane  se  vit  seule  dans  cette  cour  remplie  de  ses  créatu- 
res. La  vengeance  de  Catherine  ne  fut  pas,  du  reste,  fort 
rigoureuse  :  les  Guise  avaient  trop  d^intérét  à  ce  qu'on 
respectât  les  biens  de  Diane,  qui  devaient  revenir  en  partie 
à  leur  maison.  Diane  en  fut  quitte  pour  se  retirer  dans  ses 
terres  et  pour  céder  à  Catherine  sa  belle  maison  de  Che- 
nonceaux-sur-Cher  * ,  en  échange  du  château  de  Chau- 
mont-sur-Loire,  après  avoir  restitué  les  pierreries  et  les 
joyaux  magnifiques  que  lui  avait  donnés  le  feu  roi ,  et 
qui  avaient  passé ,  avec  la  faveur  royale ,  de  madame 
de  Chateaubriand  à  la  duchesse  d'ÉtampeSi  et  de  la  du- 
chesse d'Élampes  à  Diane. 

Catherine  viola  la  coutume  suivant  laquelle  les  reines, 
«  advenant  le  décès  de  leurs  maris,  ne  départaient  de  la 
chambre  de  quarante  jours,  et  ne  voyaient  clarté  de  soleil 
ni  de  lune  que  leur  mari  ne  fût  enterré  :  »  elle  suivit  le 
jeune  roi  au  Louvre,  puis  à  Saint-Germain,  où  les  Guise 
emmenèrent  François  II,  pour  le  tenir  plus  étroitement 
à  leur  dévotion,  U  fut  arrêté  que  le  duc  de  Guise  aurait 
U  soin  de  ce  qui  regardait  la  milice,  le  cardinal ,  la  charge 
des  affaires  civiles,  et  la  reine  mère,  ta  surintendance 
générale  du  gouvernement.  Les  députés  du  parlement  étant 
venus  féliciter  le  roi  de  son  heureux  avènement,  et  s'in- 

'  Ce  château»  bâti  rar  les  piles  d*an  prrt  da  Cher,  u\à  9iil*e«iW4  «iharmaatf 
ombrages,  est  peut-être  le  mieux  conservé  àetoos  nos  édiâces'da  sewéme  siècle. 
Ptns  heure»  qa^Anet»  il  a  échappé  aux  orales  lévo* r.'îcnnaii es;  respecté  eten- 
treienn  arec  amour  par  ses  possesseurs»  il  semblenk  sbrii  tlliier  des  mains  de 
Philibert  Delorme,  si  qae1<ines  restiges  d'nae  èpo^ae.  plai  s^éciat^jk'y  mariaient 
i«i  fOQTçnirs  de  Jetn-Jaoqoet  BouMean  à  ccis  de^D/aue  de  Foltien. 


4  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (455» } 

former  à  qui  il  lui  plaisait  que  dès  lors  en  avant  on  s'a-- 
dressât  pour  savoir  sa  volonté,  François  II  répondit  qu'il 
avait  donné  la  charge  de  toutes  choses  à  ses  deux  oncles,  le 
duc  et  le  cardinal.  Le  secrétaire  d^état  L^Aubespine  fut 
envoyé  redemander  le  sceau  du  feu  roi  au  connétable , 
que  son  office  de  grand-maitre  retenait  près  du  corps  de 
Heilri  II  pendant  toute  la  durée  des  funérailles. 

Après  les  obsèques,  Montmorenci,  accompagné  de  ses 
fils  et  des  Châttllon,  se  rendit  à  Saint-Germain,  et  tenta 
un  dernier  effort  auprès  du  roi  pour  ressaisir  le  pouvoir. 
François  II,  à  qui  les  Guise  avaient  fait  la  leçon,  inter- 
rompit la  harangue  du  connétable,  lui  déclara  qu'il  le 
confirmait  «  en  ses  états  et  pensions,  ainsi  que  ses  en- 
fants et  neveux;  mais  que,  désirant  soulager  sa  vieil- 
lesse ,  il  avait  baillé  le  maniement  des  affaires  au  cardi- 
nal et  au  duc  de  Guise  ;  qu^au  reste  il  le  retenait  près 
de  sa  personne  et  de  son  conseil,  le  priant  de  le  servir 
aussi  fidèlement  qu'il  avait  fait  ses  prédécesseurs.  »  Le 
connétable  dissimula  son  émotion ,  et  prétendit  a  être 
venu  exprès  afin  de  supplier  Sa  Majesté  de  lui  permettre 
de  finir  le  reste  de  ses  jours  en  repos  dans  sa  maison.  » 

<c  Quant  à  ce  qu'il  plait  à  Votre  Majesté  me  retenir 
de  son  conseil,  ajouta-t-il,  je  la  supplie  aussi  m'en  ex- 
cuser ,  d'autant  que  deux  choses  ne  me  le  peuvent  per- 
mettre :  l'une ,  d'être  soumis  à  ceux  auxquels  j^ai  tou- 
jours commandé  ;  l'autre ,  qu'étant  plein  de  jours  et 
quasi  radotant^  ce  dit-on^  mon  conseil  lui  pourrait  de 
peu  otfi)tt]?!sJfefnr  '^Ac   •:  :/! 

*  De  Thon,  l.««X9CIlj:^^:B«^er  de  La  Planche,  de  l'État  de  France  tout 
FrançoU  H.  La  jn^Li^^^*  j^tjwtajt  passionné,  mtii  plein  de  verve  et  très-bien 
informé,  est  Vii*^e|  éccivamJe}  f  lof  remarquaBlcs  de  l'époque,  et  son  livre  est 
le  docoment  le;^lp%^^pVHf  ^J?{  i%  ^i^^^  rè^e,  Théod .  de  Béze  ne  fait  çaère  que 
copier  la  Planche  dans  son  récit  des  événements  de  csitemps.— Pierre  de  la  Plac^ 


(4589.)  FRANÇOIS  IL  9 

Après  cette  réplique  amère,  le  connétable  repartit 
pour  sesch&teaux  de  Chantilli  et  d^Écouen,  dévenus  pour 
la  seconde  fois  Tasile  de  sa  disgrâce. 

Les  Guise  écartèrent  paiement ,  sous  prétexte  d'une 
mission  honorable ,  Louis  de  Bourbon ,  prince  de  Condé, 
dont  ils  redoutaient  Tesprit  audacieux  et  remuant ,  et 
qu^ils* savaient  disposé  à  tout  entreprendre  pour  relever 
sa  maison.  Condé ,  chargé  d^aller  à  la  cour  de  Bruxel- 
les ratifier  au  nom  de  François  II  le  traité  du  Cateau- 
Gambrésis,  n'obtint  du  cardinal  de  Lorraine,  qui  gou- 
vernait les  finances ,  que  mille  écus  d'or  pour  frais  de 
voyage.  Condé^  qui  était  le  plus  pauvre  de  tous  les  sires 
du  sang,  regarda  cette  lésinerie  comme  une  insulte  à  son 
indigence  ;  il  ne  partit  qu'après  avoir  essayé  en  vain  de 
déterminer  son  frère  aine,  le  roi  Antoine  de  Navarre,  à 
disputer  par  les  armes  le  gouvernement  aux  Guise. 

Les  Guise  avaient  pourtant  fait  tout  ce  qu'il  fallait 
pour  exaspérer  un  homme  doué  de  la  moindre  énergie  : 
le  roi  de  Navarre,  qui ,  sur  son  passage ,  avait  reçu  de 
la  noblesse  provinciale  mille  offres  de  service ,  n'essuya 
que  des  affronts  ii  son  arrivée  à  Saint-Germain  :  per- 
sonne n'alla  au-devant  de  lui  ;  ceux  de  Guise,  au  lieu  de 
faire  les  premiers  pas,  attendirent  gu  il  allât  les  embrasser  ; 
le  principal  appartement,  qui  devait  être  réservé  au  pre- 
mier prince  du  sang,  était  occupé  par  le  duc  de  Guise, 
-qui  refusa  de  s'en  dessaisir,  et  il  fallut  que  le  maréchal 
de  Saint-André  offrit  le  sien  au  roi  Antoine^  pour  que 
celui-ci  trouvât  à  se  loger.  Le  lendemain ,  le  conseil  du 

de  i'Êêat  de  la  rrtigfion  el  cfo  la  république,  onTrag«  estimable  d'un  proteiUnt 
modéré.—  Mémoires  de  Gastelnaa  ;  oei  mémoirei,  écrits  par  no  diplomate  atu-^ 
cM  à  k  cause  catkoliqoe.  mais  {udicieax  et  sans  passioD*  sont  génénleoiant 
impaitlaitt  et  toQJooirs  éminemment  instructifs. 
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roi  étant  assemblé ,  on  ne  le  manda  point  pour  y  assis- 
ter. Jamais  premier  prince  du  sang  n'avait  été  traité  de 
la  sorte.  La  reine  mère  et  les  Guise  avaient  inspiré  au 
roi  une  extrême  défiance  contre  ses  parents;  les  cala- 
mités causées  autrefois  par  la  domination  des  sires  des 
fleurs  de  lis^  le  souvenir  plus  récent  du  connétal^le^de 
Bourbon ,  n^étaient  pas  les  seuls  arguments  dont  se  ser- 
vissent Catherine  et  ses  nouveaux  amis  ;  la  reine  mère 
et  le  cardinal  de  Lorraine  n^hésitaient  point  à  répéter  à 
François  II  qu'il  se  gardât  surtout  d'approcher  de  sa 
personne  le  roi  Antoine  et  le  prince  de  Condé,  pour  a 
que  ceux-ci,  le  voyant  de  petite  compkxion  et  sans  en^- 
fants,  avec  des  frères  en  bas  ftge ,  pourraient  bien,  par 
quelques  méckoticdés  y  comme  poison  ou  embûches  j  s'abréger 
le  chemin  au  trône.  Ces  insinuations  perfides  effrayèrent 
tellement  le  pauvre  jeune  roi,  que  rien  ne  les  bannit  de 
son  esprft. 

Le  roi  de  Navarre ,  qu'on  travestissait  ainsi  en  re- 
doutable conspirateur,  n'eut  pas  même  le  courage  de 
répondre  à  l'humiliante  réception  de  Saint-Germain  par 
une  rupture  ouverte  :  il  accompagna  la  cour  à  Reims , 
où  François  II  fut  sacré  le  20  septembre  par  le  èardinal 
de  Lorraine,  archevêque  de  Reims.  La  présence  des 
Bourbons  et  des  Montmorenci  à  cette  cérémonie  ne  ser- 
vit qu'à  rehausser  le  triomphe  des  Lorrains.  Les  Guise^ 
d^accord  avec  la  reine  mère ,  obligèrent  Montmorenci  h 
résigner  sa  charge  de  grand-maitre,  comme  incompatible 
avec  l'office  de  connétable  :  la  survivance  de  la  grande- 
maitrise  avait  été  promise  par  Henri  II  au  fik  aîné  de 
Montmorenci  ;  la  cour  ne  tint  pas  compté  de  cette  pro^ 
messe,  et  le  duc  Je  Guise  fut  nommé  graind-maitre  ;  on 
voulut  bien  accorder  à  François  de  l^^ontmorenci   le 
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bfttoD  de  maréchal  ea  dédommagement.  L'amiral  de 
Coligni,  gouverneur  de  Picardie,  fut  amené  à  renoncer 
à  son  gouvernement  ;  il  espérait  qu'on  lui  donnerait  pour 
successeur  le  prince  de  Coudé,  mari  de  sa  nièce  ;  mais 
les  Guise  confièrent  la  Picardie  au  maréchal  de  Brissac, 
afin  d^acheter  Taffection  de  ce  sage  et  habile  capitaine. 
Presque  tous  les  gouverneurs  et  commandants  de  places 
sur  lesquels  les  Guise  ne  pouvaient  compter,  furent 
changés  et  remplacés  par  leurs  affidés. 

Un  régime  qui  froissait  tant  d^ntéréts  elf  soulevait  de 
si  puissantes  inimitiés,  ne  pouvait  marcher  longtemps  sans 
résistance  et  sans  obstacles  :  les  masses  populaires,  à  la 
vérité,  étaient  affectionnées  au  libérateur  de  Calais,  et,  se 
souciant  peu  des  intrigues  de  la  cour,  réclamaient  seule- 
ment la  diminution  des  impôts.  La  majorité  de  la  bour- 
geoisie avait  accueilli  le  renvoi  du  garde  des  sceaux  Ber* 
trandi  et  le  rappel  du  cardinal  de  Tournon  et  surtout  du 
chancelier  Olivier,  adroite  mesure  de  Catherine  acceptée 
par  les  Guise,  comme  le  présage  d'une  administration 
moins  immorale  et  moins  dilapidatrice  '  :  les  parlements, 
encore  tremblants  des  violences  de  Henri  II,  étaient  si-> 
lencieux  et  soumis  ;  mais  Tagitation  croissait  parmi  la 
noblesse,  habituée  à  regarder  les  sires  du  sang  comme  ses 
chefs  naturels^  et  irritée  du  despotisme  de  ces  Lorrains 
qui  foulaient  aux  pieds  toutes  les  vieilles  maisons  fran- 

*  OlWier  fig;nala  la  rentrée  en  fonctions  par  des  édits  importants  :  il  entreprit 
de  rendre  &  la  nagistratare  son  ancien  Instre,  en  rétablissant  les  élections,  et  en 
décrétant  qne  chaqve  trikanal,  lors<ine  surviendrait  tue  racance  dans  son  sein, 
présenterait  trois  candidats  au  roi.  Une  antre  ordonnance  révoqua  les  aliénations 
dn  domaine  royal  ;  mais  cet  cdit,  fort  bon  en  principe,  ne  fut  qu'une  occasion  de 
scandale  de  plus  :  les  Guise  eiemptérent  de  la  loi  tons  leurs  amis,  et  n'en  lais* 
aèrent  porter  la  rigueur  que  sur  les  personnes  qui  n'étaient  point  attachées  à 
leurs  intérêts.  —  De  Thou,  1.  XXni. 
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çaises  :  les  réforroés,  dont  le  nombre  augmentait  chaque 
jour,  haïssaient  mortellement  les  Guise,  comme  les  enne- 
mis capitaux  de  leur  religion;  leur  appui  était  donc 
assuré  d^ayance  à  tous  les  adversaires  de  la  maison  de 
Lorraine;  les  mal-conlentA^  quelle  que  fût  leur  caste  et  leur 
croyance  religieuse,  commencèrent  à  se  rapprocher  et  à 
s'entendre  ;  des  écrits  semés  en  divers  lieux  réclamèrent 
avec  force  la  libre  assemblée  des  états-généraux  pour  remé- 
dier aux  désordres  du  temps  présent;  la  presse,  qui  s'était 
essayée  dans  les  luttes  religieuses  de  la  Réforme,  et  qui 
s^apprétait  à  prendre  place  entre  les  puissances  politiques, 
élevait  une  voix  qui  bientôt  devait  tonner  en  éclats  for-: 
midables. 

Le  nom  redouté  des  états-généraux  et  les  velléités 
hostiles  du  roi  de  Navarre,  qu'excitaient  les  Montmo- 
renci  et  les  Châtillon,  resserrèrent  Talliance  de  la  reine 
mère  et  des  Guise  :  ils  persuadèrent  au  roi  que  oc  quicon- 
que parlait  de  convoquer  les  états  était  son  ennemi  mor- 
tel et  coupable  de  lèse-majesté  ;  car,  donnant  cette  ouver- 
ture, son  peuple  baillerait  la  loi  à  celui  duquel  il  la  doit 
prendre,  tellement  qu'il  ne  lui  resterait  rien  d'un  roi, 
sinon  le  titre  seulement  (Régnier  de  la  Planche).  »  Cathe- 
rine affectait  de  demeurer  étrangère  aux  mauvais  pro- 
cédés desGuise  envers  les  Bourbons,  ainsi  qu'aux  rigueurs 
exercées  contre  les  sectaires  :  elle  faisait  bonne  mine  aux 
princes,  entretenait  ceux  de  la  religion  en  bonne  espérance^ 
et  gardait  à  son  service  beaucoup  de  demoiselles  protes* 
tantes;  mais,  tandis  qu'elle  conservait  ces  apparences  de 
neutralité,  ses  lettres  au  roi  d'Espagne,  son  gendre,  étaient 
pleines  de  plaintes  contre  le  roi  de  Navarre  et  les  princes, 
qui  voulaient^  par  le  moyen  des  étals-généraux ^  la  réduire 
à  la  condition  d'une  ckambrièrey  et  annihiler  l'autorité 
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de  son  fils.  Philippe  II,  qnî  attachait  la  plas  hante  iropor* 
tance  à  ce  que  les  Bourbons^  fauteurs  d^bérésie,  fussent 
écartés  du  gouvernement  de  la  France,  répondit  sur-le- 
champ  quUI  emploierait  volontiers  toutes  ses  forces  à 
maintenir  Tautorité  du  roi,  son  beau-frère,  et  celle  des 
ministres  de  ce  prince,  dût-il  en  coûter  la  vie  à  lui  et  à 
quarante  mille  hommes  qu^il  avait  tout  prêts,  si  aucun 
était  si  hardi  d'attenter  au  contraire  (Régnier  de  la  Plan- 
che). La  lettre  de  Philippe,  adressée  à  François  II,  fut  lue 
en  plein  conseil  devant  le  roi  de  Navarre  :  Antoine,  trem- 
blant pour  ses  seigneuries  des  Pyrénées,  qu'il  pensait 
déjà  voir  envahies  par  les  Espagnols,  abandonna  toutes 
les  menées  politiques,  et  se  trouva  trop  heureux  d'accepter 
la  mission  de  conduire  la  reine  d'EspaynCj  Elisabeth  de 
France,  à  la  frontière  des  états  de  son  époux.  Les  Guise 
furent  ainsi  affermis  pour  quelques  instants,  grâce  à  la 
faiblesse  du  premier  prince  du  sang,  et  reprirent,  sans 
plus  rien  ménager,  Texécution  interrompue  du  grand 
projet  arrêté  entre  le  feu  roi  et  Philippe  II  pour  Tanéan* 
'  tissement  du  protestantisme. 

Philippe  II,  qui  venait  de  quitter  les  Pays-Bas  pour 
retourner  en  Espagne,  avait  donné  le  signal  des  persé- 
cutions, avant  de  s'embarquer,  en  autorisant  le  grand 
inquisiteur  d'Espagne,  le  fameux  Torquemada,  à  faire 
arrêter  Tarchevêque  de  Tolède,  primat  de  Caslille,  cou- 
pable de  tolérance  \  Le  6  août  4559,  Philippe  réunit  à 

>  Cet  arcber^qae  avait  été  l'ami  de  Charlet-Qaint,  et  Charles,  dit-on,  daoi 
!«•  demien  temps  de  sa  vie,  au  fond  de  sa  solitade  de  Saint-Jast,  s'était  rap- 
proché des  opinions  nouvelles  qu'il  avait  si  longtemps  pers^ntées.  On  prétend 
qae  l'ioqaiiition  eut  un  moment  la  pensée  de  &ire  exhumer  et  brûler  son  corps. 
Ce  qnî  est  certain,  c'est  que  son  confesseur  fut  mis  en  prison,  j  monrut»  et  fut 
brillé  en  effigie.  Voy.  De  Thon,  1.  XXIIL  — Brantôme»  vie  de  Charles-Quint.— 
L'archevêque  de  Tolède  ne  dut  la  vie  qu'au  pape»  qui  réclama  le  droit  de  le  JQ« 


40  HISTOIRE  DE  FRANGE.  (4559.) 

Gand  les  états  des  Pays-Bas,  et  leur  déclara  qu^il  consen- 
tait à  retirer  les  garnisons  étrangères  et  à  donner  le  gou- 
vernement de  leurs  provinces  à  des  seigneurs  du  pays,  mais 
à  la  condition  que  ses  édits  seraient  exécutés  dans  toute 
leur  rigueur,  et  qu^on  ne  souffrirait  pas  dans  les  Pays-Bas 
Texistence  d^un  seul  hérétique.  Il  prescrivit  aux  repré- 
sentants des  Pays-Bas  d^obéir  à  sa  sœur  naturelle,  Mar- 
guerite, duchesse  de  Parme,  quMl  avait  nommée  gouver- 
nante, avec  Tévéque  d^ Arras,  Perrenot  de  Granvelle,  pour 
conseil.  Charles-Quint  et  son  successeur  s'étaient  presque 
fait  un  système  de  laisser  le  gouvernement  des  Pays- 
Bas  en  quenouille.  Marguerite  était  la  troisième  gouver- 
nante depuis  le  comniencemcnt  du  siècle.  Philippe  par- 
tit ensuite  et  célébra  son  retour  en  Espagne  *  par  un 
double  auto-da-fé  à  Valladolid  et  à  Séville  :  une  des  vic- 
times que  rinquisition  envoya  au  bûcher,  ayant  imploré 
la  pitié  du  roi  au^nom  de  la  bienveillance  que  ce  monar- 
que lui  avait  autrefois  témoignée ,  Philippe  s^écria  que, 
si  son  propre  fils  était  hérétique  impénitent ,  il  le  livre- 
rait lui-même  à  la  mort. 

Il  devait  être  fidèle  à  cette  horrible  promesse  ! 

L'inquisition  avait  également  redoublé  de  furie  à 
Rome  ;  le  vieux  Paul  IV  ne  s'occupait  plus  que  d'arres- 
tations, d'excommunications  et  de  supplices  '  ;  ce  règne 


ger.  Philippe  le  garda  prêt  de  sept  ani  en  priion^  malgré  les  rédamations  do 
saiot-siège. 

■  Ce  retour  evt  lien  sons  de  tristes  auspices  :  la  flotte  de  Philippe  fat  presqiie 
entièrement  détruite  par  une  tempête  à  la  hauteur  de  Laredo  ;  Philippe  lui- 
même  n'échappa  qu'à  grand'peine  au  naufrage,  et  perdit  des  richesses  inestimables 
en  joyaux  et  surtout  en  objets  d'art  réunis  par  son  père. 

'  Sa  monomanie  inquisitorialc  éuit  telle,  qu'il  soumit  à  l'inquisition  la  tiare 
elle*mèmey  ea  déclaranta  dans  sa  bulie  du  4  5  février  i  559»  que,  si  jamais  le  pon« 
tife  romain  lai*même  venait  i  tomber  dans  rhérésie  ou  le  schisme,  il  serait  à 
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de  délateurs  et  de  bourreaux  était  devenu  si  intolérable, 
que  le  peuple  romain,  tout  étranger  qu'il  fût  aux  idées 
de  réformation,  conçut  contre  Paul  IV  une  haine  impla- 
cable :  durant  Tagonie  de  ce  vieux  pontife,  qui  ne  sur* 
vécut  que  quelques  semaines  h  Henri  II,  et  qui  mourut  le 
48  août  4  559,  à  Tàgede  quatre-vingt-trois  ans ,  la  multi- 
tude soulevée  enfonça  les  cachots  de  Tinquisition,  délivra 
les  captifs,  brûla  la  prison,  les  registres,  les  procédures  du 
Saint-Office ,  brisa  et  traîna  par  les  rues  la  statue  du  pape. 
La  mort  de  Paul  IV  fut  suivie  d^un  conclave  fort  agité , 
qui  se  prolongea  quatre  mois  :  le  cardinal  de  Lorraine , 
qui  était  la  tête  du  gouvernement  français ,  dont  le  duc 
de  Guise  était  le  bras,  n'osa  quitter  le  conseil  du  roi  pour 
se  présenter  aux  suffrages  du  sacré  collège,  comme  il  en 
avait  eu  naguère  la  pensée  ;  les  Français  tentèrent  d'é- 
lever à  la  papauté  le  cardinal  de  Tournon  ;  les  Espagnols 
le  repoussèrent ,  et  les  Guise  ne  l'appuyèrent  peut-être 
point  assez  franchement;  Giam-Augelo  Médichino , 
frère  du  trop  célèbre  marquis  de  Marignan,  fut  enfin  élu 
le  26  décembre ,  et  prit  le  nom  de  Pie  IV  :  habile  diplo- 
mate et  ami  des  arts,  d'ailleurs  ignorant  en  théologie, 
mondain  et  de  mœurs  peu  sévères,  il  n'avait  aucune  des 
passions  de  son  prédécesseur,  et  n'eût  demandé  qu'à  vivre 
en  paix;  mais  il  ne  dépendait  plus  de  Rome  d'arrêter  le 
mouvement  imprimé  à  l'Europe. 

En  France,  les  édils  rigoureux  se  succédaient  contre 
les  convewticuks  et  assemblées  illicites,  tenues^  tant  de  jour 
que  de  nuit ,  soit  pour  le  fait  de  la  religion,  soit  pour  autre 
fin  quelle  quelle  fût  :  tous  les  membres  de  ces  réunions 
devaient  êlre  punis  de  mort,  ainsi  que  les  personnes  qui 

ruMtant  dépouillé  de  toiu  mi  droiu.  ^  BolUr.  in  P««U  IV  confUtnt.  49.  — 
Alnti  Ptal  IV  abiDdonnait  rinfaillibilité  papale  au  profit  da  Saint-OfBoe. 
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les  connaîtraient  sans  les  dénoncer  à  justice  *  :  les  hugue^ 
nots,  ainsi  que  Ton  commençait  à  nommer  les  réformés 
français,  pour  les  distinguer  des  luthériens  ' ,  les  hugue- 
nots étaient  accusés  de  se  livi'er,  dans  leurs  assemblées 
secrètes,  à  des  profanations  et  à  des  orgies  infâmes  ;  ces 
absurdes  imputations,  propagées  par  le  clergé  et  par  les 
agents  du  pouvoir,  trouvaient  crédit  dans  le  peuple  pa- 
risien, et  fermaient  son  cceur  à  la  pitié  pour  les  malheu- 
reux qui  étaient  journellement  jetés  en  prison,  ou  forcés 
de  s'enfuir  en  abandonnant  leurs  biens  et  leurs  enfants^ 
ftt'o»  oyait  pkurer  et  crier  à  la  faim^  sans  que  personne 
osât  leur  donner  asile.  On  ne  voyait  que  maisons  vides 
et  désertes  dans  le  faubourg  Saint-Germain,  qui  passait 
pour  une  petite  Genève.  On  dressait  aux  réformés  toutes 
sortes  de  pièges  pour  les  obliger  à  se  trahir  eux-mêmes  : 
on  plaçait  partout  au  coin  des  rues  des  Notre^Dames  et 
des  images  de  saints  couronnées  de  fleurs  :  quiconque 
refusait  de  saluer  ces  simulacres  était  assommé  ou  traîné 


■  NoD-feolement  on  renouTela  It  défenie  de  porter  des  pistolets  et  des  arqao- 
baies,  mais  on  prohiba^  sous  de  graves  peines*  les  amples  manteaux  et  les  largei 
bottines  qui  pouraient  servir  à  cacher  ces  armes. 

'  Le  mot  de  huçuenott,  auquel  on  a  attribué  des  origines  si  diverses  et  si  bi- 
zarres, n'est  que  le  mot  allemand  sûf^enotisi»  (alliés,  confédérés)^  francité.  On 
nomma  tignott  les  réformés  genevois  lorsqu'ils  se  furent  alliés  à  une  partie  de  la 
confédération  helvétique,  pour  s'affranchir  du  joug  du  duc  de  Savoie.  Ce  nom 
paisa  en  France,  maii  assez  obscurément,  jutqu  a  ce  que  le  peuple  de  Tours 
en  eût  fait  la  fortune  par  une  circonstance  assez  singulière.  On  s'imaginait 
qu'il  revenait,  la  nuit,  dans  les  rues  de  Tours,  un  lutin,  un  esprit  malfaisant, 
appelé  le  roi  Hugon,  qui  effrayait  ou  maltraitait  les  passants  attardés.  Probable* 
ment  quelques  Tourangeaux  entendirent  parler  des  eignott,  sans  savoir  le  sens  do 
ce  mot  étranger  :  ils  en  firent  le  mot  de  huguenott,  et  prétendirent  que  les  hugu^^ 
noté  étaient  les  gens  du  roi  Bugon,  parce  qu*ils  rôdaient  dans  l'ombre  comme 
lui  et  tenaient  leurs  gabbatt  la  nuit.  Les  catholiques  firent  de  ce  nom  une  in- 
jure :  les  protestants  en  firent  un  titre  de  gloire,  et  voulurent  que  huguenott  si- 
gnifiât défenseurs  del  t  rtoe  de  Hogaes  Gapet  contre  les  Lorrains. 
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en  prison  par  le  menu  peuple.  Les  vengeances  privées 
se  donnaient  libre  carrière  à  la  faveur  de  cette  efferves- 
cence. 

Le  procès  d^Anne  du  Bourg  et  des  autres  conseillers 
détenus  à  la  Bastille  était  poursuivi  avec  vigueur  :  les 
conseillers  de  Foix,  du  Faur,  de  La  Porte^  n^avaient  fait 
que  blâmer  Tapplication  de  la  peine  de  mort  aux  nova- 
teurs, et  demander  la  surséance  des  châtiments  jusqu^au 
concile  général.  Ils  se  maintinrent  sur  ce  terrain ,  et 
n^éuoncèrent  point  d^opinions  hérétiques;  on  ne  put 
les  condamner  qu^à  la  rétractation ,  à  Tamende  et  à  la 
suspension  de  leurs  charges  :  leur  collègue  Fumée  fut 
acquitté.  Le  proeès  de  du  Bourg,  formellement  accusé 
d'hérésie,  eut,  dès  les  premiers  jours,  un  tout  autre 
caractère  :  du  Bourg  ne  se  jeta  point,  avec  une  passion 
aveugle,  au-devant  du  martyre  ;  il  épuisa  toutes  les  res- 
sources légales  pour  défendre  sa  tête  ;  mais  rien  ne  put 
le  décider  à  déguiser  sa  foi.  11  avait  d'abord  réclamé  le 
droit  de  tout  membre  du  parlement  à  n'être  jugé  que 
par  le  parlement  en  corps ,  et  refusé  de  répondre  à  la 
commission  choisie  par  Henri  II  :  un  arrêt  du  conseil 
l'obligea  de  se  soumettre,  à  peine  d'être  réputé  criminel 
de  lèse-majesté.  U  répondit  donc,  et  sa  réponse  fut  telle, 
que  Tévéque  de  Paris,  Eustache  du  Bellay,  membre  de 
la  commission,  le  déclara  déchu  des  ordres  sacrés  (il  était 
diacre),  comme  hérétique,  et  le  renvoya  devant  les  juges 
séculiers  pour  l'application  de  la  peine.  Du  Bourg 
appela  comme  d'abus  au  parlement;  la  grand'chambre 
rejeta  l'appel  :  du  Bourg  appela  de  la  sentence  de 
l'évêque  de  Paris  par-devant  l'archevêque  de  Sens, 
Bertrandi,  métropolitain  de  Paris  :  le  métropolitain 
confirma  la  sentence  de  son  suffragant;  du  Bourg  renou- 
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vêla  son  appel  comme  d'abus,  demanda  que  Tappel  fût 
jugé  par  toutes  les  chambres  assemblées,  récusa  le  pre- 
mier président  Le  Maiti*e,  lesprésidentsMinardet  de  Saint- 
André,  et  deux  ou  trois  autres  magistrats,  dénonciateurs 
de  leurs  collègues  et  promoteurs  des  poursuites  :  il  prit 
courageusement  à  partie  le  cardinal  de  Lorraine.  Le 
chancelier  Olivier,  qui  voyait  ce  procès  avec  douleur  et 
qui  inclinait  secrètement  à  la  Réforme,  fit  accorder  à 
Taccusé  le  ministère  d'avocats ,  et  admettre  une  partie 
de  ses  récusations  ;  néanmoins ,  rassemblée  des  cham- 
bres ne  fut  pas  convoquée,  et  Tappel  comme  d'abus  fut 
rejeté  de  nouveau.  Du  Bourg  s'adressa  pour  lors  à  Tar- 
chevéque  de  Lyon,  priroat  des  Gaules  :  la  suprématie  du 
siège  de  Lyon  était  fort  contestable  ;  quoi  qu'il  en  fût , 
le  cardinal  de  Tournon,  archevêque  de  Lyon,  confirma 
les  précédents  arrêts  ;  un  troisième  appel  comme  d'abus 
ne  fut  pas  plus  heureux  que  les  deux  premiers.  11  ne 
restait  plus  de  recours  que  devant  le  saint-siége  :  du 
Bourg  refusa  d'invoquer  Vantechrisl  de  Romef  et  fut 
dorade  des  ordres  sacrés  par  Tévêque  de  Paris ,  ce  qu'il 
reçut  d'un  cœur  et  d'un  visage  fort  joyeux ^  remerciant  ceux 
qui  le  dégradaient  de  lui  ôter  ainsi  le  caractère  de  la  bêlCj 
dont  il  est  parlé  en  l'Apocalypse. 

Les  juges  laïques  n'avaient  plus  à  débattre  que  l'ap- 
plication de  la  peine^  si  du  Bourg  ne  se  rétractait  pas  : 
son  jugement  avait  été  remis  aux  présidents  et  à  un  cer- 
tain nombre  de  conseillers  des  diverses  chambres;  la 
plupart  désiraient  le  sauver,  et  le  pressaient  de  les  y 
aider  par  quelques  concessions.  L'attention  universelle 
était  suspendue  à  ce  grand  procès  :  les  opinions  opposées 
se  réjouissaient  ou  s'affligeaient  suivant  les  bruits  qui 
couraient  de  la  fermeté  ou  de  la  faiblesse  de  du  Bourg. 
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Des  complots  s^ourdissaient  pour  le  tirer  de  la  Bastille , 
mais  n^aboutirent  qu'à  le  faire  enfermer  dans  une  cage 
de  fer;  des  écrits  anonymes  suppliaient  et  menaçaient 
tour  à  tour  la  reine  mère,  et  lui  annonçaient  de  grands 
troubles  et  émotions  si  elle  laissait  s'accomplir  le  martyre 
de  du  Bourg;  les  princes  allemands  s^émouvaient  en 
faveur  du  captif,  et  Télecteur  palatin  avait  écrit  au  roi 
pour  le  prier  de  lui  bailler  du  Bourg,  qu'il  voulait  nom- 
mer professeur  en  son  université  de  Heidelberg,  La  nou- 
velle circula  que  du  Bourg  s'amendait;  son  avocat ,  en 
effet,  confessa  en  son  nom  qu'il  avait  grandement  offensé 
Dieu  et  la  sainte  mère  église  ^  à  laquelle  il  souhaitait 
d'être  réconcilié  :  les  juges,  aussitôt^  le  renvoyèrent  dans 
sa  prison  sans  lui  demander  s't7  avouait  son  avocat j  et  se 
préparèrent  à  communiquer  sa  conversion  au  roi  et  à 
solliciter  sa    gr&ce.   Mais,  tandis  qu'ils  délibéraient^ 
«  voici  venir  un  bulletin  écrit  et  signé  de  du  Bourg,  par 
lequel  il  désavouait  les  conclusions  de  son  avocat,  per- 
sistant en  sa  confession  de  foi,  laquelle  il  était  prêt  à 
conGrmer  par  Teffusion  de  son  sang.  • 

Dès  lors  sa  perte  fut  assurée,  et  personne,  dans  le 
parlement,  n'osa  plus  résister  à  la  violence  de  ses  per- 
sécuteurs ;  mais  ceux-ci  apprirent  à  leurs  dépens  que  la 
persécution  n'était  plus  désormais  sans  périls  et  sans 
vengeance.  Un  complot  fut  tramé  contre  les  trois  prési- 
dents qui  avaient  appelé  la  colère  du  roi  sur  leurs  collè- 
gues :  le  hasard  sauva  Le  Maître  et  Saint-André,  mais  le 
président  Minard,  revenant  un  soir  du  Palais,  fut  tué 
roide  d'une  pislolade  dans  la  rue  Vieille-du-Temple 
(\2  décembre  >I559).  On  ne  put  jamais  découvrir  son 
meurtrier.  Ce  coup  de  pistolet  était  le  signal  des  furieuses 
guerres  civiles  qui  allaient  succéder  aux  barbaries  exer- 
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cées  sur  des  victimes  résignées.  Le  meurtre  de  Miuard  ne 
fit  qu^accélérer  le  supplice  de  du  Bourg  :  le  cardinal  de 
Lorraine  en  prit  occasion  de  presser  la  condamnation  du 
magistrat  hérétique,  afin  queTexécutionfût  terminéeavaut 
Farrivée  de  l'ambassadeur  qu'envoyait  Télecteur  palatin. 
La  sentence  définitive  fut  prononcée  le  22  décembre  : 
tout  ce  que  purent  obtenir  les  anciens  amis  de  du  Bourg, 
fut  qu'on  lui  épargnerait  de  êentir  le  feu^  et  qu'il  serait 
étranglé  avant  d'être  jeté  dans  les  flammes.  Du  Bourg 
entendit  la  lecture  de  son  arrêt  avec  une  constance  hé- 
roïque :  il  répondit  par  le  cri  des  martyrs  :'  «  Je  suis 
chrétien  !  je  suis  chrétiep  !  »  et  arracha  des  larmes  aux 
plus  endurcis  de  ses  juges  par  l'éloquence  de  ses  adieux. 
11  fut  exécuté  le  lendemain,  en  place  de  Grève  (25  dé- 
cembre) *. 

Le  supplice  de  du  Bourg  jeta  le  deuil  dans  le  cœur 
des  hommes  impartiaux,  et  l'exaspération  dans  le  cœur 
des  sectaires.  Sur  ces  entrefaites,  le  cardinal  de  Lorraine, 
qui,  comme  tous  les  hommes  grands  par  l'esprit  et  pe- 
tits par  l'ftme,  supportait  mal  la  prospérité ,  mit  à  la 
disposition  des  mécontents,  par  son  insolence,  bon 
nombre  d'hommes  de  main  et  d'action,  étrangers  aux 
querelles  religieuses.  La  paix  du  Cateau-Cambrésis  avait 
amené  le  licenciement  d'une  multitude  de  pauvres  gen- 
tilshommes et  autres  gens  de  guerre  n'ayant  que  la 
cape  et  l'épée.  Ces  soldats  congédiés  suivaient  la  cour  en 
foule,  sollicitant,  soit  l'arriéré  de  leur  solde,  soit  des 
pensions  ou  des  bénéfices.  Le  cardinal,  pour  se  débar«- 
rasser  de  leurs  importunités ,  fit  élever  une  potence  à 
l'entrée  du  château  de  Fontainebleau,  avec  menace  d'y 

*  Voy.  le  recueil  dcf  Mémoiref  de  Gondé,  t.  I,  p.  245-504»  édiU  de  4743*  — 
De  Thon.  —  Thèod.  de  Bète.  ->  La  PUnche  —  U  PUoe»  eto. 
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foire  attacher  les  solliciteurs  qui  n'auraient  pas  vidé  la  cour 
dans  les  vingt-quatre  heures.  Les  solliciteurs  partirent, 
mais  en  se  promettant  de  présenter  aux  Lorraine  des 
placets  d'une  autre  nature.  (De  Thou.  — Brantôme.) 

L'occasion  leur  en  fut  bientôt  offerte  :  la  guerre  de 
pamphlets  qu'on  faisait  incessamment  aux  Guise  présa- 
geait des  hostilités  plus  sérieuses  *  y  et  l'exemple  des  ré- 

>0n  xappelftit,  dânf  cet  pamphlets  imprimés  clandestinement*  Télection  primi- 
tive des  rois  frauks  et  les  bornes  imposées  à  lear  ponvoir.  On  y  avançait  qae,  lors- 
que le  roi  êlâit  hors  d*éut  de  {ronvemer,  par  son  Age  on  autrement,  le  gomreme- 
ment  appartenait,  non  point  à  la  mère  da  roi  ni  «  des  conseillers  étrangers,  mais 
ans  princes  dn  sang  appuyés  sar  le  concours  des  états  généraax  ;  on  imputait  en- 
fin aux  Gois'e,  non  plus  seulement  de  prétendre  à  la  succession  de  la  maison 
d'Anjoa,  mais  de  répandre  partout  une  généalogie  supposée,  qui  les  faisait  des- 
oendre  de  Gharlemagne  par  ce  due  Charles  de  Lorraine  que  Hugues  Capet  d^ 
posséda  de  son  royal  héritage.  On  les  accusait  d'insinuer  que  lea  Capétiens  déte- 
naient injustement  la  couronne  qui  appartenait  à  la  race  de  Gharlemagne,  et  de 
viser  à  s'élever  au  trône  sur  les  débris  de  la  maison  de  France.  Il  n*est  pas  pro- 
bable qoe  les  Guise  eussent  formé  dès  lors  un  plan  »i  téméraire  :  leur  but  immé- 
diat était  seulement  d'éblouir  le  peuple  et  d'effacer  les  princes  du  sang  ;  mais 
peut-être  s'oovraient-ils  volontiers,  dans  un  avenir  vague,  un  champ  illimité. 
—  Dn  Tillet,  grelBer  du  parlement,  un  des  érudiu  de  ce  siècle  qui  commen- 
cèrent à  débrouiller  les  cléments  confus  de  notre  histoire  nationale^  r<^pondit  par 
un  traité  de  la  M^ajoriti  dêt  rois,  ou  il  démontrait,  d'après  l'ordonnance  de  Char- 
les V,  passée  dans  le  droit  public  de  la  monarchie,  que  les  rois  étaient  majeurs 
en  entrant  dans  leur  quatorzième  année,  et  pouvaient  dès  lors  choisir  librement 
leurs  conseillers.  Il  y  prouvait  aussi,  à  la  vérité,  qu'il  n'exisUit  plus  de  descen- 
dants de  Gharlemagne.  Ce  traité  fut  inséré  officiellement  dans  le  recueil  des 
ordonnances.  Lea  mo^^oftlMils  répliquèrent  par  de  nouvelles  récriminations.  On 
cherchait  de  part  et  d'antre  des  autorités  dans  les  événements  de  notre  histoire 
assez  mal  connus  et  plus  mal  interprétés.  L'érudition  historique  était  faible  encore 
ebes  les  plus  doctes.  — Un  incident  étrange  fournit  sur  ces  entrefaites  de  nou- 
velles armes  aux  factions.  Des  éioisMtres,  sedisant  envoyés  par  la  cour,  se  mirent 
à  parcourir  les  villages  des  environs  de  Blois,  enregistrant  dans  chaque  maison 
les  enfants  de  quatre  à  sin  ans  :  le  bruit  se  répandit  en  même  tempâ  que  le  roi, 
dont  on  connaissait  la  mauvaise  santé,  était  atteint  de  la  lèpre,  pour  laqutllê 
fuirir  o»  /s  «ou/otl  hoigntr  au  saii^  des  peliU  enfanU.  La  terreur  se  répandit 
dans  tonte  la  contrée  à  vingt  lieues  à  la  ronde.  Les  Jeux  partis  se  renvoyèrent  la 
responsabilité  de  cette  criminelie  manœuvre  :  les  protestants  prétendirent  que  les 

T.    X.  2 
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formés  écossaû  semblait  inviter  les  réformés  de  France 
à  tenter  quelque  grand  coup.  Les  protestants  d'Éoosse 
s'étaient  soulevés  contre  la  reine  mère^  Marguerite  de 
Guise,  que  ses  frères  les  Guise  ayaieat  poussée  è  attaquer 
violemment  T hérésie  :  Marguerite  avait  été  déposée  de 
la  régence  par  un  parlement  écossais,  et  les  réformés, 
soutenus  ouvertement  par  Elisabeth  d^Angleterre^  guer- 
royaient avec  succès  contre  les  catholiques  écossais  et 
contre  les  troupes  françaises  envoyées  par  les  Guise.  En 
France,  les  mécontents  n^attendaient  plus  qn^un  chef  : 
ils  en  trouvèrent  deux ,  Tun  ostensible ,  l'autre  secret  ; 
Tua  qui  se  mit  en  rapport  sur-le-champ  avec  tous  les 
hommes  disposés  à  agir ,  Tautre  qui  ne  devait  se  déclarer 
qu'au  moment  de  Taction.  Le  premier  n  était  que  le 
lieutenant  de  l'autre,  qui  ne  fut  d'abord  désigné  que 
par  le  nom  de  capitaine  muet. 

.  Le  lieutenant  du  chef  inconnu,  l'agent  infatigable  du 
vaste  complot  qui  étendit  rapidement  ses  ramifications 
dans  toute  la  France,  était  un  gentilhomme  périgourdin^ 
Godefroi  de  Barri  ou  du  Barri ,  sieur  de  la  Renaudie, 
personnage  d^une  moralité  ou  tout  au  moins  d'une  réputa- 
tion équivoque,  mats  douéd'une  audace  héroïque  et  d'une 
intelligence  supérieure  :  il  était  déterminé  à  jouer  sa  tète 
pour  relever,  par  quelque  action  illustre,  son  nom  flétri 
par  une  condamnation  judiciaire  (il  avait  été  condamné  à 
Tamende  et  à  la  prison  par  le  parlement  de  Dijon,  pour 
avoir  produit  de  fausses  pièces  dans  un  procès  contre  le 
greffier  du  Tillet,  plus  par  le  crime  d'autrui  que  par  le  sien^ 
dit  de  Thou)  *.  La  Renaudie  parcourut  le  royaume,  et 

GoUe  tlchaleot  de  rendre  le  roi  odieun  i  son  peuple  ;  les  Guise  aigrirent  Frati- 
f  oit  II,  en  lai  représentant  les  hérétiques  comme  auteurs  d'une  si  iBoroinable 
Câlomoie.  De  Thou.  —  LaPlinche. 
>  SoiTuit  BrutôoM  (Viei  d«i  «tpiuinei  finuifaii)»  et  BelUfereit  (fiitt.  d«  France» 
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relia  les  mécontents  des  provinces  entre  eux  et  avec  les 
réfugiés  protestants  de  Genève,  de  Lausanne,  de  Berne, 
de  Strasbourg,  du  milieu  desquels  sortaient  incessam- 
ment ces  courageux  prédicants  qui  venaient,  à  travers 
mille  périls,  diriger  les  églises  réformées  de  France  *. 
Cependant  beaucoup  de  huguenots  bésitaient  encore, 
peut-être  plus  que  les  maUontents  catholiques  eux-mêmes, 
à  entrer  dans  une  conjuration  contre  le  gouvernement. 
Calvin,  dans  son  Institution  chrétienne^  avait  prêché  To- 
béissance  passive  au  magistrat,  c^est-à-dire  à  Tautorité 
temporelle  quelle  qu'elle  fût.  Les  meneurs  du  complot, 
afin  de  rassurer  les  consciences  timorées,  obtinrent  de 
maints  doctes  jurisconsultes  et  théologiens  de  France  et 
d'Allemagne^,  des  consultations  établissant  que,  le  roi 
étant  évidemment  incapable  de  gouverner  par  lui-même, 
on  pouvait  a  s'opposer  légitimement  au  gouvernement 
que  ceux  de  Guise  avaient  usurpé,  et  au  besoin  prendre 
les  armes  pour  repousser  leur  violence,  pourvu  que  les 

t.  II,  f^  460S  ),  U  protectioo  da  dae  de  Giise  avait  fait  sortir  de  priion  la  Re- 
nandie,  pal»  lui  avait  fait  obtenir  la  révision  de  aon  procès  et  aa  réhabilitation. 
Les  bistoriena  protealaou  ooas  apprennent  le  motif  qai  efhça  ce  aeryiee  de  U  mé* 
moire  de  la  Renaodie,  et  qui,  joint  à  son  zèle  poar  la  Réforme  qu'il  avait  em- 
brassée à  Lausanne,  lui  fit  prendre  les  armes  contre  la  maison  de  Lorraine  :  c*eat 
que  son  bea«-frére,  écbevin  de  la  vUle  de  Uetz,  accosé  d'intrignea  aveo  lea  prineos 
d'Allemagne  en  favenr  des  protestants  français,  était  mort  à  Vincennes  dans  les 
tourments  de  la  question.  Voy.  Mémoires  de  Gondé,  1. 1,  p.  555. 

<  Le  docteur  Liugard  assure  que  la  RenaudiepassaenAngleterre  pour  solliciter 
la  protection  de  la  reine  Elisabeth  en  faveur  dea  protestants  français.  Ce  qui  est 
oerUin,  e'est  que  Trooghmorton,  ambassadeur  d'Elisabeth  en  France,  exciiaitse- 
crétement  les  mécontents  à  prendre  les  armes,  et  avait  oflert  au  roi  de  Navarre 
Pappui  de  sa  souveraine.  Les  agents  de  Philippe  II  agisuient  de  même  en  sens 
contraire.  L'Anglais  soufflait  le  feu  d'nn  cAté,  l'Espagnol,  de  Tautre. 

'Lrs  priocipanx  furent,  dit-on,  le  jurisconsulte  François  Hotroan,  qui  seren* 
dit  depuis  célèbre  par  sa  Pranco-Gallia,  rcx.-évéque  de  Nevers,  Jacques  Spifame, 
qui  avait  quitté  son  évéché  pour  se  retirer  A  Genève,  et  Théodore  doBéie.  — 
Calvin  M  fit  pat,  mais  Uiasa  faire. 
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princes,  qui,  en  tel  cas,  sont  nés  magistrats  légitimas, 
ou  l^un  d'euxy  le  voulussent  entreprendre,  étant  requis 
de  ce  faire  par  les  états  du  royaume  ou  par  la  plus  saine 
partie  d^entre  eux.  > 

Le  4*'  février  4560^  se  tint  à  Nantes,  sous  la  prési- 
dence de  la  Renaudie,  une  assemblée  secrète,  dont  les 
membres,  venus  de  toutes  les  provinces  de  France,  pré- 
tendaient représenter  les  états- généraux,  pour  extrême 
nécessité  :  un  certain  nombre  de  bourgeois  y  figuraient  à 
côté  des  nobles.  La  Renaudie  protesta  qu^il  n'était  aucu- 
nement question  d'attenter  contre  la  majesté  du  roi,  les 
frinces  du  sang^  ni  l'état  légitime  du  royaume;  puis  il  lut 
les  avis  des  docteurs  en  droit  et  des  théologiens,  et  cer- 
taines informations  qui  avaient  été  dressées  clandestine- 
ment touchant  les  méfaits  des  Guise,  afin  de  donner  une 
apparence  quasi  légale  à  ce  qui  se  tramait  :  il  ficcusa  les 
Guise  de  tendre  non-seulemçnt  à  Texter mi  nation  de  ceux 
de.  la  religion,  mais  à  la  ruine  de  la  noblesse  et  à  la 
destruction  de  la  maison  royale.  Tous  les  assistants  prê- 
tèrent serment  à  la  Renaudie,  comme  lieutenant  du 
capitaine  muet,  et  reçurent  son  propre  serment;  après 
quoi  il  révéla  le  nom  du  chef  duquel  il  avait  charge,  et 
montra  ses  pouvoirs  :  ce  chef  était  le  prince  de  Coodé.  Le 
plan  d'exécution  fut  aussitôt  arrêté.  On  nomma  un  con- 
seil de  guerre  pour  assister  la  Renaudie  :  on  convint 
qu^un  grand  nombre  de  personnes,  non  suspectes  et  sans 
armes  de  guerre,  se  réuniraient  d  abord  à  Blois,  où  était 
la  cour,  afin  de  présenter  au  roi  une  requête  en  faveur  de 
la  liberté  du  culte  réformé  ;  que  cinq  cents  gentilshom- 
mes h  cheval  et  mille  soldats  à  pied,  bien  armés  et  bien 
équipés,  suivraient  cette  première  bande,  et  paraîtraient 
subitement  le  >i5  mars  aux  portes  de  Blois,  qui  leur  se- 
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raient  ouvertes  par  les  premiers  arrivés  ;  que  le  capitaine 
muet  se  mettrait  alors  à  leur  télé  ;  qu'on  s'emparerait  du 
doc  de  Guise  et  du  cardinal  de  Lorraine,  afin  de  les 
faire  punir  par  justice;  et  que,  «  les  deux  Guise  pris, 
s'il  y  avait  résistance,  on  fournirait  gens  et  argent,  en 
aorte  que  force  demeurerait  au  chef,  jusques  à  ce  qu'il 
eût  fait  établir  un  gouvernement  légitime.  » 

DeNantes,  laRenaudie  alla  trouver  Condéen  Picardie, 
où  ce  prince  avait  quelques  terres,  puis  se  rendit  à  Paris 
pwr  y  acheminer  ptu$  aisément  les  affaires.  Déjà  février 
avançait,  lorsque  la  Renaudie  se  trouva  forcé  de  confier 
son  secret  à  un  avocat  nommé  des  Avenelles,  chez 
lequel  il  logeait  au  fauboui^  Saint-Germain.  Des  Ave- 
uelles,  qui  était  protestant,  jura  d'employer  sa  personne  et 
ses  biens  pour  une  chose  iinU  sainte  et  équitable;  mais  bien- 
tôt la  grandeur  du  péril  le  fit  réfléchir,  et,  soit  peur,  soit 
cupidité,  soit  peut-être  même  scrupule  de  conscience,  il 
révéla  ce  qu'il  savait  au  secrétaire  du  duc  de  Guise,  qui 
l'envoya  en  poste  à  Blois.  Des  rumeurs  menaçantes,  de 
vagues  avertissements  étaient  parvenus  jusqu'aux  Guise. 
Philippe  H,  qui  étendait  dans  tonte  l'Europe  son  immense 
espionnage,  les  avait  prévenus  qu'un  orage  allait  éclater 
sur  leurs  têtes.  Le  cardinal  de  Lorraine,  d'abord  saisi  de 
terreur,  voulait  appeler  à  grand  bruit  toutes  les  gar- 
nisons et  tous  les  fidèles  sujets  au  secours  du  roi.  Le 
duc  François  s'y  opposa,  exigea  que  les  préparatifs  de 
défense  s'organisassent  le  plus  mystérieusement  possible, 
et  se  contenta  d'emmener  le  roi  de  Blois,  ville  mal 
iifensabUj  au  fort  château  d'Âmboise.  La  reine  mère 
manda  en  toute  bête  l'amiral  et  ses  frères,  sous  prétexte 
de  leur  demander  conseil  en  celte  affaire,  mais  en  réalité 
parce  qu'on  les  soupçonnait  d^être  de  l'entreprise.  On  peut 
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croire  tout  au  moins  qu^ils  ne  Tignoraient  ni  ne  la  désap» 
prouvaient  *.  Les  Chfttillon  accoururent  sans  témoigner 
aucune  défiance^  et  Tamiral  donna  franchement  et  nette* 
ment  les  conseils  qu'on  réclamait  de  lui.  Coligni  déclara 
qu'il  n'était  plus  question  d'employer  la  force  pour  exter- 
miner les  réformés,  et  qu'il  fallait  leur  accorder  relâche 
par  un  bon  édit,  si  Ton  voulait  avoir  la  paix  en  France. 
Le  chancelier  Olivier  appuya  vivement  l'avis  de  traiter  les 
sujets  du  roi  plutôt  par  douceur  que  par  force.  Les  Guise 
cédèrent  habilement  aux  circonstances,  dans  l'espoir  de 
désarmer  la  masse  du  parti  protestant,  tout  en  écrasant 
les  conspirateurs,  et,  dans  les  premiers  jours  de  mars, 
une  déclaration  royale  proclama  l'abolition  de  tout  le 
passé  au  regard  de  la  religion,  moyennant  que  les  délin- 
quants vécussent  dorénavant  en  bons  catholiques  :  on 
forcluait  seulement  du  pardon  les  ministres  ^  prédicants,  et 
ceuxquiy  sous  couleur  de  religion,  auraient  machiné  contre  le 
roi,  sa  mère  et  ses  principaux  ministres.  Les  parlements 
furent  invités  à  enregistrer  l'édit  sans  délai,  mais  avec 
autorisation  d'y  insérer  des  réserves  secrètes  et  de  retenir 
en  prison  tous  les  déténus  pour  cause  de  religion  jusqu'à 
nouvel  ordre  (Mémoires  de  Condé,  t.  I,  p.  9  à  355). 

Le  prince  de  Condé  suivit  de  près  les  Chàtillonà  la 
cour,  quoiqu'on  ne  l'eût  pas  mandé,  et  brava  l'accueil 
hostile  des  Guise  avec  une  assurance  qui  inspira  un  grand 
effroi  au  cardinal  de  Lorraine.  La  Renaudie  et  les  autres 
chefs  des  conjurés,  avertis  qu'on  soupçonnait  leurs  pro- 
jets, ne  s'étaient  pas  déconcertés  :  ils  avaient  reculé  de 

*  DtriUt  daot  ton  Biihire  ia  guêrru  cwUm  de  Pr9»c4g  et  ploiitofs  avCreg 
icrivami,  prétendent  que  le  connétable  était  du  complot,  et  l'on  a  été  jatqii*à 
avancer  que  Catherine  de  Mëdicis,  fatiguée  de  l'arrogance  dea  Guise,  était  d'ac- 
cord «vec  lea  conjurât.  Cela  n'est  nuUonient  proliable. 
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yingt-qaatre  heures  le  moment  de  Tattaque  et  modifié 
leur  plan  9  à  cause  du  départ  du  roi  pour  Amboise  ;  mais 
leurs  gens  continuaient  à  filer  par  petites  bandes  vers  la 
Loire,  et,  s'ils  eussent  pu  gagner  sains  et  saufs  les  portes 
d^Amboîse  et  s^  réunir^  le  succès  de  leur  audacieux  coup 
de  main  n'eût  été  nullement  impossible.  Une  seconde 
trahison  perdit  tout  :  on  de  leurs  chefs,  le  sieur  de  Li« 
gnièrea,  vint  découvrir  à  la  reine  mère  tous  les  moyens 
d'exécution,  les  lieux  de  reodei-vouset  lés  dépôts  d'armes 
des  conjurés.  Aussitôt  les  Guise  mirent  en  campagne  la 
noblesse  suivant  la  cour,  !es  gardes  du  roi,  les  troupes 
assemblées  à  getit  bruit  aux  environs  d'Amboise  :  beau* 
coup  de  gentilshommes  catholiques  étaient  accourus  à 
leur  aide  des  provinces  voisines,  sur  la  nouvelle  d'une  ré* 
bellion  contre  le  roi,  et  Paris  avait  promis  un  secours  d'iur 
fanterie.  Nombre  de  conjurés,  surpris  isolément^  furent 
saisis  et  amenés  prisonniers  à  Amboise;  néanmoins  une 
troupe  de  gentilshommes  gascons  et  béarnais,  arrivés  de 
Tours,  sous  les  ordres  du  baron  de  Casteinau-Chalosse, 
s'emparèrent  du  château  de  Notsay,  à  peu  de  distance 
d'Amboise.  Le  duc  de  Nemours  '  fut  dépéché  contre  Cas^» 
telnau  ,  qui  envoya  prévenir  la  Renaudie.  Celui-ci  ac* 
courut  à  marche  forcée  du  côté  du  nord  pour  secourir 
Casteinau }  et  fit  porter  à  un  corps  de  fantassins,  venant 
dp  midi,  l'ordre  de  se  jeter  sur  Amboise  à  travers  les  bois 
de  la  rive  méridionale  de  la  Loire.  Mais  Casteinau  et  les 
siens,  cernés  dans  Noisay  par  le  duc  de  Nemours,  et  ne 
croyant  pas  la  Renaudie  si  près ,  se  laissèrent  amuser  par 
des  pourparlers,  et  eurent  l'imprudence  de  se  fier  à  la 
parole  du  duc,  qui  leur  garantissait  une  libre  entrevue 

'  GW  d'«tt«  brandie  eadette  de  la  maUen  de  Sevole,  Qxée  ea  FraoM  lem 
FfSBfoii  1%  fii  donne  le  dneb4  de  If cmon»  k  ton  ooeley  Philippe  de  Sevoie^ 
frère  d«  m  mère  Lnnife  de  Savoie. 
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avec  le  roi,  s'ils  voulaient  déposer  les  armes.  Nemours 
pouvait  être  de  bonne  foi  en  offrant  cette  espèce  de  capi- 
tulation ;  mais  les  Guise  ne  la  ratifièrent  pas,  et  Castelnau 
et  les  principaux  de  ses  compagnons  furent  jetés  dans  les 
cachots  d'Amboise.  Les  fantassins  du  midi  n'eurent  pas 
un  meilleur  sort  :  ils  furent  chargés,  taillés  en  pièces  ou 
pris  par  des  détachements  de  cavalerie  embusqués  dans 
la  forêt  d'Amboise;  on  les  amenait  par  troupes,  liés  à  la 
queue  des  chevaux  ;  plusieurs  furentpend  us  sur-le^shamp, 
sans  forme  de  procès,  aux  créneaux  du  château.  Deux 
jours  après  (48  mars),  la  Renaudie,  qui  tentait  par 
tous  les  moyens  de  rallier  le  reste  des  conjurés,  ren- 
contra, dans  les  bois  de  Château-Renaud,  le  sieur  de  Par- 
daillan,  son  parent,  qui  tenait  le  parti  des  Guise,  et  qui 
battait  le  pays  avec  des  cavaliers  de  la  maison  du  roi. 
Les  deux  cousins  s'attaquèrent  furieusement.  Pardaillan 
lâcha  sur  la  Renaudie  une  pistolade  qui  fit  long  feu.  La 
Renaudie  lui  passa  son  épée  à  travers  le  corps,  et  tomba 
mort  presque  aussitôt,  atteint  d'une  arquebusade  tirée 
par  un  valet  de  son  ennemi.  Le  corps  de  cet  homme  in- 
trépide fut  rapporté  à  Amboise,  et  attaché  à  une  potence 
sur  le  pont  de  la  Loire  avec  un  écriteau  contenant  ces 
mots  :  La  Renaudie,  chef  des  rebelles.  Malgré  la  mort  de 
la  Renaudie  et  les  revers  des  conjurés ,  un  assez  grand 
nombre  d'entre  eux,  ayant  réussi  à  se  joindre  et  à  s'ap* 
procher  d' Amboise,  hasardèrent  un   dernier  effort  et 
assaillirent  la  ville  en  plein  jour,  le  49  mars;  s'ils  se 
fussent  présentés  de  nuit,  ils  auraient  pu  pénétrer  dans 
Amboise,  où  ils  avaient  des  intelligences,  et  les  Guise 
eussent  couru  de  grands  dangers.  Mais  leur  imprudente 
attaque  fut  repoussée  sans  peine  :  les  Châtillon  et  le  prince 
de  Condé  furent  obligés  de  figurer  parmi  Ue  défenseurs 
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itt  roiy  et  les  conjurés  n^eurent  plus  qu'à  se  disperser  et 
h  fuir  dans  toutes  les  directions,  poursuivis  et  traqués 
par  les  gens  d^armes  qui  arrivaient  de  toutes  parts  au  se- 
cours des  Guise. 

Le  rôle  des  soldats  était  fini  :  celui  des  bourreaux 
commençait.  Dans  les  premiers  jours  du  hmuUe  d'Anh- 
bùiuy  le  jeune  roi,  s^il  faut  en  croire  les  écrivains  pro- 
testants, «  demandait  souvent  en  pleurant  ce  qu'il  avait 
fait  k  son  peuple  pour  lui  en  vouloir  ainsi,  et  dUuit 
vouloir  entendre  leurs  plaintes  et  raisons;  il  disait  aussi 
à  ceux  de  Guise  :  —  Je  ne  sais  ce  que  c'est,  mais  j'entends 
qu'on  nW  veut  qu'à  vous  ;  je  souhaiterais  que  pour  un 
temps  vous  fussiez  hors  d'ici ,  a6n  que  l'on  vit  si  c'est  à 
vous  ou  à  moi  qu'on  en  veut.  —  Mais  eux  rejetaient 
cela  entièrement,  disant  que  lui  ni  ses  frères  ne  vivraient 
une  heure  après  leur  parlement,  et  que  la  maison  de 
Bourbon  ne  songeait  qu'à  exterminer  la  maison  royale 
(Régnier  de  la  Planche).  »  Quoi  qu'il  en  soit,  les  princes 
lorrains  persuadèrent  si  bien  François  H,  que  le  jeune 
monarque,  par  déclaration  du  47  mars,  au  plus  fort 
(le  la  tempête,  nomma  le  duc  de  Guise  son  lieutenant 
général  avec  des  pouvoirs  illimités.  La  reine  mère  et  le 
chancelier  Olivier  ne  purent  empêcher  cette  abdication 
de  la  royauté  au  prolit  des  Lorraine.  Tout  ce  qu'obtint 
Olivier,  ce  fut  une  amnistie  en  faveur  de  ceux  de  l'entre^ 
frise  qui  retourneraient  paisiblement  chez  eux  ;  mais  le 
coup  de  main  tenté  sur  Amboise  fit  révoquer  cette  am- 
nistie deux  jours  après.  Les  vengeances  de  la  factioa 
victorieuse  furent  atroces,  iniplacables.  La  Loire  était 
couverte  de  cadavres  attachés  six ,  huit,  dix,  quinze,  à 
de  longues  perches.  Les  rues  d' Amboise,  tapissées  de 
corps  morte ,  ruisselaient  de  sang  humain  :  on  ne  fit 
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que  décapUeTy  pendre  ou  noyer  gens,  dorant  tout  an 
mois  :  «  ce  qui  était  étrange  à  voir,  disent  les  contem- 
porains, et  qui  jainais  ne  fat  usité  en  aucune  forme 
de  gouyernement ,  on  les  menai^t  au  supplice  sans  leur 
prononcer  en  public  aucune  sentence,  ni  déclarer  la  cause 
dé  leur  mort,  ni  nommer  leurs  noms.  Ceux  de  Guise 
réservaient  les  principan:i^  après  le  dîner  pour  donner 
quelque  passe-temps  aux  dames,  et  eux  et  elles  étaient 
arrangés  aux  fenêtres  du  château,  comme  s^il  eût  été 
question  de  voir  jouer  quelque  momerie,  et,  qui  pis  est, 
le  roi  et  ses  jeunes  frères  comparaissaient  à  ces  spectacles, 
comme  si  Ton  eût  voulu  les  acharner,  et  leur  étaient  les 
patients  montrés  par  le  cardinal,  avec  des  signes  d^un 
homme  grandement  réjoui,  et,  lorsqu'ils  mouraient  plus 
constamment,  il  disait  :  -—  Voyee,  sire,  ces  effrontés  et 
enragés  1  Voyez  que  la  crainte  de  la  mort  ne  peut  abattre 
leur  orgueil  et  félonie.  Que  feraient*ils  donc  s'ils  vous 
tenaient  I  »  (R.  de  la  Planche.  ) 

Tels  étaient  les  spectaTcles  qui  ébranlaient  la  frêle  orga- 
nisation de  François  II,  dépravaient  la  jeune  imagination 
et  dénaturaient  les  heureuses  et  brillantes  facultés  de  ses 
frères.  Peut-on  s'étonner  qu^une  pareille  éducation  ait 
produit  Charles  IX  et  Henri  III I  Le  cardinal  dç  ^rraine, 
Umide  et  poitron,  se  vengeait,  avec  la  cruauté  des  Iftches, 
de  toute  la  peur  qu^on  lui  avait  causée.  Le  duc  François 
sacrifiait  sans  pitié  la  vie  des  hommes  à  son  ambition  ; 
mais  il  avait  Tftme  trop  haute  pour  se  complaire  ainsi 
dans  d'ignobles  raffinements  de  barbarie. 

Le  plupart  des  conjurés,  surtout  les  chefs,  allaient  au 
supplice  avec  autant  de  résolution  qu'au  combat.  Les 
chefs  furent  exécutés  après  un  procès  sommaire.  Les 
Chêtillon,  la  reine  mère,  et  même  un  des  Guise,  le  due 
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d^Âamale,  tâchèrent  de  sauver  le  baron  deCastelnau,  qni 
appartenait  à  une  famille  illustre  et  qui  avait  rendu  de 
grands  services  à  la  maison  royale.  Le  duc  François  et  le 
cardinal  rendirent  le  rot  inexorable.  Castelnau  et  bien 
d^antres  expirteent  la  menace  à  la  bouche.  Un  gentil- 
homme, appelé  Villemongis,  trempa  ses  mains  dans  le 
sang  de  ses  compagnons  décapités^  et  les  élevant  au  ciel  : 
—  Seigneur  y  oria-t-il,  voici  le  $mg  de  te$  enfants  :  tu  en 
foras  la  vengeance!  Le  chancelier  Olivier^  qui  avait  eu  des 
relations  d'amitié  avec  Castelnau  et  avec  beaucoup  d^au- 
très  réformés,  et  qui  penchait  au  fond  du  cœur  pour  leur 
doctrine,  n'avait  pas  eu  le  courage  de  refuser  son  mi- 
nistère aux  Guise  vainqueurs  :  il  fut  tellement  saisi  des 
reproches  amers  que  lui  adressaient  les  victimes,  qu'il  se 
mit  an  lit  et  ne  s'en  releva  pas  :  dans  ses  derniers  mo- 
ments, il  avait  sans  cesse  à  la  bouche  le  nom  de  du  Bourg  ; 
le  cardinal  de  Lorraine  Tétant  ailé  visiter,  il  le  repoussa 
en  s^écriant  :  -^  Akl  cardinal,  tu  nous  fais  tous  damner I 
11  mourut,  dit-on,  sans  confession  et  fut  enterré  sans 
pompe  funèbre  (  50  mors). 

Les  Chfttillon  souffraient  cruellement  de  voir  martyri- 
ser tant  de  braves  gens  sans  pouvoir  leur  porter  secours  ; 
Goligni  et  d'Andelot  eurent  grand  besoin  de  cet  empire 
sur  eux-mêmes  qui  était  un  des  traits  distinctifs  de  leur 
caractère  *  ;  la  position  du  prince  de  Condé  était  plus 
douloureuse  encore.  Lui,  le  capitaine  muet,  accouru  à  la 
cour  afin  de  prendre  le  commandement  des  rebelles  au 
moment  du  tumulte,  il  n'était  arrivé  que  pour  assister 
au  massacre  de  ses  amis  et  de  ses  soldats.  11  fut  mis  aux 

*  c  De  leor  nêtart  iU  éulentil  posés,  q«e  mftialiAmeiit  s'èiiMNmttait^ibf  et,  & 
Icar  Tisage,  jeinâîs  «ne  subite  et  changeante  eontenanoe  ne  les  cAt  aoeni6s.  » 
BnntAme^  Ctipiiûiim  ftwiçaU. 
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arrêts  dans  son  appartement,  et  le  roi  lui  dit  en  face  avoir 
entendu  que  par  les  informations  il  était  chargé  d'être  chef  de 
la  conjuration.  Condé  savait  qu'^aucune  preuve  écrite  ne 
confirmait  les  aveux  arrachés  par  la  torture  à  quelques 
prisonniers  :  il  paya  d^audace,  et  pria  le  roi  d^assembler 
les  princes,  les  chevaliers  de  Tordre,  les  membres  du 
conseil  privé  et  les  ambassadeurs  étrangers  qui  se  trou- 
vaient à  Âmboise.  La  compagnie  étant  réunie  en  laêolle  du 
roi,  le  prince  déclara  que,  sauf  la  révérence  du  roi,  de  ses 
frères  et  des  deux  reines,  «  ceux  qui  avaient  rapporté  au 
roi  qu'il  était  chef  et  conducteur  de  certains  séditieux 
qu'on  disait  avoir  conspiré  contre  sa  personne  et  son  état, 
avaient  faussement  et  malheureusement  menti,  et  que, 
quittant,  poni^ce  regard  (à  cet  égard),  sa  dignité  de 
prince  du  sang,  il  leur  voulait  faire  confesser  à  la  pointe 
de  Tépée  que  c'étaient  poltrons  et  canailles,  cherchant 
eux-mêmes  la  subversion  de  Tétat  et  de  la  couronne,  de 
laquelle  il  devait  procurer  Tentretenement  à  meilleur 
titre  que  ses  accusateurs.  »  II  termina  en  sommant  les 
assistants,  ce  s'il  y  en  avait  aucun  qui  eût  fait  ce  rapport 
on  le  voulût  maintenir,  »  de  le  déclarer  sur  Theure. 

Le  duc  de  Guise  prit  aussitôt  la  parole,  non  pour  rele- 
ver le  gant,  mais  pour  offrir  au  prince  de  lui  servir  de 
second  si  quelqu'un  acceptait  son  défi.  Les  Guise  avaient 
été  pris  au  dépourvu  par  la  provocation  de  Condé,  et  le 
prince,  après  sa  superbe  harangue,  quitta  la  cour  sans 
obstacle  ;  puis, faisant  un  détour  pour  éviter  les  embûches 
qu'on  eûtpu  lui  tendre  sur  la  roule,  il  alla  rejoindre  en 
Béarn  son  frère  le  roi  de  Navarre  '.  Les  Chfttillon  s'élm- 

*  Sur  U  ooBJantion  d'Aiiiboiie,  roy.  d«  Thon,  1.  XXIV,  —  Régnier  de  U 
Planche.— Le  préêident  de  La  Pleee.— BaTiU,  Hv.  I-II.— Mémoires  de  Vieille- 
ville.  —  Mémoires  de  Gastelnao,  édition  de  le  Laboaranr.  »*  Lettre*  d'Etleane 
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gnèrent  aussi ,  sans  dissimuler  leur  profond  ressentiment 
contre  les  Guise. 

Les  Guise  s^étaient  efforcés  d'isoler  les  conjurés  dans 
la  nation,  et  de  compromettre  aux  yeux  des  mécontents 
le  connétable  et  le  roi  de  Navarre  lui-même  :  ils  donnè- 
rent commission  à  Antoine  de  Bourbon,  comme  gouver- 
neur de  la  Guyenne,  d'étouffer  une  révolte  soldatesque 
excitée  dans  TAgénois  par  les  afGdés  de  la  Renaudie  ;  le 
roi  de  Navarre  n'osa  refuser  d'obéir,  quoiqu'il  sût  fort 
bien  que  les  rebelles  travaillaient  au  profit  de  sa  famille. 
Quant  à  Hontmorenci,  on  le  chargea  daller  raconter  au 
parlement  de  Paris  toute  l'occurrence  et  les  cmséquenceê  de 
l'etUrefrise  d'Amhoiee  (28  mars).  Le  connétable  ne  s'en 
acquitta  point  à  la  satisfaction  des  Guis^;  car  il  blftma 
seulement  les  rebelles  d'avoir  voulu  assaillir  les  ministres 
du  roi  sous  les  yeux  mêmes  de  ce  prince,  tandis  que  les 
Lorrains^  dans  leurs  lettres  adressées  de  par  le  roi  aux 
cours  souveraines,  aux  gouverneurs  des  provinces,  aux 
bonnes  villes,  aux  princes  étrangers,  représentaient  le 
complot  comme  ourdi  contre  le  roi,  sa  mère  et  ses  frères; 
ces  lettres,  datées  du  54  mars,  attestent  que  les  Guise  ne 
se  faisaient  point  illusion  sur  l'état  de  la  France,  et  sen- 
taient que  leur  victoire  ne  terminait  pas,  mais  com- 
mençait la  lutte.  Us  faisaient  à  l'opinion,  après  leur 
victoire,  des  concessions  qu'ils  lui  eussent  refusées  au*- 
paravant.  lis  promettaient  la  réunion  d'un  concile  galli- 

Biiqttier,  dau  le  t.  II  d«  ses  «arrêt  —  Hémoiret  de  Goodé,t.  l,  édition  de  Se- 
cooMe.  Ce  recueil  de  pièces  officielles,  de  nunireitet,  de  pamphletf ,  de  relations, 
de  disserutions,  porte  le  titre  de  Mémoiru  de  Condé,  parce  que  la  première  édi- 
tion fnt  publiée  en  4  565  par  lot  proteitants,  sons  les  auspices  da  prince  de'Goodé. 
Il  a  été  fort  aug;menté  depais,  et  Ton  y  a  joint  deux  importants  docaments  catho- 
lignes»  le  journal  de  BrÛlart,  conseiller  clerc  au  parlement  de  Paris  et  chanoine 
de  nôtre-Dame  (  1559-1 569  )«  et  h  correspondance  de  l'ambassadeur  d'Espagne 
(1561-4554). 


go  HISTOIBE  DB  FRANCE.  («560.1 

oan  avant  m  moig,  pour  retrancher  et  réformer  tee  mêuvaises 
choses  accumulées  en  l'église  de  Dieu^  et  ils  preiiaient  grand 
soiD  d'établir  que  le  prince  de  Gondé  n'avait  pas  trempé 
dans  V entreprise  d'Amboise.  La  fermiMitation  des  provin- 
ces et  les  découvertes  qu'on  faisait  de  jour  en  jour  sur  les 
vastes  ramifications  du  complot  d'Amboise,  rendaient  au 
cardinal  de  Lorraine  sa  frayeur  première.  La  guerre  des 
pamphlets  se  renouvelait  avec  une  fureur  inouïe  :  ces 
inspirations  de  la  Némésis  calviniste  atteignent  parfois  à 
l'âpre  éloquence  de  la  Boëtie  ;  chaque  ligne  semble  écrite 
à  la  pointe  du  glhive,  avec  le  sang  des  martyrs  ^ 

Des  pièces  d'un  style  moins  emporté  et  d'un  caractère 
collectif  et  quasi  officiel  étaient  adressées  en  même  temps 
aux  parlements,  au  nom  desàats  de  France  :  on  y  réfutait 
les  lettres  écrites  par  le  cardinal  de  Lorraine  sous  le  nom 
du  roi,  et  Taccusation  portée  contre  les  conjurés  d'avoir 
voulu  ériger  la  France  en  république  à  la  manière  des 
Suisses;  on  y  accusait  les  Guise  d'aspiré  à  la  couronne, 
et  l'on  réclamait  instamment  les  états-généraux  et  le 
concile.  Le  parlement  de  Paris  était  encore  étourdi  du 
coup  que  lui  avait  porté  le  feu  roi,  et  n'osait  relever  la 
tète  ;  mais  le  parlement  de  Rouen  montrait  une  grande 
tolérance  aux  huguenots,  et  envoya  une  députation 
porter  au  roi  les  requêtes  qu'il  avait  reçues  :  les  députés, 
repoussés,  menacés,  ne  purent  s'acquitter  de  leur  mis- 
sion. 

*  Voyez  U  Planche  et  le  recueil  des  Mëmoirei  de  Gondé.  Ui|  de  ces  pam- 
phleU,  le  plat  vigoureux  penUétre,  YEpître  au  tigre  de  la  France,  espèce  de  Calt- 
Knaire  contre  le  cardinal  de  Lorraine,  a  été  retrou vé«  il  y  a  quelques  années, 
par  M.  L.  Paris,  bibliothécaire  de  Reims.  Dans  un  autre  écrit,  d'ailleurs  fort 
remarquable,  Tesprit  de  faction  étouffe  tellement  l'esprit  national,  que  l'autour  va 
jusqu'à  faire  un  crime  aux  Guise  d'avoir  donné  et  conservé  Meu  à  U  France 
OQfiIrt  letârûHi  de  l'Bm^e. 
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Les  Gaifle  avaijBOt  plus  d^un  sujet  d'alarme  :  ilssoup* 
çonuaient  la  reine  mère  de  correspondre  avec  Tamiral  de 
Coligni,  et  de  renouveler  ses  avances  an  parti  réformé  : 
elle  avait  fait  demander  aux  huguenots  des  mémoires 
sur  leurs  griefs  et  sur  Pétat  du  royaume  :  espionnée,  sufw 
prise^  Catherine  prétendit  n'avoir  eu  d'autre  but  que  de 
découvrir  les  secrets  des  $édUieux;  elle  se  concerta  même 
avec  le  cardinal  de  Lorraine  pour  attirer  à  la  cour  Ré- 
gnier de  la  Planche,  confident  huguenot  du  maréchal  de 
MoQtmorenci,  et  pour  tirer  de  lui  des  révélations  sur  les 
projets  des  Montmorenci  eX  des  ChfttîUon.  Les  Guise  n'en 
comptèrent  pas  davantage  sur  Catherine  :  ils  savaient,  dit 
la  Planche,  son  naturel  iire  de  eareeeet  ceux  qui  la  ru^ 
dayaknt;  mais  ils  ne  se  fiaient  nullement  à  ses  caresses, 
et  ne  doutaiMt  pas  qu'elle  ne  voulût  se  ménager  entre 
les  deux  factions.  Catherine  s'était  donné  un  habile 
auxiliaire,  et  avait  obtenu,  par  sa  perspicacité  à  juger 
les  hommes,  une  véritable  victoire,  l'élévation  de  Mi* 
chel  de  THôpital  au  rang  de  chancelier.  L'Hôpital  sa 
trouvait  alors  à  Nice,  auprès  de  la  nouvelle  duchesse  de 
Savoie,  Marguerite  de  France,  dont  il  était  le  chancelier  : 
la  reine-mère  le  rappela  en  France  et  lui  confia  les  sceaux, 
du  consentement  des  Guise  :  les  princes  lorrains  ne  vis 
rent  dans  rflôpital  qu'un  homme  d'assez  humble  origine^ 
et  de  grande  capacité  littéraire  et  judiciaire,  qui  devait  en 
partie  sa  fortune  à  la  bienveillance  de  leur  maison  '  et 


*  L'Hdpitah  né  à  Aigaep«ne,  en  Anvergiie,  étiit  le  fili  à*nn  médecin  attaclié 
àthtrd  aa  fameu  connéuble  de  Boarbon,  paii  à  le  sonr  de  oe  prince,  femme  dn 
dec  Antoine  de  Lorraine.  Il  fut  successiTement  avocat,  conteiller  ta  parlement 
de  Paris,  conseiller  au  grand  con»eil  et  premier  président  de  la  cour  det  comptes, 
n  ne  ee  distingna  pu  moini  par  son  talent  pour  la  poésie  latine,  que  par  son 
éloqieiice  et  son  savoir  comme  jarisconsulte.Voy.  sei  Œavrei«et  Bayle»  arK  THd- 
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qui  serait  pour  eux  un  instrument  intelligent  et  docile. 
Us  connaissaient  mieux  ses  talents  que  son  caractère  :  si 
l'Hôpital  rappelait  les  sages  de  Tantiquité  par  sa  belle  et 
imposante  physionomie  ' ,  il  ne  leur  ressemblait  pos 
moins  par  la  hauteur  de  son  intelligence  et  par  la  force 
de  son  ftme  ;  les  Guise  s'étaientlaissé  prendre  à  sa  déférence 
apparente  euTers  les  grands,  reste  des  habitudes  d'une 
condition  inférieure  :  sous  ces  manières  de  cour  subsistait 
une  volonté  inflexible,  au  service  d'une  conviction  iné- 
branlable. L'Hôpital  avait  pris  pour  devise  les  vers  d'IJo- 
race  sur  le  juste. 

Si  fractns  illabatar  orbis, 

Impavidnin  ferient  ruinae. 

Ce  fier  engagement  de  la  vertu  enveis  elle-même  no 
fut  pas  démenti.  Entre  les  factions  rivales,  les  égoïs- 
mes  déchaînés  et  les  fauatismes  contraire^,  THôpital 
n'apporta  au  pouvoir  qu'une  seule  passion ,  l'amour  de 
l'état,  le  dévouement  à  cette  patrie  qu'il  voyait  entralnce 
loin  de  sa  route  véritable  et  près  d'être  disputée  entre 
deux  partis  dont  la  victoire  eût  été  également  funeste  ^. 
11  avait  compris  l'effroyable  avenir  que  préparait  à  la 

piM;  Teitiier^  Éhget  da  homwiet  Hwanii,  et  Téloquent  Êiogêdê  l' Hôpital,  par 
M.  Villemain. 
0  *  c  Michel  do  THôpiUl  a  été  le  pliu  grand  et  le  plus  digoe  chancelier  qv'il  f 
ait  eu  en  France.  G'éuitun  antre  censeur  Caton  :  il  en  avait  du  tout  rapparencr» 
avec  sa  grande  barbe  blanche,  son  visage  pfile,  sa  façon  grave,  etc.  »  Brantôme, 
dans  la  vie  du  connétable  de  Montmorenci.  Le  profond  respect  que  le  frivole  et 
libertin  Brantôme  témoigne  i  l'Hôpital  est  plus  caractéristique  que  les  éloges 
des  plus  graves  historiens. 

*  Les  esprits  que  les  passions  religieuses  n*aveug1aient  pas  avaient  à  cet  égard 
les  mêmes  sentiments  que  l^Hépital.  t  Entre  noi»,  (Ut  Pasqaior,  se  sont  insinués 
deux  misérables  mots  de  faction,  de  huguenot  et  papiste,  que  je  crains  nous  ap- 
porter les  mêmes  calamités  et  misères  que  les  Guelfes  ou  Gibelins  en  Italie,  et  la 
&oie  blanche  et  rouge  dedans  rAngleterre.  a  T.  II,  p.  80. 
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France  le  système  des  persécutions  religieuses  :  il  se 
dévoua  tout  entier  à  arrêter  le  char  de  Tétat  sur  la  pente 
de  Tabime;  même  en  écartant  toute  question  de  droit  et  de 
sympathie,  il  ne  voyait  de  salut  pour  Tétat  que  dans  la 
substitution  d'un  système  de  tolérance  et  de  transaction  au 
système  de  persécution,  et  il  conçut  le  plan  hardi  et  nou- 
veau d'amener  les  deux  religions  à  vivre  en  paix  sur  le 
même  sol,  plan  aussi  éloigné,  qu'on  se  garde  de  l'oublier^ 
de  la  pensée  des  calvinistes  que  de  celle  des  papistes.  Ce 
grand  dessein,  qui  ne  se  révéla  que  par  degrés,  était  des- 
tiné à  susciter  contre  L'Hôpital  les  fureurs  des  catholiques 
lélés  ;  les  lins  le  traitèrent  de  huguenot,  les  autres,  d'athée 
( l'historien  Belcarius,  par  exemple)  :  les  protestants 
louèrent  le  chancelier  de  protéger  les  champions  de 
ÏÉvangilCy  mais  le  blâmèrent  de  connaître  la  vérité  sans 
en  faire  confession  publique  ;  ce  qui  est  probable,  c'est 
que  ce  grand  esprit,  entendant  beaucoup  mieux  la  vérité 
et  VÉvangile  que  ses  contradicteurs,  s'élevait  au-dessus  des 
sectes  comme  au-dessus  des  partis,  bien  qu'il  aimât  dans 
la  Réforme  le  progrès  rationnel  et  surtout  le  progrès 
moral  qu'elleenfantait^  Son  gendre,  sa  fille,  ses  petits-fils 
embrassèrent  la  Réforme,  à  ce  qu'il  parait,  sans  opposi- 
tion de  sa  part. 

Catherine  de  Médicis  eut  d'abord  par  intérêt  personnel 
les  mêmes  vues  que  le  dévouement  inspirait  à  L'Hôpital, 
et  ce  fut  une  singulière  association  que  celle  de  cet 
homme  si  consciencieux  avec  cette  femme  si  perverse  : 
tons  deux  poursuivirent  le  but  commun  par  des  moyens 

*  Nom  entendoni  par  là  uon  pu  que  h  mormie  éuit  calvlnifte  supârieare  en 
frincipe  â  la  morale  catholiiine»  mais  que  les  calvinûtef ,  dans  la  première  fenrenr 
4e  la  Eéfbrme»  étalent»  en  dit,  plus  moraux  que  lei  catholiqaei . 

T.   X.  5 
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informes  à  leur  naturel,  Tun  avec  la  prudence  de  la 
vertu,  Tautre  avec  la  fourberie  du  vice'. 

L^Hôpital^  arrivant  au  ministère  le  lendemain  de  la 
conjuration  d'Âmboise,  au  plus  fort  de  la  domination 
lorraine,  se  garda  bien  de  heurter  de  front  la  puissance 
victorieuse  :  il  eût  ëté  brisé  à  Tinstant,  et,  avec  lui,  Tuni- 
que espoir  de  la  France  :  il  louvoya,  il  s'efforça  d'amor- 
tir l'ardeur,  d'entraver  sourdement  les  projets  les  plus 
pernicieux  delà  faction  lorraine;  quand  on  l'interrogeait 
sur  l'état  de  la  chose  publique  :  u  Toujours,  répondait* 
il  :  patience!  patience  I  tout  ira  bien!  )> 

Hélas,  non  1  tout  natta  pas  bien  I  U  était  trop  tard  pour 
réfréner  ces  factions  formées,  ces  passions  déchaînées  par 
l'imprudence  des  rois  ;  mais  ce  que  L'Hôpital  ne  fit  pas, 
personne  sans  doute  n'eût  pu  le  faire  I 

Il  fit  pourtant  de  grandes  choses  :  le  premier  service 
qu'il  rendit  à  la  France,  ce  fut  de  la  sauver  de  l'inquisi- 
tion espagnole.  Les  Guise  avaient  résolu  d'établir  l'inqui- 
sition après  la  conjuration  d'Amboise  :  L'Hôpital  parvint 
à  les  en  détourner,  en  leur  montrant,  par  l'exemple  de 
Naples  et  de  Rome,  qu'ils  soulèveraient  les  Catholiques 
aussi  bien  que  les  protestants;  les  Guise  exi[jèrent  que,  du 
moins,  à  défaut  de  l'inquisition^  la  juridiction  épiscopale 
connût  désormais  exclusivement  du  crimed'hérésie.  L'édit 
en  fut  rendu  à  Romorantin,  dans  le  courant  de  mai.  Le 
parlement  de  Paris  enregistra,  non  sans  murmures  et 
sans  remontrances,,  cette  grande  concession  au  clergé. 
L'Hôpital,  au  reste,  dans  sa  séance  d'installation  au  par- 
lement, interpréta  l'édit  d'une  façon  qui  en  modifiait  sin- 
gulièrement le  caractère  :  il  y  déclara  que  l'autorité  civile 

'  L'Hôpiul  doiUM  pour  devise  «a  jeum  Glitrlei  IX,  deoi  eeloniies  aTec  la  14- 

geode  :  fieMe  et  juiMid. 
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ne  devait  pltis  poursuivre  que  les  assemblées  illicites  et  sé- 
ditieuses, sans  se  tnêlerdes  choses  de  la  (id^sôient^ê^  et  que 
les  évéques  et  les  curés,  chargés  dtl  soin  dé  céS  choses , 
devaient^  en  attendant  le  concile,  ramener  les  dévoyés  sur^ 
tout  par  les  bonnes  raisons  et  les^bons  exemples;  que 
Texpérience  condamnait  les  moyens  violents,  et  ()Ue  les 
errenrs  de  Tesprit  ne  se  gouvernaient  pas  comme  délies 
do  corps  (5  juillet).  Une  disposition  que  L'Hôpital  avait 
glissée  dans  Fédit  de  Romorantin,  et  qui  menaçait  de  la 
peine  du  talion  les  auteurs  de  dénonciations  calomnieuses, 
n^était  pas  moins  significative  (Isambert,  XIV,  5f.  — 
De  Thon,  I.  XXY).  Le  parlement  enjoignit  là  résidence 
am  évéques,  sous  peine  de  saisie  de  leur  temporel. 

Cette  conduite  ne  brouilla  cependant  pas  L'Hôpital  avec 
lesGuise:  le  cardinal  de  Lorraine,  eiTrayédésressentimehts 
forcenés  qu'il  avait  soulevés,  affectait  de  se  radoucir  vis-à- 
vis  des  hérétiques  ;  il  parlait  de  réformer  les  abus  ;  Timpôt 
des  cinquante  mille  hommes  fut  aboli  :  un  édit  proclama 
la  suppression,  par  voie  d'extinction,  de  tous  les  nouveaux 
offices  créés  depuis  trente  ans.  C'est  que  les  embarras  et 
les  périls  se  multipliaient  autour  des  gouvernants  :  tôiis 
les  ressorts  de  l'état  se  détraquaient  au  milieu  de  la  fer- 
mentation générale;  non-seulement  il  n'était  plus  pos- 
sible d'augmenter  les  charges  publiques  pour  combler  le 
déficit  croissant  y  mais  la  perception  des  impôts  établis 
devenait  de  plus  en  plus  difficile  :  les  éléments  de  la  con- 
juration d'Âmboise  se  rapprochaient  et  s'agitaieni  plus 
formidables;  le  prince  de  Condé,  retiré  auprès  de  son 
frère  en  Gascogne,  et  secondé  par  sa  bëlle-sœur,  la  cou- 
rageuse Jeanne  d'Albret,  secouait  la  torpeur  du  roi  de 
Navarre,  l'engageait  malgré  lui  dans  ses  menées,  corres- 
pondait avec  le  connétable,  qu'il  s'efforçait  de  décider  à 
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terminé  une  réyolution  en  Ecosse  au  profit  de  l'Angleterre. 
Le  parti  protestant  écossais,  qui  avait  gagné  peu  à  peu  la 
majorité  de  la  noblesse  et  du  peuple  des  villes,  appela  les 
Anglais;  Elisabeth  publia  un  manifeste  très-habile  où  elle 
protestait  de  son  désir  de  rester  en  paix  avec  la  France,  et 
rejetait  sur  les  Guise  la  nécessité  où  elle  était  de  prendre 
les  armes  pour  défendre  sa  couronne  en  même  temps  que 
la  liberté  des  Écossais  (24  mars  1560)  ;  1^  Anglo-Écossais, 
maîtres  de  la  campagne,  resserrèrent  la  reine  régente  et 
les  troupes  françaises  dans  la  ville  maritime  de  Leith,  le 
port  d^Edimbourg  :  la  mort  de  la  régente,  qu^une  maladie 
enleva  le  ^  0  juin,  acheva  de  ruiner  la  cause  catholique  en 
Ecosse  ;  les  Guise,  n^espérant  pas  pouvoir  secourir  à 
temps  la  garnison  de  Leith  \  autorisèrent  les  représen- 
tants de  la  France  en  Ecosse,  Tévéque  de  Valence  Montluc 
fit  le  seigneur  de  Randan,  à  ti*aiter  avec  Elisabeth  et  avec 
les  rebelles.  11  fut  stipulé  que  les  troupes  françaises  et  an- 
glaises évacueraient  FÉcosse  ;  qu^une  amnistie  générale  se- 
rait aeeordée  ;  que  l'administration  du  royaume  d^Écosse 
serait  exclusivement  confiée  à  des  nationaux  choisis  par  la 
couronne  et  par  le  parlement  sur  une  liste  dressée  par  le 
paiement,  enfin  que  François  II  et  Marie  Stuart  renonce- 
raient au  titre  de  roi  et  reine  d^Angleterre  (6  juillet).  Les 
chefs  des  protestants  écossais  ne  s^en  tinrent  pas  aux  termes 
do  traité  :  sans  attendre  la  ratification  de  François  et  de 
Marie,  ils  rassemblèrent  le  parlement)  y  firent  décréter  Té- 
tlibli«Bement  de  la  Réfarme,  Tabolition  de  Tépiscopat  et  de 


héaiter  à  Mcourir  le«  protestanti  ècowaU  :  elle  ne  se  décida  qae  pw  U  oonTÎctioii 
da  danger  <|ae  courrait  son  trdne,  si  lei  Goiie  triomphaient  en  Ëcmm. 

*  Hume  prétend,  d'apréf  Spotiwood«  qne  lei  Goiie  offrirent  en  vain  à  Éiifabeth 
dn  lai  vendre  irnivèdi^tonent  Q^aii»  m  elle  voniait  oeiaer  de  prendre  part  am 
l(f<liv«f  d'Ëcfii^  C^a  t^%  peu  Yr^iiçinbWe  d«  U  p«ft  da  d«c  de  G«î4e. 
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la  messe,  et  Finterdietion  du  culte  romain  eooa  les  peines 
les  plus  rigoureuses.  François  et  Marie,  ou  plutôt  les 
Guise,  ne  purent  se  venger  qu^en  refusant  de  ratiBer  le 
traité  :  TÉcosse  demeura  protestante,  et  livrée  à  l'influence 
de  TÂngleterre;  le  but  poursuivi  si  longtemps  parla  po- 
litique anglaise  était  atteint  ;  la  vieille  alliance  de  la  France 
et  de  rÉcosse  était  rompue,  et  la  perte  de  Calais  bien 
compensée  1 

Les  Guise  ajournèrent  leur  vengeance  contre  Elisabeth  : 
ils  n  avaient  pas  trop  de  toutes  leurs  ressources  et  de  tous 
leurs  efforts  pour  se  défendre  en  France.  Us  modifiaient 
en  ce  moment  même  leurs  plans  de  conduite,  non  sans  de 
profondes  réflexions.  Ifo  avaient  gouverné  jusqu'alors 
sous  le  couvert  du  despotisme  royal;  mais  cette  force 
d'emprunt  ne  reposait  que  sur  la  tète  d^un  jeune  homme 
dont  le  tempérament  débile  et  le  sang  vicié  leur  donnaient 
des  alarma  croissantes  :  ils  songèrent  à  s'assurer  dans  la 
nation  l'appui  qui  pouvait  leur  manquer  d'un  instant  à 
l'autre  du  côté  de  la  royauté.  L^  pensée  des  états  géné- 
raux les  avait  d'abord  effrayés  :  les  dépositaires  du  pou- 
voir redoutent  naturellement  le  contrôle  des  grandes 
assemblées;  ils  reiûnrent  à  cette  idée  plus  mûrement 
examinée,  et  se  demandèrent  s'il  n  y  avait  pas  moyen 
détourner  contre  leurs  adversaires  l'arme  dont  ceux-ci  les 
menaçaient.  La  majorité  de  la  nation  était  certainement 
encore  attachée  à  l'ancienne  religion  ;  cette  majorité, 
ralliée,  dirigée  dans  les  élections  par  l'influence  du  pou- 
voir, ne  pourrait-elle  pas  devenir  la  massue  qui,  dans 
leurs  mains,  écraserait  leurs  ennemis  ? 

Sur  ces  entrefaites,  le  projetd'une  assemblée  de  notables 
fut  proposé  à  la  reine-mère,  soit  par  le  chancelier  et  Ta- 
miral,  soit  par  les  Guise  eux-mêmes  :  c^était  une  sorte  d'é- 
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preuve  préalable  ayant  les  états  généraux  ;  on  s^accorda 
sur  cette  question  comme  sur  le  choix  d^un  champ  de 
bataille  :  la  composition  de  ces  assemblées  purement  con- 
sultatives étant  à  peu  près  arbitraire,  les  Guise  comptaient 
bien  se  rendre  maîtres  du  terrain  ;  les  notables  furent  con- 
voqués pour  le  20  août,  à  Fontainebleau  :  le  roi  de  Navarre 
et  le  prince  de  Condé  avaient  été  mandés,  et  Ton  pense  que 
les  Guise,  regrettant  d'avoir  laissé  échapper  Condé  après 
la  conjuration  d'Amboise,  avaient  projeté  de  mieux  user 
cette  fois  de  Toccasion.  Cependant,  si  Ton  en  croit  La 
Planche,  les  Guise  se  ravisèrent,  et,  craignant  que  les 
Bourbons ,  réunis  aux  Montmorenci  et  aux  Chfttillon ,  ne 
se  trouvassent  en  état  de  leur  bailler  ta  (ot,  ils  effrayèrent 
le  roi  de  Navarre  et  le  détournèrent  de  venir,  par  de  faux 
avis  que  lui  transmirent  des  serviteurs  infidèles;  quoi  qu'il 
en  soit,  Antoine  et  son  frère  demeurèrent  en  Guyenne, 
et  Condé  poursuivit  ses  complots  dans  le  midi,  et  envoya 
seulement  un  agent  chargé  de  s^entendre  avec  le  conné- 
table et  les  Chfttillon.  Montmorenci  et  ses  neveux,  fort 
contrariés  de  la  résolution  des  Bourbons,  ne  les  imitèrent 
pas,  et  se  rendirent  à  la  cour,  mais  avec  une  escorte  de 
huit  cents  cavaliers,  dont  la  présence  protégea  la  liberté 
des  délibérations. 

L'assemblée  s'ouvrit  le  24  août  :  malgré  Tabsence  des 
Bourbons,  les  princes  lorrains  ne  maîtrisèrent  point  l'as- 
semblée comme  ils  se  Tétaient  promis  :  dans  la  seconde 
séance  (25  août),  l'amiral,  qui  arrivait  de  Normandie, 
présenta  au  roi  une  requête  au  nom  des  réformés  de  cette 
province,  qui  offraient  de  prouver  la  conformité  de  leur 
doctrine  avec  les  saintes  Écritures  et  les  traditions  de  la 
primitive  église,  protestaient  de  leur  fidélité  envers  le 
roi,  et  demandaient  le  libre  exercice  de  leur  culte  et  des 
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temples  où  ils  passent  prier  en  commun.  Coligni  ajouta 
que  ceux  qui  lui  avaient  mis  cette  requête  entre  les  mains 
Favaient  assuré  que,  dans  la  Normandie  seule,  il  se  trou- 
verait cinquante  mille  personnes  prêtes  à  la  signer,  si  on 
leur  permettait  de  se  réunir. 

Ces  paroles  hardies  et  la  lecture  de  la  requête  soule- 
vèrent des  rumeurs  diverses  dans  Tauditoire  ;  Tirritation 
des  princes  lorrains  n'intimida  point  les  assistants,  qui, 
sur  Tordre  du  roi,  exposèrent  aiiccessivement  leurs  opi- 
nions. L'évêqoe  de  Valence,  Jean  de  Montluc,  frère  du 
fameux  capitaine  Biaise  de  Montluc,  se  signala  par  Téclat 
et  la  vigueur  de  sa  harangue  ;  ce  prélat,  habile  diplomate, 
plus  recommandable  par  ses  talents  que  par  sa  moralité, 
se  tournait  du  côté  des  huguenots  parce  qu4l  croyait 
leur  triomphe  prochain  '  :  il  imputa  les  progrès  des  nou- 
velles opinions  aux  vices  et  à  la  négligence  des  évèques, 
qui,  abandonnant  leurs  diocèses  pour  vivre  mollement 
à  la  cour  et  dans  la  capitale,  donnaient  ainsi  au  reste  du 
clergé  des  exemples  de  corruption  trop  généralement 
imités,  il  approuva  Tusage  de  chanter  les  psaumes  en 
français  :  il  réclama  la  réunion  des  états  généraux  et  celle 
d'un  concile,  sinon  général,  au  moins  national,  où  les 
ministres  de  la  religion  préteMÊue  réformée  seraient  admis 
à  discuter  librement  leurs  croyances,  afin  qutm  pût  ê*ac* 
corder,  $*U  plaisait  à  Dieu;  il  prouva  enfin  sans  peine 
combien  les  persécutions  sanglantes  étaient  opposées  à 
Tesprit  du  christianisme  et  aux  sentiments  des  grands 
conciles  de  la  primitive  Église.  C'était  une  chose  assez  pi- 
quante que  d'entendre  Tévéque  de  Valence,  qui  avait 

*  Il  étiitmirié  secrètement,  et  il  eut  an  fiU  qui  jout  an  rôle  estez  extraordi- 
naire éam  les  guerres  de  la  Ligne  sons  le  nom  de  Belagni. — Monthie  cbangea  de 
parti»  fit  l'apologie,de  la  Saint«Barthélemi  et  roonmt  jésuite. 
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passé  sa  vie  à  promener  ses  missions  diplomatiques  dans 
toute  TEurope,  tonner  contre  la  non-résidence.  L'arche- 
vêque de  Vienne,  Charles  de  Marillac,  diplomate,  comme 
Montluc,  mais  plus  consciencieux  et  sincèrement  dévoué 
au  bien  de  TÉtat,  reproduisit  le  même  avis  sous  des  for- 
mes vraiment  éloquentes.  Il  établit  qu^on  ne  devait  point 
s'arrêter  à  l'opposition  du  pape  pour  assembler  un  con- 
cile national,  selon  la  promesse  du  roi,  et  que  les  maux 
de  rÉglise  et  de  TÉtat  provenaient  de  la  cessation  des 
conciles  et  des  états  généraux.  Coligni  reprit  la  parole  h 
son  tour  pour  attaquer  l'administration  des  Guise  et  sou- 
tenir la  requête  qu'il  avait  présentée.  Le  duc  de  Guise 
releva  vivement  les  assertions  de  l'amiral ,  déclara  qu'il 
n'était  pas  de  concile  au  monde  qui  pût  lui  faire  aban- 
donner la  foi  de  ses  pères,  et  que,  si  a  ceux  qui  présentaient 
la  réquête  susmentionnée  étaient  cinquante  mille  ou  plus 
de  leur  secte,  le  roi  leur  en  opposerait  un  million  de  la 
sienne;  »  cependant  les  Guise  ne  s'opposèrent  pas  à  la 
convocation  des  étals  généraux  :  le  cardinal  de  Lorraine 
avança,  comme  son  frère,  que  tous  les  conciles  futurs 
ne  pourraient  qu'ordonner  l'observation  des  conciles  pas- 
sés, qui  avaient  réglé  de  tous  points  l'état  de  la  religion 
quanta  la  doctrine  :  il  ne  repoussait  pas  néanmoins  leoon- 
cile  pour  la  réforme  des  abus  et  de  la  discipline  ;  il  con- 
seilla de  suspendre  provisoirement  les  peines  contre  ceux 
des  dévoyés  de  la  foi  qui  demeureraient  étrangers  aux  sé- 
ditions, et  affecta  de  r^retter  les  grièves  exécutions  qui 
avaient  été  faites  sans  profit  aucun  ;  il  adhéra  enfin  à  la 
réunion  des  états,  malgré  les  représentations  du  cardinal 
de  Tournon,  fidèle  aux  maximes  despotiques  du  gouver- 
nement de  François  V^\ 

*  Voyez  nir  l'aMMiklée  dcFooUiBebkftOi  les  Mémolrct  die  Coudé,  1. 1,  p.  955; 
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Les  états  généraux,  d'un  avis  à  peu  près  unanime,  fii-> 
rentdonc  convoqués  pour  le  10  décembre  à  Meaux,  et  le 
concile  national,  pour  le  20  janvier  à  Paris.  Les  gouver- 
neurs des  provinces  eurent  ordre  de  parcourir  leurs  gou- 
vernements afin  defairerapportau  roi  derétatduroyaume, 
et  les  baillis  et  sénécbaux  furent  chargés  d^assembler, 
dans  le  courant  d'octobre,  les  trois  étais  de  leurs  districts 
pour  la  rédaction  des  cahiers  de  doléances  et  Télection  des 
députés  aux  états  généraux.  La  requête  présentée  par  Ta- 
miral  ne  fut  point  admise  ;  mais  les  peines  corporelles 
contre  les  dévoyés  de  la  foi  restèrent  provisoirement  sus- 
pendues, sauf  réserve  contre  les  macbinateurs  de  com- 
plots et  séditions.  Les  Guise  comptaient  user  largement 
de  cette  réserve. 

L'arrestation  de  Tagent  envoyé  pai*  les  Bourbons  au 
eonnétable  avait  dévoilé  auxGuise  tous  les  projets  du  prince 
de  Condé  :  par  suite  des  aveux  de  cet  bomme,  le  vidame 
de  Chartres,  seigneur  de  haute  naissance,  allié  du  conné- 
table, ami  du  prince  de  Condé,  et  qui  passait  pour  avoir 
eu  des  relations  fort  intimes  avec  Catherine  de  Médicis  \ 
fut  enfermé  à  la  Bastille,-  on  arrêta  plusieurs  autres  per- 
sonnes notables^  et  François  U  écrivit  au  roi  de  Navarre 
d'amener  son  frère  à  la  cour,  afin  que  celui-ci  se  justifiât 
des  pratiques  qu'on  lui  imputait  conirt  la  sûreté  de  FÉtat 
(30  août).  Les  capitaines  et  les  corps  de  troupes  sur  les- 
quels les  Guise  comptaient  le  plus  furent  répartis  de  ma- 
nière à  comprimer  les  mouvements  qui  pourraient  écla- 
ter dans  les  provinces  voisines  de  la  Seine  et  de  la  Loire  : 

II«  •49.— E.  de  La  PUnche.  ^Le  préftideot  de  La  Place.  —  DeThoa,  1.  XXV. 
^  La  Popelinière,  Hitt.  de  France  depuis  Van  4  550»  etc.  -—  Gaêtelnaa. 
*  L$  cardinal  de  LorraiM  lai  ncMtk,  dit-on»  dtM  lit  lionMa  grieei  de  la 
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Orléans  fut  désigné,  au  lieu  de  Meaux,  pour  la  réunion 
des  états,  afin  de  prévenir  le  dessein  que  Condé  pouvait 
avoir  de  s^emparer  de  ce  point  central  ;  ordre  fut  donné 
aux  juges  et  officiers  royaux  d'empêcher  que,  dans  les 
réunions  électorales  des  bailliages,  il  fût  proposé  aucune 
chose  contre  t autorité  de  l'Églisey  et  surtout  de  faire  en  sorte 
qu^on  n^élût  que  de  bons  catholiques,  afin  que  l'assemblée 
ne  fàt  point  bigarrée.  Les  nouvelles  du  Midi  enhardissaient 
les  Guise  :  les  protestants  dauphinois  et  pi'ovençaux  avaient 
préparé  un  grand  coup  sur  Lyon  ;  un  contre-ordre  du  roi 
de  Navarre,  dissuadé  de  cette  entreprise  par  le  conné- 
table, fit  manquer  Taffaire  (5  septembre);  les  bandes 
huguenotes  se  dispersèrent,  et  les  chefs  protestants  Mont- 
brun  et  Mouvans  quittèrent  la  France  et  se  réfugièrent  à 
Genève.  Les  Guise  dépéchèrent  à  Lyon  le  maréchal  de  Saint- 
André,  qui  s'était  livré  entièrement  à  eux,  pour  y  faire  une 
enquête  contre  les  Bourbons.  Pendant  ce  temps,  Fagent  de 
Condé,  La  Sague,  avait  fait  de  nouveaux  aveux,  et  livré  le 
secret  de  dépêches  écrites  avec  une  encre  sympathique: 
on  y  lut  que  le  connétable,  tout  en  détournant  les  Bour- 
bons de  faire  la  guerre  civile  dans  le  Midi,  les  engageait 
à  venir  en  force  à  la  cour,  afin  de  prendre  le  dessus  sur 
les  Guise  et  de  leur  intenter  à  eux-mêmes  un  procès  cri* 
minel.  Ce  projet  de  Montmorenci  n'avait  plus  de  chances 
de  succès,  mais  confirma  les  Guise  dans  la  résolution  de 
perdre  tous  leurs  ennemis.  Ils  niéditaient  un  plan  auda- 
cieux et  terrible  :  le  pape  et  le  roi  d'Espagne  avaient  ex- 
pédié en  toute  hâte  des  ambassadeurs  en  France,  pour 
tâcher  d'empêcher  la  réunion  du  concile  national;  Phi- 
lippe II  avait  renouvelé  ses  offres  de  protection  aux  Guise, 
et  Pie  IV  s'était  décidé  à  promettre  la  réouverture  pro- 
chaine du  concile  de  Trente,  suspendu  depuis  4552  :  la 
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belle  de  convocation  s^apprétait  à  Rome.  Les  Guise  comp- 
taient se  servir  de  la  réouverture  du  concile  général 
comme  d^un  excellent  prétexte  pour  établir  Tinutilité  du 
concile  national  et  pour  interdire  aux  états  généraux 
tout  débat  sur  les  matières  de  re%ion  :  ils  espéraient  ob- 
tenir une  assemblée  docile  et  dévouée,  et  la  liberté  que 
redit  de  convocation  des  états  accordait  à  chacun  d^éson- 
cer  ses  griefs  et  ses  doléances  n^était^  dans  leur  pensée, 
qu'un  piège  où  se  devaient  prendre  les  adversaires  du 
gouvernement  et  de  Téglise  romaine.  Les  violences  exer- 
cées dans  les  élections,  durant  lesquelles  beaucoup  de  ci- 
toyens furent  arrêtés  ou  obligés  de  s'enfuir  pour  avoir 
manifesté  des  opinions  favorables  à  la  Réforme  ou  aux 
princes  du  sang,  n^ étaient  que  le  prélude  des  violences  bien 
plus  vastes  qui  se  préparaient.  Â  Touverture  des  états^ 
une  confession  de  foi,  conforme  aux  articles  dressés  par  la 
Sorbonne  en  4  542,  devait  être  présentée  d^abord  aux  dépu- 
tés, puis  aux  chevaliers  de  Tordre  ',  aux  cardinaux  fran- 
çais, aux  prélats,  aux  seigneurs,  aux  officiers  royaux  pré- 
sents à  Orléans  :  les  laïques  qui  refuseraient  de  signer  ce 
formulaire  seraient,  sans  forme  de  procès,,  dégradés  de 
tous  états j  dignités  et  honneurs,  et  envoyés  au  feu  dès  le  len- 
demain; les  ecclésiastiques  seraient  remis  aux  juges  de 
leur  ordre.  Dans  cette  extermination  des  chefs  du  fiarti 
protestant  devaient  être  infailliblement  enveloppés  Coli- 

*  Les  Giibe  «faieDi  fait,  aa  dernier  chapitre  de  l'ordre^  mie  promotion  de 
dia-hoit  on  dix-neuf  cberaliers  de  Saint-Michel,  poor  récompenser  le  lèle  de 
lenrt  prindpanx  partisan! •  L'ordre  de  Saint-Michel,  selon  son  institution  pre- 
mière» un  dorait  avoir  qae  trente-six  chevaliers  ;  sons  les  derniers  Valois,  il 
tomba  dans  Vavilissement  par  la  facilité  avec  laquelle  on  le  prodigua  dans  des 
iaièréts  de  faction.  —Un  dt»  grieb  des  historiens  de  ce  temps  contre  les  Guise, 
est  d'avoir  commencé  à  faire  de  cet  ordre,  autrefois  si  respecté,  un  cQlli^r  4  ' 
tomkièêin. 
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gai  et  d'Andelot,  et  probablement  le  cardinal  I^uf  frère  : 
on  savait  bien  que  les  deux  premiers  au  moins  ne  recu- 
leraient pas!  Le  connétable  et  ses  fils  ne  pouvant  être  ac- 
cusés d^h^résie,  on  s^assurerait  d^eux  sous  prétexte  de  com- 
plot contre  TÉtat.  L^exécution  faite  à  Orléans  se  répète* 
rait  dans  tous  les  bailliages  et  sénéchaussées  :  le  for- 
mulaire serait  présenté  au  serment  de  tous  les  habitants 
de  chaque  paroisse  ;  les  récalcitrants  seraient  mis  à  mort. 
En  même  temps^  des  troupes  françaises  se  joindraient 
aux  forces  du  duc  de  Savoie,  du  pape  et  des  princes  ita- 
liens pour  exterminer  les  Yaudois  des  vallées  du  Pié- 
monty  et  aller  ensuite  étouffer  dans  Genève  le  foyer  de 
Thérésie,  tandis  que  le  roi  d'Espagne  envahirait  le  Béam 
et  empêcherait  les  vassaux  de  la  maison  d'Albret  de  ven- 
ger les  Bourbons,  dont  la  perte  devait  être  le  premier  acte 
de  toute  cette  tragédie*. 

On  a  vu  plus  haut  que,  dès  la  fin  d^août,  François  II 
avait  mandé  le  roi  de  Navarre  et  le  prince  de  Condé  :  An- 
toine répondit  en  rétorquant  les  imputations  dirigées  con- 
tre son  frère,  et  en  déclarant  que,  si  ses  calomniateurs 
se  voulaient  rendre  parties  et  non  juges,  il  mènerait  Condé 
à  la  cour,  en  si  petite  compagniej  qu'on  reconnaîtrait  son 
innocence  et  ses  bonnes  intentions.  Les  Guise  jugèrent 
que  les  menaces  seraient  un  mauvais  moyen  d'attirer 

'  Ce  pUo,  indiqaft  ptr  De  Thou  et  TaTannes»  et  fortement  énoncé  par  Cattel- 
nau,  La  Place  et  CarloiXaect  complètement  développé  par  Régnier  de  LaPlanche; 
aon  authenticité  n'est  pas  doateiue.  Les  Gnîse  envoyèrent  jusqu'en  Turquie  povr 
obtenir  que  le  sultan  ne  troublât  point,  par  quelque  diversion  contre  les  états  au- 
trichiens, l'œuvre  de  la  destruction  des  hérétiques.  —  Lès  généraux  de  Philippe II 
venaient  d'essuyer,  sur  la  céte  d'Afrique,  un  grand  revers  qai  rappelait  le  désastre 
de  Charles-Quint  devant  Alger.  La  flotte  combinée  du  vice-roi  de  Naples,  des 
Génois,  du  pape  et  de  l'ordre  de  Malte,  en  voulant  reprendre  Tripoli,  avait  été 
complètement  battue  prés  de  Vile  de  Gelvcs  par  les  Turcs,  qui  prirent  plul  de 
quarante  galèrei  et  gros  vaisseaux  aux  chrétiens.  Voy.  De  Thou,  1.  XX. 
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lears  victimes  dans  le  piège,  et  iis  dépêchèrent  le  cardinal 
Charles  de  Bourbon,  homme  faible  et  crédule,  vers  ses 
deui  frères,  pour  leur  promettre,  de  la  part  du  roi,  sûreté 
entière,  paisible  audience  et  libre  retour.  La  perplexité 
des  princes  était  extrême.  Refuser  de  paraître  à  Orléans, 
c^ était  reculer  devant  ces  états  généraux  qu'ils  avaient  ap- 
pelés avec  tant  d'instances  ;  y  aller  peu  accompagnés,  d'é- 
tait  se  jeter  pieds  et  poings  liés  entre  les  mains  dé  l'en- 
nemi ;  y  marcher  en  armes  avec  des  forces  suffisantes 
pour  se  défendre,  c'était  donner  le  signal  de  la  guerre 
générale.  Gondé  eût  sans  doute  adopté  ce  dernier  parti  ; 
mais  Antoine,  toujours  retenu  par  la  crainte  de  se  voir 
arracher  les  domaines  de  sa  femme,  et  endormi  par  des 
conseillers  qu'avaient  achetés  les  Guise,  reculait  inces- 
samment devant  la  nécessité  d'agir .  Les  princes,  après  avoir 
congédié  Théodore  de  Bèze,  qui  s'était  rendu  de  Genève 
en  Gascogne  au  risque  de  sa  vie,  partirent  de  Nérac  avec 
une  faible  escorte,  et  se  dirigèrent  vers  le  Nord,  sans  avoir 
encore  de  résolution  bien  arrêtée.  Ils  reçurent,  chemin 
faisant,  lettre  sur  lettre,  de  la  princesse  de  Condé,  de  la 
dame  de  Roye,  mère  delà  princesse  et  sœur  des  Châtillon, 
de  la  duchesse  de  Montpensier,  favorite  de  Catherine  de 
Hédicis  et  attachée  à  la  cause  des  princes  et  de  la  Réforme, 
quoique  son  mari  se  fût  livré  aux  séductions  des  Guise  '  : 
tous  les  avis  s'accordaient  à  détourner  les  princes  du 
voyage  d'Orléans  ;  on  leur  conseillait  de  se  cantonner  dans 
quelque  place  forte  du  Midi,  et  de  réclamer  l'appui  des 
ennemis  de  la  maison  d'Autriche  et  des  anciens  alliés  de 

'  C'éuit  rmre)nTé(|iie  de  Vraone,  M«riUa€«  ^i,  probAblemcat  d'aooonl  «tific 
MB  ani  L'HdpiuU  avait  «ogagé  la  dachafte  de  Mootpcnaier  à  préTenir  lea  priiMat 
àeè  dasgen  qa'iU  cooraient  :  ce  respectable  prélat  moanit«  quelques  semaines 
après,  da  chagrin  que  lui  causait  la  déplorable  situation  de  la  France. 
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la  France  en  Allemagne.  Ils  ne  suiyiraat  point  ces  con- 
seils et  poursuivirent  leur  route.  A  Limoges,  où  ils  firent 
quelque  séjour ,  sept  ou  huit  cents  gentilshommes  bien 
armés  et  bien  équipés  accoururent  autour  d'eux  et  leur 
offrirent  dix  mille  combattants  au  nom  des  réformés  du 
Midi,  s'ils  voulaient  entreprendre  d'enlever  la  personne 
du  roi  aux  Lorraim.  L'offre  dut  tenter  Condé,  mais  le 
roi  de  Navarre  remercia  et  congédia  toute  cette  noblesse  : 
€k>ndé  lui-même,  au  reste,  éprouvait  une  hésitation  ho- 
norable, au  moment  d'engager  la  France  dans  cette  im- 
mense guerre  civile  dont  l'approche  glaçait  d^effroi  tous 
les  hommes  affectionnés  à  leur  pays,  et  il  avait,  comme 
son  frère,  l'imprudence  de  se  fier  à  la  parole  d'un  roi  en- 
fant, aveuglément  abandonné  aux  inspirations  des  enne- 
mis de  sa  famille.  En  vain  la  princesse  de  Condé  accou- 
rut-elle au  devant  de  son  mari,  et  le  supplia-t-elle  de 
laisser  aller  Antoine  seul  à  la  cour,  afin  que  l'absence  de 
l'un  des  deux  frères  garantit  en  quelque  sorte  la  sûreté 
de  l'autre  :  les  Bourbons  se  fiaient  sur  leur  naissance,  et 
répétaient  que  ce  n'était  pas  chose  si  facile  que  de  faire 
mourir  un  prince  du  sang  par  justice.  Partout  où  ils  pas- 
saient, cependant,  ils  appelaient  auprès  d'eux  les  minis- 
tres, diacres  et  surveillants  des  églises  réformées,  et  se  re- 
commandaient à  leurs  prières. 

Les  deux  frères  arrivèrent  le  51  octobre  à  Orléans,  où 
la  cour  était  depuis  quelques  jours,  entourée  d'un  formi- 
dable appareil  militaire  :  le  roi,  avant  de  se  rendre  à  Or- 
léans, avait  passé  par  Paris,  et  dénoncé  les  Bourbons  au 
parlement  comme  auteurs  du  tumulte  d'Amboise  et  de 
tous  les  troubles  postérieurs.  Personne  n  alla  au  devant 
des  deux  frères,  que  leurs  cousins,  le  duc  de  Montpensier 
et  le  prince  de  La  Roche-sur- Yon,  qui  n'osèrent  refuser 
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cette  déférenee  à  la  branche  atoée  de  leur  maison,  quoi- 
qu'ils en  eussent  abandonné  les  intérêts  pour  se  mettre 
à  la.  suite  des  Lotrain»  ^  :  le  roi  reçut  Navarre  et  Condé 
très-firoidement  ;  la  reine  mère  paraissait  fbrt  émue  et 
avait  les  larmes  aux  yeux  ;  larmes  de  crocodik,  dit  la  Plan- 
ehe*  Les  Guise,  qui  tenaient  à  ne  point  figurer  ostensi* 
blemeht  dans  ce  qui  allait  se  passer,  se  retirèrent  et  lais- 
sèrent les  Bourbons  avec  le  roi  :  François  II  déclara  au 
prince  de  Condé  qu^il  Pavait  mandé,  pour  savoir  la  vérité 
de  sa  bouche,  touchant  les  entreprises  qu^on  lui  imputait 
contre  Fétat  du  royaume;  le  prince  répliqua  par  de  viru- 
lentes accusations  contre  les  Guise  :\e  roi  avait  sa  leçon 
iaite  ;  il  fit  arrêter  sur-le-champ  Condé,  qui  réclama  inu- 
tilement la  sûreté 'fTomisey  et  qui  fut  enfermé  dans  une 
maison  voisine  qu^on  avait  fortifiée  d^une  tour  et  garnie 
de  canons.  Le  roi  de  Navarre  ne  fut  point  arrêté;  mais 
on  lui  ôta  ses  officiers  et  ses  gardes,  on  Tenvironna  de 
soldats  et  d'espions,  et  on  ne  lui  accorda  guère  d^autre  li- 
berté que  celle  d^aller  de  son  logis  au  logis  du  roi,  où  Ton 
recevait  fort  mal  ses  plaintes  et  où  Ton  le  traitait  avec  un 
mépris  insolent,  afin  de  le  provoquera  quelque  imprudent 
éclat.  On  arrêta  ensuite  la  dame  de  Roye,  belle-mère  de 
Condé,  le  bailli  d'Orléans,  Groslot,  et  d'autres  personnes 
d'opinions  suspectes  ;  la  princesse  de  Condé  était  accourue 
se  jeter  aux  pieds  du  roi.  François  II  la  repoussa  dure- 
ment :  —  Votre  mari,s'écria-t-il,  a  voulu  m'ôter  la  co# 
ronne  et  la  vie  ;  je  ne  puis  moins  faire  que  de  m'en  venger. 
L'ordre  de  l'arrestation  de  Condé  avait  été  signé  de 

*  Lei  Golfe  araient  donué,  à  l'un,  le  gouvernement  de  TAnjou,  da  Maine  et  de 
la  TeuraiDC,  à  l*aotre,  le  govrernement  de  l'Orléanais,  du  Berri  et  de  la  Beauce , 
maU  en  leur  imposant  des  sarvellUnts  sous  le  titre  de  lieutenants. 

T.    X.  4 
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tout  le  oonaetl  da  roi,  excepté  des  iostigatean  mAmes  de 
cet  ordre  :  les  Guise  foulaient  rejeter  ainsi  la  responsa^ 
bilité  officielle  de  leurs  actes  sur  tous  les  hommes  qui 
prenaient  part  aut  affaires  publiques,  et  rester  de  leur 
personne  à  Técart.  Le  chancelier  lui-même  signa,  crai- 
gnant de  tout  perdre  en  engageant  la  lutte  sur  cette  ques- 
tion préalable.  Une  commission,  composée  du  président 
deTbou,  de  deux  conseillers,  de  quelques  maîtres  des  re- 
quêtes, du  procureur  général  Bourdin  et  du  grefCer  du 
Tillet,  fut  chargée  d^instruire  le  procès  du  prince,  sur  le 
chef  de  haute  trahison  :  en  même  temps,  pour  constater 
rhérésie  de  Gondé,  les  Guise  lui  dépêchèrent  un  prêtre, 
«  avec  tous  ses  ornements,  qui  lui  fit  entendre  avoir  exprès 
commandement  du  roi  de  dire  la  messe  en  sa  chambre  ; 
mais  le  chapelain  fut  renvoyé  fort  rudement  par  le  prince, 
avec  chaire  de  dire  au  roi  qu'il  n^était  venu  vers  Sa  Ma- 
jesté pour  aucunement  communiquer  aux  impiétés  de 
TAntechrist  romain,  mais  pour  rendre  raison  des  fausses 
accusations  qu^on  lui  avait  imputées.  (R.  delà  Planche).  » 
Im  fierté  de  Gondé  ne  se  démentit  en  aucune  circon- 
stance :  un  gentilhomme,  aposté  apparemment  pour  tâter 
son  courage,  lui  étant  venu  demander  sHl  n^y  aurait  pas 
moyen  de  raccorder  avec  ses  cousins  de  Guise,  il  répondit 
qu'il  ne  connaissait  d^autre  voie  d^accord  avec  eux  que  de 
vider  leur  querelle  à  la  pointe  de  la  lance.  Il  reçut  les  ju- 
ges-commissaîres  du  haut  de  sa  qualité  de  prince  du  sang, 
et  leur  déclara  qu'il  n^avait  «  autres  juges  que  le  roi,  ac- 
compagné de  ses  princes,  séant  en  la  cour  du  parlement 
de  Paris,  les  chambres  assemblées.  »  L'historien  de  Thou 
prétend  que  son  père,  qui  ne  figurait  que  malgré  lui  dans 
la  commission,  avait  lui-même  suggéré  cette  protestation 
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au  prince.  Elle  fut  iuutUe  :  Goodé  fut  d^boaté  de  soa  ap* 
pel  par  le  roi  eéaiit  en  son  tomeil  privé  ^  (45  novembre) , 
qui  lui  enjoignit  de  répondre  par^-devant  les  oonuniaiaif 
res,  à  peine  d^étre  répata  eonvainou  de  làfle^majeaté. 

Tandis  que  le  procès  du  prince  était  poussé  aveo  nne 

extrême  rapidité,  on  préparait  la  perte  de  son  frère,  de 

ees  amifli  de  tous  ceux  qui  eussent  pu  le  défendre  ou  le 

renger.  Les  Guise,  entourés  d^un  millier  de  lances  et  de 

sept  ou  huit  mille  fantassins,  et  absolument  maîtres  dans 

Orléans,  dont  on  avait  désarmé  les  habitants,  ne  crai-i' 

gnaient  aucune  résistance  et  attendeieiU  impatiemment 

les  Montmorenci  et  les  Châtillon  pour  envelopper  tous 

leurs  adversaires  d^un  coup  die  filet.  Coligni,  quoiqu^il  sùt| 

comme  dit  la  Planche,  Téchafaud  déjà  dreasé'pour  ia 

prince  son  neveu  '  et  la  prison  prête  pour  lui  et  ses  frè^ 

res,  obéit  au  mandement  du  roi  :  il  dit  adieu  à  sa  femo» 

qui  était  aur  le  point  d^aocoucher,  comme  s^il  eàt  compté 

ne  plus  la  revoir^  et  lui  recommanda  défaire  baptiser aon 

enfÎBBt  par  ies  vrais  miniitreê  de  ta  paroh  ée  IHeu^  et  d'eU'- 

durer  plutôt  la  mort  que  de  souffrir  qu41  fàt  souillé  des 

mperstition$  de  la  papauté.  Coligni  se  rendit  à  Oriéans, 

maie  il  s'y  rendit  seul  de  sa  famille  :  d'Andelot  s^élaît  ire* 

tiré  dans  ses  terres  de  Bretagne,  et  le  connétable,  prèles*» 

tant  une  maladie,  opposait  délai  sur  délai  aibx  messages 

pressants  de  la  cour*  On  ménagea  donc  Coligni  de  peur 

d'efEaroucher  les  autres,  et  sa  lib^té  fut  provisoirement 

respectée.  Le  danger  qui  menaçait  le  roi  de  Navarre  ^it 

plus  imminent  et  d^une  autre  nature;  contrairement  à 

■  Lei  arréu  rendus  dtni  le  conseil  privé»  qu'il  ne  faut  pu  confondre  ftvec  te 
fmdoraMll  Ml  «oweil  d'état»  n'ttvalenf  0fi|r»/«rMfartoft  fw  raXiÊêlm  dloiaMMè» 
4k  U  tolonié  partUmlièr9  du  roi.  Mémoires  de  Castelnau,  1. 1»  c.  H  •  —  C'éUit 
le  povToir  abfola  s'élevant  au-dessus  de  toutes  les  fermes  régulières  de  U  justice^ 

*  Mari  de  sa  nièce. 
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Tespoir  des  Guise,  riostructiondu  procès  de  Condé  n'a- 
menait aucune  découyerte  qui  inculpât  directement  An- 
toine et  qui  pût  motiver  sa  mise  en  accusation  :  ce  qu^on 
ne  pouvait  demander  à  la  hache  du  bourreau^  on  résolut 
de  Taocomplir  avec  le  poignard  des  assassins,  et,  par  une 
combinaison  vraiment  infernale,  le  premier  des  assassins 
choisis  par  les  Guise  fut  le  jeune  roi  lui-même.  Plusieurs 
tentatives  d^assassinat  ou  d^empoisonnement  ayant,  dit* 
on,  déjà  échoué,  grftce  aux  avis  secrets  que  recevait  An- 
toine, le  cardinal  de  Lorraine  et  le  maréchal  de  Saint- 
André  tramèrent  un  nouveau  complot  dans  lequel  le 
premier  rôle  était  réservé  à  François  II  :  le  roi  devait  ap- 
peler Antoine  dans  sa  chambre,  lui  chercher  quelque  que^ 
reUe  d'Allemand^  et,  sur  la  première  réplique  un  peu  vive, 
tirer  la  dague  contre  lui  en  criant  à  Paide;  à  ce  signal, 
des  hommes  apostés  se  jetteraient  sur  le  roi  de  Navarre  et 
le  massacreraient  sur  la  place.  Catherine  de  Médicis  fit 
avertir  Antoine  :  le  désespoir  exalta  le  roi  de  Navarre,  qui 
manquait  de  tête  plus  que  de  cœur;  il  s^appréta  à  vendre 
chèrement  sa  vie.  —  Si  je  meurs,  dit-il  à  un  de  ses  gen- 
tilshommes, portez  ma  chemise  toute  sanglante  à  ma 
fenuBe  et  à  mon  fils\  et  dites  à  ma  femme  de  Tenvoyer 
aux  princes  étrangers  et  chrétiens  pour  venger  ma  mort, 
puisque  mon  fils  n  W  encore  en  âge.  »  Pois  il  entra  ré- 
solument chez  le  roi.  Lorsque  François  Use  vit  face  à  face 
avec  rhomme  qu'il  devait  livrer  aux  couteaux  des  si- 
caires,  le  cœur  lui  faillit,  il  ne  donna  pas  le  signal,  et  il 
laissa  le  roi  de  Navarre  se  retirer  sain  et  sauf.  Le  duc  de 
Guise  ne  put  retenir  l'expression  de  son  mépris  pour  le 
malheureux  jeune  homme  qui  n'avait  pas  eu  l'énergie 
du  crime. 

'  jMnne  d'Albret  était  r«itée  en  Béara.  l 
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Les  Gaise  ne  se  déoooragèrent  pas  :  dorant  les  prépa- 
ratifs  de  louvertore  des  étals,  ils  projetèrent  d^emmener 
le  roi  cbasser  aux  environs  de  Chambord  et  de  Chenon- 
ceaox;  on  trouferait  facilement  à  la  chasse  Toccasion  d^a« 
mener  quelque  accideiU  fatal  au  roi  de  Navarre.  Le  départ 
fut  fixé  au  46  novembre.  On  ne  partit  pas.  Le  dimanche 
45  aa  soir,  le  roi  tomba  en  pâmoison  pendant  les  vêpres  ; 
reveou  à  lui,  il  se  plaignit  de  douleurs  dans  Toreille 
gaocbe,  où  il  avait  un  abcès  invétéré,  et  fut  pris  de  la  fié* 
vre.  Une  dixaine  de  jours  se  passèrent  sans  symptômes 
très-inquiétants;  les  Guise  espérèrent  que  cette  indispo^ 
sitiou  n'aurait  pas  de  suites  immédiates,  et  activèrent 
d  autant  plus  vivement  le  procès  de  Coudé.  Aussitôt  Tin* 
rtruclion  terminée^  ils  réunirent  les  chevaliers  de  Tordre 
attachés  i  leur  faction,  un  certain  nombre  de  membres 
du  conseil  privé  et  quelques  pairs  de  France,  et  soumirent 
les  pièces  du  procès  à  (ce  tribunal  extraordinaire,  qui  ré- 
pondit par  un  arrêt  de  mort^  Le  vieux  comte  de  San- 
oerre  fut  le  seul  qui  refusa  ouvertement  et  absolument 
de  signer  Tarrét.  Le  chancelier  de  L'Hôpital  et  un  con* 
seiller  d'État,  Guillart  du  Mortier,  discutèrent,  ajournè- 
rent leur  résolution,  prétextèrent  la  nécessité  d'un  plus 
mûr  examen.  On  pouvait  difficilement  se  passer  du  chan* 
celier,  mais  on  pensait  bien  vaincre  sa  résistance,  et  le 
jour  où  tomberait  la  tète  du  prince  était  déjà  fixé  ;  c'était 
le  40  décembre,  le  jour  même  de  l'ouverture  des  états. 
Us  Guise  ne  doutaient  pas  de  maîtriser  complètement  Tas* 
seoiblée  :  les  députés,  à  mesure.de  leur  arrivée,  étaient 
entourés  de  séductions  et  de  menaces.  JLes  protestants 
ayant  triomphé  dans  les  élections  du  Languedoc,  les  dé- 

'  Oo  aolnt,  ioivBnt  Caftalnau  :  la  Planche  dit  qm'on  8t  ilgner  rarrêt  inditU 
^aellf  Mt  i  toM  cas  panoonag^i  mm  détibéiatioû  oommaBe. 
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putés  langnedooiéns  furent  arrêtés  et  emprisonnas  à  leur 
entrée  dans  Orléans,  Les  Guise  croyaient  toucher  au  but. 
Ils  ne  devaient  pas  l-atteindre  :  THôpital  savait  que  gagner 
du  temps  c^était  tout  gagner;  le  chirurgien  du  roi^  Til- 
lustre  Ambroise  Paré,  lui  avait  certifié  que  le  roi  était 
perdu  ;  le  mal  faisait  d 'effrayants  progrès  depuis  le  26  no* 
vembre  :  la  fièvre  redoublait  ;  Tabcès  creva  dans  Tintés 
rieur  de  Toreille  ;  Fécoulement  retomba  dans  la  gorge  et 
la  gangrène  se  déclara.  Les  Guise  étaient  en  proie  à  d^in- 
exprimables  angoisses  :  faute  de  quelques  semaines,  de 
quelques  jours,  ils  manquaient  leur  destinée!  I]s  tentè- 
rent la  dernière  chance  qui  leur  restât  :  ils  tâchèrent  de 
se  rattacher  la  reine  mère,  devenue  maîtresse  de  la  situa- 
tion ;  ils  lui  offrirent  d'être  les  premiers  et  les  plus  dé- 
voués serviteurs  de  sa  future  régence  ;  ils  la  supplièrent 
de  consentir  à  la  mort  immédiate  du  roi  de  Navarre  et 
du  prince  de  Coudé,  en  lui  remontrant  que,  les  princes  dé- 
truits, elle  serait  souveraine  absolue  en  France.  L^Hôpital 
intervint  aussitôt  avec  toutes  les  forces  de  sa  conscience 
et  de  son  génie,  et  Catherine  fut  un  moment  entre  le 
chancelier  et  le  cardinal  de  Lorraine  comme  entre  son 
bon  et  son  mauvais  ange.  L'Hdpital  remporta  sans  peine. 
Catherine  prouva  trop  depuis  qu'elle  ne  reculait  pas  de- 
vant le  crime;  mais,  ici,  elle  comprit  que  le  profit  du 
crime  ne  serait  pas  pour  elle;  elle  connaissait  trop  bien 
les  Guise  pour  les  croire  capables  d'obéir  après  avoir 
commandé.  Elle  jugea  toutefois  contraire  à  ses  intérêts 
d^mmoler  lesGuiseaux-Bourbons.  Détruire  les  Bourbons, 
c^était  maintenir  la  tyrannie  des  Guise;  détruire  les  Guise, 
c'était  livrer  la  France  aux  Bourbons  ;  ce  n'était  pour  Ca- 
therine que  changer  de  maîtres.  S  assurer  préalablement 
de  la  régence,  s'établir  entre  les  deux  factions,  les  balan- 
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cer  rane  par  Tautre,  contenir  leur  Tiolenee  réciproque, 
détourner  la  goerre  civile  partons  les  expédients,  tel  fut 
le  système  que  conseilla  THôpital  et  qu^adopia  Catherine. 
Qnela  que  fussent  ses  périls,  ses  difficultés,  ses  împossi-' 
bilités  peut-être,  il  n'y  avait  pas  autre  chose  h  faire  dans 
la  déplorable  situation  où  Ton  avait  engagé  la  France.  Ce 
systèflde  se  fût  brisé  à  la  première  épreuve,  si  le  roi  de  Na- 
varre avait  eu  le  caractère  de  son  ^re;  mais  la  reine  et 
le  chancelier  comptèrent  avec  raison  sur  la  faiblesse  du 
roi  Antoine  et  sur  son  défaut  d'ambition. 

Antoine  de  Bourbon  fut  donc  mandé  auprès  du  lit  où 
gisait  le  roi  mourant,  et  François  H,  docile  jusqu'à  la 
fin  aux  inspirations  des  Guise,  déclara  au  Navarrois  que 
c'était  de  son  propre  mouvement,  et  non  de  Ta  vis  de  ceux  de 
GuUe,  qu'il  avait  fait  emprisonner  le  prince  de  Coudé,  «  le 
priant  d'effacer. la  mauvaise  opinion  qu'il  pourrait  avoir 
conçue  d'eux.  »  Catherine  appela  ensuite  le  roi  de  Navarre 
dans  son  cabinet,  et  lui  fit  de  sévères  reproches  des  entre- 
prises que  lui  et  son  frère  avaient  tramées  contre  TÉtat,  en- 
treprisesqni,  disait^lle,  les  rendaient  indignes  d^avoir  part 
au  gouvernement  du  royaume,  si  l'on  les  traitait  à  la  ri- 
gueur ;  puis  elle  somma  Antoine  de  se  réconcilier  avec  see 
eaueine  de  GtAee,  et  de  renoncer  par  écrit  à  la  régence  du 
royaume,  quand  même  les  états  généraux  la  lui  voudraient 
déférer  au  préjudice  de  la  reine  mère;  elle  lui  promit  à 
ce  prix,  comme  une  grande  faveur,  la  première  place 
après  elle  et  le  titre  de  lieutenant  général  du  royaume. 
Antoine  avait  été  prévenu  secrètement,  probablement  de 
Faveu  de  Catherine  elle-même,  quUl  était  morte  il  te fur 
taU:W  accepta,  et  embrassa  ceux  qui,  la  veille  encore, 
complotaient  de  lui  couper  la  gorge. 

François  11  ne  tarda  pas  è  rendre  le  dernier  soupir 
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(5  décembre)  :  il  avait  régné  dix-sept  mois,  et  n^avait  pas 
encore  accompli  sa  dix-septième  année.  Dès  que  le  roi 
eut  expiré,  on  annonça  au  prince  de  Condé  qu^il  était  li- 
bre ;  mais  Condé  refusa  de  recevoir  la  vie  comme  une 
grâce,  et  de  sortir  de  prison  «  sans  savoir  qui  était  sa  par- 
tie et  par  Tordonnance  de  qui  il  avait  été  constitué  pri- 
sonnier. »  Chacun  rejetait  tout  sur  le  pauvre  roi  défunt. 
Condé  consentit  enfin  à  se  retirer  dans  les  domaines  que 
son  frère  possédai^' en  Picardie,  à  Ham  et  à  la  Fère,  jus- 
qu'à ce  que  le  nouveau  gouvernement  eût  pris  une  déci- 
sion relativement  à  son  procès.  Pendant  ce  temps,  le  con- 
nétable, qui,  à  la  nouvelle  de  la  maladie  du  roi,  s'était 
avancé  lentement  de  Chantilli  à  Paris,  de  Paris  à  Étampes, 
entrait  dans  Orléans  avec  un  grand  cortège,  et  reprenait 
possession  de  Tautorité  militaire^  en  chassant  les  gardes 
que  les  Guise  avaient  posés  aux  portes  de  la  ville.  Il 
faillit  croiser  en  chemin  le  corps  du  feu  roi,  que  deux 
chambellans  et  un  évéque  aveugle  (Guillard,  évéque  de 
Senlis)  menaient  à  Saint-Denis  petitement  accompagné  : 
les  Guise,  résolus  &  ne  pas  quitter  la  place  un  seul  jour 
et  à  disputer  opiniâtrement  tout  ce  qu'ils  pourraient 
conserver  d'autorité,  abandonnèrent  les  restes  de  celui 
qui  ne  pouvait  plus  rien  pour  leur  fortune,  malgré  les 
devoirs  que  la  charge  de  grand  maître  imposait  au  duc 
François,  et  le  roi  fut  enterré  sans  pompe  à  Saint-Denis, 
tandis  que  les  états  généraux  s'ouvraient  bruyamment  à 
Orléans  en  présence  de  son  jeune  successeur  ^ 

<  n^e  Thoa,  l.  XXVI.  —  La  Planche.  ~  La  Place.  —  Gaitelnaa.  ^  Vieille- 
Tille.  —  Belcariui.  ~  Mémoires  de  Gondé.  —  Tavannes.  —  Lettrei  d'Ëii«OB« 
Païquier. 
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CHARLES  IX. 
(1560-4574). 

(156(M562.)  Charles  IX,  né  le  27  jain  1550,  n'était 
âgé  que  de  dix  ans  et  demi  :  à  une  majorité  imaginaire 
succédait  donc,  comme  Tobservent  les  historiens  con- 
temporains, une  mimn'ilé  véritable^  et  les  gouYernants, 
quels  qu'ils  fussent,  ne  pouvaient  plus  se  cacher  derrière 
un  fantôme  de  roi.  Cette  minorité  devait  être  la  plus 
orageuse  qu'eût  jamais  vue  la  France  ;  il  ne  s'agissait 
point,  comme  au  temps  de  Charles  VIII,  d'un  simple 
choc  d'ambitions  individuelles;  les  ambitions  privées 
s'identifiaient  ici  avec  les  forces  vives  de  la  nation  ;  la 
société  tout  entière  était  engagée  dans  la  querelle,  et 
les  masses  du  peuple,  remuées  jusque  dans  leurs  der* 
nières  profondeurs,  n'attendaient  pour  s'entre*heurter 
que  le  signal  des  grandes  factions  qui  se  partageaient  la 
France. 

Ce  signal,  le  roi  de  Navarre  pouvait  le  donner,  et  ne 
le  donna  point  :  par  faiblesse  plutôt  que  par  scrupule  ou 
par  patriotisme,  Antoine  de  Bourbon  resta  fidèle  à  l'en- 
gagement que  lui  avait  extorqué  Catherine  de  Médicis, 
et  reconnut,  d'accord  avec  le  conseil  privé,  que  le  royaume 
ne  pouvait  être  manié  de  plus  digne  main  que  de  celle  de  la 
rtine  mère;  le  cachet  du  feu  roi,  rendu  par  le  cardinal  de 
Lorraine,  fut  rompu  et  remplacé,  suivant  l'usage,  par 
un  nouveau  scel,  qu'on  remit  à  Catherine.  Le  soel  ou 
cachet  royal  était  le  signe  du  souyerain  pouvoir  et  de- 
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mearait  entre  les  mains  du  principal  dépositaire  de  Tau- 
torité  royale.  Le  partage  du  pouvoir  fut  réglé  entre  Ca- 
therine et  Antoine,  comme  si  Tune  eut  été  régente,  Tautre, 
lieutenant  général  du  royaume  ;  mais  on  évita  de  se  servir 
de  ces  titres.  Le  connétable  recouvra  la  direction  des 
affaires  militaires/  qu'avait  eue  le  duc  de  Guise,  et  le 
conseil  privé  prit  le  maniement  des  finances  que  s'était 
exclusivement  arrogé  le  cardinal  de  Lorraine;  à  cela  près, 
chacun  garda  ses  honneurs  et  ses  emplois  :  les  Guise 
conservèrent  leur  place  au  conseil,  et  le  duc  François 
resta  grand*ma!tre  de  la  maison  du  roi.  Cette  trêve  fut 
due  surtout  à  l'éloignement  du  prince  de  Condé,  qu'on 
eut  l'adresse  d'écarter  de  la  cour  et  des  états  généraux  : 
on  lui  représenta  que  son  honneur  exigeait  une  justifi- 
cation régulière  et  officielle,  et  on  l'envoya  provisoire* 
ment  tenir  prison  gracieuse  dans  les  places  de  son  frère  en 
Picardie.  Condé  montra  peu  de  perspicacité  en  cédant. 
C'était  un  coup  de  maître  que  d'avoir  contenté  le  roi 
de  Navarre  et  éloigné  Condé  au  moment  de  l'ouverture 
des  états;  car,  si  le  roi*  Antoine  eût  voulu  revendiquer 
énergiquement  la  régence,  il  eût  sans  doute  réussi  :  les 
intrigues  et  les  violences  des  princes  lorrains  étaient 
bien  loin  d'avoir  obtenu  un  succès  complet  dans  les 
élections  :  la  noblesse  provinciale  et  la  haute  bourgeoisie, 
qui  dominait  le  tiers  état,  étaient  en  majorité  opposées 
aux  Guise;  beaucoup  d'ennemis  de  l'ancienne  adminis- 
tration, et  même  un  certain  nombre  de  protestants, 
avaient  été  choisis  ;  la  colère  succédait  à  la  terreur  qu'a* 
vaient  ressentie  les  députés  lors  de  leur  arrivée,  et  les 
incertains  et  les  timides  se  retournaient  contre  ces  arro- 
gants despotes  dont  ils  eussent  peut-être  subi  et  servi  les 
projets  sans  la  mort  inopinée  de  François  II.  Tout  an- 


I4UO0  GHABIJIS  K.  M 

noDçait  que  rassemblée  serait  au  moins  en  balance  ;  les 
kuffumutti  et  les  maleo%ienl$j  qai  faisaient  cause  commune, 
jugèrent  que  de  nouvelles  élections  seraient  décisives  en 
leur  faveur,  et  les  représentants  d^un  grand  nombre  de 
bailliages  et  de  sénéchaussées,  remontrant  qu'on  avait 
écarté  violemment  les  délégués  de  certains  districts  et  que 
rassemblée  était  incomplète,  réclamèrent  une  réélection 
générale  ;  ils  prétendaient  en  outre  que  de  nouveaui  pou* 
voire  leur  étaient  nécessaires  pour  paraître  devant  le 
nouveau  roi.  Les  deux  tiers  des  députés  furent  toutefois 
d^un  avis  contraire,  et  le  conseil  du  roi  décida  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  à  une  réélection,  attendu  que ,  par  tes  M$ 
(fv  royaume^  le  mort  mitmaii  le  vif^  H  qu'en  France  taukh' 
rite  royale^ne  mùwrait  point  {2fi  décembre). 

L'ouverture  de  rassemblée  avait  eu  lieu  le  45  décem* 
bre  '  :  le  chancelier  de  L'Hôpital  adressa  aux  trois  ordres 
un  diseours  où  de  nobles  sentiments  et  de  sages  maximes 
étaient  exprimés  avec  une  éloquence  grave,  simple  et 
dîgne:leflioMrtAîMMun  peu  exagéré  qu'on  lui  a  reproché 
n'était  pour  lui  qu'une  formedu  patriotisme  ;  le  roi,  pour 
lui,  c'était  l'unité  vivante  de  l'État  :  il  célèbre  d'aillears, 
avec  conviction,  l'utilité  des  assemblées  nationales  ^,  et 


*  Le  clergé  emgupuii  cent  «ept  momlnret»  oa  cnt  dMuiU»  «oiffMit  «ne  entre 
relation  ;  la  noblesse,  à  peu  prés  autant  ;  le  tiers,  environ  le  doeble,  denx  eent 
Tingt-qoatre  ou  deux  cent  vingt-cinq.  Recueil  de  places  sur  les  états  généraux, 
f  TS9,  1. 1.  —  Isambert,  t.  XIV,  p.  56. 

>  Le  spirituel  Etienne  Pasquier  n'est  pue  d'eoeord  «?ec  l'UApital  et  MariUee 
sur  l'utilité  des  réunions  d'états  généraux  :  il  dit  <|ue  cette  opinion  est  c  une 
vieille  folie  qui  court  en  l'esprit  des  plus  sages  Français.  »  Lettres  de  Pasquier, 
t.  rV,  lettre  9.  Le  parlement,  qui  prétendait  avoir  hérité  des  anciennes  essem- 
Uée«  natinnelei,  et  qui  eét  bien  vnvln  être  le  aenl  oMisell  de  la  royent^  n'ai» 
naît  pus  les  éuts  généraux,  dont  la  présence  protestait  contre  ses  usurpations 
et  renversait  ses  prétentions  chimériques.  Pasquier  a  les  préjugés  de  M  robe. 
Voyei  l'opinion  de  Géminés  sur  les  élaU,  dent  netre  $.  VIII»  p.  494. 
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recoonait  hautement  que  les  biens  des  sujets  appar- 
tiennent au  roi ,  imperio,  no»  dominio  et  propriOaie  (en  sou- 
verainetéy  non  en  domaine  utile  et  en  propriété),  désa- 
vouant ainsi  les  maximes  despotiques  de  ses  prédécesseurs, 
lesDuprat  et  les  Poyet,  On  sent  le  cœur  du  citoyen  dans 
ses  regrets  des  atteintes  portées  à  cette  unité  française  que 
formulait  te  vidl  proverbe  :  une  foi,  une  loij  un  roi^  en 
même  temps  que  les  principes  du  philosophe  dans  sa  ferme 
et  franche  réprobation  des  persécutions  religieuses  ;  rien 
de  plus  touchant  que  Teihortation  qù^il  adresse  aux  Fran- 
çais de  ne  changer  te  ftof»  de  chrétiens  pour  ces  nome  diabotin 
^uee  de  luil^érien$y  huguenote,  pwpielee,  nome  de  partie  et  de 
eéditionej  qui  ne  présagent  que  la  ruine  de  la  patrie.  Il 
invite  les  bonnes  villes  à  réprimer  elles-mêmes  les  sédi- 
tions, de  quelque  part  qu'elles  viennent,  et  termine  en 
apitoyant  rassemblée  sur  la  triste  situation  financière  du 
jeune  roi,  que  son  père  et  son  frère  ont  laissé  plus  endetté 
qu  orphelin  ne  te  fut  jamais  :  il  prie  les  étals  d'aider  le  roi 
à  acquitter  la  foi  de  ses  prédécesseurs  y  et  promet  que  les 
dépenses  seront  réduites  autant  que  possible. 

Après  la  séance  royale,  les  trois  ordres  se  réunirent  dans 
trois  églises  d'Orléans,  afin  de  procéder  aux. opérations 
préparatoires.  Les  ecclésiastiques  choisirent  pour  orateur 
le  cardinal  de  Lorraine,  s'il  lui  plaisait  en  prendre  la  peine 
(47  décembre)  :  Forgucilleux  prélat  espérait  que  les  deux 
autres  États  le  solliciteraient  également  de  prendre  cette 
peine j  ce  qui  eût  mis  rassemblée  à  sa  discrétion  ;  le  clergé 
envoya  une  députation  aux  deux  ordres  laïques,  afin  de 
les  engager  à  choisir  aussi  le  cardinal  pour  organe,  en 
signe  de  Tunion  des  trois  ordres  :  les  bourgeois  répondi- 
rent  que,  «  pour  la  grandeur  ethautesse  du  seigneur  car- 
dinal, et  parce  qu'il   était  du  nombre   de  ceux  qui 
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eiamioeront  et  jttgeroDl  les  remonlraoces  des  états,  its 
n'osaieot  entreprendre  de  le  requérir  de  prendre  cette 
charge,  et  nommeraient  un  de  leur  état,  pour  faire  leur 
remontraoee  particulière.  •  Telle  fut  la  réponse  oflBcietle  ; 
mais  plusieurs  d'entre  les  assistants  dirent  nettement  à 
TeaToyé  du  clwgé  qn'iU  ne  vaulaimU  fremére  pour  porter 
la  pereh  pour  eux  eehd  auquel  ite  avaient  intention  de  se 
ftoMére,  La  noblesse  fit  une  réponse  à  peu  près  semblable. 
Le  cardinal,  ne  pouvant  être  l'orateur  des  trois  états, 
se  Toalut  pas  être  celui  d'un  seul  ordre,  et  s'excusa 
aoprès  du  clergé. 

Ce  premier  écbec  était  menaçant  pour  les  Guise  :  la 
mauTaise  conduite  du  clergé,  Timmoralité  du  cardinal  de 
Lorraine  et  ses  déprédations  financières  étaient  habile- 
ment eiploitées  par  les  députés  réformés ,  et  leur  don- 
naient une  influence  hors  de  proportion  avec  leur 
nombre. 

Dix-huit  jouro  s'écoulèrwt  entre  la  première  et  la  se- 
emde  séance  royale  :  le  4*'  janvier  4564  ,  les  orateurs 
des  trois  ordres  répondirent  au  discours  du  chancelier. 
L^orateur  du  dei^,  Jean  Quintin,  professeur  en  droit 
eanon  à  Pans ,  déclama  une  longue  diatribe  contre  kt 
ééteêtùUes  et  damnéee  eedes  en  jourd'lmiy  exhorta  le  roi  à 
ne  pas  oublier  son  titre  de  très-chrétien^fî<r«'foii<  exoetlent 
eî  oiUrepoêsant  tous  les  autres^  et  à  traiter  les  sectaires 
en  rebelles  et  en  ennemis;  non^seulement  il  protesta 
eontre  tout  dessein  d'attenter  aux  propriétés  ecdésiasti- 
ques,  mais  il  réclama  ia  suppression  des  contributions  de 
toQt  genre,  qui,  sous  cent  noms  différents,  décimes,  em- 
prunts, subsides,  amortissements,  etc.,  avaient  été  préle- 
vés sur  les  gens  d'église,  non-seulement  avec  saisie  du 
temporel,  mais  avec  contrainte  par  corps,  depuis  le  com- 
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meneement  du  règne  de  FrtQçois  i^'  :  il  reconnaissait  da 
reste,  la  nécessité  de  reformer  i^s  mosnrs  du  clergé  et  d(h 
mandait  le  rétablissement  des  élections  ecclésiastiques  et 
Tabolition  dn  concordat  et  des  annates.  hm  passages  de 
ee  discours  relatifs  à  l'hérésie  excitèrent  de  violents  mur- 
mures }  Tamiral  de  Goligni  porta  plainte  au  roi  et  à  la 
reine  mère^  comme  insulté  personnellement  par  le  ha- 
rangueur,  qniavaitproToqué,  entennestrèsK>f{ensanlB,  le 
châtiment  de  quiean^  <wait  préêenté  ou  présmterait  re- 
fttlte  pour  ceux  de  ta  nouvelle  religion.  La  majorité  de  la 
noblesse  demanda  la  suppression  des  attieks  injurieux 
proposés  par  Quintin,  qui  fut  obligé  de  s'excuser,  quoi- 
que soutenu  par  son  ordre  :  les  libelles  railleurs  et  sati- 
riques des  huguenots  firent,  dit-on,  mourir  de  fâcherie  le 
malencontreux  orateur,  qui  n'avait  mon^  tant  de  vio- 
lence que  pour  effacer  la  mémoire  d'anciennes  imputa- 
tions d'hérésie  encourues  dans  son  jeune  Âge.  L'orateur 
de  la  noblesse,  Jacques  de  Silli-Rochefort,  damoisel  de 
Commerci,  et  Torateurdu  tiers  état,  Jean  l'Ange,  avocat 
au  parlement  de  Bordeaux,  s'exprimèrent  avec  une  égale 
rudesse  sur  le  compte  du  clergé  :  Rochefort  demanda 
qu'on  acquittât  les  dettes  de  TÉtat  aux  dépens  de  Tordre 
ecclésiastique,  et  qu'on  Atftt  au  clergé  toute  juridiction 
dvile  et  féodale  :  il  attaqua  Tadministration  des  Guise, 
et  présenta  requête  au  roi  de  la  part  de  ceux  des  mem- 
bres de  la  noUesse  qui  réclamaient  la  liberté  du  culte 
dans  l'intérieur  de  leurs  châteaux  ^  L'Ange  dit  qu'on 

>  c  Bien  fat  remarqué,  en  cette  harangue  de  Rochefort,  que^  parlant  aa  roi,  i 
n'iua  onc  de  ce  mot  de  majesté  Inventé  depuis  quelques  années  par  les  flatteurs 
nais  ma  toiyour*  de  ce  mot  de  sln;,  daquai  las  plut  graâd»  raii  de  Framce  « 
•ont  contentés  jusquef  à  notre  temps.  »  Théod<  de  Bôze,  p.  445.  Le  titre  d 
Majuti,  que  Louis  XI  avait  commencé  de  s'attribuer,  mais  qui  n'avait  que  pei 
I  p^  pasié  en  imge,  choquait  singulièrement  la  simplicité  et  U  liberté  du  vleu 
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ne  roneodraU  k  la  première  sineérité  de  TÉ^iie  ^f&e 
lonqoe  les^  ecclésiastiques,  depais  le  plus  grand  JQsqa'aïf 
moindre,  auraient  amendé  leurs  trois  prineipanx  TÎees, 
MToir  :  ignorance,  aTirice  et  pompe  saperflue. 

Les  trois  ordres,  après  la  séance  générale  du  V^  jan* 
¥ier,  reprirent  chacun  séparément  leurs  discassions  et 
acberàrent  la  rédaction  de  leurs  cahiors  t  aucun  monu^^ 
ment  historique  n'offre  un  intérêt  plus  profond  que  CM 
eabiers  d'états,  où  les  diverses  classes  de  la  société  conm-- 
gnaient  solennellement  leurs  griefs  et  leurs  espérances  : 
si  Ton  compare  les  procès^yerbaux  des  assemUées  de 
Tours  et  d'Orléans,  à  soixante-^dix^-sept  ans  d'intervalle 
(U&U4504)  *y  en  voit,  dans  ces  époques  et  dans  ces 
drconstanoee  si  différentes,  les  élus  de  la  bourgeoisie^ 
ces  représentants  directs  ou  indirects  de  la  grande  masse 
nationale,  reproduire  les  mêmes  vœux  qui  ne  devaient 
se  réaliser  qu'après  tant  de  générations  ;  la  périodicité 
des  états  généraux,  ou  le  gouvernement  repréêe^dtUif^ 
la  sQppression  des  douanes  intérieures,  ou  Tunité  com-^ 
merciale  du  pays,  furent  réclamées  en  4964  comme 
en  4484.  La  plupart  des  requêtes  du  tiers  étaient  d'une 
haute  portée  et  d'un  grand  sens  :  il  demandait  qu'on 
restituât  an  peuple  et  au  detçé  Tantique  droit  d'élire  les 
éréques  et  4es  autres  pasteurs  ayant  diarge  drames, 
avec  le  concours  de  la  couronne;  qu^on  rendît  les 
revenus  de  TÉglise  i  leur  légitime  emploi,  conformé» 
ment  aux  anciens  canons,  à  savoir  :  un  tiers  du  revenu 
Attt  pauvres,  un  tiers  à  la  réparation  des  églises  et  à 

l^Dgige  frtDçaiff.  Voyez  ce  qa'eo  dit  I*Âabe«pine,  homme  de  cour  et  iecrétftire 
d'étM.  k  Le  langage  fntoçtit  était  eaeore  ii  net  et  si  ehaste,  qn'on  «e  itvmH  qm 
^'«toUdt  ce  mot  de  majetté  et  autres  moti  «yoopbantes  qae  la  flattferia  â  WTeiitif 
depoû.  »  —  Histoire  particulière  de  la  coiir>  de  Henri  II. 
*toy.  t.Yin,p.  495«tiaiy. 


M  HISTOIBE  DE  FRANCE.  (4S«f.) 

retttretien  des  ooUéges  et  des  hôpitaux,  enfin  le  dernier 
tiers  sevlement  à  la  subsistance  du  clergé  ;  if  réclamait 
une  amnistie  en  faveur  de  tous  les  prévenus  pour  fait  de 
religion ,  avec  admonition  de  vivre  chrétiennement  et  sons 
scandale  ;  I  abolition  des  annates,  des  dispenses,  de  tous 
les  tributs  payés  à  la  cour  de  Rome;  Térection  d^un 
collège  dans  chaque  ville;  la  réduction  des  f6t«  ckémor^ 
Ues  aux  dimanches  et  aux  fôtes  de  Notre-Dame  et  des 
apôtres;  la  réforme  de  Tordre  judiciaire,  la  suppression 
de  la  vénalité  des  charges,  des  lettres  d'évocation,  des 
commissions  arbitrairement  formées,  la  poursuite  dW«- 
fice  contre  les  crimes  et  délits,  sans  qu^il  fût  besoin  de 
partie  civile.  En  ce  qui  regarde  le  commerce,  le  tiers 
état  demande  que  la  circulation  commerciale  soit  libre 
et  franche  dans  Tintérieur  du  royaume  ;  qu'on  cesse  de 
favoriser  certains  marchands  étrangers  aux  dépens  des 
nationaux  par  des  privilèges  spéciaux,  et  que  tout  Fran- 
çais puisse  exporter  et  importer  librement,  moyennant 
les  droits  accoutumés  ^andenndé  aux  frontières,  les  droits 
nouveaux  étant  abolis  ;  qu'on  établisse  une  seule  aune 
et  un  seul  poids  pour  tout  le  royaume,  d'après  la  mesure 
de  Paris  (une  commission  fut  formée  par  le  gouverne* 
ment,  mais  sans  résultat)  ;  qu'on  interdise  l'introduction 
des  parfums,  des  broderies,  des  ouvrages  eiiMnge  venant 
d'Italie  ou  d'ailleurs,  comme  excitant  à  un  luxe  contraire 
aux  bonnes  mœurs  ;  que  les  banqueroutiers  fmuduleux 
soient  punis  de  mort.  —  La  dureté  judaïque  du  calvi- 
nisme influait  sur  l'opinion  :  le  tiers  veut  la  peine  de 
mort  contre  l'adultère.  —  Le  chapitre  du  cahier  du  tiers 
le  plus  honorable  pour  la  bourgeoisie  est  celui  où  elle 
prend  la  défense  du  peuple  des  campagnes  contre  la  ty- 
rannie des  seigneurs,  et  s'élève  énergiquement  contre  las 
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cor?ée8 arbitraires^  les  coiUribuUons  induei,  les  violences 
impunies  dont  les  nobles  accablent  leurs  sujets  :  le  cahier 
demande  que  les  nobles  qui  commettront  de  telles  exac- 
tioos  soient  déchus  de  leurs  droits  seigneuriaux;  le  cahier 
reproche  également  aux  seigneurs  leurs  usurpations  des 
biens  eomoiunaux  et  Texagération  des  droits  de  mouture» 
de  coisson,  de  pressurage,  qu'ils  exigent  sous  prétexte  de 
banalité.  Ce  document  officiel  atteste  combien  la  féodalité 
pesait  encore  durement  sur  les  classes  agricoles  ^  Le 
tiers  état  demande  que,  dans  tous  les  procès  entre  les 
seigneurs  et  leurs  sujets,  les  juges  royaux  seuls  décident. 
11  réclame  Tabolition  de  la  solidarité  entre  tous  les  mem- 
bres de  chaque  paroisse  pour  la  taille,  solidarité  qui 
faisait  le  désespoir  et  souvent  la  ruine  du  paysan  :  il  se 
joint  à  la  noblesse  pour  prier  le  roi  de  punir  d'une  forte 
amende  (4 ,000  écus)  les  roturiers  qui  usurpent  les  privi- 
lèges de  noblesse  et  qui  augmentent  ainsi  les  charges  des 
non  privilégiés.  Il  prie  le  roi  et  les  grands  de  pourvoir  à 
l'éducation  de  la  jeune  noblesse,  afin  que  les  gentils- 
hommes, éclairés  et  moralises,  abusent  moins  de  leurs 
prérogatives  et  connaissent  mieux  leurs  devoirs.  11  de- 
mande enfin  que  ceux  qui  ont  mapié  Us  finances  de  l'état 
stm  Henri  II  et  François  II  soient  obligés  d'en  rendre 
comptedevant  les  délégués  desgouvernements  de  France. 
La  noblesse  n'exprima  point  ses  vœux  avec  cet  ensem- 
ble imposant  :  ses  débats  furent  très-confus;  elle  se  parta- 
gea en  plusieurs  sections  répondant  à  diverses  nuances 
d'opinion,  etchaque  fraction  présenta  son  cahier  particu- 
lier. Celle-ci  excitait  le  roi,  fils  aine  de  l'Église^  à  continuer 
deréprimer  l'hérésie  et  de  ch&tier  au  moins  les  prêcheurs 

*  ÎM  sd^Benn  m  faiiaient  parfoit  doAoer  des  lettres  die  caehet  poiir'«éiia«»- 
ticr  Itt  Slkt  et  \m  marier  malgré  leurs  parçntf. 

T.  X.  5 
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«t  les  auteurs  de  conciliabules  :  celle-là  aouhaitaît  qu'on 
donnât  voie  à  la  prédication  de  l'évangile j  que  les  ministrei 
du  saint  évangile  fussent  appelés  au  concile  national  pro- 
jeté, et  qu'on  adoptât  une  partie  de  la  discipline  genevoise  ; 
les  autres  se  prononçaient  seulement  pour  la  tolérance  du 
culte  réformé  à  huis  clos  ;  toutes  requéraient  la  réforme 
disciplinaire  de  Péglise,  la  périodicité  des  états  généraui 
et  provinciaux,  la  réduction  du  nombre  des  officiers  de 
justice  et  de  finances,  et  le  rétablissement  d'une  démar- 
cation plus  profonde  entre  la  noblesse  et  la  roture.  Lt 
noblesse  faisait  une  proposition  très^igne  d'attention  ei 
d'intérêt  :  c'était  qu'on  établit  des  haras  sur  les  terres  des 
évéques  et  des  abbés,  pour  qu'on  ne  fût  point  obligé  «/'a- 
cheter  chevaux  hors  du  royaume.  Au  seizième  siècle,  on  se 
plaignait'déjà  de  l'insuffisance  de  la  race  chevaline  et  de 
la  diminution  des  hautes  futaies. 

La  nécessité  d'une  réforme  ecclésiastique  était  si  géné- 
ralement sentie,  que  le  clergé  lui-même,  avouant  le  péril 
de  l'Église  et  la  corruption  de  ses  membres,  invoqua  di 
prompts  remèdes  :  ces  remèdes,  suivant  lui,  c'étaient  h 
concile,  le  retour  à  la  Pragmatique,  la  restitution  dei 
écoles  et  collèges  sous  4a  surveillance  directe  et  active  dei 
évéques,  la  cessation  de  tous  impôts  sur  l'Église,  la  re 
mise  en  vigueur  des  ordonnances  de  François  I*'  et  A 
Henri  II  contre  les  hérétiques,  l'observation  rigoureuse 
des  dimanches  et  fêtes,  et  l'interdiction  aux  tribunau! 
civils  de  recevoir  aucun  appel  en  matière  de  religion.  1 
demanda  la  prohibition  des  duels,  réclamée  aussi  par  l 
tiers,  et  consentie  par  la  noblesse,  moyennant  l'établisse 
ment  d'une  sorte  de  tribunal  du  point  d'honneur.  Il  ae 
eaia  les  hérétiques  de  vouloir  faire  un  état  populaire  t 
priver  le  roi  de  sa  couronne.  Le  clergé  seul  approuva  com 
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plétemeût  rorganisation  du  gouvernement  et  du  conseil 
adoptée  après  la  mort  de  François  II  ;  les  deux  autres  or- 
dres ne  s^expliquèrent  pas  nettement  à  ce  sujet.  Les  trois 
ordres  se  trouvèrent  d^accord  sur  les  réductions  à  appor- 
ter aux  charges  publiques. 

Après  que  le  conseil  privé  eut  pris  connaissance  des 
cahiers,  le  roi  de  Navarre  et  le  chancelier  se  transportè- 
rent au  couvent  des  cordeliers  d^Orléans ,  où  les  trois 
ordres  s^étaient  réunis,  leur  exposèrent  Tétat  des  dettes 
delà  couronne,  et  les  requirent  dh  s* employer  à  secourir 
kroi  (45  janvier).  Les  dettes  dont  on  demandait  Tex- 
tincllon  s^élevaient  à  près  de  413  millions  et  demi  ^y  sa- 
voir :  près  de  46  millions  empruntés  à  des  maisons  de 
banque,  moyennant  de  gros  intérêts,  près  de  45  millions 
empruntés  à  des  particuliers  de  toute  condition,  moyen- 
nant la  mise  en  gage  du  domaine  et  des  aides  et  gabelles, 
et  le  reste  en  arrérages,  en  anticipations  sur  les  revenus, 
en  dots  promises  à  la  tante  et  aux  deux  sœurs  du  roi  ; 
les  revenus  de  Télat,  ne  montant  qu^à  42,260,000  livres, 
faisaient  à  peine  face  aux  dépenses  courantes,  loin  de  suf- 
fire à  payer  les  intérêts  de  la  dette.  Les  députés,  effrayés, 
déclarèrent  quMIs  n^avaient  pas  de  pouvoirs  suffisants 
pour  consentir  aux  grands  sacrifices  que  sollicitait  la 
couronne,  et  demandèrent  à  être  renvoyés  dans  leurs  pro- 
vinces, ftfin  de  présenter  dans  chaque  élection  les  états 

■Cflit  qnl«ate  i  cent  qvftrtnteMîinq  ttilliont  de  frtD6t,  Valeur  fntrinfèqiie,  te 
mare  d'ai^^ent  ^tent  elort  à  enTiron  45  lîTres.  La  Talenr  relative  pouvait  être  de 
400  à  450  millions,  t  En  douze  ani,  dit  Casteloan,  on  avait  levé  ploi  d*argent 
rar  les  tujeta  que  Von  n'avait  fait  de  quatre-vingts  ans  auparavant,  entre  le  do« 
naine  presque  tont  aliéné,  i  Voy.,  sur  les  ëUU  de  4560-64^  le  recueil  des  éUU 
généraei,  t*  XI-XII.  La  Haye,  4789.^La  publication  des  Kaiangaeset  Ôm  ce- 
hîen  fat  défendue,  pour  ne  pas  donner  i  Téttanger  connaissance  de  la  sitnation 
de  la  France.  U  est  plos  qne  douteax  que  cette  merare  ait  atteint  son  but. 
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de  finances  dressés  par  le  gooYernement.  La  coar  fut 
obligée  d'y  consentir,  et  la  séance  de  clôture  eut  lieu  le 
54  janvier.  Le  chancelier  annonça  que  la  reine  naère 
avait  réduit  de  2,500,000  livres  les  dépenses  annuelles, 
par  la  suppression  d'un  certain  nombre  des  offices  de 
la  maison  du  roi,  et  la  diminution  des  gages  de  tous  les 
autres  :  il  pria  chacun  des  trois  ordres  de  coopérer  au  ré- 
tablissement des  finances;  le  clergé,  en  rachetant,  dans 
Tespace  de  six  ans,  les  aliénations  du  domaine,  des  aides 
et  des  gabelles  ;  le  tiers,  en  subissant,  aussi  pour  six  ans, 
un  droit  additionnel  de  ^5  sous  par  muids  de  sel,  un 
nouveau  droit  sur  les  vins,  et  une  crue  de  tailles  {  la  no- 
blesse enfin,  en  supportant  sa  part  des  impôts  de  con- 
sommation :  il  offrait  aux  états  d'acquitter  eux-mêmes, 
par  les  mains  de  leurs  délégués,  les  dettes  qu'on  voulait 
éteindre  :  les  six  années  expirées,  il  promettait  de  remettre 
tous  les  impôts  au  taux  où  les  avait  laissés  Louis  XII.  On 
convint  que  les  états  provinciaux   s'assembleraient  le 
20  mars   prochain,  et  que  chacun  des  treize  grands 
gouvernements  de  France  élirait  seulement,  pour  éviter 
les  frais,  trois  députés,  un  clerc,  un  noble  et  un  bourgeois; 
les  trente-neuf  élus  se  réuniraient  à  Melun   avant  le 
\  ""  mai,  afin  d'examiner  et  de  débattre  les  demandes  du 
gouvernement  '. 

Le  parti  qui  avait  réclamé  une  réélection  générale  finit 
donc  par  l'emporter,  malgré  la  décision  du  conseil  privé; 
le  conseil,  dirigé  par  le  chancelier,  n'attendit  cependant 

*  Proois-verbal  des  étaU  de  k  560,  dans  le  Recueil  de  pièces  sur  les  éUU  gêné- 
rtux,  1. 1  (<7S9).  —  De  Thon,  1.  XXVII.  —  La  Place,  1.  IV.  —  Théod.  de 
Bèze,  1.  IV.  —  Une  ordonnance  du  50  janvier  régla  l'assiette  de  la  taxe  pour  le 
paiement  des  députés,  chaque  ordre  payant  les  siens;  c^était  un  progrès  sur  ras- 
semblée de  1484,  où  )e  tiers  avait  pa^fé  pour  tous.  Recueil  des  étaU-génénms, 
t.  XII,  p.  528. 
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pas,  pour  faire  droit  aox  remontrancesdes états,  l^octroi  des 
subsides  demandés.  L^édit  de  Romorantin,  qui  attribuait 
ezclosiveinent  à  la  juridiction  épiscopale  la  connaissance 
do  crime  d^hérésie,  avait  été  confirmé  le  7  janvier,  mais 
avec  rintention  déclarée  de  soustraire  parlâtes  hérétiques 
aux  châtiments  sanglants  ;  puis,  le  28  janvier,  des  lettres 
royam  avaient  enjoint  au  parlement  de  Paris  et  au  pro- 
cureur général  de  surseoir  à  toute  poursuites  pour  le  fait 
de  la  religion,  même  contre  les  personnes  qui  auraient 
omiti  aiux  oêsen^lées  avec  armes,  et  de  mettre  en  liberté 
tous  les  détenus  pour  ces  causes.  Le  jour  même  de  la  clô- 
ture des  états  généraux  (54  janvier),  parut  la  célèbre 
ordonnance  d^Orléans,  qui  promulguait,  au  nom  du  roi, 
la  plupart  dès  réformes  réclamées  par  les  représentants 
de  la  nation.  Le  concordat  et  la  vénalité  des  charges,  ces 
deux  grandes  taches  du  règne  de  François  P%  étaient 
effacés.  L'Hôpital,  devenu  ministre,  faisait  triompher 
les  principes  qu^il  avait  naguère  proclamés  en  beaux 
vers  ';  il  maintenait  les  élections  judiciaires  rétablies  ré- 
cemment par  Olivier,  avec  réserve  à  la  couronne  du  choix 
entre  trois  candidats  ^,  et  il  appliquait  la  même  combi- 
naison aux  élections  ecclésiastiques  :  Télection  des  pas- 
teurs de  réglise  était,  non  pas  restituée  au  clei^éseul, 
comme  Tavait  demandé  l'orateur  de  Tordre  ecclésiasti- 
que, mais  partagée  entre  le  clergé,  le  peuple  et  la  cou- 
ronne, suivant  le  voeu  du  tiers  état.  Sitôt  que  vacation  ad^ 
viendrûy  disait  Tordonnance,  dans  un  archevêché  ou  un 
évéché,  trois  candidats,  de  suffisance  et  qualités  requises^ 
igés  au  moins  de  trente  ans,  seront  élus  et  présentés  au 

*  V«y.  notre  t.  IX.  p.  459. 

*  Da«  lea  tribiinaax  inférieurs,  les  magistrats  manicipanx  conoonraienl  a? ec 
ks  avocats  et  praticieiis  au  choix  des  jugos. 
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^Vf,  du  roi  par  voe  lusfmbléa  fcurmée,  a'U  s'agit  d'un 
Ifçlif iréque^  dea  é?équea  suffragaiita,  da  chapitra  de  Vé* 
glisa  métropolitaioei  da  douze  genlilsliomiiiea  élea  piur 
la  noUespe  di|  diocèse ,  et  de  douze  notaUes  hourgeoia 
éloa  ea  rhôtel  de  la  ville  archiépiscopale  »  s'il  s'agit  d'un 
évéque,  rassemblée  électorale  se  composera  de  Tarche- 
vèque  métropolitain I  des  évéquea  comprovinciaux,  du 
^pitre  de  la  cathédrale,  et  de  ?iugt-quatre  représea- 
taats  de  la  noblesse  et  du  tiers  état  choisis  comme  ci* 
desai^.  Le  payement  des  annates  est  interdit,  comme  tout 
aotr^  transport  d'or  et  d'argent  hors  du  royaume,  à  peine 
d'une  amende  quadruple  de  la  somme  eiportée  :  on 
s'eDtelidra  ultérieurement  avec  le  pape  à  ce  sujet  11  est 
défeudu  aux  juges  d'avoir  égard  aux  expectatives  papales, 
interdites,  au  reste,  par  le  concordat  lui-même.  La  rési- 
dence est  obligatoire  pour  les  bénéficiaires,  à  peine  de 
piaie  do  temporel  :  ceux  qui  ont  plusieurs  bénéfieea  par 
4iipms$  résideront  dans  l'un,  et  commettront  personnes 
aufOsante^  dens  les  autres*  Dans  chaque  cathédrale  ou 
^llégiale,  une  prébende  sera  réservée  pour  un  docteur 
en  théologie,  chargé  de  prêcher  tous  les  dimanches  et 
iôtes,  et  de  faire  trois  leçons  publiques  de  l'Ecriture  sainte 
par  semaine  :  chaque  monastère  aura  de  mAme  un  pré- 
ûipt^ur.  Une  autre  pipébende  sera  destinée  à  un  précepteur 
d'école  gratuite,  nommé  par  Tévéque,  le  chapitre  et  les 
magistrats  municipaux*  Les  revenus  des  confréries,  la 
«barge  do  service  divin  déduite,  seront  appliqués  aux 
éoolas  et  aux  aumônes.  On  ne  recevra  pas  de  prêtre 
avant  trente  ans,  de  moine  avant  vingt-cinq,  de  religieuse 
avant  vingt.  Il  est  défendu  de  rien  exiger  pour  les  sacre- 
ments et  autres  choses  spirituelles,  chacun  restant  libre 
de  donner  ce  que  bon  lui  semblera.  Les  offices  seront  ré- 
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diiiiBpiMivelbnMiit  au  même  nombre  que  tout  Lottis  XII* 
U  oomvl  des  offices  est  interdit.  Les  élus  des  finances 
seroal  nomnés  par  le  peuple.  La  juridietion  dtt  grand 
Qoueil  est  ressefrée  dans  des  limites  mieui  définies.  Tout 
JQge  qai  accepte  un  présent  sera  puni  comme  eooeua* 
ûoDiitira.  Il  est  interdit  aux  juges  de  rece^r  pensions 
des  seigneara,  ou  bénéfices  des  prélats  de  leur  jnridio» 
lîoD.  Les  baillis  et  sénéchaux  doivent  être  de  robe  oourto 
etgtatîlshomraesy  mais  Tadministration  de  judicaturo 
leorest  interdite  :  leur  ot&œ  est  de  &tre  que  force  resta 
à  justice  (  eeeiy  dit  Hénauit,  aeiiète  de  faire  deux  états 
distincts  do  la  robe  et  de  Tépée).  Les  pré?âtés,  vigne* 
riei,  etc.,  sont  supprimées  dans  les  villes  qui  possèdent 
in  bsilliage  ou  une  sénéchaussée.  Les  substitutions  sont 
restreintes  à  deux  degrés.  Il  est  défendu  aux  seigneurs 
hauts  justiciers  d'avoir  des  prismis  au-dessous  du  rex-de- 
(haussée  (  cette  mesure  d'humanité  fermait  les  affreux  ca- 
chots des  donjons  féodaux)  ;  il  est  ordonné  aux  juges  da 
prêter  les  pamre9  iujeh  du  roi  contre  les  exactions 
MuM  des  seigneurs  ;  il  est  enjoint  à  ceux-ci  de  se  com- 
porter modérément  envers  leurs  vassaux,  et  de  ne  pour- 
suivre leurs  droits  que  par  voie  de  justice.  Il  est  défendu 
aui  noUes  de  chasser  dans  les  blés  et  le^  vignes  en  temps 
aeisiMe.  l>e  grands  ménagements  sont  recommandés 
aux  agents  du  fisc  dans  la  perception  des  tailles.  Les 
exemptions  de  tailles,  qui  appesantissaient  d'autant  le 
hrdeaudû  la  massa  taillable»  sont  réduites  aux  officiers 
ordinaires  et  servant  réellemefU  le  rtn.  Le  nombre  des  no- 
taires est  limité  ;  leur  âge,  fixé  à  vingt^cinq  ans  :  les  actes 
Qotariés  seront  signés  dorénavant  par  les  parties.  L^ad«* 
miaîstration  des  deniers  des  villes,  attribuée,  sous  Henri  II, 
à  des  commissaires  royaux,  est  remise  aux  magistrats 
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et  »Biîa  k  k  (ttiyra^  On  iimt  tout  hacit  qu'Afitmoe  allait 
W  ?eodr§  à  Paria  pour  s'y  (aire  déclarer  régent  da 
royaume  2  déjlt  les  Pourboai)  le  eonnétabley  aet  fib,  set 
www  et  le«  troia  quarta  de  la  BoUeese  de  eours'apprè* 
tfH^ut  à  inonter  à  ebeyal,  lorsque  la  reine  mère,  par  le 
(conseil  du  cardipal  de  Touraon,  manda  le  iritttx  Mmt- 
iporençi  au  nom  du  roi  ;  le  petit  Charles  IX  coniHianda 
au  conuétaUe  de  ne  point  Tabandonner^  peiii*  ee  quii 
^vait  b0ioin  4fi  fui  pm  de  $a  ^criemM  rejf^.  Le  TÎeillaffd, 
lu^iUié  à  ne  respecter  d'autre  loi  au  monde  que  la  ?or 
lopté  des  rois,  n'osa  désobéir  à  un  enfant  de  onse  ans,  et 
reata  :  telle  fut  du  moins  reexplioation  qu'il  donna  de  sa 
eondiiite,  qiais  on  crut  i^néralement  que  Montmorenei 
ne  se  souciait  point  de  partir,  et  que  cette  scène  aidait  été 
arrangée  entre  lui  et  Catherine.  Le  roi  de  Navarre  ne  se 
décida  point  à  poursuivre  son  entreprise  sans  Tappui  da 
connétable,  et  fit  revenir  ses  barges  qui  suivaient  déjà 
la  route  de  Paris.  Mais  le  bruit  de  cette  querelle  entre  la 
reine  mère  et  le  roi  de  Navarre  était  déjà  parvenu  dans 
la  capitale  :  les  états  provinciaux  do  l'Ile-de-France  ^  qui 
s'assemblaient  sur  ces  entrefaitee,  furent  extrêmement 
orageux  :  la  noblesse  et  le  tiers  état  annoncèrent  Finten- 
tion  de  refuser  toua  subsides,  si  le  roi  de  Navarre  n'é- 
tait élevé  à  la  régence,  et  si  l'on  ne  demandait  compte 
aux  Guise  de  leur  gestion  des  finances  sous  Henri  II  et 
François  II;  il  fallait,  disait*on,  exiger  la  restitution 
des  dons  immenses  prod^ués  par  ces  deux  rois  tant  aax 

*  Il  ^vait  êl4  VÊHittk  qtw  lai  trtii  étaU  i e  ruMmEleraieat  d'abord  da«f  cha^iie 
baiUiago  ou  léaccba^Mçe;  piiU,  que  I^  4éUgué«dea  bailliages  aa  rémiraioat  «u^ 
cbeft-lieux  de«  treize  grandf  gouvernemeuU  de  France^  pour  nommer  trente- 
neuf  dépntif  aux  étaU  généraux. 
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LorrwM  qa'iu  lofir^lial  de  8^t-4Qdr4i  k  la  docbesM 
de  Voleniiiiois,  à  ms  gendre»,  H  autrUf 

V^iiiinde  des  états  de  Paris  ipspira  à  la  reiae  mère  e4 
ai|  eliaueelîer  une  vive  inquiétnde  :  Catherine  sVifQrgt 
de  resagner  à  toot  prix  le  roi  de  Navarre,  fit  sentir  au 
duc  de  Guise  la  nécessité  de  Tapaîsep  par  des  marquea 
de  déférence,  et  employa  auprès  d'Antoine  une  de  ses 
fiUes  d'honneur,  mademoiselle  de  Rouet,  dontoaprinea 
était  amouMux;  les  intrignea  galantes  devenaient  un  dès 
grands  ressorts  de  la  politique  de  Gatberine,  toujours  euff 
toprée  d'un  essaim  de  brillantes  et  faciles  haaulés  qu'elle 
dressait  a  servir  aa  difdopiatie,  et  qu'on  appelait  V$9cair(m 
fôhiU  4»  la  reine.  A^^toine  se  laissa  désarmer  par  une  par-i 
tieipatiott  plus  réelle  au  pouvoir,  et  par  le  titre  de  lieu- 
tenant général  du  royaume,  que  lui  décernèrent  offieieU 
lement  la  reine  mère  et  le  conseil  ;  des  teiéres  royau»  du 
i{S  mars  annoncèrent  à  la  France  qu'il  existait  parfMa 
iuteUig^neê  entre  la  reine  mère  et  les  Bornions  :  les  états 
provinciaux  furent  convoqués  de  nouveau  pour  le  25  mai, 
afin  de  s'occuper  spécialement  du  seeoura  demandé  par  le 
toi,  et  n<m  du  gmwernemûut  et  t^ndmekraiion  du  royaumes 
les  états  généraux  furent  ajournés  au  4^'  août,  et  les 
lettres  royaux  du  35  mars  promirent  en  môme  temps  la 
réunion  a  d'un  certain  nombre  des  plus  grands,  dignes 
et  vertueux  personnages  du  royaume,  pour  prendre  leur 
avis  sur  ee  qui  se  devra  £aire  an  fait  de  la  religion  (  Mém. 
de  Condé,  II,  284  )•  »  C'était,  sous  un  litre  plus  modeste, 
le  oonrâle  national  qui  avait  du  d'abord  se  tenir  au  mois 
de  janvier,  et  qu'avait  empêché  la  bulle  papale  qui  çon^ 
voquait  le  coneilo  général  à  Trente  pour  Pâques.  La  bulle 
de  convocation  avait  été  reçue  en  France,  et  les  évéques 

ataienf  été  avertisdese  préparera  se  rendre  à  Trente;  mais 
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on  ne  doutait  pas  que  Touyeriure  du  concile  de  Trente 
ne  se  ât  longtemps  attendre  :  on  savait  bien  d^ailleurs 
que  les  états  protestants  n^acceptaient  ni  la  convocation 
du  pape,  ni  la  présidence  de  ses  légats,  et  personne  ne 
comptait  sur  cette  assemblée  pour  apaiser  k  différend  de 
ta  religion  dans  la  chrétienté. 

Un  événement  grave  modifia  sur  ces  entrefaites  les 
forces  respectives  des  partis.  Catherine  de  Médicis  avait 
été  obligée,  pour  ramener  encore  une  fois  le  roi  Antoine, 
de  laisser  pencher  la  balance  en  faveur  des  Bourbons  et 
des  protestants  :  elle  essaya  de  rétablir  Téquilibre,  et  elle 
excita  sous  main  le  connétable  à  prendre  la  défense  de  la 
religion  catholique.  Montmorenci,  qai  avait  largement 
profité  des  profusions  de  Henri  II  *,  s^était  fort  courroucé 
d'apprendre  que  les  huguenots  et  les  malcwUente  préten- 
daient revenir  sur  les  dom  et  largesses  des  deux  derniers 
rois,  et  en  voulait  au  roi  de  Navarre  d^avoir  le  premier 
soulevé  cette  question  aux  états  généraux  d^Orléans  :  à 
ce  grief,  très-puissant  sur  un  homme  aussi  attaché  h  ses 
richesses,  Montmorenci  joignait  des  sujets  de  méconten- 
tement d^une  nature  moins  personnelle  ;   il  se  sentait 
engagé  dans  une  voie  qui  n^était  pas  la  sienne,  et  s'y 
trouvait  mal  à  Taise  :  ses  sentiments,  ses  habitudes,  sa 
vie  passée,  tout  en  lui  était  hostile  à  la  Réforme.  Il  s'ef- 
fraya quand  la  révolution  religieuse  déborda  autour  de 
lui  :  il  s'irrita  au  bruit  des  désordres  commis  par  les 
huguenots  dans  toutes  les  provinces  ;  les  réformés,  à  peine 
échappés  à  l'extermina  lion  suspendue  sur  leurs  tètes, 
réagissaient  avec  violence  contre  leurs  oppresseurs  ;  non- 
seulement  les  prêches  clandestins  se  transformaient  en 

*  S'il  en  faut  croire  le  prétident  de  La  Place,  Montmorenci  n'aTait  cependant 
pas  reçu  de  Henri  II  i  beaucoup  près  autant  qoe  les  Gmise  et  que  Saini-André. 
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assemblées  publiques,  mais  les  protestants,  partout  où  ils 
étaieut  les  plus  forts,  troublaient  le  cuite  catholique,  insul- 
taient les  processions,  installaient  leurs  assemblées  dans 
leséglises,  etcommençaientméme  à  briser  les  auteliy  idoles 
H  images.  L'aspect  de  la  cour  était  plus  menaçant  encore 
pour  le  catholicisme  :  le  roi  de  Navarre  avait  annoncé  à 
Tambassadeur  du  roi  de  Danemark  «  que,  devant  que  Tàn 
fut  révolu,  il  ferait  prêcher  TÉvangile  par  tout  le  royaume 
(La  Place).  »  La  noblesse  de  cour,  ne  voyant  guère  dans 
le  calvinisme  que  la  suppression  de  Tabstinence  et  du 
confessionnal  et  rabaissement  du  clergé,  applaudissait 
aux  nouveautés  :  déjà  chacun  mangeait  Ubrement  de  la  chair 
en  carême  ;  le  prêche  se  célébrait,  au  vu  et  su  de  tous,  dans 
les  chambres  du  prince  de  Condé  et  de  Tamiral;  la  reine 
mère  paraissait  s'abandonner  au  torrent  sans  répugnance  : 
<  elle  déclara  son  intention  être  que  le  roi,  elle  et  tous 
ceux  de  sa  cour  ouïssent  prêcher,  dans  la  grand'saile 
ilu  château  (de  Fontainebleau),  monsieur  Tévêque  de 
Valence.  y>  L'évêque  Montluc  n'invoqua  point  les  saints, 
attaqua  obliquement,  dit  de  Thou,  Tautorité  du  pape,  et 
prêcha  sur  la  nécessité  de  prier  Dieu  en  français  et  de 
mettre  TÉcriture  sainte  en  langue  vulgaire  à  la  portée  de 
tous.  Le  connétable,  scandalisé  de  ce  sermon  hétérodoxe, 
dit  tout  haut  qu'il  se  contentait  de  cette  fois,  et  ny  retourne^ 
rait  plus.  Le  lendemain,  laissant  le  flot  des  courtisans 
affluer  au  prêche  de  Montluc,  Montmorenci  alla  au  ser- 
mon d'un  jacobin  qui  prêchait  pour  les  petites  geos  dans 
la  chapelle  de  la  basse  cour,  et  y  rencontra  les  ducs  de 
Guise  et  de  Montpensier  et  le  maréchal  de  Saint-André. 
Guise  sut  mettre  à  jprofit  cette  rencontre  pour  se  rap- 
procher du  vieillard  mécontent  :  les  ressentiments  de 
Vontmorenci  contre  les  Lorrains  combattaient  encore  ses 
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opinions  et  ses  intérêts  qui  le  t'amenaient  vers  eut  ;  mais 
on  fil  agir  près  de  lui  son  ancien  compagnon  de  fayenr, 
l^adroit  et  insinuant  Saint-André,  sa  vieille  amie  Diane 
de  Poitiers,  dont  il  avait,  dit-on,  jadis  été  l'atnant  entre 
François  I^'  et  Henri  11^  enfin  sa  femme  Madeleine  de 
Savoie',  catholique  ardente,  et  très-mal  disposée  pour  les 
neveux  de  son  mari  :  on  fit  appel  à  sa  dévotion,  à  sa 
fidélité  envers  la  maison  royale,  qu^on  lui  montrait  com- 
promise par  un  changement  de  i^ligion,  leq\iel  amènerait 
vn  changement  d'état.  Ses  neveux  et  son  fils  aine,  le  maré- 
chal de  Montmorenci,  tâchèrent  en  vain  de  le  retenir 
dans  le  parti  des  Bourbons.  Le  jour  de  Pâques,  0  avril, 
le  connétable  et  le  duc  de  Guise  scellèrent  leur  pacte  en 
communiant  ensemble  à  Fontainebleau  :  le  maréchal  de 
Saint-André  fut  admis  en  tiers  dans  cette  alliance,  que 
leurs  adversaires  appelèrent  le  frtttmt^iraC  Comme  Tan- 
tique  triumvirat  romain,  les  nouveaux  triumvirs  proje- 
tèrent de  sceller  leur  alliance  par  d^mmenses  proscrip- 
tions :  le  plan  d'extermination,  interrompu  parla  mort 
de  François  II,  fut  repris  du  consentement  d^Anne  de 
Montmorenci ,  qui  avait  failli  en  être  la  victime  : 
les  triumvirs  arrêtèrent  entre  eux  un  projet  secret  qui 
devait  être  communiqué  au  pape,  au  concile,  à  tous  les 
souverains  catholiques.  Philippe  II  devait  être  reconnu 
tkef  et  conducteur  de  iwte  ^entreprise  .*  le  duc  de  Guise  se- 
rait chef  de  ta  confession  catholigue  en  France  ;  on  s'efforce- 
rait de  ramener  le  roi  de  Navarre  au  catholicisme  par 

'  D*ane  branche  Htarde  :  elle  était  icenr  des  comtes  de  Tende  et  de  Villan. 

•  De  thon,  l.  XXVII.  —La  Place,  1.  V.  —  Gastelnta,  aTcc  les  additions  de 
le  Labovenr.  —  Mémoires  de  Gondë,  t.  4-2.  —  Laprtmiére  partie  da  t.  S 
renferme  la  précieuse  correspondance  de  Perrenot  de  Gbantonnej,  frère  du  car- 
dinal deGranvelle,  et  ambassadeur  de  Philippe  II  (en  France,  de  4  56i  à  4  564. 
«»UttMld«  PMqiiiari -^  Tlié«d«4«Béiê« 
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promesses  et  par  menaces  :  s^îl  refusait^  le  roi  d'Ëspagnè 
envahirait  tout  à  coup  le  Béarn  dans  le  courant  de  Thiver 
prochain  :  à  ce  signal,  les  catholiques  se  lèveraient  par- 
tout; Tempereur  et  les  princes  catholiques  allemands 
empêcheraient  les  luthériens  de  secourir  les  huguenots; 
les  Suisses  catholiques  assailleraient  les  Suisses  protes- 
tants; le  duc 'de  Savoie,  soutenu  par  les  princes  italiens, 
86  jetterait  sur  Genève  et  anéantirait  cette  ville  maudite  et 
tout  son  peuple,  sans  distinction  d^&ge  ni  de  sexe  :  on 
exterminerait  en  France  quiconque  aurait  jamais  fait  prô' 
fnsion  de  la  secle;  on  effacerait  jusqu'au  nom  de  la  race  des 
Bourbons  ;  après  quoi,  toutes  les  forces  catholiques  se 
tourneraient  contre  les  luthériens  d^ Allemagne.  L^argent 
du  pape,  les  confiscations,*  les  revenus  de  Téglise  solde* 
raient  les  frais  du  grand  œuvre  '. 

Catherine  n^avait  pas  prévu  que  le  connétable  irait  si 
loin,  et  fut  prise  dans  son  propre  piège  ;  ce  qui  devait 
lui  arriver  maintes  fois  en  remuant  avec  son  froid  scep- 
ticisme des  passions  si  formidables.  Quoiqu'elle  ne  con- 
nût pas  les  terribles  conventions  secrètes,  elle  s^effraya  et 
se  replia  du  côté  des  Bourbons  et  des  Châtillon.  Les  nou- 
velles des  provinces  étaient  sinistres  :  les  émeutes  catho- 
liques répondaient  aux  émeutes  protestantes,  et  leur  ca- 
ractère était  plus  farouche  encore;  la  semaine  sainte^ 
exploitée  par  les  prêtres ,  avait  redoublé  Teffervescence 

'  Vêïïî^M^  àê  ccteflroyable  pacte,  tigné  d«i  Mntractaoti ,  exista  panai 
Jci  maoofcriu  de  Golbcrt,  k  la  Bibliothèque  royale.  Oo  Ta? aitera  longtemps  sap- 
poiê  par  les  protestants.  M.  Gapefigne  (Histoire  de  la  Kéforme  et  de  la  Ligue), 
Ini  sisigne  une  faaise  date,  ceUe  de  4562  :  Téditear  des  Mémoires- Jonmaax  da 
àw  de  Gobe  l'a  remis  à  sa  vraie  place,  en  4  561 .  Ce  plan  paraît  avoir  été  ap- 
prèavé  secrètement  par  la  cour  de  Rome  et  parles  premiers  prélats  réunlf  ft' 
Trente;  maU  iil  rempeteor,  ni  l«â  catkoli^ttas  allemtiidi  «t  tfttUMi  n'y  adhè* 
lercBt. 
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populaire:  à  Paris,  les  prédicateurs  prêchaient  ouvertement 
contre  les  Cbàlillon,  et  même  contre  la  reine  mère  :  on 
se  battit  dans  le  faubourg  Saint-Germain  ;  à  Beauvais , 
le  cardinal  de  Gliàtillon,  évêque  de  celte  ville,  ayant  cé- 
lébré la  cène  dans  son  palais  à  la  manière  des  pro- 
testants, au  lieu  de  faire  l'office  de  Pâques  dans  sa 
cathédrale,  le  peuple  s^atlroupa,  massacra  un  maître 
d'école  hérétique  que  protégeait  le  cardinal,  et  faillit 
mettre  en  pièces  ce  prélat  lui-même  ^  L'Hôpital  tenta 
d'arrêter  les  violences  des  deux  partis  par  un  édit  qui 
défendait,  sous  peine  de  la  hart,  de  s'entre-injurier  ^  par 
ces  mots  de  papistes,  huguenots  ou  autres  semblables, 
d'abattre  croix  et  images,  forcer  temples,  attacher  pla- 
cards, piller  et  saccager  maîçons,  sous  prétexte  des  as- 
semblées illicites  qui  s'y  tiendraient;  »  cet  édit  renouve- 
lait Tordre  de  mettre  en  liberté  les  détenus  pour  cause 
de  religion,  et  autorisait  tous  ceux  qui  s'élaient  enfuis 
hors  du  royaume  depuis  Tavénement  de  François  H,  à  y 
rentrer,  pourvu  qu'ils  vécussent  désormais  calholiquemeiU 
et  sans  scandale  ;  ceux  qui  se  refuseraient  à  prendre  cet 
engagement  pourraient  vendre  et  emporter  leurs  biens 
(49  avril).  L'ambassadeur  d^Espagne  fit  de  vives  repré- 
sentations à  la  reine  mère.  L'édit,  contre  la  coutume, 
avait  été  expédié  aux  gouverneurs  des  provinces,  baillis 
et  sénéchaux,  avant  que  d'être  présenté  et  enregistré  au 
parlement,  dont  L'Hôpital  prévoyait  l'opposition.  Le 
parlement  fut  si  irrité  de  cette  dérogation  à  ses  privilèges, 
que  peu  s^en  fallut  qu'il  ne  donnât  ajournement  personnel 

*  Le  cardinal  de  Ch&tiUon  Tirait  mariulement  avec  une  noble  dame  normande, 
Elijfebeth  de  HanteviUe^Loré,  que  les  frères  et  les  amis  du  cardinal  traitaient  de 
comtesse  de  BeaavAîs,  et  qui  prenait  le  pas  sur  madawi9i'amiral9,  comme  femme 
du  frère  a2né.yoyez  la  correspondance  de  Gbantonney. 
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au  chancelier  :  il  empêcha  le  prévôt  de  Paris  de  pablier 
redit  dans  la  capitale,  et  adressa  remontrances  sur  re- 
montrances au  conseil  du  roi  contre  Tespèce  d'égalité 
qu^on  semblait  établir  entre  les  épilbètes  de  huguenot  et 
de  pafiête,  contre  l'impunité  qu'on  accordait  implicite- 
ment aux  cont^enticti/^,  contre  Tambiguité  du  ierme  vivrs 
aUkotifuemeni.  Le  clergé  ne  s'agitait  pas  moins  :  le  conseil 
du  roi  avait  demandé  aux  évoques  et  aux  baillis  l'état 
général  des  biens  de  Téglise  dans  chaque  diocèse  ;  le 
clergé  vit  dans  cette  mesure  le  prélude  de  sa  spoliation,  et 
fit  retentir  de  ses  plaintes  amères  les  états  provinciaux, 
réunis  le  25  mai.  Le  chapitre  de  Notre-Dame  de  Paris 
envoya  an  cardinal  de  Lorraine  une  adresse  lamentable, 
où  il  confessait  naïvement  que  «  le  spirituel  ne  pouvait 
subsister  sans  l'aide  du  bien  temporel,  qui  est  riastru-> 
ment,  nerf  et  force  de  toutes  vertueuses  actions  (29  mai).  » 
Le  cardinal  de  Lorraine  venait  de  sacrer  Charles  IX 
dans  sa  ville  archiépiscopale  de  Reims  (45  mai)  ',  et 
Ton  ne  manqua  pas  de  tirer  parti  de  cette  auguste  céré- 
monie et  du  serment  qu'y  avait  prêté  le  roi  de  défendre 
rÉglise  :  on  fit  appel  à  toutes  les  traditions  nationales  et 
religieuses  de  la  France,  à  son  orthodoxie  inébranlable 
depuis  le  temps  de  son  premier  roi  chrétien,  pour  conju- 
rer le  gouvernement  de  refuser  aux  hérétiques  la  liberté 
de  culte,  que  demanderai  sur  ces  entrefaites  les  églises 
réformées  du  royaume  par  une  requête  solennelle 
(14  juin). 

Les  partisans  de  la  tolérance  arguèrent,  de  leur  côté^ 
des  événements  qui  venaient  de  se  passer  en  Piémont  :  le 

*  Le  dac  de  Guise,  comme  aa  ucre  de  François  II,  précéda  les  Bourbons  do 
la  bnadM  cadette.  Gondé  et  Coli^ni  ne  figurèrent  point  an  sacre  pour  ne  point 
Mitter  à  la  messe.  * 

T.   X.  ^  G 
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duo  de  Savoi6y  à  riofitigation  de  l'Espagne,  avait  touIq 
traiter  les  Vaudois  des  Alpes  piémoataises  comme  on  avait 
traité^  sous  François  V^^  leurs  frères  de  Provence  :  les 
Vaudois  dtt  Piémont,  assistés  par  les  Vaudois  du  Daupbiné 
et  par  une  troupe  de  huguenots  provençaux  que  comman- 
dait le  brave  Mlouvans,  se  défendirent  avec  une  telle 
vigueur,  que  le  duc,  désespérant  et  de  les  soumettre  et 
de  les  détruire ,  leur  accorda  la  paix  et  la  liberté  re- 
ligieuse (5  juin  4564)  *.  Les  Guise,  invoqués  par  le 
clergé,  comptant  sur  la  majorité  du  parlement,  re* 
présentèrent  vivement  à  la  reine  mère  la  nécessité  de 
s'entendre  avec  le  parlement  afin  de  fixer  la  jurisprudence 
vis-à-vis  des  réformés,  en  attendant  le  résultat  du  synode 
ecclésiastique  annoncé.  L'Hôpital  ne  crut  pas  pouvoir  se 
refuser  à  cet  essai  de  transaction  :  le  23  juin,  les  princes, 
les  grands  officiers  de  la  couronne  et  tout  le  conseil  privé, 
y  compris  les  maîtres  des  requêtes  de  Tbôtel,  se  transpor- 
tèrent au  Palais  de  justice,  et  le  conseil  se  réunit  au  parle- 
ment pour  entamer  ce  grave  débat;  la  discussion  dura 
trois  semaines  entières.  Trois  opinions  se  partagèrent  les 
suffrages  :  la  première  demandait  la  surséance  de  toutes 
peines  contre  les  dissidents  jusqu'à  la  décision  d'un  con- 
cile général  ou  national;  la  seconde  réclamait  purement 
et  simplement  la  peine  de  mort;  la  troisième  voulait  la 
peine  de  mort  contre  quiconque  prendrait  part  à  des 
conventiciUes  hérétiques,  et  le  renvoi  aux  juges  d'église  en 
cas  d'hérésie  simple;  le  condamné  pour  hérésie  simple, 
remis  par  les  juges  d'église  au  bras  séculier,  ne  pourrait 

*  Verf  ]«  mâme  tempf  »  les  Espagnol!  réprimèrent,  avec  une  extrême  cnuatc, 
«n  mouvement  religieux  qui  aviit  échtè  en  Calibre  :  Atnx  miniftres  genevois 
«nient  pénètnèjaiqu'à]  l'extrémité  de  Tltalie,  et  endoctriné  deux  on  trois  milh 
montagnards.  Tout  ce  qui  résista  Tat  égorgé,  noyc  ou  envoyé  aux  galères. 
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être  frappé  d'une  peine  plus  grave  que  le  bannissemept 
Ce  dernier  avis  remporta  de  trois  voix  seulement  sur  le 
parti  de  la  tolérance,  soutenu  par  là  majorité  du  conseil 
privé  (4 4  juillet).  Bien  que  les  fanatiques  ne  fussent  pas 
eomplétement  satisfaits,  les  chefs  du  parti  catholique  re- 
gardèrent cette  décision  comme  une  victoire,  et  le  duc  de 
Guise  «  déclara  haut  et  clair  que  son  épée  ne  tiendrait 
jamais  au  fourreau,  quand  il  serait  question  de  faire  sortir 
effet  à  cet  arrêté  \  »  L'amiral,  de  son  côté,  déclara  la 
décision  de  l'assemblée  inexécutable.  Ce  fut  sous  ces  aus- 
pices fort  peu  rassurants  et  fort  peu  conciliants,  que  parut 
redit  de  juillet,  promulgué  «  par  manière  de  provision, 
jusqu'à  la  détermination  du  concile  général  ou  de  ras- 
semblée des  prélats  du  royaume.  »  L'Hôpital  ayant  adouci 
Tarrét  de  la  majorité  par  des  dispositions  qui  protégeaient 
la  vie  privée  et  prescrivaient  beaucoup  de  réserve  aux  ma- 
gistrats, le  parlement  n'enregistra  qu'à  grand'  peine  l'édit 
ainsi  amendé.  La  reine  mère  et  le  chancelier  s'efforçaient 
de  gagner  du  temps  et  d'éloigner  un  choc  sans  cesse  im- 
minent :  après  le  relevé  des  votes,  Catherine  de  Médicis 
s'était  fait  apporter  les  scrutins,  etavait  fait  brûler  tous  lea 
balletins  en  sa  présence,  afin  que  personne  ne  pût  être 
recherché  plus  tard  pour  les  opinions  énoncées.  L'hon- 
neur de  cette  action  appartient  sans  doute  à  L'BôpitaL 
Le  prince  de  Condé  avait  été  récemment  déclaré  innocent 
par  le  parlement,  après  révision  des  pièces  de  son  procès^ 
et  avec  réserve  de  poursuites  en  réparation  contre  qui 
de  droit  (43  juin).  Catherine  parvint  à  ménager  une  ré- 
conciliation pifttrée  entre  Guise  et  Condé,  à  qui  l'on 
donna  le  gouyerneoient  de  Picardie,  résigné  parBrissac  : 
le  duc  de  Guise,  en  présence  du  conseil,  affirma  n'avoir 

«  Lcttret  ai  Pta^aier»  1.  IV,  lett.  4  0. 
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été  ni  Tauleur  ni  Tinstigateur  de  la  prison  du  prince  : 
Condé  répliqua  qu4l  tenait  pour  méchant  et  malheureux 
celui  ou  ceux  qui  en  avaient  été  cause.  «  Je  le  crois  ainsi, 
reprit  Guise  ;  cela  ne  me  touche  en  rien  (La  Place,  1.  VI); > 
et  ils  s'embrassèrent  (24  août).  Une  trêve  convenait  à 
tous  deux  pendant  la  tenue  des  états  généraux  et  da 
synode  gallican. 

Lés  délégués  des  treize  grands  gouvernements  de 
France  s'étaient  enfin  assemblés,  non  point  à  Melun, 
mais  à  Pontoise,  le  >l«'  août  :  les  deux  ordres  laïques 
seuls  furent  représentés  à  Pontoise  par  leurs  vingt-six 
commissaires;  les  élus  du  clergé  s'étaient  réunis  au 
synode  ecclésiastique  qui  venait  de  s  ouvrir  à  Poissy,  le 
26  juillet.  Une  résolution  très-importante  avait  été  prise 
par  le  conseil  privé,  du  consentement  du  parlement,  et  des 
lettres  patentes  du  25  juillet  avaient  autorisé  tous  ceux 
des  sujets  du  roi  qui  voudraient  être  ouïs  en  l'assemblée  du 
clergé^  à  y  venir  en  sûreté  et  liberté  et  s'en  retourner  de 
même.  Ces  sujets  du  roi  qu'on  invitait  à  conférer  avec  les 
prélats  gallicans ,  c'étaient  les  ministres  du  saint  Évangile, 
les  apôtres  de  la  Réforme,  les  coryphées  de  Genève.  Le 
cardinal  de  Tournon,  vieux  routier  d'état  y  dit  Pasquier, 
s'était  opposé  en  vain  à  ce  colloque  :  «  C'est  remettre  eo 
dispute  nos  articles  de  foi ,  »  s'écriait-il ,  «  c'est  now 
apparier  à  ces  ministres  intrus  qui  n'ont  pas  reçu  l'im 
position  des  mains  par  succession  de  la  primitive  église,  a 
La  Sorbonne  ne  fut  pas  plus  écoutée  :  le  cardinal  d< 
Lorraine  s'était  prononcé  pour  le  colloque  et  s'étai 
trouvé  d'accord  cette  fois  avec  le  parti  de  la  tolérance 
l'espoir  de  triompher,  par  son  savoir  et  son  éloquence 
des  principaux  champions  de  l'hérésie,  flattait  sans  dout 
sa  vanité  ;  mais  ce  n'était  pas  là  son  unique  motif,  et  soi 
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espoir  de  confondre  les  hérétiques  reposait  en  grande 
partie  sur  une  combinaison  assez  adroite,  qui  était  de 
mander  d'Allemagne  quelques-uns  des  docteurs  les  plus 
renommés  de  la  confession  d'Âugsbourg,  et  de  les  mettre 
aux  prises  avec  les  calvinistes  sur  les  points  qui  séparaient 
Augsbourg  de  Genève.  Il  faisait  beaucoup  d'avances  aux 
luthériens  et  montrait  des  dispositions  conciliantes,  fort 
inattendues  de  sa  part  :  il  semblait  s'effrayer  de  la  force 
des  huguenots,  et  incliner  à  son  tour  aux  moyens  termes, 
comme  s'il  eût  craint  que  sa  maison  périt  à  la  peine. 
Quant  à  L'Hôpital,  il  espérait  et  faisait  espérer  à  la  reine 
mère  qu'on  obtiendrait  du  concile  national,  déguisé  sous 
le  nom  de  colloque,  une  transaction  dont  la  ratification 
pourrait  être  ensuite  imposée  à  la  cour  de  Rome  et  à  son 
concile  prétendu  œcuménique  :  les  états  généraux  devaient 
servir  à  maîtriser  le  parlement  et  le  clergé.  Une  lettre 
adressée  sur  ces  entrefaites  au  pape  par  la  reine  mère,  et 
rédigée,  dit-on,  par  l'évéque  de  Valence,  Jean  de  Mont* 
lue,  dut  jeter  la  consternation  dans  la  cour  de  Rome 
(4  août).  La  reine  mère  y  représentait  les  dissidents 
comme  tellement  formidables  par  leur  nombre  et  leur 
puissance,  qu'il  n'était  plus  possible  de  les  détruire  :  elle 
a?ançait  qu'aucun  d'eux  n'étant  anabaptiste  ou  libertin^ 
et  ne  niant  le  symbole  des  apôtres,  les  amis  de  l'unité 
catholique  souhaitaient  qu'on  les  reçût  dans  la  commu- 
nion de  relise,  ou  tout  au  moins  qu'on  discutât  pacifi- 
quement avec  eux  ;  qu'il  paraissait  à  propos,  pour  empê- 
cher de  nouvelles  défections  parmi  les  fidèles,  d'ôter  les 
images  des  autels  et  du  sanctuaire,  de  retrancher  les 
rites  ajoutés  au  sacrement  du  baptême,  de  rétablir  la 
communion  collective  sous  les  deux  espèces  avec  abolition 
des  messes  privées,  de  supprimer  la  fête  du  saint  sacre- 
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ment  et  dé  cbanter  les  psaumes  en  langue  vulgaire.  Elle 
protestait  que  du  reste  on  n^attaquerait  pas  Tautorité  du 
saint-père  et  qu^on  ne  changerait  rien  à  la  doctrine  dans 
le  colloque  projeté  (De  Thou,  I.  XXYIII,  §.  VI).  Cette 
protestation  n'était  rien  moins  que  sufGsante  pour  ras- 
surer le  saint-siége. 

Les  évéques  cependant,  en  se  réunissant  à  Poissy,  an* 
noncèrent  qu'ils  n'entendaient  pas  tenir  un  concile  natio- 
nal, mais  seulement  réformer  les  abus  sous  te  bon  vouloir 
du  pape.  Les  dispositions  manifestées  par  les  délégués 
des  ordres  laïques  dépassèrent  au  contraire  les  espérances 
des  novateurs  :  la  réaction  anti-guisarde  Tavaît  complè- 
tement emporté  dans  les  élections;  la  haute  bourgeoisie 
dictait  les  choix  du  tiers  état,  par  son  influence  et  surtout 
parlemécanismeélectoral,quiécartaitlamassedesappren- 
tis  et  subalternisait  les  petits  métiers  (on  votait  générale- 
ment par  corporations  et  non  par  têtes)  :  or,  la  haute  bour- 
geoisie n'était  pas  moins  hostile  au  clergé  que  la  noblesse. 
L'assemblée  de  Pontoise  prit,  dès  les  premiers  jours,  une 
attitude  alarmante  pour  la  reine  elle-même  :  la  question 
de  la  régence  fut  remise  en  délibération,  et  il  fallut  que 
l'amiral  et  le  roi  de  Navarre  en  personne  s'interposassent 
afin  de  persuader  aux  deux  ordres  d'approuver  raccord 
fossé  pour  le  fait  du  gouvernement.  Les  états  se  montrèrent 
fort  irrités  de  l'opposition  du  parlement  è  l'ordonnance 
d'Orléans ,  et  pressèrent  le  conseil  d'agir  d'autorité.  Le 
parlement  résista  quelque  temps  encore  ;  le  conseil  do 
roi  suspendit  de  ses  fonctions  le  premier  président  Le 
Maître ,  pour  avoir  qualifié  de  séhismatique  l'article  de 
l'édit  d'Orléans  qui  concernait  les  élections  épiscopales. 
(Journal  de  Brùlart,  p.  45.  )  L'ordonnance  fut  enfin  en- 
registrée le  >l  5  septembre. 
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Le  mois  d^aoàt  avait  été  rempli  par  la  rédaction  de^ 
eahiers  généraux  :  le  27  août,  les  trois  ordres  se  transpor- 
tèrent de  Pontoise  et  de  Poissy  à  Saint-Germain,  où  était 
la  coar.  Les  dispositions  agressives  contre  le  clergé  se 
manifestèrent  dès  Touverture  de  la  séance  royale  :  les 
princes  du  sang  ne  Toulurent  point  permettre  que  les 
cardinaux  fussent  assis  au-dessus  d^eux,  suivant  la  cou- 
tume, et  les  cardinaux  de  Lorraine,  de  Guise  et  de 
Tournon  sortirent  de  la  salle  plutôt  que  d'abaisser  le 
chapeau  rouge  devant  les  fleurs  de  lis  :  ce  fut  après  cet 
incident  de  fftcbeux  augure  que  Torateur  du  clergé  prit  la 
parole  et  conjura  le  roi  de  défendre  la  religion  et  les 
droits  et  privilèges  de  Tordre  ecclésiastique  :  les  orateurs 
des  deux  autres  ordres  répondirent  par  des  harangues 
du  caractère  le  plus  menaçant.  Le  discours  du  vierg 
d'Autua  \  Jean  Bretagne,  orateur  du  tiers  état,  produisit 
surtout  une  impression  profonde  par  sa  force,  sa  lucidité 
et  la  hardiesse  de  ses  propositions.  Les  deux  ordres  laïques 
s'étaient  mis  d^accord  sur  les  principales  réformes  à  pro- 
poser, et  ces  réformes  étaient  une  véritable  révolution. 
Les  cahiers  quMls  présentèrent  demandaient  l'interdiction 
du  conseil  royal  aux  cardinaux,  comme  liés  par  serments 
k  un  souverain  étranger  (le  pape),  aux  évéques,  *comme 
obligés  par  leurs  fonctions  à  résider  dans  leurs  diocèses, 
aux  princes  étrangers^  et  enfin  à  tous  ceux  qui  avaient 
manié  les  finances  sous  les  derniers  règnes  et  dont  on 
voyait  reluire  U$  maisons  aux  dépens  du  public^  jusqu^à  ce 

*  L'origloe  de  ce  titre  de  vUrg  que  perUii  le  chef  du  corps  municipal  d*Ant«tt 
le  perdail  dans  U  nnU  des  temps  t  les  habiUnU  d'Ântun  le  ftUeieot  remonter 
jesqa'aa  9«r^o(re>l4  {jowrgokrthki)  des  Edaes  et  «q  temps  de  rindépendance  fav» 
loise.  —  Voyez  le  discours  da  vierg  d'Aotno,  dans  La  Place,  1.  VK,  et  dan*  1m 
Hëmoires  de  Condè,  t.  M,  p.  497. 


S8  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (tS64.) 

qu'ils  eussent  rendu  compte  de  leur  gestion,  non  point  à  la 
chambre  des  comptes,  maisàdes  commissaires  du  roi,  en 
présence  des  délégués  des  états.  Les  cahiers  requéraient 
que  le  gouvernement,  jusqu^à  la  majorité  du  roi,  n'entre- 
prit point  de  guerre  offensive,  et  n'établît  point  de  nou- 
veaux subsides  sans  Taveu  des  états,  lesquels  le  roi  était  sup- 
ftié  de  convoquer  de  deux  ans  en  deux  ans;  que  Tédit  de 
juillet  fut  révoqué  ;  que  les   persécutions    contre    les 
réformés  cessassent  entièrement,   les  opinions  diverses 
ne  reposant  que  sur  le   zèle  que   chacun  a  de  fart  et 
d'autre  pour  le  salut  de  son  âmCy  et  tous  croyant  pareillement 
en  Dieu  et  en  Jésus-Christ  notre  sauveur.  Les  cahiers  s'en 
référaient,  pour  le  fait  de  la  religion^  à  la  décision  souve- 
raine d'un  concile  national  présidé  par  le  roi  et  où  les 
gens  d^église  ne  seraient  pas  juges  et  parties  :  en  atten- 
dant, la  liberté  de  s'assembler  pour  prier  Dieu  serait 
accordée  à  ceux  de  la  nouvelle  opinion;  les  libertins j  ana- 
baptistes et  athéistes  demeureraient  exclus  du  bénéfice  de  la 
tolérance.  Toute  juridiction  civile  et  criminelle  devait  être 
enlevée  au  clergé,  comme  incpmpatible  avec  l'esprit  de 
son  institution.  L'ordre  judiciaire  devait  être  également 
réformé  de  fond  en  comble  :  les  cahiers  émettaient  le  vœu 
que  la  justice  fût  rendue  gratuitement  aux  pauvres  gens; 
que  les  offices  de  judicature,  police  et  finances  fussent 
rendus  amovibles,  et  leurs  titulaires,  assujettis  à  réélection 
tous  les  trois  ans.  Les  cahiers  proposaient  enfin  d'étein- 
dre la  dette  publique  aux  dépens  du  clergé,  soit  en  sai- 
sissant la  totalité  du  revenu  des  bénéfices  non  desservis 
par  leurs  titulaires  et  la  majeure  partie  du  revenu  des 
bénéficiaires  résidants,  de  manière  à  ne  pas  laisser  aux 
évéques  plus  de  6,000  livres  de  rente,  aux  archevêques, 
8,000,  aux   cardinaux,   >l 2,000;    soit  en  vendant  ou 
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transférant  à  Pétat  les  biens  -  fonds  de  l'église ,  et  en 
déclarant  toutes  ses  rentes,  cens,  etc.,  rachetables  au 
profit  de  Télat  :  on  estimait  que  la  vente  des  immeubles 
ecclésiastiques,  qui  ne  rapportaient  qu^environ  quatre 
millions  de  livres,  produirait  suc  vingts  millions,  lesquels 
suffiraient  à  combler  la  dette  publique  (42  millions), 
et  à  conserver  au  clergé  un  revenu  égal  à  celui  qu'il 
possédait  auparavant,  par  le  placement  de  A8  millions 
au  denier  douze  (8  4  {5  pour  cent),  qui  était  alors  le 
taux  ordinaire  de  Targent.  Quant  aux  trente  millions 
restant,  «  Userait  bon  et  expédient  de  lesmettre  es  mains 
des  villes  principales  du  royaume,  pour  en  accommo- 
der les  sujets  à  rentes  et  intérêts  raisonnables  *,  afin  de 
faire  croître  et  augmenter  les  commerces ,  trafics  et 
marchandises.  »  Si  quelques  parties  de  ce  plan  attestaient 
plus  de  hardiesse  que  d'expérience,  certes,  l'idée  de  cette 
commandite  générale  de  l'industrie  par  l'état  ne  man* 
quait  pas  de  grandeur  '. 

La  terreur  régnait  dans  le  clergé.  On  ne  demandait 
rien  moins  que  son  anéantissement  comme  ordre  poli- 
tique. Le  clergé  sentit  que  de  grands  sacrifices  étaient 
nécessaires  pour  empêcher  la  reine  mère  et  le  conseil 
d'accepter  le  plan  des  députés  laïques,  et  il  offrit  de  ra- 
cheter, d'abord  dans  le  terme  de  seize  ans,  puis  dans  celui 
de  douze,  puis  dans  celui  de  neuf,  les  domaines,  aides  et 
gabelles  engagés  par  la  couronne,  et  dont  la  valeur  s'é- 
levait à  près  de  45  millions  :  c'était  peu  en  comparaison 
du  projet  conçu  par  les  ordres  laïques  ;  mais  Catherine 

■  L'intérêt  proposa  était  au  denier  ioixanie  { I  9}3  pour  cent). 

>  La  Place.  1.  Yl.  —  Garnier,  Hif t.  de  France,  t.  XV,  p.  202.  —  Les  cahiers 
de  PoDtoise  nkint  point  été  pnbliéi  et  ne  se  trouTent  pas  dans  le  recueil  des  états 
généran.  Gamier  en  donne  l'analyse  d'après  le  procés-verbal  inédit. 
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recula  devant  la  responsabilité  de  telles  mutations  : 
l'Hôpital  lai -même  douta  que  Tétat  du  pays  permit 
une  révolution  si  radicale,  et  que  le  gouvernement  fût 
assez  fort  pour  Faccomplir.  Le  conseil  accepta  la  der- 
nière offre  des  ecclésiastiques,  et  la  reine  mère  leur  laissa 
promettre  par  le  connétable  et  le  duc  de  Guise  le  main- 
tien exclusif  de  la  religion  catholique  dans  tout  le  royaume, 
tandis  qu'en  même  temps  elle  autorisait  Coligni  et  d'An- 
delot  à  promettre  la  liberté  de  culte  et  satisfaction  sur  les 
autres  points  à  rassemblée  de  Pontoise,  qui,  avant  de  se 
séparer,  octroya  pour  six  ans  rétablissement  d'un  impôt 
sur  les  vins,  qu'on  estima  devoir  rapporter  >l  ,200,000 
livres  par  an  *. 

L'attention  générale,  en  France  et  en  Europe,  était  fixée 
sur  le  colloque  qui  s'ouvrait  à  Poissy.  La  situation  de  la 
France  et  la  conduite  de  son  gouvernement  alarmaient  et 
irritaient  également  le  pape  et  le  roi  d'Espagne,  qui  voyait 
ses  édits  méconnus  dans  les  Pays-Bas,  et  les  hérétiques  de 
ces  provinces  réclamer  hautement  la  liberté  religieuse  à 
l'exemple  des  protestants  français.  Le  saint-père  et  Phi- 
lippe II,  désespérant  deCatherine,  dirigèrent  ailleurs  leurs 
batteries,  et  ce  fut  le  chef  même  de  la  maison  de  Bourbon, 
le  chef  nominal  du  parti  réformé,  le  roi  de  Navarre,  qu'ils 
s'efforcèrent  de  regagner  et  de  retourner  contre  les  siens  et 
contre  la  reine  mère,  conformément  au  plan  des  triumvirs. 
Pie  IV  dépécha  en  France  un  légat,  le  cardinal  de  Ferrare, 
avec  missionde  poursuivre  cette  mystérieuse  intrigue,  et  de 
rompre  le  colloque,  ou  tout  au  moins  d'obtenir  que  les 
matières  entamées  à  Poissy  fussent  renvoyées  au  concile 

X  G^était  ane  augmentation  de  5  sous  par  mnids,  ou  7  tons  4/2  par  pipo  oa 
qneae,  fur  Vancien  droit  le?6  à  Tcntrée  des  villes,  qui  était  de  4  sovs  2  deniers. 
Personne  ne  devait  être  exempt  du  nouvel  impdt. 
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de  Trente.  Le  légat,  fin  politique,  jagea  inutile  de  s'op- 
poser à  Touverture  du  colloque,  et  réserva  toutes  ses  res^ 
sources  pour  Tempécher  d^aboutir  à  aucun  résultat  :  il  ne 
hâta  pas  son  voyage  et  laissa  tes  conférences  s'engager 
avflfut  d^arriver  à  la  cour.  11  n^  fut  pas  reçu  d^dne  façon 
bien  encourageante  ;  il  trouva  le  protestantisme  débordé 
autour  de  la  reine  mère,  le  prêche  installé  en  toute  li- 
berté dans  le  chftteâu  de  Saint-Germain,  et  Pédit  de  juil- 
let annulé  de  fait  :  le  chancelier  refusa  de  sceller  ses 
balles,  parce  qu^elles  renfermaient  des  instructions  con« 
traires  à  Tordonnance  d^Orléans  ;  le  légat,  qui  était  pro^ 
ieeUur  de  France  à  Rome,  et  qui  avait  rendu  de  grands  ser- 
vices diplomatiques  à  François  1*'  et  à  Henri  II,  usa  de 
son  ancien  crédit  et  de  ses  puissantes  relations  à  la  cour 
pour  forcer  la  main  à  THôpital,  qui  apposa  enfin  le  scel 
royal  aux  bulles,  mais  écrivit  sous  le  scel  ces  mots  :  Me  non 
coi^ntiente.  Le  parlement,  à  son  tour,  retrouvant  ses  ré* 
pugnances  gallicanes,  refusa  longtemps  Tenregistrement. 
Pendant  ce  temps,  les  pages  et  les  laquais  des  courtisans 
huguenots  poursuivaient  de  leurs  huées  le  porte-croix  du 
légat,  qui  fut  obligé  de  renoncer  à  paraître  en  public 
avec  cet  insigne  de  sa  dignité  ;  on  répandait  partout,  pour 
lui  faire  affront,  Fhistoire  de  son  grand-père,  le  pape 
Alexandre  VI,  et  de  sa  mère,  Lucrèce  Borgia  (le  légat  était 
un  des  fils  de  Lucrèce  et  du  duc  Alphonse  d'Esté  )«  Le 
légat  patienta,  s'insinua,  noua  ses  intrigues  et  attendit 
(UPlace,  L  VI). 

Le  colloque  s^élait  engagé  d'une  manière  imposante. 
Les  zélés,  les  vieux  sorbonistes,  les  brûleurs  d'hérétiques, 
avaient  vu  avec  indignation  accueillir  à  la  cour  le  lieu- 
tenant de  Calvin,  ce  Théodore  de  Bèze,  dont  ils  avaient  si 
longtemps  envoyé  au  bûcher  les  disciples  et  les  amis  : 
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après  deBèze,  arriva,  sous  la  foi  d^un  sauf-conduit,  le 
fameux  émigré  florentin  Piétro  Vermiglio,  dit  Pierre 
Martyr,  un  des  "organisateurs  de  Téglise  réformée  d^An- 
gleterre,  et  maintenant  chef  de  Téglise  de  Zurich.  Ces 
deux  personnages  avaient  été  précédés  de  onze  ministres 
et  de  vingt-deux  députés  des  principales  églises  réformées 
de  France,  Les  prélats  catholiques,  de  leur  côté,  avaient 
mandé  leurs  meilleurs  théologiens,  Télite  des  docteurs 
de  Sorbonne.  LeJ7  août,  les  premiers  venus  entre  les 
ministres  du  saint  Évangile  avaient  présenté  préalable- 
ment au  roi  une  requête  contenant  quatre  points  :«>!''  Que 
les  évéques,  abbés  et  autres  ecclésiastiques  ne  fussent 
point  juges ,  attendu  qu^ils  étaient  parties  ;  2"^  que  le 
roi  présidftt  le  colloque,  assisté  de  la  reine  mère ,  des 
princes  du  sang  et  de  personnes  notables,  de  bonne  vie 
et  sainte  doctrine,  n'ayant  intérêt  à  la  cause  ;  5""  que 
tous  les  différends  fussent  décidés  par  la  seule  parole 
de  Dieu  ;  et  que,  là  où  il  y  aurait  difficulté  sur  les  mots, 
on  eût  recours  à  T  hébreu  pour  F  Ancien  Testament, 
et  au  grec  pour  le  Nouveau;  A""  que  deux  secrétaires 
fussent  élus  de  chaque  part ,  lesquels  conféreraient  en- 
semble leurs  cahiers  des  disputes  chaque  jour,  et 
les  feraient  approuver  par  les  deux  partis.  »  La  reine 
mère  promit  à  peu  près  tout  de  vive  voix,  mais  refusa  de 
s^engager  par  écrit  :  le  cardinal  de  Lorraine,  qui  conti- 
nuait à  affecter  une  modération  fort  peu  en  harmonie 
avec  sa  vie  passée,  discuta  pacifiquement  avec  Théodore 
de  Bèze  chez  le  roi  de  Navarre,  et  tâcha  de  le  séduire  en 
témoignant  beaucoup  d^estime  pour  son  esprit  et  ses 
talents. 

La  première  conférence  publique  n^eut  lieu  que  le 
9  septembre.  Le  synode  gallican  avait  jusqu^alors  employé 
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son  temps  en  débats  sur  la  discipline,  la  réforme  des  abus 
et  Toctroi  des  subsides,  débats  assez  orageux,  car  le  clergé 
était  fort  divisé  sur  les  questions  de  réforme.  Les  sorb(h 
niêtes  supplièrent  en  vain  la  reine  mère  de  ne  point  ex- 
poser les  tendres  oreilles  du  jeune  roi  au  poison  de  l'hé- 
résie :  le  roi,  le  duc  d'Orléans,  son  frère  (Henri  III),  les 
princes,  le  conseil  privé,  les  chevaliers  de  Tordre,  se 
transportèrent  au  grand  Réfectoire  des  nonnains  de  Poissy, 
où  siégeaieut  six  cardinaux,  trente-six  archevêques  et  évé- 
ques  et  un  grand  nombre  de  docteurs  de  Sorbonne  et  de 
déliés  des  chapitres  et  communautés.  Le  jeune  roi  ou- 
vrit la  séance  par  quelques  mots  simples  et  convenables 
à  son  âge  ;  puis  le  chancelier  exposa  Tobjet  et  le  but  de 
rassemblée,  et  remontra  qu'un  concile  vraiment  œcumé- 
nique devenant  presque  impossible  par  l'opposition  d'une 
grande  partie  des  princes  chrétiens,  il  fallait  chercher  en 
France  même,  et  non  plus  au  dehors,  le  remède  aux 
maux  de  l'église  de  France  :  il  exhorta  l'assemblée  à  agir 
comme  concile  national,  pour  la  réforme  des  abus  qui 
avaient  pu  se  glisser  contre  la  parole  de  Dieu,  dans  les 
mœurs  et  dans  la  doctrine.  11  engagea  les  prélats  à  ne  fermer 
la  porte,  mais  faire  accueil  en  toute  douceur  à  ceux  de  la  nour 
veUe  religion^  chrétiens  et  baptisés  comme  eux,  et  les  prier 
de  bien  considérer  la  grandeur  des  devoirs  qu'on  leur  im* 
posait,  en  les  laissant  juges  dans  leur  propre  cause.  L'Hô- 
pital s'était  révélé  tout  entier  dans  ce  discours,  qui  excita 
une  irritation  sourde  parmi  les  ultra-catboliques. 

On  introduisit  les  ministres  et  les  députés  des  églises  ré- 
formées. Théodore  de  Bèze  porta  la  parole  au  nom  de  ses 
coreligionnaires  :  son  discours,  méthodique,  clair,  adroit, 
éloquent,  plein  de  mesure  et  de  convenance,  est  un  des 
meilleurs  morceaux  qu'ait  produits  le  calvini^e.  11  exposa 


•4  mSTOIBB  Dl  FMANGE.  (IM.) 

lesarticlas  sur  lesquels  s'acoordaieot  les  cathdiquee  et  les 
réformés,  et  oeuxsur  lesquels  ils  différaient,  et  adoucit  sin- 
gulièrement ce  qu^il  y  avaitde  plus  odieux  dans  la  doctrine 
de  Calvin  :  tout  en  maintenant  le  principe  de  la  justifica- 
tion par  la  foi  seule,  il  protesta  contre  l'imputation  de 
mépriser  tes  t)onnes  œuvres  y  lesquelles  ne  sauraient  être 
eéparées  de  la  foi,  pas  plus  que  ta  chaleur  et  la  lumière  du 
feu  :  il  nia  que  les  réformés  regardassent  la  sainte  Cène 
comme  une  simple  eommémoraiion  de  la  mort  de  Jésus- 
Christ,  et  reconnut  qu'il  y  avait  un  mystère  dans  ce  sa- 
crement, et  que  Jésus-Christ  nous  y  faisait  participer  à 
son  corps  et  à  sonsang^  mais  seulement  spirituellement  et 
par  la  foi  :  Jésus-Christ,  dit-il,  demeure  éloigné  corporelle- 
ment  du  pain  et  du  vin  consacrés,  autant  que  Le  plus  haut  ciel 
€st  éloigné  de  la  terre.»  Jusque-là  l'auditoire  avait  paru  cap- 
tivé par  rhabile  harangue  du  prédicant,  mais,  à  cette  néga«* 
tion  absolue  de  la  présence  réelle,  des  murmures  éclatèrent 
parmi  les  prélats  et  les  seigneurs  catholiques,  et,  lorsque 
Bèee  eut  terminé  son  discoui*s,  le  cardinal  de  Tournon, 
d^uue  voix  tremblante  de  colère,  pria  le  roi,  au  nom  du 
dergé,  de  suspendre  son  jugement  jusqu'à  la  réponse  qui 
ferait  connaître  la  différence  qu'il  y  a  entre  le  mensonge  et 
iavéritéy  et  déclara  que,  sans  le  respect  de  Sa  Majesté^  lut  et 
ses  collègues  se  fussent  levés  en  oyant  les  blasphèmes  et  abo* 
minables  paroles  qui  avaient  Aé  proférés,  et  n  eussent  souf- 
fert qu'on  eût  passé  outre.  On  se  sépara  au  milieu  d'une 
vive  agitation. 

Les  prélats  discutèrent  chaudement  entre  eux  sur  la  con- 
duite qu'ils  avaient  à  tenir  :  le  cardinal  de  Lorraine,  qui  ne 
voulait  pas  perdre  une  belle  harangue  préparée  de  longue 
main,  et  qui  comptait  sur  la  venue  prochaine  des  docteurs 
luthériens,  fit  décider  qu'on  répondrait  sur  deux  points, 
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rautorité  de  TéglUe  et  Teucbamlie.  Lu  majoriti&  voulait 
qu^oo  termioàt  le  colloque  après  cette  réponse.  Le  4  6  sep- 
tembre,  dans  une  seconde  séance  publique,  le  cardinal  de 
Lorraine  réfuta  Théodore  de  Bèze.  11  commença  par  établir 
que  le  clergé  seul,  et  non  les  princes,  avait  droit  de  déci» 
der  des  choses  de  la  foi  ;  que  le  prinee  était  dans  Téglise, 
soumis  à  Téglise,  non  au-dessus  de  Téglise  :  il  fit  preuve 
de  talent  dans  sa  répliquée  Torateur  calviniste,  et  sut  ti* 
rer  parti  des  dissidences  qui  existaient  entre  les  réformés 
nr  reucharistie.  Le  cardinal  de  Tournon,  président  du 
synode,  supplia  ensuite  le  roi  de  croire  à  la  doctrine  ca« 
tbolique  exposée  par  le  cardinal  de  Lorraine,  de  dénier 
audience  à  ceux  qui  citaient  séparée  de  Féglise,  s'ils  ne 
souscrivaient  à  cette  doctrine,  et  de  tes  renvoyer  ei  en 
furger  le  royaume,  Théodore  de  Bèze  demanda  au  con- 
traire  k  répondre  sur-le*champ.  La  relue  hésita  :  le  con* 
seil  remit  la  suite  de  la  discussion  à  un  autre  jour.  Ce  fut 
sur  ces  entrefaites  qu'arriva  le  légat,  accompagné  du  gé* 
néral  des  jésuites,  lago  Lainez,  successeur  d'Ignace  de 
Loyola  \  Malgré  ce  renfort,  les  catholiques  zélés  n'ob- 
tinrent pas  qu'on  fermât  le  colloque  :  seulement  la  pu- 
blicité des  débats  fut  restreinte^  et  le  roi  n'assista  plus 
aux  séances.  Il  y  en  eut  deux  encore,  les  24  et  26  sep-> 
tembie  :  Théodore  de  Bèze  et  Pierre  Martyr  y  furent  aux 

*  Laloct  profita  de  ton  Toyige  en  Fnnce  pour  premer  li  léception  de  m 
»— pagaie,  da|Hiif  fi  longtempi  en  sMpenf .  Le  parlement,  ^«i  arait  réiif té  jw« 
qa*ilon  k  toatei'Iei  lettres  de  jaasioo  obtenues  par  les  jésuites^  rcnvoyi  la  qaea- 
tien  tn  prélats  assemblés  à  Poissy.  Ceux-ci  D^accorddrent  aux  jésuites  qu'une 
dcMi-victoire  ;  ile  ne  les  approii?érent  que  oomine  société  et  collège,  non  ooomie 
Mifel  ordre  raligleux,  et  à  condition  qu'ils  quitteraient  le  nom  orgueilleux  d« 
société  de  Jésns,  et  subiraient  la  juridiction  des  évéques  diocésains.  Les  jésuites 
fweat  mis  en  possession  du  collège  de  Germent,  à  Paris,  et  le  parlement  enre- 
eistra  leur  réception,  aux  conditions  que  les  prélats  avaient  imposées  «t  q«e  la 
Société  n'obsenra  pas.  Continuateur  de  Flevry  (Elist.  occléMWt.,  1. 4  57»  S  S2-8é^ 
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prises  avec  le  cardinal  de  Lorraine,  les  docteurs  Despence 
et  de  Saintes,  et  le  général  des  jésuites.  Lainez,  se  signala 
par  la  violence  de  ses  emportements,  traita  les  calvinistes 
de  singes,  qui  contrefaisaient  Rome  à  Genève,  et  conclut 
à  renvoyer  au  concile  de  Trente  tout  ce  débat,  qui  ne  re- 
gardait ni  les  femmes  ni  les  gens  de  guerre.  Cétait  une 
allusion  directe  à  la  présence  de  la  reine  mère  et  de  la 
reine  de  Navarre.  Quant  au  cardinal  de  Lorraine,  fort 
contrarié  de  ne  pas  voir  paraître  ses  Allemands  *,  il  es- 
saya de  suppléer  au  service  qu^il  avait  attendu  d^eux,  en 
présentant  aux  ministres  calvinistes  une  confession  de  foi 
allemande  sur  la  consubstantiaiion  dans  Teucharistie,  et 
ien  les  invitant  à  la  signer.  Le  cardinal  pensait  que,  s^ils 
signaient,  ils  seraient  rejetés  par  Genève  ;  que,  s'ils  ne 
signaient  pas,  ce  refus  aliénerait  de  leur  parti  les  luthé-. 
riens>  et  les  priverait  des  secours  d'Allemagne  au  besoin. 
Mais  Bèze,  à  son  tour,  demanda  au  cardinal  s'il  accep* 
tait  la  consubstantiaiion  lulhérienne  et  rejetait  la  trans- 
substantiation. 

La  reine  mère,  voyant  que  les  conférences  générales 
n^aboutiraient  à  rien,  s'avisa  d'un  autre  expédient,  sans 
doute  par  le  conseil  de  l'Hôpital.  Ce  fut  d'aboucher  les 
plus  modérés  des  théologiens  catholiques  avec  les  prin- 
cipaux ministres^  afin  qu'ils  entreprissent  de  concert  la 
rédaction  d'un  formulaire  qui  pût  satisfaire  l'un  et  l'autre 
parti  sur  la  doctrine  de  l'eucharistie,  un  des  points  capitaux 
de  la  dispute.  C'était  une  rude  tâche.  Théodore  de  Bèze, 
Pierre  Martyr  et  trois  ministres  français,  Marlorat,  des 
Gallards  et  de  l'Espine ,  entrèrent  en  conférence  avec 
Montluc,  évéque  de  Valence,  Duval,  évéque  deSéez,  et 

*  Ilf  arrivèrent  trop  tard  k  Paris  :  probablement  ilc  comprirent  le  rAle  qa^on 
leur  dettinait^  et  ne  vonlurent  pat  s'y  prêter. 
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les  docteurs  Despence,  Salignac  et  Bouthillier.  Jean  de 
HoDtlac  était  un  représentant  quelque  peu  équivoque  du 
catholicisme.  Quoi  qu'il  en  soit,  ces  dix  théologiens  par- 
vinrent à  rédiger^  d'un  commun  accord,  une  confession 
de  foi  où  ils  reconnaissaient  qc  que  Jésus-Christ,  en  sa 
sainte  Cène,  nous  présente,  donne  et  exhibe  véritablement 
la  substance  de  son  corps  et  de  son  sang,  par  Topération 
de  son  Saint-Esprit,  et  que  nous  recevons  et  mangeons, 
sacramen tellement,  spirituellement  et  par  foi,  ce  propre 
corps  qui  est  mort  pour  nous.  »  La  reine  mère  et  le  chan- 
celier étaient  pleins  d^espérance  :   sMl  faut  en  croire 
Théodore  de  Bèze,  le  cardinal  de  Lorraine  approuva 
complètement  cette  confession  de  foi;  mais,  lorsqu'on  en 
fit  la  lecture,  le  A  octobre,  devant  l'assemblée  de  Poissy, 
la  majorité  des  prélats  et  des  docteurs  de  Sorbonne  se 
soulevèrent  contre  1  ambiguïté  des  termes,  et,  après  cinq 
jours  de  débats,  le  synode  et  la  Sorbonne  déclarèrent  la 
confession  de  foi  insuffisante,  captieuse  et  pleine  d'hérésie, 
dressèrent  pne  autre  définition  de  T^ucbaristie ,  suivant 
laquelle  on  recevait  le  corps  de  Jésus-Christ,  non  plus  seu- 
lement spirituellement  et  par  la  foi,  mais  réellement  et  sub" 
stantiellementy  et  prièrent  le  roi  d'obliger  de  Bèze  et  ses 
adhérents  à  y  souscrire  ou  à  sortir  du  royaume  (  9  oc- 
tobre)*. 

Les  ministres  rejetèrent  à  leur  tour  la  confession  des 
sorbonistes,  et  réclamèrent,  mais  en  vain ,  la  continua- 
tion du  colloque  :  le  synode  gallican  se  sépara  (  fin  oc- 

>  Tbéod.  de  Bèw.  HUt.  eoelétitttiqiie,  k  IV.  -  P.  de  U  Place,  I.  YI-Ytl.  _ 
<3oa  livre  de  VÉiat  de  Ukreliffùm  €tde  ia  réptMiqu^  finit  avec  le  colloque  de 
Potuy).— Journal  deBrûlart,  et  lettrea  de  TambaiMuleur  d'Espagne,  daoa  les  Mê- 
■oirea  de  Gondé,  t.  MI.  --  Ditcours  dea  «ciea  de  Poiisy,  iM.,  t.  U,  p.  490.— 
neThouJ.XXYUI.    . 
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.tobre);aprè8'avoir  publié  quelques  canons  disciplinaires  *, 
et  les  évèques  s'apprêtèrent  à  se  rendre  au  concile  de 
Trente,  qui  allait  en6n  se  rouvrir  :  le  légat  avait  atteint  son 
but.  Cet  avortementétait,  au  reste,  inévitable  :  l'Hôpital 
s'était  fait,  sur  la  possibilité  d^un  accooioiodeaient  entre 
les  docteurs  catboliques  et  protestants^  des  illusions  que 
Jes  souvenirs  de  Tbistoire  contemporaine  d^Âllemagne 
eussent  pu  dissiper  plus  tôt;  or,  les  prélats  gallicans  et 
'  les  ministres  calvinistes  ne  parvenant  pas  à  s'entendre^ 
qui  pouvait  être  juge  entre  eux?  Le  pouvoir  temporel, 
dans  les  états  du  Nord,  avait  trancbé  la  question,  exeoH 
,ple  que  les  réformés  espéraient  voir  imiter  en  France  ; 
mais,  s^établir  ainsi  juge  du  débat,  c^eût  été,  par. le  fait 
méme^  rompre  avec  relise  romaine,  et  proclamer  la 
révolution  religieuse.  L'Hôpital  lui-même  ne  le  voulait 
pas.  Le  chancelier  et  la  reine  mène ,  qui  suivait  plus 
que  jamais  ses  conseils,  laissèrent  partir  les  prélats,  mais, 
loin  de  cbasser  du  royaume  les  prédicants  réformés,  ils 
invitèrent  Théodore  de  Bèse  et  ses  .compagnons,  sauf 
Pierre  Martyr  ^.,  à  ne  pas  s'éloigner,  afin  qu'on  pût  s'ai* 
der  de  leur  assistance  dans  TcBUvre  de  pacification  poli" 
tique  et  de  tolérance  réciproque,  à  laquelle  se  rattachait 

*  Pluteurt  de  ces  canont  âont  remarqaftblet.  Les  prélats  aTertisseotles  coréi 
et  antres  ecclésiastiques  de  combattre,  au  liea  d'exploiter,  les  saperstitioDi  po- 
pulaires sur  les  laas  miraeles,  les  images  pritandaes  mlracolenses,  «te,  et  d'em- 
pêcher que  le  peuple  tombe  eo  auenoe  idolâtrie  à  ce  sujet.  Les  éféques,  aonoi^ 
stant  rordonnapce  d*Orléaiis,  paraissent  considérer  toutes  les  dispositions  du  coa- 
cordât  comme  valables  jusqu'à  ce  que  le  papeles  ait  modiGées.  Voyez  Théodore 
de  Bèz6, 1.  IV. 

*  Le  départ  de  Pierre  Martyr  fut  signalé  par  ttn*événtmentqui  «ut  boaucoap 
de  Mtentissemont.  Ce  mioistre  de  Zurkb,  k  son.passage  à  Troyes,  reçut  l'abjn- 

.futte  de.révéque  de  Troyos,  Antoine  Canuoeioli,  cpii  signa  la  confession  de  foi 
dw^réformés,  d^pMa  la  niitr««t  la  «rQaae,eije  fit  élire  ministre  par  IcapraM- 
tanu  de  son  ancien  diocèse.  Théod.  de  Bèie,  1.  V,  p.  767. 


le  gouyecoepen^y  .syprès  a? oir  échoué  dans^sa  tenia^Te^lp 
réimion  religieuse  ^  Catherine  et  l'Hôpital  s^étaient  lov 
xétés  au  dessein  de  convoquer,  dans  4e  coujçant  de  Thlver^ 
un  certain  nombre  de  présidents  et  de  cooseiUersdesdiveiiB 
parlements,  et  de  lesiaire  délibérer^yfiv.ecie  conseil  priy^, 
sur  la  rédaction  d'un  édit  de  tplérauce  q\à  repiplacercHt 
Fédit  de  juillet,  rép]:ou,vé  par  Jies  ^tats  .de  .Pontqise,  .^ 
demeuré  prévue  partout  sans  exécutiçn.  La  repme.i)^  1^ 
chancelier  semblaien^t  être  abusést,  j'upe.pfMr^QP  sceptir 
cifiipe  calculat^ui:,  Tautre  par  sa  ^gesse  môme,  ^ur  Jt€|B 
chances  de  leur  entreprise  et  suria  force  iqdomptal^l^ 
des  ppssiqps  ^ui  amoncelaient  devant  eu^  les  obslaclQ%. 
Déjà  les  chfib  du  parti  .ca^hoUgue^  les  jGui^,  Iç.ccum^ 
table., Saiat-^ndré^  Nemours,  ne  pauvantojbtenir  qu'on 
•  expulsât  les  ministres  et  qu'on  fermât  Jes  proches  ouver^^B 
dans  les  faubourgs  de  Paris  sops  1^  protection  de  la  po^ 
lice,  s'étaient  retirés  de  Ifi  cour,  et  l'on  Accpsait  l'mi 
d'eu^,  le  duc.de  Nemours,  d^avoir  voulu  enlever  l'ain^ 
des  deux  frères  du  roi,  le  petit  .duc  d'OrJiéans,  pour.Qfi 
faire  un  .instrument  de  guerre  civile  ^.  Mais  les  projets  dp 

'  €«tte  toQtuif 0.p'éuit  pikft  tqato£AU  f>tf  tttawiaf  bMwl— nfa  :  U  y  ««t  i»- 
ttn  i  PeUiy  une  confértnce  entre  les  minU très  et  les  priucipaax  des  soibonlsiM 
•nr  les  in^iges^tjia.^ïte  i^iSAiii^*  J)e«Bte  jr  rtpMiliA  am^thoUgaesles  ex- 
prasions ,ieomMtum  de.rofSfiAdeî U  ¥«mSB.  c  .Voof  IniciiaK 4uie  vm  $m^ 
pUs,diMit.U: 

JStJmrê  ma$ri$  ^aifur». 
f  Pirl»le«Pèffe,  «ommende  au  Fils,  ordonne,  dv  droit  d'une  mère.  ) 
'  L'ineonTenenoe  de  ces  termes  et  des  titres  idoUtriqaes,  teb  qae  celai  d'épouit 
it  IHm,  prodigués  k  la  Vierge  par  lesjmysticiaes,  expliquent  le  déplorable  fana- 
tioDeavec  lequel  les  protestants  s'acharnèrent  partout  sur  les  monuments  de  ce 
calu,  qui  arait  été  la  principale  source  d'inspiration  des  arts  au  moyen  âge. 

*  Saint*André,  suivant  Brantdme,  avait  touIu  taire  pis  encore.  U  avait  proposé 
k  ses  slliés  de  covdre  la  reine  dans  un  sac  et  de  la  jeter  i  la  rivière;  Q^tlifrin^, 
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THôpital  n^avaient  pas  seulement  pour  adversaires  les 
fanatiques  aveugles  et  les  ambitieux  qui  eiploitaient  les 
fanaliques  :  beaucoup  d^hommes,  éclairés  d^ailleurs  et 
indépendants  des  factions ,  regardaient  la  coexistence  de 
deux  cultes  différents  dans  un  même  état,  comme  une 
débauche  monstrueuse,  comme  un  scandale  inouï  qui  pré- 
sageait la  ruine  de  la  société  et  la  dissolutioii  de  l'unité 
nationale  '.  La  longue  unité  religieuse  de  la  France, 
depuis  le  baptême  de  Clovis,  pesait  sur  eux  du  poids  de 
tant  de  siècles  I  Un  sentiment,  juste  au  fond,  des  vraies 
conditions  d^une  société  normale,  leur  fermait  les  yeux 
«ur  la  nécessité  d^arracher  à  tout  prix  la  France  au  sys- 
tème de  compression  catholique  que  la  civilisation  ne 
pouvait  plus  supporter,  et  les  empêchait  de  comprendre 
que  c^était  la  guerre  civile,  bien  plus  que  la  tolérance  du 
nouveau  culte,  qui  pourrait  mener  la  France  à  un  par- 
tage, à  un  traité  dePassaw!  11  fallut  à  cette  classe  d^es- 
prits  une  longue  et  douloureuse  expérience,  pour  les 
habituer  à  la  dualité  du  culte,  la  même  expérience  qui 
fut  nécessaire  aux  protestants  pour  leur  apprendre  à 

«B  éoovtant  a«s  portas,  ««rprit  le  Mcret  do  oe  beau  projet  q«e  le  âne  de  Croite 


*  La  coodelte  dat  ealviniatet»  là  oà  ili  dominaient^  fontniasalt  de  redontablei 
aigamentt  aux  adyanalrei  de  la  lUbcrté  de  conacience.  c  Ce  ferait  crime  capiul 
k  Genève  de  faire  aacan  exercice  de  la  religion  catholiqoe»  Unti'en  faut  qu'on  y 
vonlàt  tolérer  liberté  de  conscience,  ponr  autant  qn'ih  estiment  d'endurer  deux 
reli({ions  contraires,  être  clause  contrevenante  à  l'expresse  parole  de  ]>ieo»  qni 
eommande  que  toute  idolâtrie  cl  fausse  religion  soit  extermioée.  On  ne  permet- 
trait  donc  à  (xenève  ,  non  pas  qu'en  un  temple,  mais  seulement  en  une  maison 
privée,  l'on  y  célébrât  une  messe,  sous  peine  de  la  vie  ;  et  un  roi  de  France  sera 
forcé  de  permettre,  outre  son  gré  et  contre  sa  conscience,  qu^on  bâtisse  en  son 
royaume  théâtres  et  autres  lieux  en  ses  villes  et  faubourgs,  pour  l'exercice  de  la 
anperstition nouvellement  forgée  par  un  sien  sujet  (Calvin) ,  banni  et  contraire 
A  sa  religion  ancienne?  »  Gabriel  de  Saconnay,  Diêcoun  dm  trowblft  ndeensM  à 
lifon,  dans  le  t.  IV  des  Archivât  eurieutes,  p.  529. 
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ne  plus  aspirer  à  changer  la  tolérance  en  domination  I 
Si  telles  étaient  les  dispositions  d'une  grande  partie  des 
esprits  les  plus  graves,  même  dans  cette  haute  bourgeoisie 
dont  les  représentants  s'étaient  prononcés  pour  la  tolé- 
rance, qu'on  juge  des  orages  qui  grondaient  au  fond  des 
masses  populaires.  Le  peuple  était  comme  une  mer  sou- 
levée à  la  fois  par  deux  courants  opposés  :  d'une  part, 
le  mépris  pour  les  moines,  la  vieille  antipathie  contre 
Rome,  l'instinct  du  progrès,  du  mouvement,  du  chan- 
gement, sous  sa  forme  la  plus  tumultueuse  et  la  plus  des* 
tractrice  ;  de  l'autre,  l'amour  des  usages,  des  traditions, 
des  souvenirs,  et  l'iastinct  profond  de  l'insuffisance  de  ce 
qu'on  apportait  à  la  France  en  échange  de  ce  qui  avait  été 
si  longtemps  la  substance  de  sa  vie.  Malgré  les  éternels 
débats  des  communes  et  du  clergé,  la  famille,  la  cité, 
Téglise,  étaient  étroitement  enchaînées  l'une  à  Tautre  et 
vivaient  de  la  même  vie;  chaque  .ville  avait,  pour  ainsi 
dire,  sa  religion  communale  comme  son  patriotisme  com- 
munal ;  c'était  ce  culte  des  saints  patrons,  qui  avait  rem- 
placé et  qui  égalait  en  importance  le  culte  des  divinités 
topiques  chez  les  anciens  :  tous  ces  rites  locaux  avaient 
pour  lien  commun  le  culte  de  la  vierge  Marie,  de  la 
reine  des  saints,  de  la  patronne  universelle,  associé  à  la 
grande  liturgie  de  la  vie  et  de  la  passion  du  Christ. 
L^existence  entière  des  individus,  des  familles  et  des  so- 
ciétés était  enveloppée  dans  l'ensemble  dé  ce  culte,  qui 
prenait  l'homme  à  la  fois  par  le  cœur,  par  l'imagination, 
par  les  sens,  et  qui  ne  le  quittait  pas  du  berceau  jusqu'à 
la  tombe.  Les  églises  étaient  le  théâtre  de  toutes  les  fêtes 
et  de.  toutes  les  joies  du  peuple,  ses  palais,  bien  plus 
splendides que  ceuxdes  rois,  où,  roi  à  son  tour,  il  oubliait, 
dans  des  songes  du  ciel,  ses  durs  travaux  et  ses  misérables 
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demeures.  Que  tni  ôffirait-on  à  la  phice  âé  totit  ce  ma- 
gnifique symboneme'  catbolicfue,  de  cet  immense  poëme 
en  action  qui  se  déroulait  incessammeni  avec  le  cercle 
de  Pannée?  Les  sèches  barangues  des  disciples  de  Calvin 
dans  les  temprés  nù^  dés  iconoclastes  T 

L^inégalité  des  deui  impulsions  qui  agissaient  sur  le 
peuple  était  manifeste  ;  Fa  tendance  catholique  Tettipor- 
(ait  évidemmient  pariïii  les  classes  inféi^ieures  à  Paris  el 
dhns  la  majeure  partie  de  la  France.  Mais,  de  quelque 
66té  que  penchât  la  multitude,  elle  ne  paraissait  nulle 
part  comprendre  Pidée  d^e  la  coexistence  deâ  déui  cultes  : 
quiconque  parlait  de  tolérance  et  de'  concessions  était, 
aux  y eui  de  la  masse  catholique,  un  huguenot  déguisé  : 
Pes  justes  répulsions  du  peuple  étaient  tournées  en  rage  par 
les  décf  a  mations  sanguinaires  dont  retentissaient  les  mille 
chaires  des  paroisses  et  des  couvents  ;  Tamour  du  peuple 
^ouf  son  eulte,  ses  sentiments  religieux,  n^étaient  éclairés 
pai^  aucune^  intelligence  de  la  morale  évangélique  :  la 
muFtitùde ,  pisrdue  de  superstitions ,  ensevelie  dans  les 
pratSy]ues  extérieui^es,  n^avait  d^auCres  précepteurs  qu'un 
éférgé  igUoràilt  et  corrompu,  qui  faussait  chez  elle  le 
sens  moraf,  et  lui  prêchait  la  sédition,  fe  pilfagB  et  te 
meurtre,  att  nom  dé  Fa  religion  ^. 

*  t  Notre  noU««bb^  m  ¥«ot  fitepper  1  s'éirtAit  le  favonobe  Yi^ot,  ^^nà-ncàin 
d'Ëvreux.  N'eit-ce  pet  ^aode  croeuté,  difenuUs^  de  tirer  le  coatean  contre  son 
oncle,  contre  son  frère  P  —  Viens  çà  !  Lequel  t'est  pins  proche,  ton  frère  ostho- 
liqvtt  et  chrétien,  on  bien  ton  (Mre  cherneMragnenot  P  Lt  conjonctioil  spiritnelli 
est  bien  pins  grande  <|ile  Isf  charnelle,  et,  partant,  je  disque^. puisque  tu  ne  veo» 
pas  frapper  contre  les  hngaenots,  ta  n'as  pas  de  religion.  Anssi,  quelque  matin, 
iKea  en  fera  justice,  et  permettra  que  cette  bâtarde  noblesse  soit  accablée  par  U 
éottiMude.  s  Semiknii  die  Vigor,  danv  Gh.  Labitte,  de  Uf  DémôeroHê  eke%  l»  f^ 
dieaiêÊri  de  /•>  Lsf m«»  Paris,  ¥SAA  .  Nous  aurons  à  citer  plus  d'une  foia  ee  curieui 
et  utile  ouvrage.  —  On  fit  Yigor  archevêque  de  N«rboune,  apparemment  poor 
récom]|>ense^  soii  xèfo  apostolique.  —  Les  réhnàiê  n'euieat  pas  en  reste,  el 


Les  protestants,  dé  Kèor  côté,  avaient  soif  de  vengeance 
et  de  destruction  :  leur  fureur,  amassée  durant  tant 
d'années  die  souffrances,  faisait  enfin  explosion  ;  d^ns  fe' 
nord  et  le  centre  de  la  France,  ib  gardaient  encore  quel^ 
ques  égards,  et  pout  Tautorité  royale,  et  pour  les  admo- 
nestations de  leurs  chefs.  Ils  évacuèrent,  sur  un  nouvef 
édit  du  roi,  beaucoup  d'églises  dont  ils  s'étaient  saisis; 
mais  l'impétuosité  des  méridionaux  n'écoutait  plus  rien  : 
tout  le  Bfidi  était  en  feu;  les  officiers  royaux  et  les  ma- 
gistrats eux-mêmes  se  partageaient  entre  les  factions  au 
fieu  de  les  contenir.  ACarcassonne,  à  Cabors,  à  Grenade, 
en  Provence,  on  égorgeait  les  protestants.  A  Montauban, 
à  Montpellier,  à  Nimes,  à  Foix,  à  Castres,  à  Marmande, 
dans  les  Cévennes  et  dans  les  Hautes-Pyrénées,  on  cbas- 
saitou  Ton  assommait  les  prêtres  et  les  moines,  on  bri- 
sait les  statues  et  les  verrières ,  on  dansait  la  farandole 
antour  des  bûchers  où  brûlaient  les  reliques  et  les  hosties, 
on  s'emparait  des  églises,  on  suspendait  le  culte  catho-;^ 
Hque.  En  Guyenne,  le  mouvement  prenait  un  caractère 
moins  fanatique  et  plus  politique  qu'en  Languedoc  :  là, 
dans  les  conciliabules  secrets  de  la  noblesse  et  de  la  bour- 
geoisie huguenotes,  s'il  en  faut  croire  Montluc,  on  ne 
craignait  pas  de  débattre  la  déposition  des  Valois  et 
l'élévation  d'un  roi  des  fldètes  ;  qui  eût  été  te  prince  de 

Calvin  répondait  dignement  à  Yigor  :  vera  la  fin  dn  colloque  de  Poiasy  Xepape  d§ 
^MèMécrWaitceci  ao  chambelUn  da  rofide  Ntvarre;  c  Honneur,  gloire  et  r^ 
ehcaaca« aeront  la  téoompenaé  de Toa  peines;  aorCoat  ne  fûtea  fimte de  dëfa^  U 
paya  de  cea  zéléa  faquina  qui  excitent  lea  peaplea  à  ae  bander  contre  noua.  Pareils 
monitrea  doivent  être  ctouffea  comme  j*ai  fait  de  Michel  Senret.  »  Voltaire,  Eua^ 
sur  /ei  mœur$,  t.  111,  p.  478  ;  édition  Touquet,  4S24.  Voltaire  dit  que  eeft» 
IfUre  ae  cooaervait^  de  aon  tcmpa,  auch&teao  de  la  Baatie-Rolaod,  prèa  de  Mon« 
télimart.  Suivant  M.  Gapefigue,  elle  est  anjoiard'hni  dana  lea  portefeuilleade  Fofi- 
tajiiea,  à  la  bibliothèque  royale. 


A 04  HISTOHUE  DE  FBANCE.  {im^m.) 

Condé.  Pendant  ce  temps,  les  souvenirs  de  4548  se  ré- 
veillaient violemment  chez  les  classes  populaires  de  celte 
province,  qui  n'avaient  point  pardonné  à  la  royauté  :  des 
prédications  républicaines,  tout  à  fait  étrangères  aux  prin- 
cipes de  Calvin,  soulevaient  les  campagnes  ;  les  paysans 
refusaient  rentes,  cens  et  corvées  à  leurs  seigneurs,  en  les 
défiant  de  prouver  leurs  droits  par  la  Bible.  Quand  on  les 
menaçait  de  Tautorité  du  roi  :  «  Quel  roi?  disaient-ils; 
c^est  nous  qui  sommes  les  rois^  »  Le  fameux  capitaine 
Biaise  de  Montluc,  chargé  par  la  reine  mère  de  rétablir 
la  paix  publique  en  Guyenne,  ne  fit  que  porter  au  comble 
Texaspération  des  esprits  par  les  cruautés  qu^il  exerça 
contre  les  ennemis  de  la  religion  du  roi^  ainsi  quMI  nom- 
mait les  insultés  prolestants  :  ce  mot  est  caractéristique. 
Pendant  ce  temps,  le  seigneur  de  Crussol ,  chaîné  dans 
les  provinces  du  Rhône  d'une  mission  semblable  à  celle 
de  Montluc,  agissait  en  sens  contraire  et  donnait  la  pré- 
pondérance aux  huguenots. 

Dans  la  plupart  des  autres  provinces,  les  paysans, 
comme  le  menu  peuple  des  villes,  restaient  au  contraire 
attachés  au  catholicisme,  tandis  qu'une  foule  de  seigneurs 
installaient  le  prêche  dans  leurs  manoirs.  11  y  eut  à  Dijon 
un  combat  acharné  entre  le  menu  peuple  et  les  hugue- 
nots. Le  parti  catholique  prenait  à  Paris  une  attitude 
aussi  séditieuse  que  le  parti  huguenot  en  Guyenne  :  le 
clergé  était  exaspéré  contre  la  reine  mère  et  le  chancelier  ; 
un  bachelier  du  collège  de  Harcourt,  Jean  Tanquerel, 
soutint  publiquement  une  thèse  sur  le  droit  du  pape  de  dé- 
poser les  rois  et  empereurs  qui  favorisent  l'hérésie.  Le  parle- 
ment obligea  la  Sorbonne  à  déclarer  la  proposition  témé' 

*  Mémoiret  de  Montluc  ;  collect.  Michaud,  t.  VU,  p.  24  5-24  S. 
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rmrmeiU  sofêUn/ue  :  le  bachelier  s'enfuit.  Quelque  temps 
auparavant,  on  avait  arrêté  à  Orléans  un  prêtre  nommé 
Ârtus  Désiré,  qui  portait  en  Espagne  une  requête  adres- 
sée à  Philippe  II,  au  nom  du  clergé  français,  pour  r^ 
clamer  les  secours  du  roi  irès-cathotique  contre  les  héré- 
tiques de  France  :  le  roi  d'Espagne  ae  cacha  point  à 
Tambassadeur  de  Catherine  qu^il  recevait  force  requêtes 
semblables  des  fidèles  de  France,  et  qu'il  ne  tew  défaudrait 
pas  en  si  grand  besoin.  Désiré  avait  tant  et  de  si  impor- 
tants complices,  qu'on  étouffa  i^affaire.  Le  parlement 
fit  seulement  enfermer  Désiré  aux  Chartreux.  (Pasquier,' 
II,  87-90.  —  Théodore  de  Bèze,  I,  754.)  La  majorité 
du  parlement  n^étnit  guère  moins  hostile  à  T  Hôpital 
que  le  clergé,  et  ne  pouvait  s'habituer  à  voir  les  deux 
prêches  publics  de  Popincourt  et  du  Patriarche  (fau- 
bourg Saint-Marceau)  braver  les  arrêts  de  ta  cour.  La 
fermentation  était  extrême  dans  la  capitale.  Le  27  dé- 
cembre, deux  ou  trois  mille  protestants,  armés  selon  leur 
coutume,  s'étant  assemblés  au  Patriarche  pour  entendre 
le  ministre  Malo ,  les  paroissiens  de  l'église  voisine  de 
Saint-Médard  se  mirent  à  sonner  vêpres  à  toutes  volées 
afin  de  couvrir  la  voix  du  prêcheur;  les  réformés  en- 
voyèrent quelques-uns  des  leurs  inviter  les  prêtres  à  cesser 
ce  grand  bruit  :  un  des  députés  fut  tué  sur  la  place  ;  les 
autres  coururent  demander  vengeance;  les  protestants 
assaillirent  l'église,  l'épée  à  la  main.  Les  prêtres  et  leurs 
ouailles  s'étaient  préparés  à  la  résistance  ;  mais  les  portes 
furent  bientôt  enfoncées,  grftce  à  Tassistance  dn  guet,  qui 
prit  parti  pour  les  huguenots.  On  se  battit  jusqu'au  pied 
de  l'autel  :  les  images  furent  brisées  ;  le  saint  sacrement^ 
profané  ;  beaucoup  de  catholiques  furent  blessés,  et  une 
quinzaine,  emmenés   prisonniers  au  Chàtelet  par  les 
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archers,  oomme  agresseurs^  et  antettn  i^  Péilieiifb.  fie 
lendeniBin,  les  catholiques  prirent  leur  revanche  en 
ittceildiant*  la  maison  du  Patriarche.  Le  parlement,  irrité 
de'  la'  conduite  des  officiers  de  police,  intenta  des  pour- 
snités  confiée  Te  iîeut\Bnânt  crimineF,  le  chevalier  dti  guet 
et  lie  prévôt  des  mai^échaux.  Le  conseil  du'  roi,  de  son 
côté,  afili  d^empécher  les  émeutes  contre  les  prêches, 
enjoignit  aux  bourgeois  de  Paris  et  des  autres  cités  de 
porter  leurs  armes  aux  hôtels  de  vilïe  ;  en  même  temps,  la 
teine  mève,  effrayée  de  Tattitude  de  Philippe  II,  qui 
annonçait  ouvertement  Fintention  d'^întervenir  par  I^épée 
dans  les  affaires  de  France,  s^enquit  auprès  de  Coligni 
des  fbrces  quie  ceux  de  ta  religion  pourraient  mettre  à  la 
dispositibû' du  roi  :  Coligni  assura  qu^il  existait  en  France 
àti  moins  deuï  mille  cent  cinquante  églises  réformées.  Les 
protestants  déctaréB,  diaprés  leur  propre  témoignage,  pou 
Vaient  étire  au  nombre  de  trois  à  quatre  cent  mille  hom- 
Mes,  sans  compter  leurs  fauteurs  et  adhérents  secrets. 
fMéitfoires  de  Coudé,  t.  II,  p.  887.) 

Ce  fut  sur  ced  entrefaites  que  s^ ouvrit,  au  château  de 
Saint-Germain,  rassemblée  convoquée  pour  aviser  à  un 
édit  de  pacification  (3  janvier  4562)  \  L^Hôpital  avait 
choisi,  dans  les  huit  parlements  du  royaume,  les  prési- 
dents et  les  conseillers  les  plus  modérés  et  les  plus  dis- 
posés à  seconder  ses  plans  ;  il  les  réunit  au  conseil  privé 
et  s^assura  ainsi  la  majorité.  Mais  la  présence  du  conné- 

*  Dani  le  diwonrt  d'oorerture  de  rafsemblée»  l'Hôpital  énonça,  ponr  la  pro* 
miére  fois,  Tidée  de  la  séparation  de  Tégiise  et  de  l'eut,  c  II  ne  s'agit  pas  ici  de 
eonstltaer  la  religion,  mais  la  r4publiqu9  /  plusieurs  peuvent  être  citoyens^  qui  ne 
MTont  p««hrétiens.  a  Mémolref  de  Condé,  t.  H,  p^  -^i  2.  l\  arait  commencé  par 
démontrer,  avec  une  élo<{|ience  patriotiqoe»  tout  ce  qu'il  y  avait  d'odieux  et 
d'absurde  dans  le  conseil  qu'on  donnait  au  roi  de  se  mettre  à  la  tête  d'une  partie 
êi  les'Mjeu  pour  «MurmilMt  l'àuti^. 
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table,  de  S&mt*An<fré  et  de  quelques-uns  de  leurs  afBdés, 
rendit  les  débats  orageux,  quoique  Tes  Guise  ne  fussent 
|Mi8  ventes;  on  fit  une  concession  au  pape  pour  adoucie 
lé  fégaf  et  les  chefe  catholiques  ;  Fà  défense  de  payer  les 
annafês  fut  tetée  (iÔ  janvier)  ;  pufe,  te  Kl  janvier,  fut 
afréfé  définitivement  un  édit  qui  enjoignait  à  emx  de  ta 
WfÈvelk  religion  d^évacuer  les  temples  et  dé  restituer  tes 
biens  d^église  dont  ils  s^étaient  emparés,  et  leur  défen- 
dit d'édffier  d^auires  temples  dedans  ou  dehors  tes  villes, 
mm  surséait  provisoirement  à  toutes  peines  a  pour  le 
regai^d  des  assemblées  qui  se  feraient  de  jour  hors  des 
vilîes.  »  Les  règlements  que  les  réformés  établiraient 
entrte  eux  pour  l'exercice  de  feur  religion  seraient  sotf- 
mis  a  Tautorité  royale  ;  il  leur  était  interdit  dé  faire 
enrôlements,  impositions,  création  de  magistrats,  synodes 
et  consistoires  satis  antorisafion  du  roi.  tes  miniistre^ 
devaient  prêcher  la  pitre  parole  de  DieUy  selon'  Ve  Vieil  et 
fe  Nouveau  Testament  et  le  symbole  dé  Nicée,  sans  in- 
jures contre  la  messe  et  les  cérémonies  catholiques  : 
Tobservatlon  des  fêtes  et  des  degrés  prohibés  pour  le 
mariage  était  imposée  aux  réformés.  (Mémoires  deCondé, 
t.  »,  p.  8.) 

Théodore  dé  Bèze  et  îes  autres  ministres  et  députés  des 
églises  demeurés  à  la  cour  se  hâtèrent  d^expédier  une 
circulaire  à  leurs  coreligionnaires  pour  leur*  recomman- 
der instamment  d'obéir  sans  délai  ;  mais  cela  n'était  pas 
facile  à  obtenir  de  la  masse  du'  parti,  qui  avait  espéré 
davantage.  Quant  aux  catholiques  zélés ,  leur  irritation 
était  universelle  contre  l'édit,  qui,  disaient  ils,  approuvait 
deux  religions.  L'édit  avait  été  envoyé  simultanément  à 
fous  les  parfements,  le  parlement  d'Aix,  fameux  depuis 
longtemps  par  son  fanMisme ,  i^efusa  d'énre|fiMriei^  :  if  y 
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fut  forcé  par  le  gouverneur  de  Proveoce,  le  vieux  comte 
de  Tende,  de  la  maison  de  Savoie,  qui  favorisait  les  pro- 
testants ;  mais  le  premier  consul  d'Aix  quitta  la  ville  à  la 
tète  des  zélés  et  commença  la  guerre  civile  avec  une 
férocité  sauvage.  En  Bourgogne,  au  contraire,  le  parle* 
ment  de  Dijon  fut  soutenu  dans  un  sertiblable  refus  par 
Tavannes,  lieutenant  du  duc  d'Aumale  dans  le  gouver- 
nement de  la  province,  et  Tavannes  provoqua  une  réu- 
nion des  états  de  Bourgogne  pour  protester  contre  la 
tolérance.  Le  parlement  de  Paris,  excité  par  le  légat, 
soutenu  par  le  corps  de  ville,  donnait  Texemple  de  la 
résistance  :  la  vérification  fut  repoussée  par  une  majorité 
beaucoup  plus  forte  que  celle  qui  avait  combattu  la  tolé- 
rance lors  de  Tédit  de  juillet.  Le  parlement  de  Paris  lutta 
plus  de  six  semaines  contre  les  lettres  de  jussion ,  et 
n^enregistra  enfin,  le  5  mars,  que  sous  le  coup  d'une 
émeute  suscitée  dans  Tenceinte  même  du  Palais  de  Justice 
par  la  jeunesse  protestante  :  le  parlement  avait  obtenu 
auparavant  une  restriction  à  Tédit,  c^est  à  savoir  que  les 
officiers  de  justice  devaient  être  de  ta  religion  du  roi  et  de 
see  prédécesseurs. 

Véà\i  ne  fut  pas  longtemps  observé,  et  Ton  n'en  put 
juger  les  résultats.  L^accord  de  la  reine  mère  et  des 
princes  du  sang  eût  seul  donné  quelques  chances  de 
succès  à  la  politique  du  chancelier  :  les  agents  de  Tétran- 
ger  étaient  parvenus  à  rompre  cet  accord  ;  le  légat  et 
Tambassadeur  d'Espagne  avaient  réussi  à  enlacer  dans 
leurs  filets  le  roi  de  Navarre,  et  à  Tentrainer,  pour  ainsi 
dire,  à  conspirer  contre  lui-même.  Aidés  par  les  favoris 
d^Antoine,  le  chambellan  d'Escars  et  Tévéque  d'Auxerre, 
qui  trahissaient  leur  maître,  ils  brouillèrent  le  roi  de 
Navarre  avec  tous  ses  amis,  Taigrirent  contre  sa  femme, 
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exdtèrent  sa  jalousie  contre  son  frère  Condé,  lai  per^na* 
dèrent  qa'il  n'était  que  le  second  dans  le  parti  protestant, 
et  qu'il  serait  le  premier  dans  le  parti  catholique;  on  le 
poussa  d'abord  adroitement  du  calvinisme  vers  la  con- 
fession d'Âugsbourig,  puis,  de  la  confession  d'Augsbourg, 
on  le  ramena  au  catholicisme,  un  peu  par  peur  de  Tenfer, 
beaucoup  par  intérêt,  pai:  jalousie,  par  toutes  les  petites 
passions  qui  se  disputaient  cette  àme  vulgaire  et  versatile. 
On  lui  fit  espérer  que  sa  conversion  serait  magniOque- 
ment  récompensée  :  on  lui  proposa  de  faire  annuler  par 
le  pape  son  mariage  avec  Thérétique  Jeanne  d'Albret,  afin 
qu'il  pût  épouser  la  veuve  de  François  II,  la  belle  reine 
d'Ecosse,  dont  Philippe  II  l'aiderait  ensuite  à  revendiquer 
les  droits  sur  l'Angleterre.  11  hésita,  mais  n'accepta  pas 
cependant;  alors  les  agents  de  Philippe  II  lui  offrirent  la 
souveraineté  de  la  Sardaigne  en  dédommagement  des  pré- 
tentions de  sa  femme  sur  la  Navarre  :  on  lui  représenta 
comme  un  paradis  terrestre  cette  lie  insalubre,  mal  cul* 
tivéeelmai  peuplée;  on  lui  montra,  derrière  le  trône  de 
Sardaigne,  la  conquête  de  Tunis  et  de  l'Afrique  ;  on  le 
berça  de  mille  chimères.  Les  Espagnols  le  compromirent 
et  l'engagèrent  sans  s'engager  etïx-mémes.  Il  en  vint  à 
déclamer  ouvertement  en  faveur  de  l'inquisition,  et  à 
seconder  les  instances  impérieuses  de  Philippe.  H  pour 
que  les  ChAtillon  fussent  éloignés  du  conseil  et  de  la  cour  : 
les  Ghâtillod,  tâchant  encore  d'éviter  une  rupture  écla- 
tante avec  leur  infidèle  allié,  se  retirèrent  volontairement 
et  sans  que  la  reine  mère  eût  consenti  à  les  disgracier 
(fin  février).  Le  roi  de  Navarre  ne  tarda  pas  à  renvoyer 
sa  femme  dans  son  duché  de  Vendôme^  après  avoir  tenté 
en  vain  de  la  contraindre  à  rentrer  avec  lui  dans  le  giron 
de  Téglise  ;  il  garda  auprès  de  lui  son  fils  Henri,  alors 
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1^  4e  .Uwit  à  ioeiif  ans.,  pifiQ  ,de  je  f câre  -élemr  dane  4a  jreUr 
gioya  cathotique;  mm  Jeanne,  avant  de  partir,  fit  me 
Ungve et  sévère remofUrance.h lenfant « .pouriui persuader 
de  n'aller  jamais  à. la  fWefiae;  que,  s^il  ne  lui  obéissait.efi 
eela,  elle  le  déshécitarait,  ne  voulant  pMis  qn^on  la  tlal 
à  revenir  pour  aa  mère  *.  » 

La  reine  ^ère  et  rflôpital,  au  moment  du  dôpai\t  des 
Cbàtillpn,  s'étaient  .efforcés  de  rétablir  Téquilibre,  en 
faisant  décider  en  conseil  le  renvoi  des  .gouvenneurs  de 
.provinces  dans  leurs.gouvernements,  et  des  évéques.daos 
jieurs  diocè^s  :  on  eût  ^nsi  écarté  les  chefs  des  factions  ; 
jnfiis  le  «maréchal  de  Saint-André,  le  premier  auqu^  on 
^'adrei^sa,  jcefusa  netd^  p^ir  pour  Lyon,  prétendant  qiy 
son  devoir  Tohligeait  à  se  tenir  prés  de  la  .personne  .dp 
roi,  d)ins  un  temps  si  doublé  et  4  dangeifiiu^.  Lescheb 
catholiques,  loin  de  comsentir  à  se  dicpc^qr,  s'^ieqjt 
donné  reades-ncius.pqur  la  mi-mars  à  JPiiri^  où  le  pidnqD 
de  Gondé  se  disposait  à  Uur  disputer  le  terrain  :  le  m 
de  Navarre,  en  :gi|ge  de-réconciliation  .et  d'oubli  dtt.pasfié9 
avait  écrit  de  sa  xoem  au^  Guise  de  yenir  au  .plus  tôtk 
joindre,  te  mkm  amnnfagnés.quilspQnrri^imt^  pour  faioe 
casser  Tédit  de  janvier,  et  la  reiœ  méreivoyait  avec  eir 
froi  son  autorité  et  celle  du  conseil  complètement  mé- 
connues. 

Le  duc  de  Guise  «et  Je  cardinal  de  .Lorraine  avaieitt 
passé  une  partie  de  Tbiver,  en  Lorraine  etten  Alsace^  à 
intriguer  av^  les  luthériens  allemands,  afin  de  les  dé- 
tourner de  porter  secours  aux  ^gcrameiUair^  de  France  : 
le  cardinal,  pour  gagner  le  duc  de  Wurtemberg  et  ses 
théologiens,  allait  jusqu'à  se  donner  comme  peu  éloigné 

*  W^ociaUani  •«  lettres  politS^nei  d'Hippolyle  4*Eite,  cardinal  daFérraet 
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dela<K>Q(f668}oii  d^Augaboarg.  D'Alsace^  le  ducit^itxeventt 
dans  sa  seigneurie  de  Joiaville,  w  IlfaiW^pAgne  -.  il  ^ 
pai^t  le  28  févifier,  avec  sa  femme,  sop  frère  Je  cardinal 
de  Gnmy  et  «œ  nombreuse  escorte..  Le  lendemain  matii^ 
difflaocbe,  4  *^  mai»,  il  pa^sa  .par  la  petite  yille  de  Vassi,  ^ 
Theure  où  les  huguenots  y. tenaient  leur  prâche^  iL^iégliae 
protestante  «de  Yassi,  foyer  de  la  Këformedans^ce  caiytcHi, 
excitait  viirement  Tanîmad version  de  Tévéque  de  CbâloQS 
et  de  la  duchesse  douairi^e  de  Guise^  Anto^ieUe  d^ 
Boorboa,  qui  résidait  habituellement  à, Joinville.  die  d||c 
de  Guise,  aelon  toute  apparenccj,  avait  i^ésolude  feiuaaar 
d  autorité  le  .prêche  de  Yassi  :  .ce  n^est  pas  tchoBe  facile 
que  de  démêler,  à  travers  les  relations  opposées  des  pas- 
tis, la  vérité  sur  la  scèqe  tragique  qui  s'ensuiyit.  hm 
gens  duduc  commencèrent  à  insulter  les  huguenots,  réU'* 
ois  dans  une  vaste  grange  au  nombre  d^un  .millier,  taiiyt 
hommes  que  femmes  et  enfants.;  lea  agvesseurs,  repous» 
ses  à  coups  de  pierres,  appelèrent  leufis  compagnons  à 
laide,  etassailUrent^avecrépée,  le^piatoletet l!avqa^bu6e» 
des  adversaires. pour  la  pkipart  désarmés.  iLe  ducaqeoii* 
nit  alors  :  peut-être,  oommeil  le  psétandit  depuis,  avai^ 
il  intention  de  mettra  fin  au  ^é^ordre  ;  ^niais,  comme  il 
pénétrait  dans  la  grange,  il  vécut  plusieurs  coups  d^ 
pierres,  et  luioffickar  dosa  compagnie  d'ordonnance  (ofL 
blessé  à  ses  côtés.  Rien  ne  putarréter  la  f  âge  de  sesigens  : 
ils  firent  main  basse  sur  tout  ce  qu'ils  purent  atteindre^ 
sans  distin<^ion  d'âge  ni  .de  soie.  JPlus  de  deui  cents 
personnes  furent  blessées,  .et  plus  de  soixante,  tuées  ov 
étouffées  dans  o<t  effroyable  tumulte.  Le  .ministre,  bless^, 
fut  envoyé  en  pmson..(  Yoy.  de  Thou,  J.  XXIY.  —  Xhéod. 
de  Bèze,  1.  lY.  —  Relations  diverses  dans  les  Mémoires 
de  Gondé^  t«  III,  p.  5  et  suivantes.  ) 
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Là  nouvelle  du  massacre  de  Vassi  excita  une  irritation 
terrible  parmi  les  protestants  et  une  joie  féroce  parmi 
leurs  ennemis;  tandis  que  Guise,  craignant  Teffet  de 
cette  catastrophe  en  Allemagne,  tâchait  de  rejeter  tout  le 
tort  de  Tagression  sur  les  victimes,  les  prédicateurs  ca- 
tholiques glorifiaient  le  massacre  «  diaprés  l'exemple  de 
Moïse,  qui  commanda  de  tuer  sans  exception  tous  ceux 
qui  avaient  adoré  le  veau  dW,  et  de  Jéhu,  qui  fit  mou- 
rir, pour  le  même  zèle,  deux  rois,  cent  douze  princes,  et 
manger  aux  chiens  la  reine  Jézabel  \  »  Théodore  de  Bèze 
et  un  autre  député  des  protestants  vinrent  trouver  le  roi 
et  la  reine  mère  au  chftteau  de  Monceaux  en  Brie,  et  leur 
demandèrent  justice  contre  les  violateurs  de  la  paix  pu- 
blique et  de  Tédit  de  janvier  :  le  prince  de  Condé  ap- 
puya cette  requête  avec  véhémence,  et  offrit  cinquante 
mille  hommes  à  Catherine,  au  nom  des  réformés,  pour 
ch&tier  les  séditieux.  Le  !roi  de  Navarre  déclara   au 
contraire  que   qui  toucherait  le  bout  du  doigt   de  son 
frire  de  Guise ^  le  toucherait  à  tout  le  corps;  il  paraissait 
avoir  complètement  oublié  que  ce  même  frère  de  Guise 
avait  naguère  conspiré  de  lui  couper  la  gorge.  11  parla 
fort  durement  à  Bèze  :  «  Sire,  répliqua  celui-ci,  il  est 
vrai  que  c'est  à  Téglise  de  Dieu  d  endurer  les  coups,  et 
non  pas  d'en  donner  ;  mais  souvenez-vous  que  c'est  une 
enclume  qui  a  usé  beaucoup  de  marteaux.  (Bèze,  t.  II, 
p.  5-) 

La  crise  se  précipitait.  Catherine  avait  tftcbé  inutile- 
ment de  décider  Guise  d'abord  à  suspendre  sa  marche, 
puis  à  se  rendi*e  à  Monceaux  plutôt  qu'à  Paris;  le  duc 
François,  après  avoir  pris  en  passant  le  cardinal  de  Lor- 

A  CMteIntu,  1.  m,  c.  7. 
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raine  à  Reims^  hftta  sa  marche  vers  la  capitale,  rejoignit 
à  Nanteuil  le  connétable,  le  duc  d'Aumale,  les  maréchaux^ 
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la  capitale.  La  présence  du  roi  Antoine  acheva  de  con* 
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raine  à  Reims^  hftta  sa  marche  vers  la  capitale,  rejoignit 
à  Nanteuil  le  connétable,  le  duc  d'Aumale,  les  maréchaux 
de  Sainte  André,  de  Brissac  et  de  Termes,  et  entra  dans 
Paris,  avec  eux,  le  46  mars,  à  la  tôte  de  trois  mille  che- 
?aux.  Le  prévôt  des  marchands  et  les  échevins  vinrent 
recevoir  le  duc  de  Guise  en  grande  compagnie,  à  la  porte 
Saiût-Denis  ;  le  peuple  accueillit  ce  prince  <  comme  en- 
voyé de  Dieu,  et  cria  par  les  rues  :  Vive  Guise  1  comme 
on  crie  :  Vive  le  roi  1  quand  le  roi  vient.  «> 

Il  y  avait  dans  Paris  deux  camps  en  présence,  ainsi  qu^au 
tempsdesBourguignonset  des  Armagnacs:  Condé,  entouré 
de  quelques  centaines  de  gentilshommes,  de  soldats  et  d'é- 
coliers enrégimentés ,  protégeait  à  main  armée  les  prê- 
ches de  Popincourt  et  du  faubourg  Saint-Marceau  ;  la 
lutte  était  imminente  ;  Catherine  de  Médicis,  en  proie  à 
de  cruelles  perplexités,  avait  conduit  le  roi  de  Monceaux 
à  Melun ,  pour  être  à  portée  de  gagner  Orléans,  où  Tévéque 
de  Valence  et  les  partisans  de  la  Réforme  rengageaient  à 
se  retirer  avec  ses  fils.  Elle  correspondait  secrètement 
avec  Gondé,  lui  recommandait  tee  fiU  et  la  mère,  l'auto- 
risait à  prendre  les  armes,  mais  sans  savoir  bien  encore  à 
quoi  se  résoudre.  A  peine  était-elle  à  Melun,  qu'elle  y  vit 
arriver  une  députation  parisienne,  conduite  par  le  prévôt 
des  marchands,  qui  venait  la  solliciter  de  ramener  le  roi  à 
Paris,  et  de  permettre  qu'on  rendit  aux  bourgeois  leurs 
armes.  Catherine  accorda  la  seconde  requête,  qu'il  eût  été 
assezinutile  de  refuser;  mais,  au  lieu  de  partirpour  Paris, 
elle  emmena  Charles  IX  à  Fontainebleau,  taudis  que  le 
roi  de  Navarre  suivait  le  prévôt  des  marchands,  et  allait 
assister  à  la  procession  de  Pâques  fleuries  (22  mars),  qui 
fut  comme  une  revue  solennelle  du  parti  catholique  dans 
la  capitale.  La  présence  du  roi  Antoine  acheva  de  con- 
T.  X.  S 
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stitaer,  pour  aiusi  dire,  le  gouvernement  de  la  faction 
catholique  :  Tambassadeur  d'Espagne  se  rendit  auprès  du 
roi  de  Navarre  et  des  triumvirs,  qui  a  tenaient  conseil  tous 
les  jours,  auquel  ils  faisaient  venir  lés  présidents,  con- 
seillers, gens  du  roi  et  officiers  de  la  ville,  maintenant 
que  c'était  le  vrai  conseil  du  roi.  »  Condé  délibérait  aussi 
avec  les  siens  \  11  reconnut  avec  chagrin  Timpossibilité 
de  disputer  la  capitale  aux  catholiques  :  ceux-ci  étaient 
tellement  supérieurs,  que,  de  Taveu  du  protestant  La  Noue, 
tes  novices  des  couvents  et  les  chambrières  des  prêtres^  avec  des  | 
bé^o$is  de  coUrelSy  auraient  suffi  pour  tenir  bride  aux  hugue-  ' 
nots.  Le  prince,  toutefois,  s'indignait  à  Tidée  d'abandon- 
ner la  place  à  ses  ennemis  :  il  s'avisa  d'un  expédient,  afin 
de  mettre  son  honneur  à  couvert;  son  frère,  le  cardinal 
de  Bourbon,  avait  été  nommé  depuis  quelques  jours,  par 
la  reine,  gouverneur  provisoire  de  Paris ,-  Condé  insinua 
au  cardinal  que,  si  le  duc  de  Guise  sortait  par  une  porte,  il  se 
retirerait  par  fautrCy  pour  laisser  la  ville  hors  du  soupçon 
de  toute  émeute.  Le  cardinal  enjoignit  aux  deux  rivaux  de 
quitter  Paris.  Condé  partit  ;  mais  Guise  se  fit  faire  vio- 
lence par  le  peuple  pour  rester,  et  l'on  posa  bonne  garde 
aux  portes,  afin  d'empêcher  les  huguenots  de  rentrer 
(23  mars). 

L'évacuation  de  la  capitale  pouvait  encore  être  com- 
pensée par  la  possession  de  la  personne  du  roi  :  si  Condé 
eut  marché  droit  à  Fontainebleau,  et  conduit  sur  la  Loire 
Charles  IX  et  sa  mère,  le  prestige  de  l'autorité  royale 

*  Dant  une  uiemblée  des  frineipam»  iê  Vigliu  de  Parit,  fiMlçiMt  ^frtoii- 
nagu,  gtnt  iê  faii  tt  de  hUn,  avaient  propoië  de  taer  le  dac  de  Guise  an  miliea 
de  la  proceMioo  de  Pâques  fleuries,  pour  veoger  les  pamwrei  fidèiêi  de  Vatti*  Il 
fat  dècidi  qu^on  se  oontenteralt  de  te  tenir  inr  la  défensive,  sans  venir  à  Mtm 
P9im  99tnorélmefkm<  Théod.  de  IMm.  t.  II,  p.  5« 
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eût  ligitiméy  ponr  les  esprits  enisore  incertains^  la  prise 
d'armes  des  réformés;  les  catholiques  eussent  été  les 
rebellai,  et  leurs  chefs  eussent  été  probablement  obligés  db 
transiger.  Condé  n'alla  point  à  Fontainebleau,  mais  ^ 
Meaot;  il  y  donna  rendez-vous  à  la  noblesse  hugue- 
note des  provinces  voisines,  écrivit  une  circulaire  aux 
églises  réformées  pour  les  avertir  de  se  mettre  en  défense, 
et  se  contenta  d'envoyer  à  la  reine  mère  un  gentilhomme 
poor  iavoir  ia  volonté.  Les  rivaux  de  Condé  se  fafttèreat 
de  profiter  de  sa  faute.  Le  roi  de  Navarre  et  les  trium*- 
vin,  après  avoir  miiT  Paris  à  Tabri  d'une  surprise,  ae 
rendirent  bien  accompagnés  à  Fontainebleau  (26  mars), 
et  pressèrent  la  reine  mère  de  revenir  à  Paris  ;  Catherine, 
encouragée  par  L'Hôpital  \  résista  plusieurs  jours  ;  mais, 
lorsqu'on  apprit  que  Condé  avait  quitté  Meaux  et  se  rap- 
prodiait  de  Paris,  les  chefs  catholiques  ne  ménagèrent 
plus  rien  :  Antoine  signifia  à  la  reine  mère  que  lui  et  ses 
alliés  avaient  décidé  d'emmener  à  Paris  le  roi  et  ses 
frères,  de  peur  que  les  huguenots  ne  s'en  mnparassent  les 
premiers  ;  que^  quant  à  elle^  elle  était  libre  de  suivre  ou 
non  ses  fils.  Catherine  se  résigna^  non  sans  amertume,  et 
la  cour  se  transporta  de  Fontainebleau  à  Melun,  le  84 
mars,  puis,  le  lendemain,  à  Vincennes;  le  petit  roi, 
étourdi  et  effrayé  de  ce  brusque  départ,  pleurait  eonme  H 
on  teM  meiU  en  priêon.  La  cour  resta  quelques  jours  à 
Vincennes,  et  s'installa  ensuite  au  Louvre  (6  avril)  :  l'é- 
datante  violation  de  Fédit  de  janvier  signala  le  triomphe 
des  chefs  catholiques  sur  Catherine  ;  le  connétable  se  mit 

*  L'HApltal  tint  t£te  jaiqa'ta  bout  mx  promotea?»  de  guerre  civile.  «  Ce  n'eiC 
point  MX  geof  dembe  longae  d'opiner  i nr  le  fait  de  la  guerre,  »  Int  dit  le  connd" 
tible  irrité. ^Get  geni-Iâ  neiarent  pet  conduire  lei  armei,  rftpUqnn  L'H^ital* 
Mil  ib  mfmA ^waid  U  «o  fiiit  user.  »  Pitquinr^  t.  UJ.  IV  et  XV. 
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à  la  tête  du  peuple  de  Paris,  pour  aller  saccager  et  iaeen- 
dier  les  deux  prêches  de  Popincourt  et  du  faubourg  Saint- 
Marceau ,  que  personne  n^entreprit  de  défendre.  Cette  ex- 
pédition, fort  peu  digne  d'un  connétable  de  France,  va- 
lut à  Montmorenci  le  sobriquet  de  capitaine  brûle-bancs*. 
C'était  peut-^tre  Coligni  qui  avait  été  la  principale 
cause  des  retards  du  prince  de  Condé  :  Coligni  avait  long- 
temps reculé  devant  la  responsabilité  de  la  guerre  civile  ; 
depuis  un  mois,  retiré  dans  son  château  de  Chfttiilon- 
«ur-Loing,  il  voyait  avec  angoisse  approcher  Theure  où 
tant  de  calamités  fondraient  sur  ses  proches,  sur  ses  core- 
ligionnaires, sur  la  France  entière  :  ses  frères,  ses'amis, 
sa  femme  Charlotte  de  Laval,  calviniste  ardente,  le  près-- 
saient  en  vain  de  monter  à  cheval,  d'aller  joindre  Condé  à 
Paris;  Coligni  ne  se  dissimulait  pas  l'infériorité  des  forces 
des  réformés  ;  les  images  les  plus  décourageante^  et  les 
plus  lugubres  assiégeaient  sa  pensée.  «  Sondez  à  bon 
escient  votre  conscience,  »  répondait-ilaux  instances  de  sa 
femme,  «si  elle  pourra  digérer  les  déroutes  générales,  les 
opprobres  de  vos  ennemis  et  ceux  de  vos  partisans,  les 
reproches  des  peuples,  qui  jugent  trop  communément  les 
causes  par  les  mauvais  succès,  les  trahisons  des  vôtres, 
l'exil  en  pays  étranger,  votre  honte,  votre  nudité,  votre 
faim,  et,  ce  qui  est  plus  dur,  celle  de  vos  enfants; 
votre  mort  peut-être,  enfin,  par  le  bourreau,  après  celle 
de  votre  mari  (d'Âubigné,  Bist.  univers.,  l.  III,  c.  2).  » 
11  se  décida  pourtant  à  marcher,  triste  et  intrépide,  au- 
devant  de  sa  destinée;  il  alla  retrouver  le  prince  à  Meaux. 
Jamais  on  n'eût  pu  associer  des  caractères  plus  opposés 

*  Mémoire!  de  Condé,  t.  III,  p.  487  et  suintâtes.  —  Théod.  de  Bèie,  t.  IT, 
I.  VI.  —  Gattelnaa.  — •  Correipondance  de  Ghantonoey.  —  Jonnul  de  Brûltru 
^  DâTiU,  ).  Ul.  ^  Pe  TM,  ).  XXIX.  --  Mémoire»  de  U  Noue. 
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que  cenxdes  deoi  chefs  qui  levèrent  ensemble  Tétendard 
de  la  Réforme.  Condé,  brillant,  aimable,  ardent  et  léger, 
était,  ditBrantôme,  plus  ambiiieux  que  religieux j  et  homme 
déplaisir  au  moins  autant  qu^ambitieux;  «  le  bon  prince 
était  bien  aussi  mondain  qu'un  autre,  et  aimait  autant  la 
femme  d'aulrui  que  la  sienne,  tenant  fort  du  naturel  de 
la  race  des  Bourbons,  qui  sont  fort  d'amoureuse  com- 
piexion  (Brantôme,  Capitaines  français^  t  III,  p.  545).  » 
Coligni,  au  contraire,  grave,  taciturne,  sévère  jusqu'à  la 
dureté,  armé  d'une  conviction  profonde  et  d'une  per- 
sévérance inébranlable,  était  le  caractère  le  plus  imposant 
et  le  plus  lexique  qu'offrit  alors  le  protestantisme.  Ces 
deux  hommes,  qui  devaient  éprouver  peu  de  sympathie 
Ton  pour  Tautre,  ne  montrèrent  pas  toujours  Paccord 
nécessaire  au  bien  de  la  cause  commune. 

(4562-4565.)  Condé,  après  avoir  célébré  la  cène 
à  Heaux  avec  les  Ghâtillon,  le  jour  de  Pâques  29  mars, 
s'était  mis  aux  champs  le  50,  à  la  .tête  d'un  gros  corps 
de  noblesse  huguenote,  spontanément  rassemblé  de  tout 
le  nord  de  la  France  au  bruit  du  massacre  de  Vassi  :  le 
prince  se  dirigea  sur  le  pont  de  Saint-Cloud,  et  s'en  em- 
para sans  résistance  ;  ce  fut  là  qu'il  apprit  que  ses  enne- 
mis l'avaient  devancé  et  s'étaient  rendus  maîtres  de  la 
personne  du  roi  :  son  plan  de  campagne  fut  promptement 
arrêté];  il  prit  la  route  d'Orléans  ;  c^était  la  seule  place 
qui  pût,  en  quelque  sorte,  tenir  tête  à  Paris  par  sa  posi- 
tion centrale,  et  le  parti  huguenot,  qui  s'y  était  fortement 
organisé,  grâce  à  la  tolérance  ou  à  l'indécision  de  l'officier 
qui  commandait  dans  la  ville,  n'attendait  plus,  depuis  le 
massacre  de  Vassi,  que  le  signal  des  chefs  pour  courir  aux 
snnes.  Le  prince  fut  rejoint,  chemin  faisant,  par  un  mes- 
sage de  la  reine  mère,  qui  le  priait  de  revenir  sur  ses  pas, 
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de  ne  point  entamer  la  guerre.  Il  était  trop  tard  ;  an  même 
moment,  Condé  recevait  courrier  sur  courrier  de  d'^An- 
delot,  qui  l'avait  précédé  à  Orléans,  et  qui  venait  de  se 
saisir  d'une  des  portes  de  la  ville  avec  Taide  des  protes- 
tants Orléanais.  Les  garnisons  des  environs  accouraient 
au  secours  du  commandant  d'Orléans  :  le  prince,  de  son 
côté,  précipita  sa  course,  et  deux  mille  cavaliers  s'élan- 
cèrent au  grand  galop  sur  sa  trace  ;  on  fit  six  lieues  ventre 
à  terre  :  bagages,  chevaux  et  cavaliers  tombaient  et  rou- 
laient dans  la  poussière,  aux  éclats  de  rire  de  toute  cette 
jeune  noblesse ,  et  sans  que  personne  s'arrétftt  pour 
relever  son  compagnon  :  les  voyageurs  étonnés,  en 
les  voyant  passer  et  disparaître  comme  un  bruyant  tour- 
billon, se  demandaient  si  c'était  la  réunion  de  tous  les  fous 
de  France  *  l 

Sous  ces  joyeux  auspices  commença  la  plus  horrible 
guerre  civile  des  temps  modernes  !  C'est  là  un  de  ces  traits 
de  caractère  nationalque  l'histoire  ne  doit  pas  négliger. 

En  arrivant  sous  les  murs  d'Orléans,  le  2  avril,  à  onze 
heures  du  matin,  Condé  et  Coligni  trouvèrent  la  ville  au 
pouvoir  de  leurs  coreligionnaires,  et  toutes  les  rues  reten- 
tissant du  chant  des  psaumes  :  d'Andelot  avait  annoncé 
qu'on  ne  voulait  qu'assurer  la  ville  au  roi  et  faire  respecter 
redit  de  janvier,  et  les  catholiques,  surpris  par  la  soudaine 
insurrection  des  huguenots,  avaient  cédé  tous  les  postes 
sans  effusion  de  sang.  Le  prince  et  les  Châtillon  s'occu- 
pèrent aussitôt  de  s'établir  fortement  dans  cette  grande 
place  d'armes  :  Condé  écrivit ,  le  7  avril ,  à  toutes  les 
églises  protestantes  du  royaume,  de  lui  envoyer  tout  ce 
qu'elles  pourraient  de  soldats  et  d'argent,  afin  de  résister 

■  Mémoira  de  La  Noii«« 
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ans  emems  de  h  religion  chrétienne^  qui  tiennent  k  roi  et 
la  reine  mère  captif $;  Bèze  et  ses  collègues,  retirés  à  Or- 
léans à  la  suite  du  prince^  envoyèrent  une  circulaire  dans 
le  même  but.  Le  lendemain,  Condé  lança  un  manifeste 
dans  lequel  il  exposait  les  griefs  qui  le  contraignaient  à 
s'armer  pour  remettre  en  liberté  le  roi  et  sa  mère,  et 
maintenir  Tédit  de  janvier  :  il  protestait  de  son  amour  et 
respect  pour  son  frère  le  roi  de  Navarre,  qu'il  conjurait 
d'avoir  égard  à  ses  raisons  ;  il  proposait  de  poser  les  ar- 
mes, pourvu  que  le  connétable,  le  duc  de  Guise  et  le  ma- 
réchal de  Saint-André* lui  en  donnassent  Texemple  et 
quittassent  la  cour,  et  que  les  victimes  du  massacre  de 
Vassi  obtinssent  justice.  En  même  temps,  Condé  pu- 
blia le  pacte  secret  des  triumvirs,  dont  il  s*était  pro- 
curé une  copie.  Cette  révélation  eut  un  effet  immense. 
Condé  se  hâta  d'écrire  aux  princes  protestants  d'Allema- 
gne, puis  il  fit  passera  Tempereur  Ferdinand  la  copie  de 
diverses  lettres  qu'il  avait  reçues  de  la  reine  mère  durant 
les  dernières  semaines,  afin  de  prouver  que  Catherine  et 
son  fils  ne  prêtaient  que  forcément  l'appui  du  nom  royal 
aux  triumvirs,  et  que  l'usurpation  de  ceux-ci  outrageait 
tous  les  souverains.  Quant  à  la  reine  d'Angleterre,  les 
huguenots  n'avaient  pas  besoin  de  justification  auprès 
d  elle,  et  son  ambassadeur  Tbrockmorton  n'avait  cessé  de 
pousser  à  la  guerre  civile.  Presque  tous  les  chefs  protes- 
tants, suivant  le  témoignage  de  Bèze  (t.  II,  p.  35), 
voulaient  qu'on  demand&t  un  prompt  et  suffisant  secoure 
aux  princes  d'Allemagne;  «  mais  Coligni  déclara  qu'il 
aimerait  mieux  mourir  que  consentir  que  ceux  de 
la  religion  fussent  les  premiers  à  faire  venir  les  forces 
étrangères  en  France.  »  On  résolut  donc  d'ajourner  la  de- 
mande de  secours  et  de  prier  d'abord  les  princes  aile- 
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mands  d^interposer  leur  médiation  pacifique.  On  n^eut 
poiot,  à  ce  qu'il  parait,  le  même  scrupule  vis-à-vis  des 
Suisses;  car  on  demanda  sur-le-cbamp  assistance  aux 
cantons  réformés  ^ 

Les  chefs  catholiques ,  devant  Tattitude  agressive  de 
leurs  ennemis,  montrèrent  une  hésitation  et  une  modé- 
ration inattendues  :  L'Hôpital,  qu'ils  avaient  d^abord 
écarté  du  conseil,  put  de  nouveau  faire  entendre  sa  voix  ; 
comme  après  la  conjuration  d'Âmboise^  les  Guise  essayè- 
rent de  séparer  les  réformés  paisibles  des  séditieux  ;  et, 
h  la  suite  d'une  déclaration  du  roi  et  de  la  reine  mère, 
qui  démentit  les  bruits  propagés  par  les  huguenots  tou- 
chant la  prétendue  captivité  de  Leurs  Majestés  (8  avril),  d'au- 
tres lettres  patentes  du  >!  4  confirmèrent  l'édit  de  janvier, 
et  permirent  derechef  l'exercice  du  culte  réformé  hors  de 
l'enceinte  des  villes,  sauf  à  Paris  et  dans  sa  banlieue.  Les 
chefs  catholiques  espéraient  ainsi  désarmer  les  protestants 
et  priver  d'appui  le  prince  et  l'amiral;  mais  il  n'était  plus 
temps:  ce  même  jour,  ^l^l  avril,  un  acte  d'association  fut 
dressé  à  Orléans  et  signé,  à  mesure  de  leur  arrivée,  par 
tous  les  seigneurs  et  gentilshommes  qui  se  rendaient  à 
l'appel  du  prince  :  on  y  vit  les  noms  des  comtes  de 
la  Rochefoucauld,  de  Grammont,  de  Montgommeri,  du 
prince  de  Porcien  (de  la  maison  de  Croy),  du  vicomte 
de  Rohan,  des  seigneurs  de  Duras,  de  Soubise,  de  Vau- 
drey,  des  frères  d'Hangest  (Genlis  et  Yvoy),  d'Esternay, 
d'HalIwin  de  Piennes,  et  de  bien  d'autres  personnages 
appartenant  aux  plus  grandes  maisons  du  royaume  :  les 
la  Rochefoucauld,  les  Rohan,  les  Grammont,  les  Duras, 
ilominaient  la  noblesse  de  provinces  entières  par  eux- 

>  Voy.  l«s  instnictioiu  d«i  agents  de  Gond^,  dam  les  Mémoires  de  Gondë,  m, 
270-271. 
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mêmes  et  par  leurs  alliances.  Les  associés  jurèrent,  de- 
vant Dieu  et  ses  angesy  de  demeurer  unis  jusqu'à  la  majo- 
rité du  roiy  pour  maitUenir  l'honneur  de  Dieu  et  de  son  pur 
service^  la  liberté  du  roi  et  de  la  reine,  l'observation  des  édite, 
et  d'obéir  au  prince  de  Condé,  leur  chef  et  conducteur.  Le 
27  avril,  un  nombreux  synode  de  ministres  et  de  délé- 
gués des  églises  sanctionna,  par  sa  présence  à  Orléans, 
rassociation  des  seigneurs  ^ 

Le  parti  réformé,  qui  comptait  dans  son  sein  tant  de 
gentilshommes  et  de  gens  de  guerre,  s^était  constitué  de 
manière  à  pouvoir  transformer,  au  premier  signal,  son 
organisation  religieuse  en  oi^anisation  politique  et  mili- 
taire :  les  lettres  de  Condé  furent  ce  signal  ;  on  eût  dit 
une  traînée  de  poudre  embrasant  cent  mines  à  la  fois  ; 
les  explosions  se  succédèrent  coup  sur  coup  :  chaque  jour 
les  triumvirs  recevaient  la  nouvelle  de  quelque  révolte  ou 
de  quelque  surprise  de  ville  ;  dans  Tespace  de  quelques 
semaines,  les  protestants  furent  levés  en  masse  par  toute 
la  France.  A  la  réception  des  premières  lettres  écrites  de 
Meaux  par  le  prince,  les  huguenots,  s'étaient  saisis  de 
Tours,  de  Blois,  du  Mans,  d'Angers  (  du  50  mars  au 
S  avril  ).  Rouen  se  déclara  le  >!  5  avril,  et  entraîna  Dieppe, 
le  Havre ,  Pont-Audemer,  Caen,  Baieux,  Coutances,  Fa- 
laise^ Vire,  Saint-Lô,  Garentan,  Poitiers,  la  plupart  des 
villes  d'Angoumois  et  de  Saintouge,  et  les  îles  de  la  côte 

'  L*incident  le  plas  remarquable  de  ce  «3rnode  fat  la  condamnation  d*an  livre 
daat  l'aateur»  MorelH»  bourgeois  de  Parif«  réclamait  povr  le  peaple  le  droit  d'é- 
lire let  pasteort,  droit  que  t'attriboaient  les  ministres  et  les  anciens,  qui  laissaient 
seolement  aa  peuple  la  facalté  de  déférer  son  opposition  an  consistoire  et  d'appe* 
kr  dn  coDiistoire  an  synode.  Le  génie  aristocratiqae  de  GaWin  Temporu  ;  Tau- 
tcor,  ne  Tovkuit  pas  ae  rétTacter,  fat  «scia  de  la  communion.  Théod.  de  Béi;e« 
t.  Il,  p.  54. 
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d^Auais  s'armèrent  pour  la  religion.  Bourges  et  Sancerre 
furent  occupés,  quoique  le  parti  protestant  fût  peu  nom- 
breux dans  les  contrées  du  centre  :  la  moitié  au  moins 
du  Languedoc  et  bon  nombre  de  places  de  Guyenne  et  de 
Gascogne  avaient^  depuis  le  commencement  de  l'hiver, 
rejeté  violemment  le  catholicisme;  en  Provence,  les  pro- 
testants, quoique  soutenus  par  le  comte  de  Tende,  gou- 
verneur de  la  province,  ne  purent  se  maintenir  qu'à  Sis- 
teron  et  dans  quelques  petites  places  des  Basses-Âlpes  ;  le 
père  et  le  fils  étaient  opposés  Fun  à  Fautre  dans  celte 
lutte  parricide  ;  le  comte  de  Sommerive  s'était  mis  à  la 
tête  des  catholiques  contre  son  propre  père,  le  comte  de 
Tende.  EnDauphiné,  les  protestants  s'emparèrent  de  pres- 
que toutes  les  villes.  La  Motte-Gondrin,  lieutenant  du  duc 
de  Guise  au  gouvernement  de  Dauphiné,  détesté  des  pro* 
testants  à  cause  des  violences  qu'il  avait  commises  contre 
eux,  fut  pris,  égorgé  et  pendu  à  Valence  par  la  noblesse 
huguenote,  à  la  tête  de  laquelle  était  le  baron  des  Adretz, 
personnage  destiné  à  une  lugubre  renommée;  les  vain- 
queurs de  la  Mothe-Gondrin  marchèrent  ensuite  de  Va- 
lence sur  Lyon,  où  ils  soulevèrent  les  protestants  ;  la  con- 
nivence de  d' Agonit,  comte  de  Sault,  lieutenant  du  duc 
de  Nemours  au  gouvernement  de  Lyonnais ,  facilita  la 
réussite  de  l'entreprise;  Lyon  prit  parti  pour  l'Évangile 
(50  avril).  Ghalon,  M&con,  Autun,  s'insurgèrent  à  leur 
tour,  tandis  que  Tavannes,  lieutenant  général  de  Bour- 
gogne, chassait  les  protestants  en  masse  de  Dijon,  d'Au- 
xonne  et  de  Beaune,  et  invitait  les  paysans  à  leur  courir 
sus.  Dans  la  Champagne,  la  Picardie,  rile-de-France  et  la 
Bretagne,  la  bourgeoisie  protestante  se  trouva  trop  faible 
pour  se  saisir  d^aucUne  grande  ville  ;  elle  fut  victime  au 
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contraire  des  émeutes  populaires  ^  ;  Sens,  qui  avait  pour 
archevêque  le  cardinal  de  Guise,  fut  souillée,  les  12  et 
15 avril,  par  de  hideuses  scènes  de  carnage;  une  cen- 
taine de  protestants,  hommes,  femmes  et  enfants,  furent 
égorgés  avec  des  circonstances  atroces,  et  jetés  dans 
ITonne.  Ce  massacre,  plus  odieux  et  moins  provoqué  que 
celui  de  Vassi,  transporta  de  fureur  les  huguenots  :  ils 
s^étaient  comportés  d  abord,  sauf  dans  le  midi,  avec  une 
modération  qui  avait  aidé  à  leurs  succès  ;  dans  chaque 
ville  où  ils  étaient  en  force,  ils  s^étaient  emparés  des 
portes,  de  Tbôtel  de  ville,  de  Tarsenal,  en  déclarant  qu^ils 
ne  voulaient  qu'assurer  la  liberté  de  leur  culte,  et  non 
opprimer  les  catholiques  ;  en  Normandie ,  dans  les  pro- 
vinces poitevines,  aux  bords  de  la  Loire,  il  n'y  avait  eu 
presque  aucune  effusion  de  sang  ;  on  avait  promis  sûreté 
aux  prêtres,  et  le  euUe  romain  n'était  suspendu  que  parla 
retraite  volontaire  des  gens  d'église  :  à  Lyon,  seulement, 
la  messe  avait  été  positivement  interdite,  et  les  chanoines- 
eomtes  de  Lyon  avaient  été  expulsés  ou  gardés  en  otages  ; 
à  Angers,  on  avait  pactisé  pour  le  maintien  des  deux  partis 
dans  le  corps  municipal  et  des  deux  cultes  dans  la  ville.  Les 
généraux  protestants  et  les  plus  intelligents  des  ministres, 
Théodore  de  Bèze,  par  exemple,  entaient  combien  il  leur 

'  U  est  intéreisant  d'exanniner^  dans  cette  crise  générale  de  la  France^  les  dl- 
▼enités  de  l'esprit  provincial.  L'humenr  raisonneuse  de  la  Normandie  accneillit 
d*abord  la  Réforme  ;  pois  il  semble  qae  le  génie  artiste  et  idéaliste  de  cette  ingé^ 
nieose  contrée  ait  réagi  contre  le  calvinisme  ;  la  tarbnlente,  railleuse  et  positive 
Gascogne  prêta  faveur  au  mouvement  anticatholique;  le  violent  et  passionné 
Languedoc  se  souvint  des  Albigeois  ;  le  Dauphiné,  peuple  de  montagnards,  se- 
nokx,  sévère  et  raisonneur^  aocaeillit  ce  que  repoussa  Tardente.  mobile  et  se»- 
soelle  Provence.  La  Bretagne,  immuable  dans  »tB  traditions  comme  son  sol  de 
granit,  ferma  roreille  aux  nouveautés.  Paris  et  la  région  du  nord,  foyer  de  Tes- 
prit  d'unité  nationale,  r^OMérent  «biolament  la  doctrine  de  Genève. 
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importait  de  conserver  à  leur  prise  d^armes  un  caractère 
de  légitime  défense;  mais  la  logique  intolérante  du  calvi- 
nisme remporta  sur  le  bon  sens  de  ses  chefs.  Le  mas- 
sacre de  Sens  fut  Toccasion  ou  le  prétexte  du  déchaîne- 
ment des  huguenots  ;  mais  on  n^eût  pu,  dans  aucun  cas, 
les  retenir  longtemps  de  venger  Dieu,  et  d^anéantir  ce 
qu^on  leur  avait  appris  à  détester  comme  les  monuments 
de  ridolâtrie.  Leur  rage  se  tourna  moins  contre  les 
hommes  que  contre  les  choses.  Ce  fut  le  2A  avril  4562, 
jour  néfaste  dans  nos  annales,  que  commença  Tœuvre  de 
dévastation  qui  devait  dépouiller  la  France  de  cette  an- 
tique parure  que  les  âges  modernes  ont  bien  su  détruire, 
mais  n'ont  pas  su  remplacer  encore.  Le  24  avril,  les  sol- 
dats et  les  bourgeois  réformés  envahirent  les  églises  d'Or- 
léans, brisèrent  les  statues,  renversèrent  les  autels,  brû- 
lèrent les  chaires  et  les  boiseries;  le  prince  et  Famiral, 
avertis  qu'on  saccageait  la  cathédrale  de  Sainte-Croix,  y 
coururent  et  firent  les  derniers  efforts  pour  arrêter  la  fré- 
nésie de  leurs  gens  :  prières,  menaces,  coups,  tout  fut 
inutile  ;  Condé  saisit  une  arquebuse  et  coucha  en  joue  un 
homme  qui  travaillait  à  jeteroas  une  image  bien  haut  montée, 
a  l^onsieur,  lui  cria  cet  homme,  ayez  patience  que  j'a- 
batte cette  idole  ;  vous  me  tuerez  après  !  »  Les  chefs 
crurent  reconnaître  le  doigt  de  Dieu,  et  laissèrent  ache- 
ver l'œuvre  ^ 

Ce  fut  comme  un  coup  de  trompette  infernale  qui 
éveilla  partout  Tesprit  de  destruction,  auxiliaire  du  fa- 
natisme, et  cette  fureur  délirante  qui  s'accroît  et  s'enivre 
de  ses  propres  excès.  La  hache  retentit  d'un  bout  de  la 

t  Théod.  de  Bèie«  t.  II«  p.  92. 
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France  à  l'autre  ;  ce  qui  avait  été  bâti  en  quatre  cents  an$, 
était  détruit  en  un  jour.  Là  rage  iconoclaste  envahit  à 
la  fois  Rouen,  Lyon,  Caen,  Poitiers,  Bourges,  Tours, 
toutes  celles  de  nos  cités  qui  étaient  tombées  sous  le  joug 
des  calvinistes.  Les  mille  figures  du  grand  portail  de 
Saint-Étienne  de  Bourges  furent  criblées  d^arquebusades  ; 
on  ruina  le  chœur  splendide  de  Saint-Jean  de  Lyon, 
«  construit  de  marbre  avec  colonnes  de  jaspe  et  de  por- 
phyre, et  tout  figuré  dedans  et  dehors  des  histoires  du 
Vieux  Testament.  »  On  démolit  les  vénérables  basi- 
liques de  Saint-Just  et  de  Saint-Irénée,  berceau  de  Téglise 
lyonnaise.  Les  crucifix  et  les  Notre-Iktme  étaient  traînés 
dans  la  boue,  les  fonts  baptismaux,  prostitués  aux  plus  vils 
usages  ;  après  avoir  foulé  aux  pieds  les  objets  du  culte, 
détruit  les  produits  du  génie  humain,  on  s'en  prit  aux 
restes  des  morts;  on  conclut,  de  la  négation  du  purga- 
toire et  de  la  condamnation  des  prières  pour  les  morts,  à 
la  destruction  des  sépultures  ;  on  viola  les  tombeaux, 
non  pas  seulement  des  saints,  mais  des  souverains  et  des 
personnages  célèbres  ;  à  Vendôme,  les  monuments  des 
Bourbons- Vendôme,  aïeux  du  chef  même  des  calvinistes , 
à  Angouléme,  les  sépulcres  des  Valois-Ângoulême,  an- 
cêtres de  la  maison  régnante,  furent  ruinés,  et  leurs  dé* 
pouilles,  profanées.  A  Cléri,  en  haine  du  fameux  pèleri- 
nage de  Notre-Dame  de  Cléri,  le  tombeau  de  Louis  XI 
ht  renversé,  sa  statue  de  cuivre  fut  brisée,  ses  ossements, 
brûlés  avec  ceux  des  ducs  de  Longueville,  descendants  du 
grand  Dunois.  A  Sainte-Croix  d^Orléans,  on  brûla  le 
cœur  du  feu  roi  François  II  ;  à  Bourges ,  on  profana 
les  restes  de  Jeanne  de  France,  première  femme  de 
Louis  XII;  à  Rouen,  on  saccagea  les  tombeaux  de 
Rollon,  de  Guillaume  Longue-Épée  et  de  Richard  Cœur^ 
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de-Li(m  ^  :  la  mémoire  révérée  de  Georges  d'Am- 
boise  protégea  cependant  son  tombeau;  les  vandales 
s^arrétèrent  devant  ce  chef-d'œuvre  et  devant  les  portes 
de  Saint-Maclou.  Les  sépulcres  de  Guillaume  le  Bâtard 
et  de  la  reine  Mathilde  furent  détruits  à  Caen^  dans  les 
deux  basiliques  que  le  conquérant  et  sa  femme  s'étaient 
construites  comme  d'immenses  mausolées  pour  abrita 
leurs  restes.  On  forçait  les  prêtres^  par  les  menaces  ou 
même  par  les  tourments,  à  livrer  les  reliques  qu'ils  s'ef- 
forçaient de  dérober  aux  outrages.  Aucun  nom  n'était 
assez  respecté,  aucun  souvenir,  assez  national,  pour  dé- 
fendre ces  dépouilWs  antiques,  qui  expiaient  si  impitoya- 
blement l'exagération  superstitieuse  des  hommages  dont 
elles  avaient  été  l'objet  :  on  ne  fit  pas  même  grâce  à  saint 
Irénée,  pas  même  à  saint  Martin  de  Tours,  les  fondateurs 
du  christianisme  en  Gaule  :  les  restes  de  ces  deux  grands 
hommes  furent  jetés  au  Rhône  et  à  la  Loire.  Une  der- 
nière profanation  couronna  toutes  les  autres  :  la  statue 
de  Jeanne  Darc  fut  renversée  du  haut  du  pont  d'Orléans, 
renversée  par  des  mains  françaises  ^  ! 

'  Lei  statues  des  anciens  héros  nonnands  ont  été  conservées  :  celle  de  Richard 
Cceup^e-Lioa  a  été  retrouvée  dernièrement  par  M.  Bevilley  ensevelie  sous  les 
dalles  du  chœar. 

a  Yoy.  le  Diieoun  d$t  irovblei  adovMH  d  Ijfon;  Lyon»  4  565,  par  Gabriel  de 
Saconnay,  nn  des  chanoines-comtes  de  Lyon  ;  le  Viscourt  du  saeeagement  du 
églite$  de  France;  Paris,  4  565»  par  Dom  Claude  de  Saintes»  bénédictin  ;  dans  le 
t.  IV  des  Àrckivti  curieutee  de  i'HM.  de  Franeê  :  Théodore  de  Bêze»  t.  H. 
pattim,  et  le  continuateur  de  Fleury»  Histoire  eectistMlique ,  U  XXXIU» 
1.  4,62.  Glande  de  Saintes,  déclamateur  fanatique»  ordinairement  assez  yulgaire» 
s'élève  parfois»  à  force  de  passion»  jusqu'à  la  véritable  éloquence  :  voyez  son  apo-> 
itropbe  «  aux  habitants  des  très-puissantes,  trés-nobles  et  opulentes  villes  de  Lyon» 
Tours»  Poitiers»  Bourges,  Orléans»  Rouen  et  autres.t.  qui»  pour  accomplir  leur 
malheur  et  se  priver  de  la  protection  de  Dieu»  ont  embrasé  de  leurs  mains  lee 
corps  des  plus  anciens,  des  plus  notables  saints»  doctôA,  charitables  et  admirables 
fae#  depoif  les  aptoei»  Jénit  ait  «nadtéi  tm  toute  la  elirécieiité...  HèlasS  tant  de 
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Les  fureurs  des  huguenots  fournirent  à  leurs  ennemis 
de  terribles  arnoies  :  la  soif  du  sang  et  de  la  vengeance 
dérorait  les  populations  catholiques  à  Taspect  ou  au  récit 
de  tant  de  sacrilèges;  Tindignation  gagnait  les  hommes 
les  plus  étrangers  aux  superstitions,  les  plus  disposés  na- 
guère à  seconder  les  novateurs  contre  les  abus  de  Téglise; 
une  partie  des  gens  du  peuple  qui  avaient  participé  aux 
profanations  par  entraînement]  et  par  esprit  de  désordre, 
eurent  bientôt  horreur  de  leur  ouvrage.La  masse  catho- 
Uque,  d'abord  étourdie  et  surprise,  commençait  de  s'or- 
ganiser à  son  tour.  Les  nouvelles  étaient  déjà  moins 
bonnes  pour  les  huguenots  :  à  Angers,  les  catholiques, 
transgressant  Taccord  passé  avec  les  protestants,  avaient 
litre  la  ville  au  lieutenant  du  duc  de  Montpensier,  gou- 
Teroeur  d'Anjou  (6  mai),  et  les  meurtres,  les  exécutions, 
les  violences  de  tout  genre,  décimaient  et  ruinaient  les 
huguenots  angevins.  Les  protestants  avaient  échoué,  pres- 
que sans  coup  férir,  dans  une  tentative  pour  se  saisir  de 
Bordeaux  :  Toulouse  avait  été  le  théâtre  d'un  affreux  com- 
bat; les  boui^eois  protestants  et  les  écoliers  de  Tuniversité, 
favorisés  par  les  capitouls  et  maîtres  de  Tartillerie  de  la 
Tille,  s'étaient  battus  cinq  jours  entiers  contre  la  majorité  de 
la  population,  dirigée  par  le  parlement (>l>i'>i 6 mai):  des 
renforts  de  troupes  régulières,  amenés  de  Guyenne  par 
Montluc,  décidèrent  la  victoire  en  faveur  des  catholiques; 
les  protestants  évacuèrent  la  ville  par  capitulation  ;  mais 
la  capitulation  fut  violée,  et  une  grande  partie  des  fugitifs 
furent  massacrés  par  les  soldats  ou  par  les  paysans,  tandis 

iMirbarei,  tant  d*ennemis  de  Diea  et  de  la  France  ont-ilt  pusé  parmi  nom  «t 
pardoDoé  à  ces  morU,  afin  que  les  instraits  et  convertis  à  Jësas  jetauent  leurs 
cendres^  pins  de  dôme  cents  ans  après  leur  mort,  an  fea  et  an  Teiit?..*  O  yrOàm 
lamfmtables  l  etc.  a  Archives  curieuses»  t.  1V#  p.  59S* 
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qu^ils  s^efforçaient  de  gagner  Castres,  Montauban  ou  La* 
vaur  ;  il  périt,  dit-on,  trois  mille  personnes  dans  le  com- 
bat et  la  retraite.  Le  parlement  de  Toulouse  sévit  avec 
un  acbarnement  impitoyable  contre  les  vaincus  ;  les  or- 
dres du  conseil  du  roi,  qui  trois  fois,  grâce  à  L'Hôpital, 
amnistia  les  protestants  toulousains,  ne- purent  arracher 
leurs  victimes  à  ces  magistrats  fanatiques  :  ils  firent  périr 
dans  les  supplices  deux  cents  réformés. 

Les  chefs  des  deux  partis,  établis  à  Paris  et  à  Orléans, 
.  travaillaient  cependant  à  se  mettre  en  état  d^entrer  en 
campagne  :  les  chefs  catholiques  s'étaient  hfttés  d'ex- 
pédier des  agents  en  Suisse  et  en  Allemagne  pour  y  lever 
des  soldats,  et  l'on  avait  déjà  reçu  de  Philippe  II  l'offre 
d'une  armée  de  trente-six  mille  combattants.  Cet  excès  de 
zèle  parut  effrayer  un  peu,  non-seulement  Catherine, 
mais  le  roi  de  Navarre  et  peut-être  les  triumvirs  eux- 
mêmes  :  on  demanda  au  roi  d'Espagne  de  l'argent  et 
beaucoup  moins  de  soldats  \  Catherine  avait  recouvré 
quelque  part  au  gouvernement.  Les  triumvirs,  sachant 
l'impression  fâcheuse  que  produisaient  en  Allemagne  le 
massacre  de  Vassi  et  l'enlèvement  du  roi  et  de  sa  mère, 
avaient  cherché  à  faire  oublier  à  Catherine  leurs  violences 
de  Fontainebleau,  par  les  égards  dont  ils  l'entouraient 
au  Louvre,  et  la  reine  mère  profitait  de  la  part  d'autorité 
qu'on  lui  rendait  pour  reprendre  son  rôle  de  niédiatrice, 
et  pour  tâcher  d'empêcher  un  choc  décisif  entre  les  fac- 
tions. Elle  invitait  Condé  à  revenir  à  la  cour ,  sans  se 
laisser  abuser  davantage  par  de  méchants  conseillers  : 
Condé  et  Coligni,  de  leur  côté,  écrivaient,  l'un  à  son 

*  Corresp.  de  Ghantonney,  p.  58  ;  ap.  Mém.  de  Gondé^  II.  —  Oa  convint  que 
Philippe  fonrnirtit  trois  mille  Espagnols,  trois  mille  Italiens  et  50,000  ^cui 
d*or  par  mois. 
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frère  le  roi  de  Navarre,  l'autre  à  son  oncle  le  connétable, 
afin  de  les  détacher  des  Guise  ;  mais  ces  tentatives  fu« 
reat  inutiles  de  part  et  d'autre  :  Catherine  dépécha  suc* 
cessivemenl  à  Orléans  Tévéque  de   Valence  Montluc, 
Tévéque  d'Orléans  Morvilliers,  le  secrétaire  d'état  L'An- 
bespine,  le  brave  gouverneur  de  Mets,  Yieillevilie  :  ces 
n^ociateurs  étaient  bien  choisis  et  furent  bien  accueillis, 
mais  'ne  purent  rien  obtenir.  L'attitude  des  triumvirs 
n'élait  pas  propre  à  engager  les  protestants  à  désarmer  : 
les  triumvirs  avaient  présenté  requête  au  roi  pour  ré- 
clamer la  révocation  de  l'édit  de' janvier  et  l'interdiction 
de  tout  autre  culte  que  le  catholique,  offrant  à  ce  prix  de 
ie  retirer  au  bout  du  monde  (4  mai  )•  En  même  temps,  des 
poursuites  avaient  été  ordonnées,   non  pas  contre  les 
meurtriers,  mais  contre  les  victimes  de  Vassi.  Un  emprunt 
de  200,000  écus  d'or  fut  demandé  à  la  ville  de  Paris 
pour  nourrir  la  guerre  civile,  et  le  jroi  de  Navarre,  après 
avoir,  en  sa  qualité  de  lieutenant  général  du  royaume, 
ordonné  à  tous  les  suspects  d'hérésie  de  quitter  Paris, 
prit  le  commandement  des  troupes  catholiques  le  4  *' juin, 
et  se  porta  sur  Montlhéri  avec  les  triumvhrs.  Condé  était 
sorti  d'Orléans,  et  les  deux  frères  se  trouvèrent  face  à 
face,  chacun  à  la  tète  d'environ  huit  mille  combattants. 
Catherine  avait  fait  décider  qu'on  essaierait  de  traiter  de 
vive  voix  :  la  reine  mère,  le  roi  Antoine,  le  prince  et 
Tamiral,  s'abouchèrent  à  Thouri  enBeauce,  dans  une  vaste 
plaine,  raee  comme  la  mer,  où  l'on  ne  pouvait  craindre 
d  embuscade.  Des  ordres  sévères  avaient  été  donnés  pour 
éviter  que  les  deux  escortes  n'en  vinssent  aux  injures  et  aux 
coups  ;  mais,  lorsque  les  gentilshommes  des  deux  partis 
s'approchèrent  et  que  chacun  reconnut  dans  les  rangs  op^ 
posés  un  frère,  un  cousin,  un  aipi,  bien  loin  de  se  que^ 
T«  X.  9 
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riller  «t  da  lé  meDaeer,  od  oublia  d«  patt  et  d'antre  ks 
eoolaun  eammieB  qu'on  portait  '  ;  ou  se  méia,  on  s  em* 
braasa^  ou  se  oonjura  mutuellement  de  ne  pas  «  donner 
entrie  à  cette  misérable  guerre^  en  laquelle  il  faudrait 
que  les  propres  parents  s^entretuassent.  » 

L'entrevue  des  deui  Boui4>one  offrit  un  triste  contraste 
avec  cette  scène  touchante  :  le  roi  Antoine  ne  montra 
qu'entêtement,  sécheresse  et  dureté ,  et  Catherine  elle- 
même  ne  voulut  ou  n'osa  pas  désavouer  le  refus  que  fai* 
sait  le  roi  de  Navarre  d'éloigner  les  triumvirs;  elle  dé- 
elam,  comme  lui,  qu'il  n'était  pas  possible  d'avoir  deux 
religions  dans  le  royaume,  vu  que  iotu  ceux  iê  l'église  nh 
moine  s  étaient  mis  en  armes  contre  l'ééit  de  janvier;  qu'on 
pouvait  accorder  la  liberté  de  conscience ,  maia  non  la 
liberté  de  culte. 

On  se  sépare,  plus  aigris  qu'auparavant;  Goligni  voulait 
livrer  bataille  sur^e^'Champ,  pour  décider  la  querelle 
sans  les  funestes  secours  de  l'étranger,  et  profiter  de  la 
première  ardeur  des  réformés.  Condé  ne  se  décida  pas  : 
il  écrivit  aux  princes  protestants  d'Allemagne,  a6n  de  les 
prier  ou  d'arrêter  les  levées  que  faisaient  les  agents  catho- 
liques, iHi  d'envoyer  aus  réformés  de  FVauce  des  renforts 

'  lies  proteftanti  ayant  adopté  la  taMijoa  «t  Téoliarpa  blanebef /<ao«lMir  4m 
roi,  lof  cheff  catholiques  avaioDt  prif  la  casaque  et  l'écharpe  ronges  :  ils  fireat 
porter  réchat>pe  rooge  sa  petit  roi  lai-méme,  ce  qui  scandalisa  fort  les  bons  ci- 
toyens, car  le  rouge  éuit  la  coolenr  du  roi  d'Espagne^  et  l'écharpe  était  alors  ce 
qv'eet  avjovrd'tnii  la  cocarde.  »  I«e  roi»  a  dit  francbement  la  chanoine  Saoennap» 
c  le  roi  étant  en  parfaite  amitié  avec  le  roi  d'Espagne  catholique,  son  frère,  il  a 
Toulu  emprunter  son  écharpe  avec  son  secours,  se  confiant  plus  en  lui  qa*en 
phnieurs  de  ses  propres  sujeu.  »  Diteourt  tur  let  tnmblei  de  Ljfon,  Archiva  e»- 
rimu9$,  etc.,  IV.  523*  Les  catholiques  sentirent  pourtant  l'odieux  qu'ils  se  don- 
naient, et  ajoutèrent  à  l'écharpe  rouge  Pancienne  croix  blanclie  de  France.  Voy. 
sur  les  négociaUons,  les  mémoires  de  La  T^oue,  c.  5-4.  —  Casteinau,  I.  lU,  c 
Me»  -^  héMê,  1.  VX.  -  DaTh#n,  h  XXX. 
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équivalents  ;  mais  en  même  temps  il  renoua  les  négo- 
ckUoos  a?6e  «on  frère  et  la  reine  mère.  Le  >I2  juin,  ordre 
de  désarmer  fut  envoyé,  de  par  ie  roi,  la  reiae  mère  et  lè 
roi  de  Navarre,  au  prince  et  à  ses  associés  ;  on  promettait, 
à  ce  prix^  amnistie,  liberté  de  conscienee  et  retraite  du 
duc  de  Guise,  du  connétable  et  du  maréchal  de  Saint- 
André  en  leurs  maisons.  De  nouvelles  conférences  eureat 
liea  à  Saint-Simon^  près  d'Orléans  :  Condé,  qui  était 
maitre  de  toutes  les  places  de  la  Loire,  remit  la  petita  ville 
de  Beaugenci  à  Antoine,  pour  Tadoucir  et  prouver  soft 
désir  de  la  paix,  et  Ton  signa  une  trêve  de  quelques 
jours.  L^espoir  d'éloigner  à  la  fois  les  triumvirs  et  les 
chefs  protestants  jusqu'à  la  majorité  du  roi  s'était  em«- 
paré  de  l'esprit  de  Catherine j -bien  secondée  par  l'e» 
droit  évéque  de  Valence,  elle  déploya  dans  ce  but  une 
activité  et  une  habileté  merveilleuses^  et  parvint  enfin  à 
tiire  entrer  jusqu'à  un  certain  point  le  roi  de  Navarre 
dans  ses  vues.  Elle  avait  obtenu  des  triumvirs  une  offre 
eonditioaoelle  de  retraite  :  elle  obtint  une  offre  corres- 
pondante des  chefs  huguenots;  ceux«ci  promirent  par 
écrit  qu'à  l'heure  même  du  départ  des  triumvirs,  Condé 
ae  remettrait  entre  les  mains  de  la  reine  et  du  roi  de  Sïa^ 
varre^  comme  garant  de  l'obéissance  du  parti.  L'édit  de 
janvier  n'était  pas  réservé  dans  cet  engagement  (24  juin  )• 
Était-ce  de  la  part  des  protestants  un  entraînement  irré- 
fléchi, ou  bien  croyaient^ils  que  les  triumvirs  les  dégage^ 
raient  en  se  dédisant  eux-mêmes  ?  Quoi  qu'il  en  fût,  les 
triumvirs  quittèrent,  le  27  juin,  le  camp  des  catholiques^ 
qui  était  à  Talci,  près  de  Beaugenci,  et  Condé  s'y  rendît 
le  28  :  il  y  fut  averti  que  les  triumvirs,  au  lieu  de  pren-^ 
dre  la  route  de  leurs  maésom^  s'étaient  arrêtés  à  Châteaux- 
don,  et  commença  de  craindre  de  s'êt^  engagé  dans  un 
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guetp-apens  :  les  principaux  de  son  armée  devaient  venir 
le  lendemain  à  Beaugenci  entendre  tinletUion  de  la  reine  : 
il  les  6t  prévenir  d'arriver  en  forces.  Le  30»  tous  les  ebeb 
protestants  se  présentèrent  donc  à  la  reine  mère,  qui  leur 
répéta  que  Pexécution  de  l'édit  de  janvier  était  devenue 
impossible.  Condé  s'écria  que  lui  et  les  siens  aimeraient 
mieux  quitter  le  royaume  que  de  vivre  sans  religion ,  et 
qu'il  en  demandait  la  permission  à  Sa  Majesté,  si  céiait  te 
seul  snoyen  de  mettre  le  royaume  en  repos.  C'était  Tévéque 
Montlucqui  avait  suggéré  cette  proposition  au  prince,  en 
lui  persuadant  que  la  reine  ne  l'accepterait  pas  :  la  reine 
au  contraire  se  hftta  de  prendre  Condé  au  mot,  offrit  au 
prince  et  à  ses  amis  des  lettres  de  sûreté  pour  vendre  leurs 
biens  ou  en  toucher  les  revenus  à  l'étranger,  et  promit 
que. le  roi,  devenu  majeur,  ne  manquerait  pas  de  rappe- 
ler les  exilés  volontaires.  Les  chefs  huguenots,  se  sentant 
pris  au  piège,  demandèrent  jusqu'au  lendemain  afin  d'a- 
viser aux  conditions,  et  prièrent  la  reine  de  leur  permettre 
d'emmener  le  prince  :  ils  étaient  trop  bien  accompagnés 
pour  qu'on  pût  les  refuser,  et  Condé  regagna  son  camp  en 
sûreté.  Soldats  et  ministres  se  soulevèrent  au  bruit  de 
l'accord  passé  avec  la  reine  :  on  criait  que  les  grands  et 
les  riches  livraient  les  pauvres  au  couteau,  qu'ils  trahis^ 
saient  les  serments  les  plus  sacrés  :  les  généraux  ne  de- 
mandèrent pas  mieux  que  de  se  laisser  forcer  la  main  : 
des  lettres  du  duc  de  Guise,  qui  semblaient  indiquer  des 
intelligences  entre  la  reine  mère  et  les  triumvirs,  et  que 
Ton  intercepta  trop  à  point  pour  que  leur  authenticité  ne 
soit  pas  un  peu  suspecte^  servirent  de  prétexte  à  la  rup- 
ture. Catherine,  désespérant  de  renouer  la  trame  qu'elle 
avait  si  artistement  tissue,  alla  rejoindre  le  roi  son  fils, 
et  laissa  le  champ  libre  à  la  guerre. 
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Dans  la  nuit  même  qui  saivit  le  départ  de  la  reine,  les 
généraux  protestants  essayèrent  de  surprendre  le  camp 
des  catholiques,  avant  que  les  triumvirs  y  fussent  reve- 
DDs.  Ils  trouvèrent  Tennemi  sur  ses  gardes,  ne  jugèrent 
pas  à  propos  de  Tattaquer  de  vive  force,  et  se  rabattirent 
sur  Beaugenci,  que  le  roi  de  Navarre  avait  reçu  en  dé- 
pôt pendant  la  trêve,  et  qu'il  refusait  de  rendre.  Beau- 
genci fut  emporté  d'assaut.  Jusqu'alors  les  généraux  et  les 
ministres  étaient  parvenus  à  maintenir  dans  l'armée  pro- 
testante une  sévère  discipline;  on  y  faisait  la  prière  ma- 
tin et  soir;  on  n'y  entendait  que  psaumes  et  sermons,  au 
lieu  de  jurements  et  de  chansons  profanes;  on  n'y  souf- 
frait ni  jeux  de  hasard,  ni  filles  de  joiç,  ni  maraude. 
Tont  ce  bel  ordre  fit  naufrage  à  Beaugenci  :  les  soldats  y 
reprirent  leurs  vieilles  habitudes,  et  y  commirent  tons 
les  désordres  et  toutes  les  violences  imaginables,  ce  qui 
commença  d'ébranler  la  confiance  des  zélés  dans  la  pro- 
tection du  Seigneur.  Une  fâcheuse  nouvelle  arriva  sur  ces 
entrefaites  au  camp  huguenot  :  pendant  que  les  protes- 
tants se  jetaient  sur  Beaugenci,  les  catholiques  avaient 
détaché  une  division  sur  Blois,  et  s'en  étaient  emparés 
(4  juillet).  Les  protestants  blésots  en  état  de  porter  les 
annes  se  retirèrent  par  le  pont  de  la  Loire  et  gagnèrent 
Orléans.  On  ne  tarda  pas  à  apprendre  que  divers  corps 
de  Suisses  catholiques  et  d'Allemands  levés  dans  les  élec- 
lorats  ecclésiastiques  étaient  en  marche  pour  rejoindre 
Tannée  papisU.  Les  délais  avaient  été  très-défavorables  à 
celle  des  deux  factions  qui  ne  disposait  pas  des  ressources 
régulières  de  l'état  :  l'argent  manquait  aux  chefs  protes- 
tants; quelques-uns  des  seigneurs  associés  se  refroidis- 
saient  et  témoignaient  un  retour  de  scrupules  politiques 
en  voyant  que  la  reine  mère  les  désavouait;   beaucoup 
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ë^autres  voulaient  retoumtr  défendra  teura  foyers  et  lears 
fiinilles,  exposée  à  mille  p^ils  en  lenr  absenoe.  On  nV 
tait  pltts  en  état  de  tenir  la  campagne  contre  un  ennemi 
^i  se  renforçait  de  jour  en  jour.  Les  généraux  protes- 
tants  jugèrent  que  le  parti  le  plus  sage  était  de  séparer 
Tarmée,  et  d^entretenir  la  guerre  en  détail  dans  les  pro- 
vinces, jusqu^à  ce  qu^on  eût  reçu  de  l'étranger  des  secours 
suffisants  pour  reprendre  Toffensive.  D^Andelot  fut  dé- 
pêché en  Allemagne^  Briquemaut,  en  Angleterre,  pour 
solliciter  une  prompte  assistance;  le  seigneur  de  Soubise 
partit  pour  Lyon,  où  Ton  espérait  recevoir  bientôt  des 
renforts  suisses;  le  comte  de  La  Rochefoucauld  retourna 
en  Saintonge,  \fi  seigneur  de  Duras,  en  Guyenne;  Yvoy, 
frère  de  Genlis,  fut  envoyé  à  Bourges  avec  deux  mille 
fantassins;  le  prince  et  Tamiral  demeurèrent  à  Orléans 
avec  quatre  mille  fantassins  et  un  millier  de  gentils* 
hommes. 

La  rupture  des  négociations  avait  enfin  laissé  déborder 
k  fureur  du  parti  catholique  ;  le  parlement  de  Paris, 
qui  s'était  contenu  jusqu'alors  à  grand'peine,  provoqua 
et  sanctionna  tout  ensemble  une  réaction  forcenée  :  dès 
le  mois  de  juin,  il  avait  obligé  è  une  profession  de  foi  or* 
thodoxe  tous  les  membres  de  la  magistrature,  du  barreau, 
de  la  basoche  et  de  Tuniversité,  obligation  qu'il  étendit 
ensuite  à  tous  les  officiers  royaux  et  municipaux;  nne 
procession  expiatoire  eut  lieu  en  mémoire  de  la  profa- 
nation de  l'église  Saint«Médard,  et  fut  suivie  d'exécutions 
et  de  massacres  dans  Paris  :  plus  de  soixante  personnes 
soupçonnées  d'hérésie  furent  égorgées  ou  noyées  par  le 
peuple  ;  le  parlement  fit  pendre  le  chevalier  du  guet  qui 
avait  assisté  au  sacdeSaint-Médard,  et  1^9  lieutenants  gé- 
néraux des  bailliages  de  Pontoise  et  de  Sanlis,  dont  le  6#ul 
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crime  était  d'avoir  favorisé  iM^Nrédicanta  huguenots  K  Les 
ebeb  eatboliquee  avaient  décidé  qu'il  fallait^  comme  ils 
disaient,  lâcker  la  grande  iévrière,  c'esNh-dire  déchaîner 
kmallitnde  :  un  arrêt  du  45  juillet  autorisa  tous  les  m»» 
aants  et  habitants  des  villes,  bourgs  et  villages,  à  prendre 
les  armes  contre  tous  ceux  qui  saccageaient  les  églises  ou 
faisaient  conventiciduiUicitet;  un  arrêt  du  47  décréta  l'ar* 
restation  de  tous  les  niniêtret  et  prédicante  de  la  nouvelle 
9e$U,  et  leur  mise  en  jugement  comme  criminels  de  lèse- 
majesté  divine  et  humaine,  avec  peine  «capitale  contre 
leon  fauteurs  et  receleurs  ;  enfin,  des  lettres  patentes  du 
S2  juillet,  vérifiées  par  le  parlement,  déclarèrent  tous  les 
rebelles  criminels  de  lèse-majesté,  et  leurs  biens  et  sei^* 
gneuries  confisqués;  le  prince  de  Condé  seul  était  excepté, 
eomme  retenu  malgré  lui  dans  les  rangs  des  séditieux.  Les 
populations  des  campagnes  répondirent  à  Tappel  du  par» 
iement  par  une  levée  en  masse  :  des  bandes  furieuses  de 
paysans  se*  déchaînèrent  de  toutes  parts,  vengeant  la  dé- 
vastation de  leurs  églises  par  le  meurtre  des  ministres, 
des  nobles  huguenots  et  de  tous  les  réformés  qu'ils  pou- 
Taient  atteindre  ^.  Lee  fenmee  mimée,  comme  enragées  y  mar- 


'  Lef  proteitanti  se  Yeng;èrent  en  pendant  le  caré  de  Saint-Paterne  d'Orléans, 
gnod  persécntcnr,  et  compromis  l'année  précédente  dan*  les  intrigues  de  certains 
MBibres  ém  clergé  avec  la  cour  d'Espagne. 

'  Le  poète  Honsard^  f  ci  tenait  en  oommende  la  cnre  d'Evailles,  c»  Vci»- 
d^moif y  figura  dans  la  guerre  eivile  en  Beauce  et  dans  fe  Maine  :  il  s*était  mis  à 
It  léte  de  la  nublesse  catholiqije  du  VendAmois,  pour  repousser  les  bandes  pro- 
tsitutcs  ^  sacoageaient  ka  églises  des  campagnes.  —  De  Thon,  L  XXX.  «^ 
Béie«  1.  VII.  11  servit  la  cause  catholique  de  la  plume  comme  de  l'épéci  «I  trouva 
^  inspirations  éloquentes  contre  les  novateurs  qui  précliaient 

une  doctrine  armée» 

Un  Christ  empistolé  tout  noirci  de  fumée» 
Qui»  eomme  un  Hëbémet»  Ta  portant  en  te  mtin 
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ehaientên  guerre  avec  te$  hommes.  La  réaction  gagna  bien- 
tôt les  ailles  :  dès  le  42  juillet,  à  la  nonvelie  de  la  prise 
de  Blois  et  de  la  marche  des  catholiques  sur  Tours,  les 
protestants  avaient  évacué  le  Mans.  Sept  ou  huit  cenb 
hommes  armés,  traînant  après  eux  leurs  femmes  et  leurs 
enfants,  s'élaient  retirés  du  Mans  en  Normandie.  L^évè- 
que  Charles  d^Ângennes  rentra  aussitôt,  à  la  tète  d'une 
troupe  de  bandits,  dans  sa  ville  épiscopale,  d'où  il  avait 
été  chassé,  et  dirigea  les  vengeances  des  orthodoxes  contre 
les  malheureux  qui  n'avaient  pas  pu  ou  voulu  suivre  la 
retraite  de  leurs  coreligionnaires.  Deux|  cents  personnes 
des  deux  sexes  périrent  dans  les  supplices,  malgré  les 
lettres  de  pardon  accordées  par  la  cour.  Les  mêmes  scènes 
d'horreur  se  répétèrent  dans  les  autres  villes  et  les  bourgs 
du  Maine,  de  la  Beauce,  et  de  tous  les  pays  de  la  Loire. 
L'armée  catholique,  après  avoir  signalé  par  le  meurtre 
et  le  viol  son  entrée  dans  Blois,  s'était  emparée  de  Tours 
sans  résistance  \e^À  juillet  :  tous  les  protestants  touran« 
geaux  en  état  de  porter  les  armes  avaient  pris  la  route 
de  Poitiers  ;  ils  furent  atteints  en  chemin  par  une  divi- 
sion de  l'armée  catholique,  obligés  de  capituler,  et  ra- 
menés à  Tours.  La  populace  catholique  de  Tours  se  rua 
sur  eux  et  en  jeta  plus  de  cent  vingt  dans  la  rivière.  Le 
carnage  continua  plusieurs  jours,  sans  épargner  ni  sexe 
ni  ftge  ;  on  promena  par  les  rues,  au  bout  d'une  pique, 
le  cœur  du  président  du  présidial  de  Tours.  L'arrivée  du 
duc  de  Montpensier,  gouverneur  de  la  province,  ne  fit 
que  régulariser  les  massacres  :  quiconque  refusait.de 
souscrire  à  la  confession  de  foi  catholique  était  condamné 

Un  large  coatelat  rouge  de  fang  liomain. 
Voy.  ion  difcour»  è  la  reine  mère  et  ion  a|KMtrophe  à  Bèie»  dani  aet  cmitm 
choifleifp.  509-594a 
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k  mort.  La  Loire,  Tlndre  et  la  Sarthe  roulaient  par  een-> 
taines  les  cadavres  des  protestants.  La  vengeance  édatatt 
là  même  où  il  n'y  avait  point  eu  d^outrage.  Le  sang  cou- 
lait en  Picardie,  où  les  protestants  ne  s'étaient  saisis 
d'aucune  ville  importante  ;  en  Champagne,  où  ils  n  V 
▼aient  été  que  victimes  et  non  tyrans.  Le  gouverneur  du 
château  d'Abbeville  fut  égorgé  par  le  peuple,  parce  qu'il 
s'efforçait  d'arrêter  l'émeute  catholique;  à  Troyes,  à 
Meaux,  se  répétèrent  les  atrocités  de  Sens;  les  protestants 
de  Meaux ,  à  la  vérité ,  avaient  provoqué  leur  malheur 
parleurs  violences:  à  Bar-sur-Selne,  le  procureur  du  roi 
fit  pendre  son  propre  fils  pour  hérésie  !  La  France  entière 
était  devenue  un  théfttre  d'horreur,  où  toutes  les  passions 
perverses,  tous  les  instincts  brutaux  et  sauvages,  la  bar- 
barie, la  rapacité,  la  luxure,  s'associaient  au  fanatisme 
pour  l'effroi  et  la  honte  de  l'humanité  '• 

Les  généraux  catholiques  poursuivaient  leurs  tristes 
avantages;  aussitôt  après  là  recouvrance  de  Tours,  ils 
avaient  détaché  sur  Poitiers  une  forte  division.  Les  pro* 
testants  poitevins,  quoique  renforcés  par  des  réfugiés  des 
villes  de  la  Loire,  n'étaient  point  assez  nombreux  pour 
défendre  la  vaste  enceinte  de  Poitiers  ;  les  bourgeois  vou- 
laient se  rendre;  le  capitaine  envoyé  par  Condé  les  en 
empêcha.  Le  4  *'  août,  le  maréchal  de  Saint-André,  arrivé 
au  camp,  fit  donner  un  assaut  général  ;  au  milieu  du 
combat ,  le  gouverneur  du  château  ,  qui  jusqu'alors  s'é- 
tait maintenu  neutre  au  nom  du  roi,  tourna  ses  canons 
oontre  les  défenseurs  de  la  ville,  et  décida  ainsi  la  vie- 

>  Thted.  a«  BèM,  I.  VI-VII.  — D«  Thon,  I.  XXX. — Mém.  d«  Condë,  t.  lU. 
—  CMtdDM.  Un  des  fj^no^  griefs  de  Béie  et  des  anlret  écrivaiot  protesUnu, 
c'est  ^e  let^eaCboUqaei  rebeplîMient  les  enfants  dei  hvgnenoU.  Le  fuiAti»iiie 
P^Uiê  teabeit  alnd  daai  ranabaptfMne. 
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totre.  La  vîUefot  Uyrée  au  pillage,  et  le  maire,  penda.  La 
ehute  de  Poitiers  détermina  la  soumission  d^Angouléme 
et  de  plusieurs  autres  places ,  et  le  maréchal  de  Saint- 
André  quilta  le  Poitou  |>our  aller  rejoindre  devant  Bour- 
ges le  roi  de  Navarre,  le  connétable  et  le  duc  de  Guise, 
qui  avaient  fait  venir  le  jeune  Charles  IX  et  la  reine 
mère  dans  leur  camp,  afin  que  les  huguenots  n'eussent 
plus  à  qualifier  Tarmée  royale  d'armée  navarroise  ou 
fuUarde  :  grftce  aux  secours  de  Suisse  et  d'Allemagne  \ 
les  généraux  catholiques  étaient  à  la  tête  de  dix-huit  mille 
combattants.  Gondé  et  Coligni  avaient  compté  que  Bour- 
ges ferait  une  longue  résistance,  et  qu'ils  auraient  le 
temps  de  la  secourir.  Leur  attente  fut  déçue  :  le  gouver- 
neur Tvoy  se  laissa  intimider  ou  gagner,  et  rendit  la 
ville  dès  le  54  août,  moyennant  amnistie  et  liberté  de 
conscience.  La  capitulation  fut  fort  mal  observée,  et  les 
protestants  furent  chassés  de  Bourges. 

Les  généraux  huguenots,  à  leur  tour,  expulsèrent  d'Or- 
léans les  catholiques  ,  qu'ils  avaient  jusqu'alors  traités 
avec  quelque  ménagement;  un  très-grand  nombre  de 
catholiques  furent  également  chassés  de  Lyon,  puis  de 
Rouen,  en  représailles  d'un  arrêt  de  proscription  géné- 
rale lancé  contre  les  rebelles  de  Normandie  par  la  majo- 
rité catholique  du  parlement  de  Rouen,  réfugiée  à  Lou- 
viers.  Pour  se  faire  une  idée  de  Fétat  de  la  France,  il 
faut  se  représenter  non-seulement  les  massacres,  les  exé- 
eutions,  les  exécrables  violences  qui  étaient  partout  le 
cort^e  de  la  guerre  civile,  mais  aussi  ce  spectacle  étrange 

'  n  était  «Ti?ë  cinq  mille  9nluet  et  plas  de  sept  mille  Allemands.  Mei«  le 
Mconrf  d'Allemagne  ne  fat  pat  aaMi  profitable  aax  catholiques  qa'ils  Tespé- 
raient  :  une  bonne  partie  de  lean  t$(tr9i  désertèrent  «t  passèrent  aux  psotei- 
tanU. 
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et  lamenteUe  de  populations  entières  chassées  ou  émi* 
grées  Yolontairement^  errant  de  ville  en  ville,  de  cantoa 
$n  canton»  suivant  les  chances  de  la  guerre. 

Ces  cbanees,  quoique  variant  de  province  à  province, 
tournaient  peu  à  peu  contre  le  parti  le  plus  faible  en 
nombre.  L'histoire  générale  ne  saurait  suivre  les  vicissi- 
tades  infinies  des  luttes  qui  ensanglantaient  tous  les  coina 
de  la  France.  Nulle  part  la  guerre  ne  fut  plus  atroce  et 
U  succès  plus  disputé  qu'en  Guyenne  ;  le  parti  protes* 
tant,  très  fort  dans  ces  contrées,  avait  là  pour  lui,  par 
exception,  une  grande  partie  de  la  population  des  cam- 
pagnes, et  s'appuyait  sur  les  seigneuries  des  Pyrénées,  où 
s'était  retirée  la  reine  de  Navarre  ;  mais  il  avait  à  com-» 
battre  un  adversaire  aussi  redouté  pour  ses  talents  et  son 
audace  que  pour  son  génie  impitoyable,  Biaise  de  MonV 
lue.  U  faut  entendre  Montluc,  dans  ses  propres  Mémoires, 
pour  comprendre  à  quelle  barbarie  systématique,  à  quel 
degré  de  mépris  pour  la  vie  des  hommes,  la  dépravation 
qu'engendrent  les  discordes  civiles  peut  conduire  une 
nature  d'ailleurs  susceptible  de  loyauté  et  de  générosité. 
Les  ganvsons  égorgées  tout  entières,  les  puits  comblés  de 
corps  humains,  les  arbres  des  chemins  érigés  en  gibets, 
marquaient  partout  la  trace  de  Montluo.  L'arrivée  de 
trois  mille  Espagnols  animés  d'une  haine  fanatique  con* 
tre  les  protestants  ajouta,  s'il  était  possible,  aux  horreurs 
de  cette  guerre  d'extermination.  Montluo  lui-même  sem* 
blait  trop  doux  à  ses  soldats  :  quand  il  ordonnait  de  tuer 
les  hommes,  on  mutilait,  on  égorgeait,  avec  les  hommes, 
les  femmes  et  les  enfants.  Montségur,  Penne  d'Agenbis, 
Âgen,  Terraube,  furent  les  principaux  théâtres  de  ces 
effroyables  exploits,  que  les  bandes  huguenotes  de  Duras 
imitaient  et  vengeaient  par  d«s  torrents  d«  aaog.DtM  h 
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seule  ville  de  Lauzerte  en  Querci,  les  protestants  massa- 
crèrent cinq  ou  six  cents  personnes,  dont  près  de  deux 
cents  prêtres;  cent  vingt  prêtres  furent  mis  à  mort  à 
Caylus.  Les  gens  de  Duras  étaient  aussi  féroces  et  plus 
indisciplinés  que  ceux  de  Montluc.  Les  généraux  catholi- 
ques Burie  et  Montluc,  après  avoir  repoussé  les  tentatives 
de  Duras  contre  Bordeaux  et  s^étre  rendus  maîtres  de 
tout  le  cours  de  la  Garonne,  assaillirent  Duras  à  Ver  en 
Périgord,  comme  il  se  disposait  à  aller  joindre  La  Roche* 
foucauld  en  Saintonge,  pour  conduire  leurs  trou|>e8  com- 
binées à  Orléans,  d'après  les  ordres  de  Condé.  Duras  fut 
battu  complètement  (9  octobre).  Il  n^en  exécuta  pas 
moins  son  projet  de  se  rendre  à  Orléans  avec  La  Roche- 
foucauld; mais,  au  lieu  de  six  ou  huit  mille  hommes 
annoncés,  ces  deux  chefs  n'en  conduisirent  pas  deux  mille 
à  Condé.  Après  leur  départ,  la  Saintonge,  TAunis  et  les 
fies  se  soumirent  au  duc  de  Montpensier,  lieutenant  gé* 
néral  du  roi  dans  ces  provinces  \  La  Rochelle,  ville  où 
les  protestants  dominaient,  mais  qui  avait  gardé  la  neu- 
tralité de  peur  de  compromettre  ses  privilèges,  fut  obli; 
gée  de  recevoir  garnison  et  de  renoncer  à  Texercice  du 
culte  réformé.  De  toutes  les  provinces  aquitaniques,  les 
huguenots  ne  conservèrent  plus  guère  que  Montauban  et 
les  seigneuries  des  Pyrénées;  ils  se  virent  réduits  en 
Guyenne  h  la  guerre  de  partisans.  Montauban  défia  néan- 
moins tous  les  efforts  de  Montluc. 
Les  protestants  se  soutenaient  mieux  en  Languedoc  :  ils 


*  LMlIostre  Bernard  Paliwi»  arrêté  à  Saintes  comme  hugnenot,  fat  enToytf  à 
Bordeaax,  où  il  eût  été  condamné  àmort  par  le  parlement,  si  le  connétable»  dont 
Bernard  avait  décoré  les  chftteaax,  ne  se  fàt  entendu  arec  la  reine  ponr  le 
sauver,  et  n'eât  fait  évoqaer  sa  cause  au  grand  conseil,  â  la  faveur  de  son  titra 
à'imotmUmr  dm  rutiUmei  fig%ii%e9  du  roi. 
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dominaient  dans  l'est  de  cette  grande  province,  à  Nîmes, 
à  BezierS)  à  Âgde,  à  Montpellier,  dans  les  montagnes  du 
Yiyaraiset  des  Cévennes;  Toulouse,  Âlbi,'Carcassonne, 
Narbonne»  tenaient  pour  les  catholiques,  que  dirigeait 
le  vicomte  de  Joyeuse,  lieutenant  du  connétable  ;  les  deux 
frères  de  Crussol  commandaient  les  protestants.  Les  deux 
partis  se  signalèrent  par  une  infinité  de  sièges  et  de  com- 
bats sans  résultat  décisif  :  Beaucaire  fut  pris  et  repris 
d^assaut  dans  un  même  jour;  il  y  eut  douze  cents  morts  ; 
la  place  resta  aux  protestante.  La  guerre  de  Languedoc 
fut  sans  cesse  mêlée  à  la  guerre  de  Provence  et  de  Dau- 
phiné  :  les  huguenots  avaient  la  prépondérance  .en  Dau- 
phiné,  les  catholiques,  eq  Provence;  le  culte  catholique 
était  interdit  dans  tout  le  Dauphiné,  sauf  à  Embrun  et  à 
Briançon;  le  parlement  de  Grenoble,  violemment  épuré, 
subissait  le  joug  des  protestants  ;  le  commandant  catho- 
lique de  la  province,  Maugiron,  avait  été  rejeté  en  Savoie 
par  le  chef  des  huguenots,  par  qe  terrible  des  Adretz, 
dont  le  nom  est  resté  dans  le  souvenir  populaire  comme 
on  symbole  de  meurtre  et  de  destruction  :  c^était  le  Mont* 
lue  des  hugueaots.  Pas  plus  que  Montluc,  il  n^avait  Tex- 
cuse  du  fanatisme,  et  il  n^avait  pas  même,  ainsi  que  Mont- 
lac,  un  certain  sentiment  de  devoir  politique  :  moitié  fou, 
moitié  grand  capitaine^  il  semblait  toujours  animé  de 
rivresse  sauvage  desanciens  guerriers  Scandinaves.  Rapide 
comme  Toiseau  de  proie,  il  volait  en  quelques  jours  de 
la  Saône  à  la  Durance,  des  Alpes  aux  montagnes  d'Au- 
vergne, portant  partout  la  terreur  et  la  mort  ;  le  comte  de 
Sommerive,  chef  des  catholiques  provençaux,  et  Fabrizio 
Serbelloni,  parent  du  pape  et  commandant  d'un  corps 
italien  réuni  dans  le  Comtat  Yenaissin,  avaient  emporté 
d'assaut  et  dépeuplé  par  d'horribles  cruautés  la  ville  pro- 
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testante  d^Orange^  qui  apparlenaU  en  tonte  sMyaHiineté 
au  prince  Onillaume  de  Nassaw'  (5  join).  Des  Adreti 
accourt,  imtftole  les  garnisons  de  trois  on  quatre  forte- 
resses aux  mines  des  citoyens  d^Orange,  revient  commB 
la  foudre  sur  Grenoble,  et  passe  par  Lyon  pour  aller  ra** 
▼ager  et  conquérir  le  Fores  '  ;  ses  bandes  dévastatrices 
poussèrent  jusqu^en  Auvergne,  où  elles  pillèrent  Tabbaye 
de  la  Chaise^Dieu  ',  et  jusqu^au  Puy-en-Yelai,  où  elles 
voulaient  ruiner  un  lieu  frfhieux  de  pèlerinage  ;  mais  elles 
furent  repoussées  par  TAuvergne  levée  en  masse.  Uq 
renfort  de  trois  à  quatre  mille  Suisses  protestants  était 
arrivé  à  Lyon  ;  des  Adretz  repart  pour  la  Provence,  M 
joint  à  Montbrun ,  chef  dcè  protestants  de  Provence , 
écrase  à  Vaureas  le  comte  de  Suze;  qui  commandait  les 
catholiques  sous  le  comte  dé  Sommerive  (25  juillet).  Cette 
victoire  ne  fit  que  retarder  la  ruine  du  parti  huguenot 
en  Provence,  où  les  forces  étaient  par  trop  inégales.  Siste* 
ron,  quartier  général  des  réformés  provençaux,  deui  fois 
assiégé  par  Sommerive^  étant  à  la  veille  de  succomber, 
toute  la  population  valide,  au  nombre  de  quatre  mille 
hommes,  femmes  et  enfants,  s^échappa  la  nuit  par  les 
montagnes  (  5  septembre  ) ,  et ,   guidée  par  Montbroa 
et  Mouvans,  parvint  à  gagner  Grenoble^à  travers  les  cols 
les  plus  inaccessibles  des  Hautes^Alpes.  On  envoya  ces 
malheureux  à  Lyon  occuper  les  maisons  des  catholiques 

«  Elle  lai  vrnt  été  rooëae  fàt  U  traité  du  Gâteav^Cambresif . 

*  Â  MontbricoD,  il  fit  sauter  Tua  après  Taotre,  da  haat  d*ane  tour,  toas  lei 
soldats  de  la  garnison  :  l'un  d*eax  s'y  étant  repris  à  deux  fois  sans  se  précipiter  : 
t  Tu  es  bien  long  i  te  décider,  Imi  cria  des  Adretz.  —  Monseigneur,  répliqua  cet 
homme,  je  voas  le  doane  e«  dix.  a  11  fut  le  seal  qui  obtiut  grâee. 

^  Les  protesUnts  saccagèrent  aussi  la  grande  Chartreuse,  près  de  Grenoble,  tl 
Ja  fameuse  métropole  monastique  de  Cluni  :  la  magnifique  bibliothèque  de  Cloni 
taifcràlés. 
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banvk.  Le  jparti  catholique  socilla  son  triomphe  éa  Vro^ 
yence  par  des  massacres  juridiques,  biea  plus  exécrables 
que  toutes  les  fureurs  de  la  guerre  :  il  fit  périr  dans  les 
supplices  près  de  treize  cents  réformés,  dont  cinq  cents 
femmes  et  enfants. 

Après  la  prise  de  Sisteron,  les  catholiques  provençaux 
combinèrent  leurs  opérations  avec  leurs  coreligionnaires 
de  Languedoc^  pour  accabler  les  protestants  lauguedoo 
cieos  et  leur  enlever  Montpellier  ;  des  Adretz  accourut 
au  secours  de  Montpellier;  il  fut  rappelé  presque  aussi* 
tût  par  le  danger  que  courait  Lyon  ;  mais  Tattaque  eon«- 
certée  contre  Montpellier  n^en  échoua  pas  moins,  et  lei 
protestants  de  Languedoc  surprirent  et  défirent  près  de 
Saint-Gilles  les  comtes  de  Sommerive  et  de  Suse  ^27  s^ 
tembre). 

Les  affaires  des  huguenots  allaient  mal  sur  ces  entrer 
faites  autour  de  Lyon  :  la  Bourgc^ne  était  coaoplétement 
perdue  pour  eux  ;  Tavannes  les  avait  chassés  d^Autun^  de 
Cbalo»  et  de  Mâcon,  et  Vienne  venait  d'être  emportée  par 
le  duc  de  Nemours,  chargé  du  commandement  d'un  oorpa 
d'armée  formé  en  grande  partie  de  troupes  auxiliaires  :  le 
pape  avait  contribué  pour  son  argent  ;  il  y  avait  des  merœ* 
naires  allemands,  trois  mille  Italiens  à  la  solde  de  Phi- 
lippe II,  des  Savoyards  et  des  PiémontaiS;  fournis  par  le 
duc  Philibert-Emmanuel)  qui  fit  payer  chèrement  sesfep- 
TÎcesà  la  faction  catholique  :  dès  le  mois  de  juillet^  ordre 
avait  été  dépéché  à  Bourdillon  de  la  Platière,  comman* 
dant  des  forces  françaises  en  Piémont,  de  rendre  au  duc 
de  Savoie  Turin,  Chivasso,  Chieri  et  Villanuova  d'Asti  : 
Bourdillon,  désolé  et  indigné,  adressa  au  conseil  du  roi 
d  inutiles  représentations  ;  Turin  fut  évacué,  et  Ton  ne 
garda  plus  eu  Piémont  que  Pignerol^  â?ec  les  deux  petites 
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places  de  La  Pérouseet  de  Savigliano,  remises  par  le  doc 
en  échange  de  sa  capitale  et  de  trois  forteresses  impor- 
tantes \ 

Malgré  quelques  échecs,  et  malgré  la  retraite  d^une 
partie  des  auxiliaires  suisses,  rappelés  par  le  canton  de 
Berne  sur  les  instances  du  gouvernement  royal,  des  Adreti 
parvint  à  couvrir  Lyon,  et  à  empêcher  Nemours  de  blo- 
quer complètement  cette  grande  cité  :  les  catholiques  fo- 
rentobligés  de  lever  le  siège  de  Grenoble,  et  les  protestants 
demeurèrent  assez  forts  en  Dauphiné  et  en  Languedoc 
pour  tenir  des  états  provinciaux  à  Valence  et  à  Nimes 
dans  le  courant  de  novembre. 

Le  principal  effort  de  la  guerre  civile  se  portait  alors 
vers  la  Normandie.  Les  hostilités  avaient  été  très-achar- 
nées tout  Tété  autour  de  Rouen  :  les  protestants  rouennais 
avaient  cruellement  saccagé  le  gros  bourg  catholique  de 
Dametal,  rival  de  Rouen  pour  la  fabrication  des  draps, 
mais  ils  n^avaient  pu  se  saisir  de  Pont-de-PÂrche  ni  de 
Caudebec,  et  bientôt  ils  s^étaient  vus  menacés  dans  Roaen 
même  par  le  duc  d'Aumale,  envoyé  en  Normandie  avec 
une  commission  expresse  du  roi,. à  cause  de  la  défiance 
que  le  duc  de  Bouillon  La  Marck,  petit-fils  de  Diane  de 
Poitiers  et  gouverneur  delà  province,  inspirait  aux  trium- 
virs. D'Âumale  fut  repoussé  des  abords  de  Rouen  ;  mais 
il  prit  Pont- Audemer  et  Harfleur,  et  resta  maître  de  pres- 
que tout  le  cours  de  la  Seine  :  lés  paysans  secondaient  gé- 
néralement les  armes  catholiques.  Pendant  ce  temps,  la 
Bretagne,  que  la  guerre  civile  n'avait  point  entamée, 
jetait  sur  la  Basse  Normandie  un  gros  corps  de  troupes 
qui  aidait  le  grand  prieur,  frère  de  Guise,  et  Matignon, 

f 

'  La  FruiiM  anU  pofiédé  Tarin  tin^t^ix  ans;  la  Savoie,  ▼in^t^troii. 
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lieutenant  général  du  roi  en  Basse  Normandie,  a  enlever 
aux  protestants  Avranches,  Granville,  Cberboarg,  Dom- 
froût,  Séez,  Alençon,  Baienx.  Gaen,  effrayé,  se  déclara 
neutre,  ainsi  que  le  duc  de  Bouillon,  qui  s^était  retiré  dans 
cette  ville.  Les  progrès  des  catholiques  en  Normandie,  et 
la  perte  de  Poitiers  et  dq  Bourges,  déterminèrent  les  chefs 
du  parti  réformé  à  tout  faire  pour  hâter  la  venue  des  se- 
cours étrangers.  D^Andelot  avait  rencontré  beaucoup  de 
lx)n  vouloir  chez  les  princes  protestants  d'Allemagne,  qui, 
après  un  peu  d'hésitation  causée  par  les  lettres  de  la  reine 
mère  et  des  Guise,  et  par  les  instances  des  négociateurs 
envoyés  au  nom  du  roi,  accordèrent  toute  facilité  è  lam- 
bassadeur  huguenot  pour  lever  des  soldats,  et  promirent 
même  une  cotisation  de  4  00,000  florins  d'or.  Mais  l'effet 
de  cette  promesse  se  faisait  fort  attendre  ;  il  fallait  des 
ressources  immédiates;  la  reine  d'Angleterre  pouvait 
seule  les  fournir.  Les  agents  de  Gondé  avaient  demandé  à 
Elisabeth  500,000  couronnes  d'or  et  mille  soldato  an- 
glais; mais  Elisabeth  aimait  mieux  donner  plus  de  soldats 
et  moins  d'argent,  et  n'entendait  nullement  aider  ses 
frim  de  France  pour  l'amour  désintéressé  de  l'Évangile  ; 
elle  saisissait  au  contraire  avec  joie  l'occasion  prévue  et 
préparée  de  mettre  à  proGt  les  malheurs  de  la  France.  Les 
agenta  des  réformés  subirent  ses  dures  conditions,  et  le 
traité  d^Elisabeth  et  de  Condé  fut  signé  à  Homptoncourt, 
le  20  septembre  :  le  prince  promit  de  remettre  le  Havre- 
de-Grftoe  an  lieutenant  de  la  reine,  qui  devait  Toccuper 
avec  une  garnison  de  trois  mille  Anglais,  et  sans  la  per- 
mission de  qui  aucun  soldat  français  ne  pourrait  demeurer 
dans  la  place  :  un  autre  corps  de  .trois  mille  Anglais  se- 
rait envoyé  au  secours  de  Rouen  et  de  Dieppe,  aux  frais 
de  la  reine.  Elisabeth  s'engageait  à  faire  tenir  aux  repré- 
T.  X.  10 
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•eniaots  de  Coiidé  en  Allemagne  400,000  couronnes 
d^or  après  la  remise  du  Havre.  Le  Havre  servirait  de  gage 
h  TAngleterre,  pour  la  restitution  de  Calais  '. 

Ainsi  chaque  parti  jetait  tour  à  toUr  à  ^étranger  les 
lambeaux  de  la  France;  mais  le  traité  des  huguenots  avec 
Elisabeth  était  bien  plus  funeste  encore  que  celui  des  ca- 
tholiques avec  le  duc  de  Savoie.  On  ne  manqua  pas  de 
faire  ressortir  cet  accablant  contraste,  que  Guise  avait 
rendu  Calais  à  la  France,  et  que  Gondé  livrait  le  Havre 
aux  Anglais.  Coligni  avait  consenti,  la  rougeur  an  front 
et  le  deuil  dans  le  cœur;  mais  tous  les  protestants  ne  sa- 
crifièrent pas  leur  patrie  à  leur  secte  :  Morvilliers,  gou- 
verneur de  Rouen  etde  la  Haute  Normandie  par  commis- 
sion de  Coudé,  résigna  son  gouvernement  dès  qu'il  sut 
qu'on  allait  introduire  les  Anglais  en  France.  Le  comte 
de  Montgommeriy  Tinvolon taire  meurtrier  de  Henri  U, 
moins  scrupuleux  que  Morvilliers,  vint  prendre  à  sa  place 
le  commandement  de  Rouen.  Il  y  fut  bientôt  assiégé. 
Après  la  prise  de  Bourges,  le  roi  de  Navarre  et  les  trium- 
virs avaient  hésité  entre  le  siège  d'Orléans  et  celui  de 
Rouen  ;  Orléans  leur  parut  trop  bien  défendu,  et  ils  ju- 
gèrent plus  sûr  de  couper  tes  bras  de  ta  rébettion  avant  d'es- 
sayer de  la  frapper  au  cœur.  L^annonce  d'une  descente 
prochaine  des  Anglais  en  Normandie  acheva  de  les  dé- 
(ûder.  Le  roi  et  l'armée  furent  ramenés  du  fond  du  Berri  : 
SaiptAndré  se  rendit  en  Champagne  avec  un  corps  de 
troupes  pour  repousser  les  Allemands  prêts  &  entrer  en 
Franee  avec  d'Andelot,  et  le  gros  des  forces  royales  se 
dirigea  sur  Rouen,  qui  fut  investi  le  29  septembre  par 

>  Damont,  Corps  diplomatique,  t.  V,  p.  94.  —  L'ambacaad«ur  d'ÉliMbeib  en 
Frftooe,  Tlirockmi»toii«  ainit  rejoint  Gondé  i  Orléans,  pendant  le  liége  de 
Boor^. 
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diz-hnit  mille  hommes.  La  place  était  défendue  par  nn 
millier  de,  soldats  et  par  quatre  mille  bourgeois  hugne^ 
oois.  ^nouvelle  du  débarquement  de  trois  mille  Anglais 
aa  Bfiffire  (5  octobre)  fit  presser  Tivement  les  attaques  : 
le  6  octobre,  le  couvent  fortifié  de  la  montagne  Sainte- 
Calherine,  qui  commande  Rouen  du  côté  de  la  route  de 
Paris,  fut  emporté  par  surprise  :  la  perte  d'un  poste  aussi 
important  ne  fut  pas  compensée  par  Tarrivée  d'un  renfort 
de  cinq  cents  Anglais,  qui,  partis  du  Havre  sur  quelques 
petite  bâtiments,  parvinrent  à  forcer  les  estaeadesde  la  ri* 
îièreet  k  pénétrer  dans  Rouen  (9  octobre).  Les  45  et  44 
octobre,  deux  assauts  terribles  furent  donnés  au  corps  de 
la  place  ;  le  second  coûta  la  vie  à  plus  de  huit  cents  des 
assiégeants,  et  à  quatre  ou  cinq  cents  des  assiégés^  parmi 
lesquels  se  trouvèrent  beaucoup  de  femmes,  qui  avaient 
montré  un  courage  intrépide.  Le  matin  du  second  as* 
saot,  le  roi  de  Navarre,  comme  il  visitait  la  tranchée  avec 
le  doc  de  Guise,  avait  été  atteint  d'une  arquebusade  k 
I  épaule  gauche  ;  on  fut  obligé  de  l'enlever  sur  un  sis  qui 
servait  à  emporter  les  pionniers  blessés;  puis  on  le  porta 
eo  litière  à  Dametal.  (>n  ne  réussit  pas  k  extraire  Fa  balle, 
et  Tinflammation,  qu'on  n'avait  pas  crue  d'abord  très* 
dangefeuse,  ne  fit  que  s'aggraver. 

Le  lendemain  de  la  blessure  du  roi  de  Navarre,  des 
négociations  s'ouvrirent  entre  les  assiégés  et  le  conseil  du 
roi  :  L'Hôpital  s'efforçait  de«auver  Rouen,  et  Guise  lui* 
même  désirait  éviter  la  dévastation  de  cette  grande  cité. 
On  proposa  une  capitulation  honorable  à  Montgommeri 
et  à  ses  soldats;  on  offrit  aux  bourgeois  la  liberté  de  con- 
science sans  culte  public^  pourvu  qu'ils  reçussent  dans 
la  ville  le  roi  et  ses  capitaines^  et  qu'îb  renvoyassent  leuffs 
ministres.  En  même  temps,  un  mandement  royal  fut 


44g  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (m%.) 

adressé  à  tous  les  baillis  do  royaume  :  le  roi  y  déclarait 
que  la  guerre  n Vait  plus  pour  but  la  religiop,  mais  ia 
conservation  de  la  couronne,  et  offrait  amnisti^ntière 
à  tous  les  rebelles  qui  viendraient  se  joindre  aux^^upes 
royales  contre  les  Anglais  en  Normandie,  ou  contre  les 
Allemands  en  Champagne  (4  9  octobre  ).  Après  cinq  ou  six 
joursde  pourparlers,  les  ministres  protestants  firent rej^r 
la  capitulation*  Les  assiégés  comptaient  sur  de  nouveaux 
renforts  des  Anglais  ;  mais  les  vents  contraires  retinrent 
le  second  convoi  de  trois  mille  hommes  expédié  par 
Elisabeth  au  Havre»  Les  vieilles  murailles  de  Rouen, 
foudroyées  du  haut  des  positions  dominantes  qu^occn- 
paient  les  assiégeants,  furent  bientôt  ouvertes  par  le  ca- 
non  et  la  mine  :  le  26  octobre,  Farmée  catholique  entra 
de  vive  force  dans  la  ville  par  la  brèche  de  la  porte  Saint- 
Hilaire.  Guise  ne  put  épargner  à  la  seconde  cité  de  Frame 
les  horreurs  du  sac  et  du  pillage  :  le  soldat  y  fit  un  butin 
immense,  et  les  courtisans  se  montrèrent  plus  âpres  à  la 
curée  que  la  soldatesque  elle-même  \  Aux  fureurs  des 
soldats  victorieux  succédèrent  les  vengeances  juridiques  : 
en  dépit  d'un  édit  d^amnistie  arraché  par  Finfluence  de 
L^Hôpital,  le  parlement  de  Normandie,  raccouru  de  Lou- 
viers,  condamna  h  mort  et  fit  pendre  ou  décapiter  Augustin 
Marlorat,  premier  pasteur  de  Rouen  et  un  des  princi- 
|iaux  acteurs  du  colloque  de  Poissi ,  d^Esmandreville, 
président  en  la  cour  des  aides,  de  Crozé,  gouverneur  da 
Havre,  qui  avait  livré  cette  place  aux  Anglais,  et  pln- 

I  EèiA  prètand  que,  pendaot  plotianrf  lenidnec,  les  nurchands  de  Parii,  d'A*  ' 
mlens^  do  BeaaTaii,  c  ne  Ikbaient  ^'emplir  chirrettei  par  terre  et  vaisfeau  itf  j 
la  riWère  »  dea  dépouiUef  qoHb  adieUient  à  vU  prU  (t.  11^  p.  664  ).  L'ambaf  , 
dear  d'Eipagne,  an  contraire^  aatore  que  la  plupart  des  habitanti  aiséa  eompotè*  ' 
fMilaveclMioldatopovrlem  paraonaciet  Imrs  btent.  Mtai.  de  Gondé,  t.  A  | 
^I09.  I 
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nears  capitaines  et  notables  bourgeois  ;  le  comte  de  Mont- 
gommeri  était  parvenu  à  s^échapper  par  la  rivière.  Gondé 
et  ses  Msœîés,  pour  venger  Marlorat  et  ses  compagnons 
d'infortune,  envoyèrent  au  gibet  un  conseiller  au  parle^ 
ment  de  Paris,  beau-frère  du  premier  président  Le  Mettre, 
et  un  abbé,  qui  étaient  prisonniers  à  Orléans.  La  guerre 
redoubla  de  cruauté  de  part  et  d'autre. 

Le  roi  de  Navarre,  qui  avait  voulu  entrer  à  Rouen  par 
la  brècfae,  précédé  de  timbales  et  porté  par  des  Suisses 
dans  son  lit  de  douleur,  ne  survécut  que  trois  semaines 
a  la  catastrophe  de  cette  grande  ville  :  il  expira  le  4  7  no- 
?embre ,  à  TAge  de  quar^te-deux  ans,  des  suites  de  sa 
Uessure,  envenimée,  à  ce  qu'on  croit,  par  ses  impru- 
dences. Il  avait  passé  tout  le  temps  'de  sa  maladie  à  de* 
vUer  avec  sa  maîtresse,  mademoiselle  de  Rouet,  des 
bois  d'orangers  et  des  rivières  aurifères  de  son  futur 
royaume  de  Sardaigne.  Quand  il  se  sentit  perdu ,  on 
prétend  qa'il  déclara  mourir  dans  le  sein  de  la  confession 
d'Âugsboui^.  Il  laissait  pour  héritier  un  enfant  de  neuf 
ans,  qui  devait  un  jour  parvenir  au  trône  de  France  par 
la  ruine  commune  des  Valois  et  des  Guise,  et  remplir 
une  des  plus  éclatantes  destinées  de  notre  histoire. 

Tandis  que  le  roi  Antoine  se  mourait  en  Normandie, 
la  guerre  prenait  une  face  nouvelle.  La  diute  de  Rouen 
avait  entraîné  la  soumission  de  Dieppe,  qui  renvoya  ses 
auxiliaires  anglais,  puis  de  Gaen  et  de  presque  toute  la 
Normandie  ;  mais  Theureux  retour  de  d'Andelot  rendit, 
sur  ces  entrefaites,  Tespoir  aux  protestants  :  d'ÀDdelot^ 
malade  de  la  fièvre  et  ne  pouvant  se  tenir  à  cheval,  con- 
duisit des  bords  du  Rhin  à  Orléans  trois  mille  reftres  et 
quatre  mille  lansquenets,  après  avoir  adroitement  évité 
le  maréchal  de  Saint-André  et  le  duc  de  Neversi  gouver-* 
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Boor  de  Cbampagoe^  qui  l^atteodaknt  pour  le  eombattre 
m  paasage.  Dana  les  premiers  jours  de  novembre,  Condé 
et  CoHgni  sortirent  enfin  d^Orléans^  et  se  mirent  en  cam- 
pagne^  avee  huit  ou  neuf  mille  fantassins  et  dnq  mille 
cfaevanx  :  partout  où  passèrent  les  huguenots,  les  prêtres 
forent  massacres,  etleséglises,  saccagées  :  ils  s'emparèrent 
de  Pithivters,  d'Étampes,  de  Dourdan,  de  Montibéri,  et, 
Mpoasséade  Corbeil  par  Saint-André,  ils  vinrent  asseoir 
leur  camp  sous  les  murs  'de  Paris,  à  Montrouge,  Arcueil 
et  Oentilli,  répondant  par  cette  bravade  h  un  arrêt  du 
parlement,  qui,  le  46  novembre,  avait  condsmné  h  mort 
Tamiral  et  tous  ses  associés,  le  prince  seul  excepté.  Les 
chefs  huguenots  n'espéraient  pas  se  rendre  mattres  de  la 
capitale,  défendue  par  son  immense  population  et  parla 
majeure  partie  de  l'armée  royale,  que  le  connétable  et  le 
duo  de  Guise  avaient  ramenée  de  Normandie  ;  mais  ils 
eomptaient,  en  portant  les  ravages  de  la  guerre  au  cœur 
de  rile*de-Franee,  forcer  les  chefs  catholiques  à  accepter 
la  bataille,  ou  décourager  lea  Parisiens,  qui  avaient  déjà 
fcit  de  grands  sacrifices  pour  la  cause  catholique  \  et  les 
réduire  à  désirer  et  k  réclamer  la  paix.  Les  chefs  catho- 
liques ,  qui  savaient  leurs  ennemis  sans  argent  et  qui 
attendaient  un  renfort  considérable  d'Espagnols  et  de 
Gascons,  ne  se  laissèrent  point  attirer  en  plaine,  et  Ca- 
theriae  de  Médicis  profita  du  voisinage  des  armées  pour 
renouer  les  négociations  :  la  première  entrevue  (27  no- 
vembre) fut  infructueuse,  et,  le  lendemain,  une  vive  es- 
carmouche eut  lieu  devant  les  boulevards  du  faubourg 
Saint«Victor  r  l'alarme  fut  grande  dans  Paris  ;  le  premier 
président  Le  Maître,  un  des  plus  cruels  persécuteurs  de 

*  Lai  Parisieni  araient  donné  500,000  firtnct  d'or,  sens  lei  teoonn  d*hfMnm«, 
dn  muiHIoiia»  «I  lei  iMtfttltarit  4o  t»at  goBM, 
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teux  4$  h  telifian,  moarut ,  dit^n ,  de9  soites  de  Itf 
frayeur  que  lui  avait  causée  le  bruit  do  combat.  Les  pour* 
parlen  recommeneèreot  :  Coudé  essaya  défaire  Taioir  \ei 
droits  que  lui  donnait  la  mort  du  roi  Antoine  an  titrtf 
de  lieutenant  général  du  royaume.  Mais  ses  adversairei 
lui  opposèrent  le  droit  drainasse  de  son  frère  le  cardinal 
Charles,  personnage  plus  nul  encore  qu'Antoine*.  Quant 
à  la  reine  mère ,  elle  souhaitait  la  paix  et  redoutait  Id 
triomphe  des  triumvirs,  mais  elle  était  bien  résolneà  nd 
pas  se  brouiller  avec  le  parti  que  Texpérience  avait  dé^ 
iDontré  le  plus  fort.  Elle  offrit  cependant  asses  de  con«- 
cessions  pour  mécontenter  le  duo  de  Guise  :  elle  consentit 
à  accorder  lexercice  du  culte  là  où  il  avait  existé  avant  la 
gaene,  sauf  i  Paris,  dans  les  villes  frontières  et  à  la  cour  : 
les  seigneurs  hauts  justiciers  pourraient  tenir  le  prêche 
ouvert  dans  leurs  chftteaux.  Les  biens  confisqués  seraient 
rendus,  mais  la  question  de  la  restitution  des  charges  et 
(tfBces  serait  ajournée  jusqu^à  la^  majorité  du  roi.  Condé 
ne  l'entendait  pas  ainsi,  et  voulait  étre^  non  point  amnis-» 
tié,  mais  avoué  de  tout  ce  qu'il  avait,  fait  :  il  voulait  que 
les  forces  militaires  fussent  licenciées  des  deux  côtés  ;  les 
chefs  catholiques  prétendaient  que  le  rot  restât  armé  : 

■  U  mort  da  ni  de  Nnrmm  avait  aa^fM  aa  «avdlnal  de  BmiIwb  Tidèa  de 
fe  nurier»  et  il  en  folliciu  la  penniuion  ^  Reine  dorant  pluieera  mois.  Le  nonce 
tffwjM  fort  sa  demande  .*  «  On  est  maintenant  ici,  écrîyait-il,  dana  ane  forte  opi- 
nion qne  lea  enfanta  de  la  reine  ne  rimiat  |»aa  parm  qm9  iu  «frolo^naf  fHàU 
wU  Imur  wwri;  c'eat  pourquoi  le  cardinal  de  Bourbon  déaire  ae  marier....  Je  n'ai 
jNi  €%êarê  jMTlar  à  ee$  a$troiof%e$,  mmi$  je  Uur  d$mêmd§rêi  Imvn  uniiutênti  U 
fhiùt  fH'âl  «•  êêrapoêiibh,  al  êminfêrm§rai  pimt  mmphmêmt  VoirêBmtmei^ee»» 
La  lettra  cat  d'autam  plua  ottrienae»  qu'elk  eit  adieaaée  comme  tonte  la  correi- 
poodaace  du  nonee,  ï  aaint  Gharlea-Borroniée.  ÀrMim  tmrinim,  t.  VI,  p.  450. 
-«  La  oorreapondance  de  Preaper  de  Sainte  •  Croix  a  ^té  publiée  pour 
la  prmnMfefaia  à  La  Haye*  en  4740,  dana  «n  rtevell  intitnlé  :  fana  imêgnêieê 
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Condé  déclara  que  cette  prétention  cachait  nn  piège,  et 
rompit  les  négociations.  Mais  ce  délai  avait  servi  ses  ri- 
vaux, en  permettant  à  six  ou  sept  mille  Espagnols  et 
Gascons  de  les  joindre.  Un  plus  long  séjour  devant  Paris 
devenait  non^eulement  inutile,  mais  très-périlleux  pour 
les  protestants  :  déjà  des  défections  importantes  avaient 
eu  lieu  parmi  eux;  leurs  Allemands  demandaient  de 
Fargent  à  grands  cris;  des  négociants  anglais  avaient 
promis  de  faire  toucher  une  forte  somme  au  Havre  mir 
banagages^  et  le  comte  de  Warwick,  qui  commandait  six 
ou  sept  mille  Anglais  dans  cette  ville ,  pouvait  en  déta- 
cher trois  ou  quatre  mille  pour  seconder  les  opérations 
de  Gondé  en  Normandie.  Ces  divers  motifs  déterminèrent 
le  prince  à  décamper  le  9  décemhre  :  il  avait  intérêt  à 
son  tour  à  éviter  la  bataille,  au  moins  jusqu^à  ce  qu'il 
eût  opéré  sa  jonction  avec  les  Anglais,  jonction  fort  dif- 
ficile, car  les  catholiques  étaient  maîtres  des  deux  rives 
de  la  Seine.  La  marche  des  protestants  n^eut  ni  la  préci- 
sion ni  la  célérité  nécessaires  :  au  lieu  de  se  diriger  ra- 
pidement vers  la  Nqrmandie,  ils  perdirent  quelques  jours 
en  Beauce  à  menacer  inutilement  Chartres  et  Dreux,  et 
donnèrent  ainsi  aux  triumvirs  le  temps  de  les  atteindre. 
Faute  de  vigilance,  ils  ne  disputèrent  point  le  passage  de 
TEure  aux  catholiques,  et  les  deux  armées  se  trouvèrent  en 
présence  sur  la  rive  gauche  de  cette  rivière,  le  'f  9  décem- 
bre, à  peu  de  distance  de  Dreux  *. 

*  Aprèi  iToir  qoitté  Paris  pour  fe  mettra  i  Upounoite  dei  hogMnots,  les 
trimnvirf ,  quand  ils  m  crarent  certains  de  ponroir  obliger  l'ennemi  i  oombattre, 
héiltèrect  â  encourir  une  si  grande  responsabilité  sans  nn  ordre  exprès  du  roi,  iê 
ia  reine  mèrsel  d«  eoiueiiprM,  et  dépêchèrent  Gasteinan  (Tantettr  des  mé- 
moires) à  Catherine  pour  obtenir  cet  ordre  :  on  neponnitrien  demander  i  Ca- 
therine qui  lui  fât  plus  désagréable  que  de  -se  compromettre  par  une  telle  déci- 
sion :  elle  répondit  c  qu'elle  l'émenreUtalt  conmeût  de  §1  boDscapItaiaeido- 
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Le8  deux  années,  dmsées  chacane  en*  deui  corps, 
étaient  plaeéea  sur  deux  lignes  presque  parallèles  : 
i  STant-garde  catholique,  commandée  par  Saint-André, 
qu'accompagnait  le  duc  de  Guise  ',  avait  même  dépassé 
les  protestants,  et  continuait  de  ibarcber,  lorsque  le  con- 
nétable, qui  menait  la  seconde  division,  engagea  le  com- 
bat par  une  violente  canonnade.  Cette  attaque  était  une 
bote  grave  :  les  catholiques,  très-supérieurs  en  infante- 
rie  et  très-inférieurs  en  cavalerie  (  ils  avaient  quatorze 
ou  quinze  mille  fantassins  contre  sept  à  huit  mille,  et 
deux  mille  chevaux  seulement  contre  près  de  cinq 
mille),  devaient  attendre,  pour  assaillir  leurs  ennemis, 
que  ceux-ci  eussent  quitté  la  plaine  de  Beauce  et 
passé  le  bourg  de  Tréon,  au  delà  duquel  le  pays  de- 
vient couvert,  accidenté,  coupé  de  ravins  profonds  et 
désavantageux  aux  gen$  de  cheval.  L'imprudence  de 
Montmorenri  fut  punie  8ur-Ie*champ  :  son  neveu  Ta* 
mirai  fondit  impétueusement  sur  lui  avec  un  corps 
de  cavalerie  française  et  allemande;  la  cavalerie  du 
connétable,  rangée  en  une  seule  haie  suivant  Tancienne 
tactique,  ne  put  soutenir  le  choc  des  reltres,  auxquels 
leurs  files  redoublées  donnaient  un  poids  irrésistible  ;  les 
gens  d'armes  furent  enfoncés  du  premier  choc  ;  beau- 
coup d'entre  eux  s'enfuirent  sans  tourner  la  tète  jusqu'à 
Paris  ;  le  duc  d'Aumale  et  le  seigneur  de  Damville,  fils 
puiné  du  connétable,  se  détachèrent  en  vain  de  l'avant- 

■ladaftcat  eanieil  à  me  fenmie  et  i  on  enCiiit  pleiof  de  regret  de  Toir.lei  cheeee 
«  telle  eitrémité...  qe'il  fallait  demander  à  h  Doarrioe  de  roi  tl  Tm  donnereit 
li  kuflle  !>  On  n'en  put  rien  tirer  de  plus  ;  elle  éerhrlt  au  générées  de  faire  ce 
f«'ilt  jeyreient  le  plot  à  propet.  Gaatelaea,  I.  IV»  c.  4. 

'Geiae^pon'tâelier  de  réfuter  cens  qoi  impvtaient  eielnaiveiiMBt  la  gverre 
cifUe  an  lerrm'M»  affcetait  de  n'avoir  pea  dans  rarmée  d  antre  ooaimndeiMat 
fM  oehi  de  aa  eompegnie  d'erdonnanoe. 
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garde  avec  ua  groa  escadroo  pour  aeoonrir  le  vieux 
Moatmoreoci  :  d'Aumale  fut  renversé  et  foùié  aux  pieds 
des  cbevaux;  MoQtberoo,  le  plus  jeune  des  fiis  d'Anne 
de  Hontmorendy  fut  tué,  et  le  connétable  lui^^mémef 
blessé  d'un  coup  de  pistolet  à  la  mâchoire,  fut  enveloppé 
et  forcé  de  rendre  son  ^>ée  à  un  retire. 

L'infanterie  bretonne  et  française  du  connétable  avait 
été  en  même  temps  dissipée,  et  les  canons,  enlevés  par 
le  prince  de  Gondé  ;  mais  un  gros  bataillon  de  cinq  mille 
$ui66e8  catholiques  soutint  longtemps  à  lui  seul  tout  Tef-- 
fort  des  divers  corps  de  Tarmée  protestante,  et  parvint» 
malgré  de  très-grandes  pertes,  à  se  replier  sur  TavanU 
garde  des  triumvirs.  Cette  avant^arde,  qui  s'était  arré* 
tée  aux  détonations  de  rartillerie,  demeura  immobile 
pendant  plus  d'une  heure,  et  laissa  la  cavalerie  hugue* 
note  s'éparpiller  à  la  poursuite  des  fuyards  ou  s'épuiser 
à  rompre  les  Suisses;  enfin  Guise  et  Saint-André  s'ébran- 
lèrent :  peu  d'instants  suffirent  pour  changer  l'aspect  de 
la  bataille;  l'infanterie  française  et  allemande  des  pro- 
testants, déjà  lassée  et  recrue^  fut  rompue  avec  un  grand 
carnage  par  les  Gascons  et  les  Espagnols,  et  la  cavalerie 
elle-même,  aisément  culbutée,  entraîna  dans  sa  fuite  le 
prince  et  l'amiral.  Gondé  n'alla  pas  loin  :  son  cheval, 
atteint  d'une  arquebusade  à  la  jambe,  s'arrêta  court,  et  le 
prince  fut  obligé  de  donner  $a  foi  à  Damville. 

Guise  et  Saint-André  eussent  peut^-être  dispersé  com- 
plètement l'armée  huguenote  et  délivré  le  connétable, 
s'ils  avaient  poussé,  Tépée  dans  les  reins,  les  retires  et  les 
gens  d  armes  fugitifs  ;  mais  Guise  ne  souhaitait  pas  bien 
ardemment  la  délivrance  de  Montmorenci  :  an  lieu  do 
poursuivre  la  cavalerie,  il  se  jeta  sur  les  lansquenets  hu- 
guenots, et  fît  mettre  bas  les  armea  à  quinae  centa  de  cas 
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mumomtes,  GeMOrt  répit  suffit  à  l'amiral  pour  rallier 
treiaeou  quatone  oents  chevaui  et  pour  les  ramener  à  la 
charge.  Ce  fut  le  plus  terrible  oboc  de  la  journée.  Le  ma* 
récbal  de  Saiat«André  (ut  abattu,  fait  prisonnier,  et  tué, 
eatre  les  mains  de  ceui  qui  TaTaient  pris,  par  un  homme 
qui  avait  à  venger  sur  lut  une  ancienne  injure.  Le  jeune 
duc  de  Nerers,  gouverneur  de  Champagne,  et  fils  du  due 
qui  s^étail< signalé  dans  la  campagne  de  4557,  fut  blefeé 
uKurtellement.  La  cavalerie  catholique  eût  été  détruite 
saas  le  feu  meurtrier  de  Tinfanterie,  qui  ecHitint  et  écarta 
les  huguenots.  Enfin,  à  Fentrée  de  la  nuit,  Coligni  éva^ 
eoa  le  champ  de  bataille,  jonché  de  plus  de  sept  mille 
morts  ou  mourants  :  il  se  retira  en  bon  ordre,  emmenant 
une  partie  de  son  artillerie,  et  alla  loger  au  village  de 
ia  Neuville,  où  s^étaient  retirés  les  restes  de  l'infanterie, 
avec  le  bagage  des  protestants  :  la  cavalerie  huguenote 
a'y  retrouva  presque  au  complet  le  lendemain. 

Par  une  singularité  qui  ne  s'était  probablement  jamais 
reno(Mitrée,  les  deux  généraux  en  chef  étaient  prisonniers 
de  part  et  d'autre  :  le  champ  de  bataille  restait  aux  ca- 
tholiques; mais  ils  avaient  aeheté  cliérement  cet  avan- 
tage :  leur  cavalerie  et  leurs  braves  auxiliaires  suisses 
étaient  hachés;  la  cavalerie  des  .protestants  avait  bien 
moins  souffert;  ils  n'avaient  pas  perdu  d'aussi  grands 
personnages,  mais  leur  infanterie  était  presque  dé* 
traite  '. 

Le  lendemain  de  la  bataille,  les  catholiques  prirent  à 
Nogent-le-Rotrou  l'ambassadeur  d'Angleterre,  Throck-- 

'  V«y.  les  ralatlow  de  U  ciaiipagiw  ot  de  la  bfttaiUe  dtM  BAie,  1.  VI.  —  Ut 
Tbto,*  I.  XXXIV.  —  GaMelitau,  I.  IV,  c.  3-5.  —  U  No«e,  c.  9-40.  —  Mém, 
de  Condé,  t.  IV,  p,  4U-489,  et  6S5-696.  ^  Correspond,  de  Ghantoiuiey.  — 
JeuTMl  ae  Sralnt*  ^  HMMnfet  de  Her^ey. 
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0ioptoD|  qoi  avait  suivi  Tarmée  protestante.  Le  conné- 
table fut  envoyé  sous  escorte  à  Orléans,  où  il  eut  pour  hô- 
tesse sa  petite-nièee  la  princesse  de  Condé  :  les  protestants 
craignirent,  d^abord  que  le  prince  n'obtint  pas  un  si  bon 
traitement  ;  ils  tremblèrent  pour  ses  jours,  en  le  sachant 
au  pouvoir  d'un  ennemi  mortel  qui  avait  failli  naguère 
renvoyer  à  Féchafaud  ;  mais  ils  apprirent  bientôt  avec 
joie  que  le  duc  de  Guise  avait  usé  envers  Tillustre  vaincu 
de  toute  graciemeté^  et  lui  avait  même  offert  son  lit  le  soir 
de  la  bataille  :  la  plupart  des  historiens  assurent  que 
ces  deux  capitaux  adversaire$,  Tun  triamphant  et  Vautre 
captify  prirent  leur  repos  enêemble,  dans  te  mime  lU,  comme 
e'ils  eussent  été  les  meilleurs  amis  du  monde*  Guise  était 
de  ces  hommes  qui,  sans  scrupule  durant  la  lotte ^  se 
montrent  généreux  dans  la  victoire.  Pourquoi  eût-il  souillé 
par  un  crime  la  gloire  nouvelle  qu'il  venait  d'acquérir? 
Condé  prisonnier  ne  pouvait  plus  lui  porter  obstacle  : 
sa  demi-victoire,  plus  heureuse  pour  lui  qu'un  triomphe 
complet,  le  débarrassait  d'un  collègue  impérieux  et  ob- 
stiné :  le  roi  de  Navarre  mort,  le  connétable  prisonnier, 
faisaient  de  Guise  le  chef  unique  et  absolu  du  grand  parti 
catholique;  s'il  parvenait  à  consommer  la  ruine  des 
huguenots,  il  en  aurait  seul  tout  l'honneur  et  tout  le 
profit  11  espérait  bien  réduire  la  reine  mère  à  un  rôle 
toçt  passif,  et  Catherine  semblait  résignée  à  ce  rôle.  Pen« 
dant  vingt-quatre  heures,  h  Paris  et  à  YincenneSi  où  était 
la  cour,  on  avait  cru  la  bataille  perdue  :  lorsque  les  fuyards 
du  corps  de  Montmorenci  apportèrent  la  nouvelle  de  la 
défaite  et  de  la  prise  du  connétable,  Catherine  témoigna 
fort  peu  d^émotion,  et  dit  tranquillement  :  «  Eh  bienl 
nous  prierons  Dieu  en  français!  »  La  nouvelle  étant  dé- 
mentie, avec  le  même  sang-froid,  elle  ordonna  d'allumer 
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les  im%  de  joie  sur  ^toutes  les  places,  de  chanter  le  Tê 
Deum  dans  toutes  les  églises,  mena  le  roi  en  procession  k 
Notre-Dame,  et  dépêcha  au  duc  de  Guise  des  lettres  pa- 
tentes de  commandi^nt  général  des  armées  du  roi  durant 
fabicnee  du  eonnéiabte.  Guise  eut  en  outre  le  gouverne^ 
ment  de  Champagne,  vacant  par  k  mort  du  duc  de  Ne- 
Tersy  et  trente  colliers  de  chevalier  de  Tordre  k  distribuer 
à  ses  créatures. 

Coligui,  élu  général  par  les  protestants  le  lendemain 
de  la  bataille,  avait  ramené  ses  troupes  au  midi  de  la 
Loire,  jeté  les  débris  de  son  infanterie  dans  Orléans,  et 
cantonné  sa  caTalerie  dans  les  petites  villes  des  bords  du 
Cher,  qu'il  prit  de  vive  force  et  qu'il  abandonna  aux 
ravages  des  reitres.  Guise  reparut  bientôt  à  son  tour  sur 
la  Loire,  et  vint,  dans  les  premiers  jours  de  janvier  À  565, 
asseoir  son  camp  entre  Beaugenci  et  Meung.  Le  mauvais 
temps  et  le  manque  de  cavalerie ,  de  munitions  et  de 
grosse  artillerie  Fempéchèrent  de  rien  entreprendre  pen* 
dant  le  reste  du  mois.  La  reine  mère,  qui  était  accourue 
à  Chartres,  puis  à  Bleis,  pour  se  rapprocher  du  théâtre 
de  la  guerre ,  profita  de  ce  délai  afin  de  recommencer  à 
négocier ,  au  grand  mécontentement  de  Tambassadeur 
d'Espagne  :  le  8  janvier,  le  chancelier  de  L'Hôpital  avait 
obtenu  du  conseil  une  amnistie  en  faveur  de  tous  ceux 
qui  poseraient  les  armes  criées  contre  le  vouloir  du  roi; 
cet  édit  excita  un  jriolent  orage  à  Paris,  où  les  quarteniers 
etdizeinièrs  de  la  milice  bourgeoise  venaient  de  se  faire 
autoriser  par  le  parlement  k  exercer  une  inquisition  ri* 
gourense  sur  tous  leurs  concitoyens  *  :  le  parlement  de 

*  Les  poUitaiiUy  rec«ani«nt  contra  lei  catholiqoM  le  reprocha  ^oe  eeax-d 
Wtt  evrienc  adrc«é«  aoooiaient  les  eheb  dn  ptrti  de  Uiiier  la  commune  de  Perii 
H  $9mwmm  cmimt  wi  mmiom  nito».  lie  fièfM  des  merdiandi,  le  «np  dft 
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sa  personne  pour  Tempéeher  de  livrer  ses  places  au  duc 
de  Nemours  (40  janvier)  :  du  c6t&  de  la  Normandie, 
point  de  nouvelles  du  retour  de  lamiral  ;  les  vents  con- 
traires retenaient  les  vaisseaux  et  Targent  d'Elisabeth,  et 
les  reilres  ne  voulaient  pas  quitter,  sans  avoir  touché  leur 
solde ,  les  bords  de  la  mer  et  la  plantureuse  Normandie. 
Guise  cependant  allait  enfin  recevoir  de  Paris  et  de 
Nantes  la  grosse  artillerie  qu'il  attendait,  et  il  avait  arrêté, 
pour  la  nuit  du  48  au  49  février,  Tattaque  des  lies  de  la 
Loire,  sur  lesquelles  s'appuie  le  grand  pont  d'Orléans. 
Guise  ne  doutait  pas  que  le  succès  de  cette  attaque  n'en- 
traînftt  la  chute  de  la  place.  La  terreur  régnait  dans  Or- 
léans  :  le  bruit  y  courait  que  le  duc  de  Guise  voulait  tout 
tuer,  jusqu'aux  animaux,  et  semer  du  sél  sur  les  ruines 
de  la  ville  (Bèze,  II,  265-267). 

Une  catastrophe  inattendue  prévint  l'assaut.  Depuis  le 
massacre  de  Yassi  et  la  révélation  des  projets  des  trium- 
virs, les  plus  implacables  haines  des  huguenots,  aupara- 
vant dirigées  contre  le  cardinal  de  Lorraine,  s'étaient 
concentrées  sur  la  tôte  du  duc  de  Guise  ;  les  zélés  du  parti 
ne  rêvaient  que  la  mort  du  tyrany  non-seulement  cette 
mort  que  le  guerrier  donne  au  guerrier  sur  un  loyal 
champ  de  bataille,  mais  la  mort  à  tout  prix,  par  tous  les 
moyens.  La  tradition  grecque  et  romaine,  d'un  côté,  la 
tradition  juive,  de  l'autre,  glorifiaient  également  le  tyran- 
nicide,  et  l'esprit  sombre  et  violent  de  la  tradition  jnive 
l'emportait  de  plus  en  plus  chez  les  calvinistes  sur  Tes* 
prit  de  l'Évangile.  Plus  d'un  huguenot,  exalté  par  la 
lecture  des  livres  hébraïques,  et  confirmé  ^rVInitUutian 
chrélietine  de  Calvin,  se  crut  appelé  au  rôle  d'Âod  ou  de 
Jahel.  Il  y  eut  de  nombreux  projets  sans  exécution  :  une 
première  tentative  contre  la  vie  de  Guise  avait  déjà  eu 
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lieu,  dit-oo,  pendant  le  siège  dé  Rouen  '  :  an  jeune  gen- 
tilbomme  de  l'Angoumois,  Poltrot  de  Méré,  parent  de 
La  Renaudie,  qui  avait  été  employé  comme  espion  par 
les  généraux  français  dans  la  dernière  guerre  contre 
TËspagne,  et  qui  s^était  mis  au  service  de  Soubise,  com- 
mandant protestant  de  Lyon,  ne  cessait  de  se  vanter  que 
lefyraiine  mourrait  que  de  sa  main.  C'était  une  tête  ar- 
dente et  assez  malsaine,  et  il  ne  parait  pas  quW  ait  prêté 
d'abord  grande  attention  à  ses  propos.  Vers  la  fin  de 
janvier,  Poltrot  se  rendit  au  camp  des  catholiques ,  à 
Hessas,  près  de  Beaugenci,  et  se  fit  présenter  au  duc  de 
Guise  comme  un  homme  qui  abandonnait  le  parti  des 
rebelles.  Un  certain  nombre  de  protestants  avaient  déjà 
délaissé  de  la  sorte  et  même  combattu  leurs  coreligion- 
naires ;  Poltrot  fut  accueilli  sans  défiance.  Le  4  8  février, 
tandis  qu^on  préparait  Tassant  des  iles  de  la  Loire,  Pol- 
trot se  mit  en  prières ,  suppliant  Dieu  «  de  changer  son 
Tooloirsice  qu'il  voulait  faire  lui  était  désagréable,  ou, 
sinon,  de  lui  donner  force  et  constance.  »  Vers  le  cou- 

*  Cf.  MoDUigne»  Sttaii,  1.  I,  c.  25.  —  Monuigne  dit  tenir  de  la  boaelM 
4*Âmyot  ^ae,  dorant  ce  eiëge»  un  prineê  dn  nôêru  { Guite)  fut  arerti  par  la 
reine  mère  d'une  enlieprUe  qa^an  gentilhomme  tramait  contre  m  rie.  Le  lende- 
■•ie,  le  doc»  en  fe  promenant  tor  la  montagne  Sainte-Catherine*  aperçot  ce 
feaiilhomme  et  le  fit  appeler.  L'antre  perdit  la  tête,  oonfeisa  tout,  et  demanda 
erloe.  en  dUant  qu'il  n'avait  point  été  ponsaé  par  nne  haine  particnlière,  maii  par 
riaiérêt  dn  parti'réformé,  et  qa*on  loi  avait  persuadé  c  que  ce  «erait  une  exé- 
•aiiOD  pleine  de  piétë»  d'extirper,  en  quelque  manière  que  ce  fût»  un  fi  pniMant 
ennemi  de  sa  religion.  —  Je  vous  veux  montrer»  répliqua  le  prince»  combien 
U  religion  qne  je  tiens  est  plus  douce  que  celle  dont  vous  faites  profession.  La 
▼èuc  Tons  a  conseillé  de  me  tuer  sans  m'onir»  n'ayant  reçu  de  moi  aucune  of* 
Case,  et  la  mienne  me  commande  que  je  voua  pardonne»  tout  convaincu  que 
TOUS  êtes  de  m'avoir  voulu  tuer  sans  raison.  »  Et  il  le  laissa  partir  sain  et  sauf. 
Le  trait  est  beau  assurément  ;  mais  c'ëuit  cependant  ce  même  homme  qui  avait 
entrepris»  av  nom  de  cette  même  reUgion,  l'exterminaUon  de  tant  de  aillien 
deseteoBcitoyeni. 

T.  X.  11 
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eber  da  soleil,  comme  le  due  retournait  des  âvant-posles 
au  château  de  Corney,  où  il  logeait,  accompagné  seule- 
ment de  deux  gentilshommes,  Poltrot  le  suivit,  Iftcha  sur 
lui,  à  six  ou  sept  pas,  un  pistolet  chargé  de  trois  balles^ 
puis,  piquant  des  deux,  s^enfuit  à  toute  bride  à* travers 
les  bois  voisins. 

Le  duc  avait  reçu  toute  la  charge  dans  Taisselle  :  il 
tomba  sur  le  cou  de  son  cheval  ;  aux  cris  de  ses  deux 
compagnons,  on  accourut,  on  Tem porta  au  château  de 
Corney.  Sa.  blessure  suspendit  tout,  et,  durant  six  jours, 
sa  vie  ou  sa  mort  fut  Tunique  pensée  de  la  cour  et  de 
Tarmée.  Les  secours  de  la  médecine  et  de  la  chirurgie 
furent  impuissants,  et  le  duc  refusa  de  recourir  à  Tas- 
sistance  des  prétendues  sciences  occultes,  et  de  laisser 
ckarmei*  sa  plaie  par  des  enchantements  défendus  de  Dieu  ^  : 
le  grand  duc  de  Guise  expira  le  mercredi  des  cendres, 
24  février,  au  milieu  de  sa  famille  et  de  ses  soldais 
désolés  :  il  fit  une  fin  pieuse,  et  chrétienne,  parla  de 
la  paix,  se  disculpa  d'avoir  prémédité  le  massacre  de 
Yassi,  recommanda  sa  femme  et  ses  enfants  à  la  reine 
mère,  et  donna  à  son  fils  atné ,  Henri  ,  ces  conseils  de 
modératioû  et  de  mépris  du  monde  que  les  mourants 
donnent  si  volontiers  et  que  les  vivants  suivent  si 
rarement.  François  de  Guise  avait  vécu  quarante-quatre 
«os. 

Cette  soudaine  et  tragique  péripétie  changeait  les  des- 
tinées de  la  France  :  Guise  tombait  au  moment  où  la 
victoire  semblait  prête  à  remettre  entre  ses  mains  la  puis- 
sance des  anciens  maires  du  palais,  et  où  son  frère  le 
iiardinal  de  Lorraine  travaillait,  du  sein  du  concile  de 

>  Brantôme,  Vie  du  due  de  Guûe,  —  Voy.  les  autres  déUils  dans  CastelnaQ, 
I.  IV,  cb.  40.— Mémoires  daCondé»  t.  IV.  p.  240-270.  -  DeThou,  1.  XXXI Y, 
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Trente,  i  consolider  cette  puissance  par  une  plus  étroite 
allîonce  des  Lorrains  avec  les  deux  branches  de  la  maison 
d'Autriche.  La  mort  de  Guise  sauvait  le  parti  protestant| 
et  livrait  à  Catherine  de  Médicîs  le  pouvoir  qu^elle  avait 
si  longtemps  attendu,  jamais  possédé  ;  le  roi  de  Navarre 
mort,  le  Triumvirat  détruit,  le  caçdinal  de  Lorraine  ab- 
sent, il  n'y  avait  plus  de  chef  catholique  pour  faire  la  loi 
i  Catherine  :  elle  allait  régner  enfin  !  Catherine  dissimula, 
comme  de  coutume  :  elle  affecta  autant  de  douleur  que 
de  colère  du  meurtre  de  Guise  ;  avant  même  que  le  duc 
eût  rendu  le  dernier  soupir,  elle  assura  à  Théritier  de 
Guise,  au  yif  déplaisir  des  Montmorenci^  la  survivance 
de  la  grande  maîtrise  et  du  gouvernement  de  Champa- 
gne; elle  témoigna  un  ardent  désir  de  venger  la  mort  du 
h^ros  catholique.  L^assassin  ,  troublé  par  la  grandeur  du 
fait  qu  il  venait  de  commettre  y  avait  erré  toute  une  nuit 
parmi  les  bois  de  la  Sologne,  puis  s^était  retrouvé  le 
matin  presque  à  son  point  de  départ;  son  cheval  était 
harassé;  il  se  cacha  dans  une  ferme  isolée,  et  y  fut 
arrêté  le  lendemain.  On  le  mena  devant  la  reine,  accou- 
rue au  camp  (21  février),  et  il  fut  interrogé  en  présence 
du  conseil  privé.  Il  prétendit  que  Tamiral,  dès  Tété  pré- 
cédent, Tavait  engagé  à  tuer  le  duc  de  Guise  ;  qu'il  avait 
refusé  alors  ;  mais  qu'au  mois  de  janvier  dernier,  Coligni 
était  revenu  à  la  charge,  et  l'avait  décidé,  par  les  exhor- 
tations des  deux  ministres,  l'un  desquels  était  Théodore 
de  Bèze.  Il  chargea  aussi  La  Rochefoucauld  et  deux  ou 
trois  capitaines  protestants,  et  assura  que  Coligni  avait 
aposté  plusieurs  autres  gentilshommes  pour  faire  partager 
le  sort  de  Guise  aux  principaux  seigneurs  du  parti  catho- 
lique. La  reine  mère  et  le  roi  loi-même  étaient,  suivant 
lui,  menacés.  L'interrogatoire  de  Poltrot  reçut  aussitôt 
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une  grande  publicité,  et  oo  Texpédia  aux  reitres  de  Coli- 
gni  pour  tâcher  de  les  aliéner  du  général  huguenot.  Co- 
ligni,  ainsi  que  La  Rochefoucauld  et  Bèze,  qui  avaient  ac« 
Tamiral  en  Normandie,  se  hâtèrent  de  répondre  par  un 
mémoire  adressé  à  la  reine  :  ils'  y  prouvaient  ria?rai- 
semblance  du  récit  de  Poltrot,  œuvre  d^un  homme  qui 
cherchait  à  retarder  son  supplice  en  compliquant  son 
procès  par  de  hautes  complicités  :  Coligni  affirmait  avoir 
vu  Poltrot  pour  la  première  fois  en  janvier  dernier,  et 
avouait  Ta  voir  pris  à  sa  solde  comme  espion,  et  envoyé 
comme  tel  au  camp  de  Guise,  mais  niait  absolument  lui 
avoir  donné  aucune  autre  mission.  Il  confessait  cepen- 
dant qu'au  moment  où  il  partait  pour  la  Normandie, 
Poltrot  lui  avait  dit  qu'il  serait  facile  de  tuer  te  duc  de  Guise; 
mais  il  assurait  avoir  réputé  ce  propos  chose  frivole,  et 
%*avoir  pas  ouvert  la  bouche  pour  inciter  Poltrot  à  entre- 
prendre te  fait.  «  Au  reste  ,  ajoutait-il ,  j'ai  maintes  fois 
averti  le  cardinal  de  Lorraine  et  madame  de  Guise  de 
complots  contrôla  vie  du  duc,  mais,  depuis  que  j'ai  été 
dûment  informé  que  ledit  de  Guise  et  le  maréchal  de 
Saint-André  avaient  attitré  certaines  personnes  pour  tuer 
M.  le  prince  de  Condé,  moi  et  mon  frère  d^Andelot, 
depuis  ce  temps,  lorsque  j'ai  ou!  dire  à  quelqu'un  que, 
s'il  pouvait,  il  tuerait  le  duc  de  Guise  jusques  en  son 
camp,  je  ne  l'en  ai  plus  détourné  ;  mais,  sur  ma  vie  et  sur 
mon  honneur,  je  n'ai  jamais  induit  personne  à  le  faire. 
Ce  que  j'en  dis  n'est  pas  pour  regret  que  j'aie  à  la  mort  de 
M.  de  Guise,  car  j'estime  que  ce  soit  le  plus  grand  bien 
qui  pouvait  advenir  à  ce  royaume  et  à  l'église  de  Dieu, 
et  parliculièrement  à  moi  et  à  toute  ma  maison.  » 

Les  paroles  de  Coligni  portent  le  cachet  de  la  sincérité,  et 
Ton  n'a  point  à  chercher  la  vérité  ailleurs  que  dans  sei 
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aveax  :  il  n'avait  point  induit  Poltrot  a  agir,  mais  il  ne 
Ten  avait  pas  détourné,  et  il  lui  en  avait  fourni  plutôt 
que  retiré  les  moyens.  Lui  aussi  croyait  à  la  légitimité  du 
tyranoieide  inspiré  par  le  Ciel. 

Quaotà  Théodore  de  Bèze,  il  déclftra  n'avoir  jamais 
TU  ni  excité  Poltrot,  mais  reconjaaître,  dans  son  fait^  un 
juste  jugement  de  Dieu ,  menaçant  de  semblable  ou  plue 
grtmde  punition  tous  les  ennemis  jurés  du  saint  évangile. 

Coligni  terminait  sa  justiGcation,  bien  froide  et  insuffi- 
sante (dit  Pasquier),  en  priant  la  reine  de  garder  Poltrot 
en  lien  sûr  jusqu'à  la  paix,  afin  que  la  confrontation  du 
oieartrier  avec  ceux  qu'il  accusait  fit  connaître  la  vérité 
{V2  mars).  Cette  requête  ne  fut  point  exaucée  :  Poltrot, 
qui  avait  été  envoyé  à  Paris,  fut  condamné  par  le  parle- 
ment, tenaillé  avec  des  tenailles  ardentes  et  écartelé  le 
48  mars,  après  avoir  varié,  dans  ses  derniers  interroga- 
toires, au  point  d'ôler  toute  valeur  à  ses  allégations.  Il 
déchargea  Théodore  de  Bèze,  chargea  Soui>ise  et  d'Aude- 
lot,  déclara  que  Coligni  ne  lui  avait  pas  suggéré  son  des- 
sein, mais  en  avait  eu  connaissance  et  l'avait  approuvé. 
U  précipitation  de  son  supplice  fit  penser  que  la  reine 
mère  voulait  tenir  suspendue  sur  la  tète  de  Coligni  une 
accusation  qu'on  ne  pourrait  plus  ni  prouver  ni  réfuter  : 
tout  ce  qui  tendait  à  affaiblir  et  à  déconsidérer  les  chefs 
des  partis,  à  miner  et  à  ruiner  les  individualités  puissantes, 
servait  en  effet  la  politique  de  Catherine  *. 

Pendant  qu'on  jugeait  Poltrot  à  Paris,  Catherine  pres- 
sait à  Orléans  des  négociations  qu'elle  pouvait  désormais 
conduire  en  liberté  ^.  Les  pourparlers,  entamés  entre  la 

'  Kéaolrei  de  Gondé,  IV.  —  Thtod.  de  Bèse. 

*  EUe  eet  d'abord,  «a  mment  de  ]a  mort  deGeite,  une  tingdléra  Idée  t  ce 
fat  d'a^ekr  en  France  nn  pdnee  ktlMan  alkaModf  le  dne  de  Wleabauf, 
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reine  et  la  priacesse  de  Condé,  contiouèrent  entre  le 
prince  et  le  connétable,  qu'on  aboucha  dans  une  ile  de 
la  Loire.  Catherine  eût  craint  de  se  préparer  des  embar- 
ras, en  traitant  sans  le  concours  du  vieux  Montmorenci. 
Les  deux  prisonniers  de  Dreux  étaient  également  ennuyés 
de  leur  captivité  :  le  connétable  cependant  se  montra 
d'abord  asses  roide^  selon  sa  coutume;  mais  la  situalion 
respective  des  deux  partis  était  encore  une  fois  changée  ; 
Coligni  avait  reçu  l'argent  d'Angleterre,  levé  des  gens  de 
pied,  et  rapidement  rétabli  les  affaires  des  huguenots  eu 
Normandie  ;  Caen,  Dieppe  et  presque  toute  la  Normandie 
centrale  et  la  Basse  Normandie,  depuis  Honfleur  et  Li- 
sîeux  jusqu'à  Avranches  et  à  Saint-Lô,  avaient  relevé,  de 
gré  ou  de  force ,  la  bannière  de  la  Réforme  :  Elisabeth 
s'était  décidée  à  de  grands  sacriGces  et  faisait  lever  dans  le 
nord  de  l'Allemagne  des  forces  considérables  afin  de  se- 
courir  les  huguenots;  Soubise  venait  de  repousser  avec 
un  grand  carnage  une  tentative  du  duc  de  Nemours  pour 
surprendre  Lyon  ;  on  commençait  à  craindre,  d'un  autre 
côté)  que  l'empereur  et  l'Empire  ne  profitassent  des  mal- 
heurs de  la  France  pour  tâcher  de  recouvrer  Metz,  Toul  et 
Verdun.  Au  milieu  de  tant  de  périls,  le  désordre  régnait 
dans  l'armée,  et  les  ressources  manquaient  presque  en- 
tièrement ;  le  clergé  jetait  les  hauts  cris  à  l'idée  de  payer 
1^  frais  de  la  gverre  qu'il  avait  provoquée.  Catherine  lit 
entendre  au  connétable,  ainsi  qu'au  nonce  du  pape,  qu'il 
fallait  faire  la  paix  à  tout  prix,  sauf  à  la  transgresser  quand 
on  en  trouverait  le  moyen  :  «  on  pourra  mieux  en  eiïet 
chfttier  ces  gens -là,  écrivait  le  nonce  à  la  cour  de 

et  de  lai  conGer  le  commaodemeMt  aillulve  et  îa  méillatiea  eatre  les  ptrtis  :  c« 
èm  t'eiiMM  dTaeeepter  wie  teUe  tknffe,  et  coMêille  de  rèteUfr  fmnmmt  et  lim- 
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Rome,  qoand  ils  seront  dispersés  et  désarmés»  outre  qu'il 
est  expédient  de  les  décréditer  auprès  des  étrangers  '.  « 
L'ambassadeur  d'Espagne  protesta  en  vaio,  et  accusa 
le  nonce  de  s'être  laissé  séduire.  Le  connétable  se 
rendit  aux  instances  de  Catherine  :  il  fallait  main- 
tenant obtenir  des  concessions  de  Condé  ;  car  la  reint 
ne  Toulait  ni  ne  pouvait  rétablir  l'édit  de  janvier  eu 
son  entier  :  Catherine  insinua  au  prince  que  «  faisant 
la  paix  sans  trop  s'opinifttrer  sur  les  conditions,  il  serait 
élevé  au  degré  du  feu  roi  de  Navarre,  son  frère ,  et  ferait 
dès  lors  tout  ce  qu'il  voudrait  pour  ceux  de  la  religion  :  » 
la  soif  des  voluptés  de  la  cour^  les  charmes  des  /UUs 
(fhoraeury  agirent  sur  le  prince  au  moins  autant  que  le& 
arguments  de  Catherine.  Le  prince  était  déjà  tout  gagné 
lorsqu'il  entra  dans  Orléans,  du  consentement  de  la 
reine,  pour  y  conférer  avec  le  conseil  de  Tassociation 
prolestante.  11  trouva  le  conseil  divisé  en  deux  partis  bien 
tranchés  :  d'un  côté,  tous  les  ministres,  au  nombre  de 
soixante-douze,  de  Tautre,  la  plupart  des  gentilshommes  ; 
les  gens  de  guerre  ne  demandaient  que  la  paix  ;  les  minis- 
tres du  saint  Évangile  réclamaient  la  continuation  de  la 
guerre,  à  moins  que  Tédit  de  janvier  ne  fût  intégralement 
rétabli  ;  que  la  liberté  ne  fût  assurée  aux  eonsistoires  et 
aux  synodes  ;  que  les  auteurs  des  massacres  de  Vassi,  de 
Sens,  efa;. ,  ne  fussent  châtiés.  Us  invitaient  le  prince  à 
requérir  le  roi  de  punir  rigoureusemeot  tous  tes  athéistes, 
libertins,  anabaptistes,  scrvélisUs  et  autres  hérétiques  et 
schismatiques  qui  s'écarteraient  de  la  confession  de  foi 
présentée  à  Sa  Majesté  en  juin  >I56>I  *  :  à  peine  échappés 

*  Lettres  da  nonce  Prosper  de  Sainte-Croix,  p.  436.  ArchiTes  cnrieusef«  VI. 

•  *  Ten  ce  temps,  dit  Ce'telnan,  il  j  eatâ  Lyon  one  nouvelle  secte  àitiiitki  :  » 
ces  dâst«  iteient  les  noaTOtax  ârieni  on  antl-trînîtaires,  qui  prirent  plu  tard 
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aux  bûchers  y  ils  réclamatent  déjà  le  droit  dV  traîner 
d'antres  victimes  1 

Condé  ne  les  écoata  pas^  et,  de  Tavis  de  presque  tous 
les  capitaines  enfermés  dans  Orléans,  il  conclut  avec  la 
reine.  Le  traité,  arrêté  dès  le  42  mars,  fut  rédigé  le  49  à 
Âmboise,  sous  forme  d'édit  royal ,  sans  attendre  Tarri- 
vée  de  1  amiral,  que  le  prince  avait  rappelé  de  Norman- 
die. Le  préambule  de  Tédit,  qui  décèle  la  main  de  L'Hô- 
pital, représentait  éloquemment  les  affreux  malheurs 
causés  par  la  diversité  des  opinions  religieuses  et  scrupule 
des  consciences j  les  périls  de  TÉtat  en  proie  aux  étrangers, 
Pimpossibilité  de  guérir  par  la  force  matérielle  une  ma- 
ladie cachée  dedans  les  entrailles  et  esprits  du  peuple^ 

L'édit,  en  attendant  le  remède  du  temps  et  d'un  saiot 
concile  et  la  majorité  du  roi,  permettait  donc  à  tous  ba- 
rons, châtelains,  hauts  justiciers,  seigneurs  tenant  pleins 
fiefs  de  haubert,  de  pratiquer  librement  dans  leurs 
maisons,  avec  leurs  familles  et  sujets,  la  religion  qu'ils 
disent  réformée;  les  autres  gentilshommes  ayant  fiels 
(sans  vassaux),  et  demeurant  sur  les  terres  du  roi, 
avaient  le  même  droit  pour  eux  et  leurs  familles  seule^ 
ment.  La  bourgeoisie  n^était  pas  si  favorablement  traitée: 
la  liberté  de  conscience  était  reconnue  généralement,  et 
le  culte  réformé  était  maintenu  dans  les  villes  où  ladite 
religion  était  exercée  jusqu^au  7  mars  courant;  mais, 

le  nom  de  tociiiiena,  et  qui  commençaient  à  nier,  en  même  temps  que  U  divbité 
de  Jéfiu-€hri»t,  U  co-éteroité  et  U  coniobitantialitè  du  Verbe  et  de  rStprit 
avec  le  Père.  Les  nouveau  ariens  firent  de  très-grands  progrés  en  Pologne  et  ea 
Hongrie  ;  en  Transylvanie,  leur  secte  devint  la  religion  de  l'État,  sons  le  prince 
Jean  Zapolski,  protégé  des  Turcs:  mais  eUe  n'acquit  pas  d'importaoce  en 
France,  a  —  Mens  avons  dit,  t.  IX,  p.  607»  sur  la  foi  de  plosieors  historiens, 
qu'un  des  chers  du  socinianisme ,  Paul  Alciat,  en  vint  à  se  dire  musulmin; 
le  fait  est  plus  que  douteux  ;  ce  qui  est  vrai,  c'est  que  les  Turcs  protégèrent  i<i 
ArSoiu  do  Hongrie. 
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dans  le  reste  de  la  France,  le  culte  ne  pourrait  avoir  lieu , 
bora  des  manoirs  nobles,  que  dans  les  faubourgs  d'une 
seule  ville  par  bailliage  ou  sénéchaussée;  Paris  et  le  res- 
sort de  sa  prévôté  et  vicomte  demeuraient  exempts  do 
tout  exercice  de  ladite  religion.  Tous  les  arrêts  rendus  pour 
le  fait  de  la  religion,  depuis  la  mort  de  Henri  II,  étaient 
annulés  :  chacun  rentrait  dans  ses  biens,  honneurs  et  of- 
fices. Condé  et  tous  ceux  qui  Tavaient  suivi  et  secouru 
étaient  déclarés  bons  et  loyaux  sujets  du  roi^  qui  les  ré- 
putait  avoir  agi  à  bonne  fin  et  intention,  et  pour  son  ser- 
vice. La  mémoire  de  toutes  les  offenses  commises  de  part 
et  d'autre  durant  les  troubles  devait  demeurer  éteinte  et 
cmme  morte.  Toutes  associations  dedans  et  dehors  leroyaumey 
levées  de  deniers,  enrôlements  d'hommes,  étaient  prohi- 
bés sous  de  rigoureuses  peines,  et  les  étrangers  devaient 
être  renvoyés  le  plus  tôt  possible  hors  du  royaume  \ 

Quels  que  fussent  les  vœux  et  les  espérances  de  L'Hô- 
pital en  rédigeant  Tédit  d'Amboise,  cette  paix  ne  faisait 
que  terminer  le  premier  acte  d'un  drame  immense,  dont 
tous  les  héros  devaient  tomber  l'un  après  l'autre  sous  le 
glaive  des  batailles  ou  sous  le  poignard  des  assassins. 
Trois  des  principaux  acteurs  avaient  déjà  disparu  de  la 
scène*,  mais  le  plus  illustre  d'entre  eux  laissait  après  lui 
nne  robe  sanglante  que  la  main  des  factions  allait  étaler 
aox  yeux  du  peuple,  neuf  années  durant,  jusqu'à  l'ef- 
froyable nuit  de  la  vengeance! 

L'amiralrentra  dansOrléansavec  sa  cavalerie,  le23mars, 
quatre  jours  après  la  signature  de  Tédit  :  l'honneur  de 

"  Mémoim  de  Condé,  t.  IV,  p.  511 .  A  h  pAix  d'AmboiM,  ae  termlM  VBiê' 
loîr»  «ceMftefftfM  do  Tbtod.  de  Bète. 

*  Un  antre  personnage  important  dans  le  parti  cathoUipte,  le  cardinal  de  Tour- 
non,  était  mort  en  \  502,  âgé  de  prêt  de  qnatre-vingu  ani. 
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voir  le  parti  huguenot  avoué  de  ses  entreprises  par  le  roi 
n^éblouit  pas  Coligni  sur  les  conditions  de  la  paix;  il  se 
montra  fort  mécontent  de  Tégoisme  des  gentilshommes: 
«  Restreindre  la  religion  à  une  ville  par  bailliage,  s'é- 
cria-t-il,  c^est  ruiner  plus  d'églises  par  un  trait  de  plume 
que  les  forces  ennemies  n'en  eussent  pu  abattre  en  dis 
ans  :  la  noblesse  eût  dû  se  rappeler  que  les  villes  lui 
avaient  montré  Texemple,  et  les  pauvres,  aux  riches.  » 
Il  était  impossible  en  effet  aux  pauvres  gens  des  villes  et 
des  campagnes  de  se  transporter  hebdomadairement  à 
dix  ou  quinze  lieues  de  chez  eux  pour  assister  au  prêche. 
Si  les  réformés  rigides  exprimaient  peu  de  satisfactioo 
du  traité,  Tirritation  était  bien  plus  vive  encore  chez  les 
zélés  catholiques  contre  cette  paix  teinte  du  sang  de  leur 
grand  Guise,  à  qui  tout  un  peuple  en  deuil  venait  de  faire 
dans  Paris  des  obsèques  royales  (49  mars).   La  reine 
mère,  à  force  de  prières,  de  promesses,  de  remontrauces 
sur  la  déplorable  situation  du  royaume,  obtint  du  parle- 
ment de  Paris  ua  enregistrement  passif  et  silencieux  : 
elle  envoya  le  cardinal  de  Bourbon  et  le  duc  de  Mont- 
pensier  porter  Tédit  au  palais  ;  Tédit  fut  reçu  par  le  par* 
Lement  en  robes  noires  ;  on  n'en  lut  que  le  commencement 
et  la  fin,  de  peur  de  scandaliser  l'assistance  des  avocats^  pro- 
cureurs et  peuple  (27  mars);  le  parlement  ne  notifia 
point  redit,  suivant  la  coutume,  aux  bailliages  et  séné- 
chaussées de  son  ressort.  Plusieurs  des  parlements  pro- 
vinciaux résistèrent  ouvertement  :  on  fut  obligé  d  inter- 
dire le  parlement   de  Provence  et  de  le  remplacer 
momentanément  par  une  commission  de  maîtres  des  re- 
quête» de  rhôlel.  Le  parlement  de  Toulouse,  le  plua  vio- 
lent, le  plus  factieux  de  tous,  venait  d'approoTer,  pttr 
provision,  au  moment  où  la  paix  fut  conclue,  un  acte 
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d'association  dresséj  saufk  bon  ptairir  du  rai,  par  le  car- 
diiial  d'Armagnac  y  archevêque  d^Aacbi  le  cardinal 
Strozzi^  évéque  d^AIbi,  Biaise  de  Montluc  et  trois  autres 
capitaines,  au  nom  des  trois  états  de  Guyenne  et  de  Laa- 
guedoc;  quiconque  ne  se  joindrait  pas  aux  associés  contre 
les  hérétiques  devait  être  déclaré  rebelk  et  désobéiMsant  atf 
roi  (Bèze,  t.  III,  p.  52).  La  paix  rompit  OQ  du  moina 
suspendit  cette  ligue  provinciale,  dont  Montluc  devait  être 
le  général  en  chef,  mais  Texemple  n'en  fut  pas  perdu.  Le 
parlement  de  Toulouse  n'enregistra  Tédit  d'Amboise 
qu'après  plusieurs  lettres  de  jussion,  le  mutila  en  la 
publiant  et  en  défendit  Timpression  dans  son  ressort.  Le 
parlement  de  Dijon,  d'accord  avec  les  états  de  Bour- 
gogne,  province  où  le  lieutenant  général  Tavannes  était 
parvenu  à  asseoir  solidement  la  prépondérance  catho* 
lique,  adressa  au  conseil  du  roi  une  longue  et  docte  re- 
montrance sur  rimpossibilité  de  la  coexistence  des  deux 
cultes  ^  On  dut  céder,  à  Dijon  comme  à  Toulouse,  et 
même  recevoir  sur  les  bancs  des  parlementa  les  conseil- 
lers qui  avaient  été  expulsés  pour  la  religion;  mais,  de 
Fenregistrement  de  Tédit  àaon  exécution,  il  y  avait  loin 

'  Mémoires  de  Condë,  t.  IV,  p.  356.  — -  Cette  pièce,  esiiTre  d*aii  oonteiner 
mmaé  nkg^U  e>t  «ne  grande  célébrité  :  c'est  «a  iiiore«a«  tréi-préclenx  pour 
Thif  toire.  i  bien  des  f  gardi .-»On  j  voit  (|ae  U  Réforme  avait  manifesté  en  Bonr- 
go^e  comme  en  Goienoe  des  tendances  républicaines  et  égalitaires  :  il  est  cu- 
rievs  d'opposer  an  citations  dn  conseiller  boargvignon  nne  lettre  écrite  vers  le 
fliisM  temps  par  les  théologiens  de  Jeanne  d'Àlbret.  —  c  L'assemblée  das  fidèka 
•era  toajonrs  petite  an  regard  de  l'église  et  assemblée  des  mécbaats  :  c'est  mer 
de  manvais  arguments  et  principes  qae  faire  la  multitude  pour  soi  et  laiuer  le 
^il  nambra  â  sa  partie  adverse  ;  c'est  vantrer  qne  son  égHse  n*eat  pas  la  meiU 
leare^  attends  ^«'ordînairement  Téglise  de  Bien  est  la  pins  petite.  »  —  Héaairai 
de  Gradé,  t.  IV,  p.  612.  Voilà  le  pnr  calvinisme.  Cette  doctrine  était  issue,  non 
pal  seulement  dn  génie  aristocratique  de  Calvin,  mais  aussi  de  la  nécessité  où  la 
Béfbrme  s'était  mise  de  nier  absoloment  U  légitimité  de  l'ordre  catholique»  si 
KingteBipg  accepté  par  le  grand  nombre. 


ns  HISTOIBS  DB  FRANCK.  {{m.) 

encore.  Le  conseil  privé,  par  lettres  du  7  avril,  avait  or- 
donné le  désarmement  général  de  la  bourgeoisie  :  on  n'o- 
béit pas  plus  à  cet  ordre  qu'à  Tarticle  de  Tédit  d^Amboise 
qui  prescrivait  de  laisser  rentrer  paisiblement  chez  eux 
les  réformés  chassés  ou  exilés  volontairement.  Paris  re< 
fusa  de  se  désarmer  tant  que  le  prêche  ne  serait  pas  for- 
mellement interdit  à  la  cour  et  dans  les  maisons  du  roi, 
ainsi  que  Catherine  Tavait  promis  au  parlement  :  Rouen, 
Tours,  le  Mans,  Chartres,  imitèrent  Paris.  Le  peuple  se 
jeta  sur  les  huguenots  qui  revenaient  dans  leurs  foyers. 
Les  réformés,  voyant  Tédil  violé  aussitôt  que  promulgué, 
ne  se  hâtèrent  pas  de  mettre  bas  les  armes  :  les  chefs  res- 
tèrent entourés  d'une  nombreuse  gentilhommerie  ;  le  con- 
seil de  la  commune  de  Lyon  garda  ses  auxiliaires  suisses 
et  demeura  sur  la  défensive  durant  près  de  trois  mois; 
les  catholiques  de  Bourgogne  en  profitèrent  pour  ajour- 
ner leur  obéissance,  et  Tavannes,  jaloux  des  lauriers  de 
Montluc,  commença  d^organiser,  sous  le  titre  de  Confré- 
rie du  Saint-Esprily  une  société  secrète  destinée  à  préparer 
les  moyens  de  renouveler  la  guerre  civile,  advenant  gnil 
fût  donné  occasion  de  réprimer  et  ckAlier  ceux  de  ta  religion 
dite  réformée  *. 

Le  parti  ultrà-catholique  entrait  dans  une  phase  nou- 
velle :  ne  disposant  plus  du  gouvernement,  il  tendait  à 
s'oi^aniser  en  dehors  du  gouvernement.  La  reine  mère 
envoya  dans  les  provinces  des  commissaires  chargés  d'ob- 
liger les  deux  factions  à  observer  Tédit  :  les  principaux 
étaient  Yieilleville,  vieux  capitaine,  étranger  aux  partis, 
et  Biron,  destiné  à  une  grande  illustration  militaire. 

Le  47  maiy  la  reine  mère  et  le  chancelier  menèrent  le 

*  Mémoires  d«  Tavannes,  coUect.  Michaud,  t.  YIII,  p.  S89.  —  Lettrei  d^t. 
Païqaier,  1.  IV,  plat.  22. 
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roi  tenir  lit  de  justice  au  parlement,  pour  forcer  Tenregia- 
trement  d^an  édit  ordonnant  Taliénation  de  biens  d'é- 
glise jusqu'à  concurrence  de  400,000  écus  d'or  de  rente, 
itecfacultéde  rachat.  Le  parlement  défendait  Tinaliénabi- 
lité  des  biens  d^église  comme  celle  du  domaine  royal.  Le 
cbaocelier  prouva  la  nécessité  absolue  de  décréter  cette 
mesure,  sans  attendre  Tautorisation  du  pape  :  il  exposa 
neltement  la  situation  des  finances  ;  le  roi  devait  mainte- 
nant cinquante  millions;  on  en  avait  dépensé  dix*huit 
depuis  un  an  et  touché  moins  de  huit  et  demi,  Tirnpôt 
ayant  rendu  un  tiers  de  moins  que  de  coutume  à  cause 
des  troubles.  H  fallait  cinq  à  six  millions  pour  acquitter 
la  solde  des  troupes  et  reprendre  le  Havre,  que  les  An- 
glais ne  paraissaient  nullement  disposés  à  évacuer  de  bon 
gré.  L'Hôpital  était  convaincu  qu'on  serait  obligé  d'ap- 
pliquer, au  moins  en  partie,  le  remède  héroïque  proposé 
par  les  états  de  Pontoise.  L^état  des  finances  était  bien 
empiré  depuis  deux  ans  (Mém.  de  Coudé,  IV,  5^49-352)  *. 
Ontachad'apaiser  le  clergé  par  des  concessions.  Il  fut  en- 
joint aux  protestants  d'observer  les  jours  fériés  (44  juin) 
et  rinterdîction  du  culte  réformé  à  la  cour  et  dans  les 
maisons  du   roi    fut  proclamée    par   lettres   patentes 
(49  juin);  mais  on  ne  l'observa  pas  bien  rigoureu- 
sement. 

Le  plus  grand  embarras  de  la  cour,  c'étaient  les  suites 
de  la  mort  du  duc  de  Guise  et  du  procès  de  Poltrot.  Une 
victime  obscure  ne  suffisait  pas  à  la  maison  de  Guise, 
persuadée  que  l'amiral  avait  ou  provoqué  ou  consenti  le 
meurtre  du  duc  François.  La  veuve,  les  enfants  et  les  frères 

*  La  der^i*  au  moig  de  nurt  4564»  raeheu  la  portion  aliéûéo  do  Mf  hlmi, 
àoycoMBi  8450k000  Ihr.  Jouriul  do  Br41an»  p.  Ul . 
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du  Iiéros  assassiné  *  entretenaient,  par  leurs  plaintes  et 
leurs  véteoients  de  deuil,  la  fermentation  du  peuple  pa- 
risien, et  réclamaient  instamment  une  audience  solen* 
nelle  du  roi  pour  lui  demander  justice.  Les  huguenots,  ae 
leur  côléy  célébraient  en  vers  et  en  prose  cet  unique  PoUrotj 
libérateur  du  peuple  de  Dieu.  Bèzelui  décernait  la  couronne 
du  martyre  ;  une  lettre  attribuée  à  Spifame,  Tex-évêque 
de  NeverSy  lettre  qui  respire  le  sang,  comparait  Poltrot 
à  David  y  déclarait  qu^une  fois  la  guerre  ouverte,  tout 
était  permis,  même  la  trahison^  invitait  la  reine  à  faire 
décimer  les  Parisiens  comme  au  temps  des  Maillotins^  pour 
leur  refus  de  se  désarmer,  et  à  faire  pendre  le  premier 
président  et  ses  collègues.  Coligni  lui-même  continuait  à 
se  défendre  dans  les  termes  les  plus  propres  &  exaspérer 
ses  adversaires  :  après  avoir  passé  quelques  semaines 
dans  son  manoir  de  Chftlillon -sur-Loi ng,  il  annonça  son 
arrivée  à  la  cour,  qui  était  à  Saint-Germain,  et  se  mit  en 
route,  escorté  de  six  cents  gentilshommes.  Les  Guise  et 
leurs  amis  lui  eussent  infailliblement  livré  bataille  dans 
le  chftteau  même.  La  reine,  effrayée,  pria  Gondé  d^aller 
au-devant  de  lui  pour  Tinviter  à  suspendre  sa  venue  :  le 
prince  revint,  accompagné  de  d^Andelot,  et  déclara  en 
plein  conseil  que,  bien  que  Tédit  de  paix  dût  couvrir  tous 
les  actes  commis  en  temps  d'hostilité,  Tamiral  consentait 
à  suivre  la  voie  de  justice  par-devant  juges  non  suspects, 
pourvu  que  ses  adversaires  en  fissent  autant  pour  les  at- 
tentats à  eux  imputés;  il  ajouta  que,  la  voie  de  justice  ré- 
servée, il  prendrait  comme  adressé  à  lui-même  tout  ce  | 
qui  serait  tenté  contre  Tamiral.  Le  maréchal  de  Moutmo- 

>  Il  restait  troU  frèrei»  le  cardinal  de  Gaise,  le  dac  d^Anmale  et  le  raarfuii  , 
d'Elbeuff  uni  compter  le  cardinal  de  Loiraine^  akient*  Le  graad  prieur  était  \ 
nort  récemment. 
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renci  fit  la  même  déclaration  au  nom  de  son  père  et  au 
sien  (45  mai)  :  le  connétable,  sans  en  être  mieux  disposé 
pour  la  Réforme,  s'était  réconcilié  avec  ses  neveux,  par 
ressentiment  de  ce  que  la  reine  avait  donné  la  grande 
maîtrise  à  Thérilier  de  Guise  au  lien  delà  lui  restituer  *. 
Le  conseil  privé  défendit  toute  offense  réciproque  aux 
deux  partis,  et  ajourna  toutes  poursuites  judiciaires  jii«- 
p  à  ce  que  les  armes  eussent  été  posées.  On  obéit;  mais,  la 
reine  s'étant  gravement  blessée  sur  ces  entrefaites  en  tom- 
bant de  cheval,  les  Guise  s^apprétèrent,  si  Catherine  mou- 
rait, à  s^emparer  du  roi  et  à  faire  main  basse  sur  les 
baguenots  dans  Paris  *.  Catherine  guérit,  fit  appel  au 
patriotisme  des  chefs  catholiques  et  protestants,  et  les 
conjura  d^ajourner  leurs  prétentions  et  leurs  querelles, 
tant  qu^rétranger  aurait  pied  dans  le  royaume  :  ta  re- 
convrance  du  Havre  s^offrait  comme  une  heureuse  diver* 
sion.  La  plupart  des  protestants,  honteux  d'avoir  intro- 
duit TAnglais  en  France,  ne  demandaient  qu'à  sauver  les 
apparences  vis-à-vis  de  leur  alliée  Elisabeth  ;  Condé,  qui 
n'avait  pas  été  très-fidèle  à  ses  engagements  envers  la 
reine  d^Angleterre  en  traitant  sans  son  aveu,  obtint  de 
Catherine  qu'on  offrirait  à  Elisabeth,  moyennant  l'immé* 
diate  évacuation  du  Havre,  le  remboursement  de  ses 
avances  et  le  renouvellement  du  traité  du  Cateau-^am- 
bresis,  qui  promettait  la  restitution  de  Calais  en  4567. 
Si  Ton  fit  cette  offre,  c'est  qu'on  s'estimait  sûr  qu'elle  se- 
rait refusée,  et  qu'Elisabeth  ne  lâcherait  pas  son  gage. 
Elisabeth  en  effet  déclara  qu^on  verrait  qui  l'emporterait 
de  V Anglaise  ou  de  la  Florentine.  Sur  le  refus  de  la  reine 
d'Angleterre,  la  guerre,  qui  existait  de  fait  depuis  Tau- 

'  CatheriM  loi  donnât  pour  rajMiiMr,  le  daché  de  ChAtellenult» 
^  Aiclilvei  oirkiues,  t.  V,  p.  227. 
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tomne  précédent,  fut  déclarée  le  6  juillet  :  le  maréchal 
de  Brissac  commeuça  aussitôt  à  resserrer  la  place,  et, 
quinzejours  après,  le  connétable  vint  prendre  la  directioo 
du  siège,  tandis  que  la  cour  s'établissait  à  Fécamp,  pour 
encourager  Tarmée  par  le  voisinage  du  roi.  La  noblesse 
des  deux  religions  affluait  à  Tenvi  dans  cette  armée  rapi- 
dement formée  :  Condé  rejoignit. bientôt  le  connétable; 
mais  Coligni  ne  parut  pas  :  toujours  lent  à  se  résoudre 
aux  partis  extrêmes,  niais  inébranlable  dans  les  résolu* 
tions  une  fois  adoptées,  Tamiral  avait  été  le  dernier  i 
consentir  aux  alliances  étrangères;  maintenant  il  se 
refusait  à  rompre  des  nœuds  qu'il  prévoyait  devpir  être 
bientôt  renoués  par  une  nécessité  fatale.  Quelques  hu- 
guenots allèrent  plus  loin  et  se  jetèrent  dans  les  rangs  des 
Anglais.  La  plupart,  au  contraire,  ne  songèrent  qu'à 
faire  oublier  leur  faute  à  la  France. 

On  s'attendait  à  une  longue  et  opiniâtre  résistance  :  la 
garnison  anglaise,  sous  les  ordres  du  comte  de  Warwick, 
était  forte  de  six  à  sept  mille  combattants;  les  Anglais 
étaient  maîtres  de  la  mer;  ils  avaient  enlevé  tous  les  na- 
vires du  Havre  et  des  ports  voisins,  et  l'on  n'avait  ni 
moyens  d'intercepter  les  secours  d'Angleterre  ni  intel- 
ligences à  espérer  dans  la  ville  ;  car  toute  la  population 
française  avait  été  expulsée  au  moment  de  la  déclaration 
de  guerre.  L'attente  générale  fut  trompée  :  dès  le  com- 
mencement du  siège,  les  Français  étaient  parvenus  à 
couper  les  sources  qui  alimentaient  les  assiégés;  la  pri- 
vation d'eau  pure,  la  disette  de  vivres  et  l'absence  de 
toutes  mesures  de  salubrité,  engendrèrent  dans  la  ville 
une  épidémie  tellement  meurtrière,  que  la  garnison,  as- 
sez mal  commandée,  à  ce  qu'il  semble,  se  démoralisa 
complètement  en  quelques  jours;  les  dehors  de  la  place 
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forent  abandonnés  presque  sans  combat,  et  Warwick, 
o^osant  attendre  Tassant,  entra  en  pourparler  dès  le 
26  juillet.  La  capitulation  fut  signée  le 28,  les  vaisseaux 
fronçais  furent  restitués ,  et  la  grosse  tour  du  port  fut 
liTrée  au  connétable,  qui  accorda  un  délai  de  six  jours 
poar  le  rembarquement  des  Anglais.  La  nuit  suivante, 
apparut  en  rade  une  flotte  de  soixante  voiles  :  c^était  Ta- 
miral  Clinton,  qui  amenait  aux  assiégés  des  provisions 
et  dix-huit  cents  soldats  ;  il  n^arriva  que  pour  recevoir 
sor  ses  navires  la  garnison  vaincue,  qui  reporta  le  typhus 
dans  Londres. 

Ce  prompt  succès  fit  beaucoup  d^honneur  au  gou- 
vernement de  Catherine.  Les  hostilités  cessèrent  pres- 
que entièrement  aussitôt  après  la  reprise  du  Havre  : 
le  gouvernement  français  avait  atteint  le  but  de  ses  ef- 
forts, et  la  reine  d'Angleterre,  sentant  son  impuissance 
contre  la  France  unie,  ne  s'opiniàtra  point  à  poursuivre 
une  lutte  qui  ne  pouvait  que  servir  les  intrigues  de  Rome 
contre  l'Angleterre  et  ramener  les  armes  françaises  en 
Ecosse.  Le  retour  de  Marie  Stuart  dans  son  royaume  ^ 

'  Après  la  mort  de  son  mari,  la  jeane  Teuve  de  Françoû  II,  qui  l'éuit  attire  la 
haine  de  ta  belle-mère  Catherine  de  Mèdicis,  en  ferrant  trop  Tivement  les  Inté- 
Htide  tel  oncles  de  Guise,  se  retira  en  Lorraine  dorant  quelques  mois;  ses  on< 
dss,  qoi  ne  l'aimaient  qoe  comme  an  instrument  mile  li  leur  politique,  la  préf- 
ixât, la  forcèrent,  poar  ainsi  dire,  de  retoomcr  en  Ecosse,  poar  tâcher  d'y 
relever  le  parti  catholique.  Trois  de  ses  oncles,  Anmale,  Elbeof  et  le  grand 
priear,  et  ane  foole  de  jeunes  gentilshommes  français,  qui  ne  pooraicnt  se  déci- 
^  à  se  séparer  de  leur  charmante  reine,  la  reconduisirent  dans  son  ttUTage 
'ojtame.  La  fiaorre  Marie  partit  avec  désespoir  :  rien  n'est  plus  touchant  que  le 
itcit  de  BrantAme,  témoin  oculaire,  qoi  futdu  voyage  d'Ecosse.  «  Et  la  galèreétant 
sortie  du  port  (de  Calais),  s'étant  élevé  un  petit  vent  frais,  on  commença  à  faire 
voile...  Elle, sans  songer  à  autre  action,  s'appuie  les  deux  bras  sar  la  poupe  deU 
gsUre,  du  cAtédn  timon,  et  se  met  à  fondre  en  grosses  larmes,  jetant  toujours  ses 
beaux  ytux  sar  le  port  et  lieu  d'où  elle  était  partie,  prononçant  toujours  ces  tristes 
paroles  :  c  Adiea»  France  !...  adieu,  ma  chère  France,  je  ne  vous  verrai  jamais 
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n'avait  abattu  ni  la  domination  du  protestantisme  ni 
TinQuence  d'Elisabeth  sur  l'Ecosse;  Marie,  tyrannisée  par 
ses  propres  sujets,  qui  lui  disputaient  jusqu'au  droit  de 
maintenir  dans  sa  chapelle  le  culte  catholique,  était,  jus- 
que dans  Holyrood,  sous  la  main  de  sa  rivale;  cependant, 
elle  avait  toujours  refusé  de  ratifier  le  traité  de  4  560  et 
de  renoncer  à  ses  droits  sur  la  couronne  d'Angleterre,  à 
moins  qu'Elisabeth  ne  la  reconnût  son  héritière  pré- 
fomptive.  La  guerre  avec  la  France  pouvait  relever  le 
parti  catholique  en  Ecosse  et  même  en  Angleterre,  ou 
l'on  venait  de  décréter  contre  les  papistes  les  mesures  les 
plus  acerbes  '  j  Elisabeth,  trop  politique  pour  se  laisser 

plas.  »  Elle  fit  drefser  son  lit  sur  la  poupe  même,  et  recommanda  qu'on  TéreilUt 
dès  qu'il  ferait  jour»  ai  Ton  voyait  encore  la  France,  c  A  quoi  la  fortune  la  faTo- 
rlaa  ;  car,  Ia  vent  étant  cessi,  on  ne  fit  gnér«  de  chemin  cette  noie  ;  ai  bien  qae,  le 
jour  paraiaaant,  parut  encore  le  terrain  de  la  France...  Elle  te  leva  auraon  lit  et  m 
mit  à  contempler  la  France  encore  tant  quVUe  put  1  »  (  BrantAme,  Damai  tlliti- 
fr«i;  Marie  SItMiH.  )  Marie  Stnart  entrevoyait  la  tombre  destinée  :  de  ee  pa?i  da 
plalaira  et  des  arts,  oè  elle  avait  été  ai  adorée  et  si  heareuM,  elle  retombait  aa 
milieu  d'un  peuple  barbare,  dont  la  rudeaae  naturelle  était  redoublée  par  la  fau- 
tlame.  La  parure,  la  danae,  la  muaique,  la  poésie  profane,  tout  ce  qu'elle  aimait, 
étale,  pour  les  minlatres  faroachea  qui  avaient  réforwié  l'Ecoare,  antantdepoapei 
d«  Satan,  lia  avaient  en  horreur  les  mœura  libres  et  brillantei.de  la  Renaiasance: 
«  Ce  n'est  pas  une  femme,  s^écrlait  John  Knox,  en  parlant  de  Marie  Stnart,  c'est 
«ne  déesse  piienne,  o^est  Diane  ou  Vénus  l  a  II  faut  voir,  dans  les  écrits  de  Koat 
lol-méme,  qui  s'en  vante,  tout  ce  que  la  jeune  reine  ent  à  souffrir  de  la  bniulité 
des  réformateurs  et  des  Iniri^es  d'Elisabeth.  U  est.  autant  que  dans  son  csra^ 
tére  ardent  et  passionné  et  dans  Téduestlon  reçue  i  la  cour  desYalols,  l'explica- 
tion des  butes  et  même  des  crimes  de  Marie  Stuart. 

*  Le  serment  à»  la  suprématie  (  Tett)  avait  été  imposé  am  membres  des  eon- 
mânes,  aux  maîtres  d'école,  aux  tuteurs  et  aux  procureurs.  On  établit  qu'il  serait 
«xigé  de  quiconque  aurait  désapprouvé  le  culte  établi,  célébrd  ou  entendu  use 
■MSSf  ^le^s.  Le  premier  refus  entraînait  la  confiscation  et  la  prison  perpétuelle; 
le  second  refus,  la  mort.  Elisabeth  craignit  de  pouaser  les  catholiques  an  déaei- 
poir,  et  avertit  secrètement  les  évéques  de  ne  demander  le  serment  qu'une  foii. 
Un  nouveau  symbole  de  croyance  nationale  fut  rédigé,  sur  œs  entrefaites,  psr  la 
iMMwenlios»  (aasemblée  du  clergé)  et  promulgué  par  la  reine  :  c'était  k  coips  de 
4Mtrifw  d^Edowrd  YU  nwdiflé  et  corrigé. 
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emporter  par  le  ressentiment,  ne  voulut  pas  courir  gni«- 
tnitement  de  tels  risques,  et  se  résigna  même  à  faire  les 
a?ances  vis-à-vis  de  cette  Catherine  qu'elle  avait  naguère 
déGée,  et  qui  les  reçut  sans  beaucoup  d'empressement. 
Les  négociations  traînèrent  plusieurs  mois. 

Catherine  se  sentait  forte  d'une  victoire  nationale  : 
L'Hôpital  lui  suggéra,  immédiatement  après  Texpulsiofi 
des  Anglais,  une  mesure  propre  à  consolider  son  pouvoir 
et  à  imposer  silence  à  Condé,  qui  lui  rappelait  incessam- 
ment ses  promesses  touchant  la  lieutenance  générale  du 
ropume.  Charles  IX  était  entré  dans  sa  quatorzième  an«^ 
oée  le  27  juin  >i565  :  le  47  août,  la  reine  mère  et  le 
cbaDcelier  menèrent  le  jeune  roi^  accompagné  des  princes 
du  sang  et  des  seigneurs  du  conseil  privé,  tenir  un  lit  de 
justice  au  parlement  de  Rouen;  Charles  IX  prononça 
d'une  voix  enfantine  un  petit  discours  où  on  lui  faisait 
déclarer  qu'ayant  atteint  Tftge  de  majorité,  il  ne  voulait 
plus  endurer  qu'on  lui  désobéit,  et  que  tous  ceux  qui 
contreviendraient  dorénavant  à  l'édit  de  la  paix,  dont  on 
venait  de  voir  les  heureux  fruits  devant  le  Havre,  seraient 
châtiés  comme  rebelles.  Il  présenta  ensuite  à  l'enregis- 
trement un  éditqui  confirmait  la  déclaration  d'Amboise, 
ordonnait  au  bourgeois  et  paysans,  sous  peine  de  la  hart, 
de  remettre  sur-le-champ  leurs  armes,  sauf  les  épées  et 
dagues,  aux  gouverneurs  des  villeset  des  châteaux  royaux, 
cassait  tous  capitaines  et  sergents  de  bandes  créés  dans 
les  villes,  renouvelait  plus  sévèrement  les  défenses  poin- 
tées par  l'édit  d'Àmboise  contre  les  ligues  secrètes  ou 
publiques  et  les  intelligences  avec  l'étranger,  interdisait 
enfin  à  tous   gentilshommes  et  autres  étant  à  la  solde 
du  roi  de  se  mettre  aux  gages  d'autres  princes  et  sei* 
gneurs  que  le  roi.  Le  chancelier  exposa  plus  ampleoMiit 
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les  motifs  de  Tédit  et  exhorta  les  magistrats  de  rendre 
bonne  justice  à  tous  les  sujets  du  roi  \  Puis,  la  reioe 
mère,  se  levant  et  s^agenouillant,  dit  qu'elle  remettait 
avec  joie  à  son  fils  majeur  l'administration  du  royaume. 
Le  roi  Tembrassa  et  lui  dit  qu*eUe  gouvernerait  plus  que  \ 
jamais;  tous  les  princes  et  seigneurs  vinrent  baiser  la  main 
dfù  roi,  avec  une  grande  révérence,  en  signe  de  reconnais- 
sance de  sa  majorité  ^. 

Le  choix  fait  du  parlement  de  Rouen  pour  recevoir  la 
déclaration  de  la  majorité,  annonçait  qu^on  ne  voulait 
plus  ménager  le  parlement  de  Paris,  qui  donnait  chaque 
jour  de  nouveaux  sujets  de  plainte  au  gouvernement.  Le 
parlement  de  Paris,  irrité  de  Tatteinte  portée  à  ses  pré- 
rogatives, refusa  de  publier  le  nouvel  édit,  et  envoya  au 
roi  une  députation  conduite  par  le  premier  président  de 
Thou  (père  de  Thislorien),  pour  se  plaindre  que  le  roi 
majeur  eût  approuvé  la  coexistence  de  deux  religions 
dans  le  royaume,  et  réclamer  contre  le  désarmement  des 
Parisiens.  Tous  les  membres  du  conseil  affirmèrent  que 
le  roi  avait  agi  de  leur  avis  :  le  jeune  monarque  répéta 

*  c  .  .  •  •  Je  voif  chaqne  Jour  dei  hommes  |>aMioDDët«  ennemis  on  amii  èa 
personnes,  des  sectes  et  factions,  lesquels  jugent  pour  ou  contre,  sans  considérer 
r^aité  de  la  caose.  Tons  êtes  jages  da  pré,  do  champ,  non  de  la  Tie,  non  dci 
mœnrs,  non  de  la  religion.  Vous  pensez  bien  faire  d'adjuger  la  cause  i  celui  qa* 
TOUS  estimez  plus  homme  de  bien  ou  meilleur  chrétien,  comme  s'il  ëiait  questtoa 
entre  les  parties  lequel  d'entre  eoi  est  le  meilleur  poCte,  orateur,  peintre,  arti- 
san, et  enGo  de  l'art,  doctrine,  ou  autre  quelconque  suffisance,  non  de  la  àmt 
qui  est  amenée  en  jugement...  »  Yoy.  le  procès-verbal  du  lit  de  justice  dios 
Isambert,  t.  XIV,  p.  \  47-4  50.  —  De  Thou,  1.  XXXV.  -  Mémoires  de  Goodé, 
t,  IV,  p.  574. 

*  La  reine  mère  fit  rédiger  pour  l'usage  du  roi,  peu  de  temps  après  la  majorité, 
une  espèce  d'instruction  générale  sur  l'étiquette  de  la  cour,  sur  Temploi  du  temps, 
sur  la  façon  de  vivre  royalement,  sur  la  conduite  i  tenir  pour  s'affectionner  U 
noblesse  et  \ti  principaux  de  chaque  ville.  Ce  document  est  fort  euri«Qi.  Vém. 
de  Gondé,  t.  IV,  p.  65U 
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d^oQ  ton  très-ferme  la  leçon  que  lui  avait  apprise  sa 
mère.  «  Les  rois  nos  prédécesseurs,  dit-il  aux  députés, 
oe  vous  ont  mis  au  lieu  où  vous  êtes  pour  être  les  tuteurs 
ni  protecteurs  du  royaume,  ni  conservateurs  de  ma  ville 
de  Paris  :  je  vous  commande  de  ne  vous  mêler  que  de  la 
justice.  Vous  vous  êtes  fait  accroire  que  vous  étiez  mes 
tateurs  ;  je  vous  ferai  connaître  que  vous  ne  Têtes  point, 
mais  mes  serviteurs  et  sujets   (Journal   de  Brùlart, 

Malgré  ces  vertes  paroles,  la  moitié  du  parlement  vota 
encore  contre  Tenregistrement ,  et  une  seconde  députa- 
tioQ  fut  envoyée  au  roi  :  elle  n^obtint  pour  toute  réponse 
qu'un  arrêt  du  conseil  qui  déclara  que  la  connaissance 
iet  ckoses  de  l'étal  du  royaume  n'appartenait  aucunement 
au  parlement  et  qui  ordonna  l'enregistrement,  immédiat 
deFédit  de  Rouen,  sans  modification  quelconque,  à  peine 
de  suspension  pour  les  présidents  et  conseillers  récalci- 
raats  (24  septembre).  Le  parlement  obéit  enfin ,  et  Paris 
mit  bas  les  armes  au  commencement  d^octobre. 

Le  feu  de  la  discorde,  à  peine  étouffé  d'un  côté,  se 
rallumait  de  l'autre.  Le  26  septembre,  la  mère,  la  veuve, 
les  enfants  et  les  frères  du  feu  duc  de  Guise  vinrent,  en 
graDdcortégededeuil,trouverle  roi  à  Meulan,  et  requirent 
la  permission  de  poursuivre  en  justice  le  meurtre  pro(/ftotr« 
€t  inhumain  du  chef  de  leur  maison  •  Trois  Bourbons,  le  car- 
dinal Charles,  le  duc  de  Montpensier  et  son  fils,  avaient 
signé  la  requête,  qui  n'impliquait  nommément  personne. 
Le  motif  donné  pour  Tajournement  de  la  requête  des 
Guise  n'existait  plus,  et  l'autorisation  qu'ils  sollicitaient 
leur  fut  accordée;  mais  le  cardinal  de  Chfttillon,  le  seul 
destroisChfttillonsqui  fût  présent  à  la  cour,  obtint  que 
la  cause  serait  évoquée  du  parlement  de  Paris  au  grand 
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oonseil.  Avec  le  parlement,  on  était  sûr  qne  Coligni  se* 
rait  condamné,  avec  le  grand  conseil ,  qu^il  serait  ac- 
quitté )  les  Guise  récusèrent  plus  de  la  moitié  du  grand  coib- 
aeil  :  Coligni  récusa  presque  tout  le  reste,  en  sorte  que  le  roi 
et  la  reine  mère  se  virent  à  peu  près  seuls  pour  décider  ce 
grand  procèe  :  c'était  un  spécieux  prétexte  pour  ne  rien 
décider,  ce  que  fit  Catherine  par 'un  arrêt  du  5  janvier 
4564  :  le  roi  retint  è  lui  et  à  sa  persmme  la  connêissance 
duditprocèsy  et  en  ajourna  le  jugement  à  trois  ans,  powr 
tQpforlumté  du  temps.  (Mémoires  de  Condé,  IV,  495.) 

Le  temps  n'était  guère  opportun  en  effet,  et  les  passions 
M  se  calmaient  pas.  Ce  n'étaient  que  querelles  et  qu'ho- 
micides  par  tout  le  royaume  :  les  huguenots  étaient  le 
plue  souvent  victimes,  quelquefois  agresseurs;  aucoa 
meurtre  n0  fit  autant  de  bruit  que  celui  de  Cbarri,  colo- 
nel d'un  r^iment  d'infanterie  nouvellement  formé  pour 
Lig^rdedu  roi  ;  Cbarri  fut  tué  en  plein  jour,  sur  le  pont 
Saint-Michel,  à  Paris,  par  le  huguenot Cluistellief-Portaut, 
assisté  du  fameux  Mouvans  \  Le  meurtrier  s'échappa 
(décembre  4 565  )•  Les  aélés  catholiques,  suspedant  et 
baissant  le  gouvernement  de  Catherine,  célébraient  en 
toute  oeeasioa  lee  louanges  de  Philippe  II,  défemsewr  de  la 
Jet,  et  beaucoup  d'entre  eux  entretenaient  en  Espagne 
d^aetivea  iutdligences.  La  conduite  de  la  reine  de  Na- 
vane  fomentait  leur  irritation  :  Jeanne  d' Albret  avait , 
depuis  quelques  DaM>is,  planté  violemment  le  calvinisme 
ea  Béa»  :  lea  prêtres  avaient  été  chassés  de  Pau  et  de 
Lescar^  et  le  culte  catholique,  interdit,  du  consentement 
dm  états  et  de  l'évéqueméme  de  Lescar,  Louis  d'AIbret. 

>  D'aprèi  ane  pièce  citée  par  H.  Gapefigne,  Bitto^àe  la  Reforme  âtdela  Uçftê, 
t.  IIj  p.  596,  ce  Charri  était  accusé  d*avoir  participé  a  an  projet  de  V^u  rid' 
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La  cour  de  Rome  résolut  de  frapper  un  coup  d^éclat  :  le 
tribaoal  supMme  de  Tinquisitioa  romaine,  composé  de 
oeuf  cardinaui,  cita  devant  lui  tous  les  prélats  fraoçaîi 
coDTaineas  ou  suspects  d^hérésie,  le  cardinal  de  Cbftlîilon, 
é?éque  de  Beauvais,  Saint-Romain,  arcbe?éque  d'Aix, 
MoDtiuc,  é?éqne  de  Valence ,  Caraccioli,  ex-évèque  de 
Trofes,  Guillart,  é?éque  de  Chartres,  Barbançon,  de  Pa-* 
mien,  Saint-Gelais ,  d'Usez,  Louis  d'Albret,  de  Lescar  ; 
puis  la  reine  de  Navarre  elle-même  fut  citée  à  comparaître 
aTBDt  six  mois  (28  septembre)  :  ce  délai  passé,  Jeanne 
d'Albret  devait  être,  par  le  seul  fait  de  sa  contumace, 
déchue  de  ses  royaume,  principautés,  droits  et  possessions 
queleonques,  et  ses  domaines,  dévolus  au  premier  occu« 
pant  catholique,  sans  préjudice  des  peines  plus  graves 
qu'elle  aurait  pu  encourir  (Mém.  de  Condé ,  t.  IV, 
p.  6C9).£n  même  temps,  un  complot  fut  ourdi  enlre  les 
agents  de  Philippe  II  et  les  chefs  de  la  faction  uitrà-ca* 
Uioiique  française  pour  assurer  Texécntion  du  mandat 
ioquisilorîal  :  des  troupes  espagnoles,  secondées  par  les 
calboliquea  de  Gascogne ,  devaient  descendre  brusque* 
OBeot  des  Pyrénées,  et  surprendre  dans  Pao  la  reine  de 
Nafarre,  scm  fils  et  sa  fille.  Le  bûcher  attendait  Jeanne; 
ses  enfants,  Ilenri  et  Catherine,  auraient  en  pour  partage 
une  captivité  que  le  poison  eût  probablement  terminée. 
La  conspiration  avorta  :  Elisabeth  de  France,  reine  d'Es- 
pagne, en  surprit  le  secret,  et  fit  avertir  sa  parente  Jeanne 
d'Albret;  les  auteurs  du  complot,  sachant  Tenlreprise 
éventée ,  n'essayèrent  pas  d^employer  la  force  ouverte. 
Philippe  II  se  ressouvint  plus  tard  de  ce  grief  contre  la 
malheureuse  Elisabeth.  Le  pape  à  son  tour  fut  obligé  de 
reculer  :  la  cour  de  France  lui  adressa,  au  nom  de  la  di 
gnité  royale,  des  libertés  gallicanes  et  de  la  suzeraineté 
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du  roi  sur  les  domaines  d'AIbret,  une  protestation  si  vi- 
goureuse, que  le  vieux  Pie  IV  laissa  tomber  la  citation, 
non-seulement  de  la  reine  Jeanne,  mais  des  prélats  qui 
avaient  été  déposés  ou  suspendus  par  contumace  ^ 

Le  pape  avait  intérêt  en  ce  moment  à  ménager  la  cour 
de  France,  et  à  ne  pas  entraver,  par  des  violences  intem- 
pestives, les  efforts  qu'allait  faire  le  cardinal  de  Lorraine 
aBa  de  rattacher  la  reine  mère  aux  intérêts  catholiques, 
et  de  faire  accepter  au  gouvernement  français  les  canons 
du  concile  de  Trente,  récemment  terminé.  11  est  néces- 
saire de  s'arrêter  un  moment  ici  pour  jeter  un  coupd'œil 
sur  les  opérations  de  cette  célèbre  assemblée.  Le  concile 
de  Trente,  dont  on  avait  si  longtemps  et  si  vainement 
espéré  la  pacification  de  la  chrétienté,  s'était  rouvert  le 
48  janvier  4562,  sans  attendre  les  prélats  de  France  ni 
d'Allemagne  :  ses  premiers  actes  ne  furent  pas  de  bon 
augure  pour  cette  réforme  morale  et  disciplinaire  si  ar- 
demmentsoubaitée,  quidevait,  disait-on,  fermer  la  bouche 
aux  hérétiques.  La  majorité,  composée  de  pauvres  évêques 
italiens,  dévoués  au  saint^siége,  et  presque  tous  pension- 
naires de  la  cour  de  Rome,  consentit  que  l'initiative  des 
propositions  appartint  exclusivement  aux  légats  du  pape, 
puis  que  les  décisions  de  l'assemblée  fussent  soumises  à  la 
révision  du  saint-père  ;  ce  qui  fit  dire  spirituellement  à 
l'ambassadeur  de  France,  Saint-Gelais  de  Lansac,  que  les 
légats  faisaient  venir  le  Saint-Esprit  par  la  valise  du  cour- 
rier de  Rome.  C'était  abdiquer  fondamentalement  les 
droits  et  les  traditions  des  conciles.  L'opposition  cepen- 
dant s'accrut  à  mesure  que  les  évêques  des  autres  nations 
arrivèrent  à  Trente.  Les  prélats  espagnols  et  portugais, 

>  De  Thon,  1.  XXXV-XXXYI.  -  PalUTicini,  kiUairê  du  eondU  de  TniU», 
1.  XXUI«  €•  S.  —  Mémoire!  d'éUt  de  Villcroi,  piècei  jafliGcatiTetv 
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entrés  les  premiers  en  lice,  se  montrèrent  également  ar- 
deoto  à  poursaivre  Thérésie  et  à  presser  la  réforme  de  la 
eour  de  Rome,  Us  s^indiguaient  de  la  servilité  de  leurs 
collègues  vis-à*vis  du  saint-siége  et  du  sacré  collège  :  U$ 
trii^lluftreseardifutux,  s^écriait  ironiquement  Tarchevèque 
de  Braga,  ont  besoin  d'une  tris^Uustre  réforme.  Us  s^effor* 
cèrent  de  faire  décréter  que  la  résidence  des  évéques  dans 
leurs  diocèses  était  de  droit  divin,  ce  qui  eût  emporté 
cette  conclusion  :  que  les  évéques  tenaient  leurs  pouvoirs 
immédiatement  de  Dieu  et  non  du  pape.  La  lutte  se  pro-* 
longea  plusieurs  mois  sur  cette  grave  question.  L'arrivée 
des  ambassadeurs  du  roi  de  France  et  de  lempereur, 
chargés  d'instructions  très-circonstanciées  et  très-impor- 
tantes, compliqua  le  débat.  Les  représentants  de  la  France 
et  de  FËmpire  étaient  d'accord  avec  les  Espagnols  pour 
demander  la  réformalion  de  la  cour  de  Rome,  mais  non 
pas  pour  frapper  sans  ménagement  le  protestantisme.  Les 
instructions  des  ambassadeurs  français,  choisis  par  la 
reine  mère  et  par  L'Hôpital  avant  l'explosion  de  la  guerre 
civile  'y  ne  furent  pas  changées  par  les  chefs  de  la  faction 
catholique,  devenus  maîtres  du  gouvernement  :  le  car- 
dinal de  Lorraine ,  qui  dirigeait  la  diplomatie  du  parti 
comme  le  duc  son  frère  en  dirigeait  les  armes,  n'avait 
pas  dans  le  résultat  de  la  lutte  une  confiance  entière  : 
effrayé  de  la  force  du  protestantisme  en  Europe,  il  regar- 
dait comme  chimériques  les  plans  gigantesques  des 
triumvirs,  et,  au  risque  d'exciter  les  ombrages  de  Phi- 
lippe II,  il  continuait  à  caresser  l'Allemagne,  et  à  sépa- 
rer, autant  qu'il  pouvait,  le  luthéranisme  du  calvinisme. 

*  Cétaioit  SaioM^elaii  de  Lauac,  Anioald  da  Ferrier,  préiidfliitanx  enqnélM» 
penëoiié  ntgaére  loiu  Henri  II,  et  Gui  da  Fanr  de  Pibrtc»  conieilier  d'Éut  et 
jvfe^aage  de  Toalooie»  ti  coQoa  fu  fet  fwlr^in  monii. 
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Les  deux  braoches  de  la  maison  d^Àutriohe,  Tetpagnole 
et  l^allemandey  avaient  adopté  deux  systèmes  tout  à  fait 
traoebés ,  Tun  de  guerre  et  de  persécution ,  Tautre  de 
conciliation  et  de  paix  :  œ  fut  aux  représentants  de  la 
branche  allemande  que  les  agents  français  eurent  ordre 
de  se  rallier.  La  querelle  s^était  engagée  entre  les  cours 
catholiques  sur  la  forme  même  du  concile,  avant  que  le 
ooncile  fût  ouvert  ;  TEspagne  voulait  que  la  nouvelle  as- 
semblée fût  la  continuation  pure  et  simple  de  Taneienne, 
qui  s^était  séparée  si  brusquement  en  4552  :  Tempe- 
reur  et  la  France  demandaient  au  contraire  que  le 
concile  recommençât  entièrement  à  novoyet  qu^on  ne  tint 
point  compte  des  sessions  précédentes,  où  les  principales 
doctrines  des  novateurs  avaient  été  condamnées  par  un 
petit  nombre  d'évéques,  pour  la  plupart  italiens  ou  espa* 
gnols.  A  cette  proposilion  se  rattachait  une  dernière  et 
faible  espérance  de  voir  les  luthériens  allemands  et  les 
rois  du  Nord  adhérer  au  concile.  Le  pape  adopta  une  for- 
mole  ambiguë  qui  ne  satisfit  personne,  mais  avec  rinteo- 
tion  de  donner  raison  en  fait  à  TEspagne.  Les  proposi- 
tions des  deux  autres  grands  gouvernements  catholiques 
effrayaient  le  saint-père  :  les  ambassadeurs  français  avaient 
ordre  de  demander,  d^accord  avec  les  Allemands,  que  le 
ooncile  fût  transféré  en  Allemagne  ;  que  la  proposition  et 
la  décision  des  matières  ne  fussent  pas  réservées  au  pape 
ni  à  ses  légats,  mais  que  le  pape  se  soumit  aux  décrets 
du  ooncile  ;  que  le  pape  ne  s'entremit  plus  de  Télection  ni 
de  la  provision  des  évèques  et  autres  pasteurs  des  âmes; 
que  toutes  les  taxes  pontificales^  mandats,  dispenses  à  prix 
d'argent,  évocations  en  cour  de  Rome,  fussent  abolis;  eo^ 
fin,  chose  assez  singulière,  les  ambassadeurs  français 
étaient  chargés  de  repousser  le  projet  d'une  ligue  géaé- 
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nie  des  paissanees  catholiques  contre  les  puissances  pro- 
lestantes, projet  qui  était  toujours  dans  la  pensée  de  Pbi-> 
lippe  11  et  de  la  cour  de  Rome  j  et  que  les  triumvirs 
a?aieDt  rédigé  de  leur  main  avant  de  parvenir  au  pou- 
voir. Les  ambassadeurs  impériaux  réclamèrent  en  outre 
la  réforme  du  pape  et  de  sa  cour,  le  mariage  des  prêtres, 
la  communion  sous  les  deux  espèces,  la  célébration  d'une 
partie  au  moins  des  offices  en  langue  vulgaire.  Les  Fran- 
çais les  appuyèrent  encore  *.  Pendant  presque  toute  Tan- 
née, il  n'y  avait  eu  à  Trente  que  quelques  prélats  fran- 
çais :  le  cardinal  de  Lorraine  parut  enfin,  suivi  d^une 
▼iogtaine  d'évéques  et  d'une  douzaine  de  docteurs  de 
Sorboone(45novembre  ^562).Son  arrivée  porta  au  com- 
ble les  alarmes  du  saint-père  :  on  craignait  à  Rome  que 
ee  cardinal  ne  se  mit  à  la  tête  de  tous  les  uttramontains 
contre  Rome  et  les  Italiens.  <c  Le  cardinal  de  Lorraine  est 
on  second  pape,  »  disait  ironiquement  Pie  IV;  a  il  a 
500^000  écus  de  rente  en  bénéfices  ;  il  ne  manquera 
donc  pas  d^occasion  de  faire  des  remontrances  sur  le 
eamul  '.  »  Le  cardinal  ne  justifia  pas  toutes  les  appréhen- 

ê 

*  La  coar  de  France,  immédiatement  aipréi  le  colloqne  de  PoImI,  avait  déjà 
Icaandé  trét-*iD6tamment  au  pape  la  commtmiott  sont  les  deux  espècei,  da  con« 
NBiuMM  el  à  k  veqeéte  det  évâ<|«ei  fruftU  véonia  à  Peiiil.  Lea  amftawftdeaM 
fnDçals  demandèrent  qne  ai  l'on  n'accordait  pas  le  mariage  def  prètret,  on  ne 
cooSàt  plot  les  ordres  qn^à  dos  hommes  d'an  âge  màr  et  de  mœars  éprouvées.— 
CotUMialeor  de  Fleury,  t.  XXXIII. 

*  Le  pape  n'avait  pas  tort  :  les  obstacles  i  U  réforme  ecclésiastique  ne  venaient 
pas  toM  de  Rome  :  voyei  an  mémoire  aeerct  du  nonce  Prosper  de  Saint»-Grois 
ai  cardinal  Bovronaée  :.  «  Je  demandai,  die- il,  «a  cbancelier,  ce  qu'il  ponsaitdii 
caocile  de  Trente  :  il  me  répondit...  c  que  tout  le  mal  de  ee  royaume  venait  des 
rkaafais  mémei  et  do  la  vie  dératée  des  ecciésimtiqaes,  qui  ne  veutont  point 
fi'en  les  réforme...  Je  saie  qu'iU  oui  envoyé  certeint  articles  à  Rome,  toueliaat 
kiquels  je  puis  bien  anurer  que,  si  le  papu  lus  approuvait,  ils  en  feraient  les  plua 
mécontenu  de  tons  les  bomoies,  attendu  qu'il»  nu  lut  ont  falU  qu'à  dmteiu  du 
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sions  de  Pie  IV  :  ilaffecta  le  rôle  de  modérateur, et, tout 
en  soutenant  les  réclamations  de  la  cour  de  France,  il 
parut  chercher  un  milieu  sur  la  question  de  rautorilé 
du  pape;  il  ne  renonça  point  à  la  doctrine  gallicane  de 
la  supériorité  du  concile,  mais  il  accorda  que  les  éTéques 
n^étaiei^t  établis  de  Dieu  que  par  Tintermédiaire  du  sou- 
Terain  pontife.  La  plupart  des  prélats  qui  raccompa- 
gnaient, défendirent  beaucoup  plus  franchement  que  lai 
les  doctrines  françaises  \ 

Sur  ces  entrefaites,  le  cardinal  de  Lorraine  reçut  coup 
sur  coup  la  nouvelle  du  meurtre  de  son  frère  et  celle  de 
la  paix  d'Amboise  :  ces  événements,  tant  déplorés  da 
parti  catholique  en  France,  servirent  à  Trente  la  poli- 
tique romaine  :  le  cardinal  de  Lorraine  jugea  Tappui  de 
Rome  et  de  TEspagne  indispensable  au  soutien  de  sa 
maison  chancelante  ;  Philippe  II  sentit,  de  son  côté,  la 
nécessité  de  resserrer  plus  que  jamais  ses  liens  avec  le 
saint-siége;  Tesprit  d^indépendance  que  montraient  les 
évoques  espagnols,  leurs  plaintes  sur  les  impôts  qui  pe- 
saient sur  les  biens  du  clergé,  lui  avaient  déjà  causé  des 
ombrages,  et  il  les  avait  désavoués  sur  la  qMstion  de  la 
résidence  ;  les  rois  devaient  préférer  des  é^ues  courti- 
sans à  des  évoques  affranchis  des  influences  de  cour  par 
les  chaînes  mêmes  qui  les  attacheraient  à  leurs  diocèses  :  le 
pape  le  fit  comprendre  sans  peine  à  Philippe.  Depuis  qae 
Rome  n^espérait  plus  mettre  sous  ses  pieds  les  peuples 

pertnader  à  ceux  de  oe  royaume  que  c'est  le  pape  qui  ne  vent  point  la  réforme  di 
clergéf  pendant  ({a'ili  la  rejettent  eax-mémet.»  Âreki»êt  emrimuêtp  VI«  458* 

*  Nieolas  Ptanme»  évéqae  de  Yerdan,  ayant  fait  an  difconn  trèa-Tif  contre  ki 
prétentioM  de  la  coor  de  Eome,  l'évéqae  d'Orfièto  dit  ironiqnement  :  GêUf» 
eofilol  (le  9oq  on  le  Gumlaiê  chante).  O «Km»,  a'éeria  letafaot  Danét,  èvéq«« 
de  Lavaur,  O  «ItiMM  ad  Galii  emnkm  Pêlrm  ruifitMr^  (PUt  a«  del  qu'a* 
chant  da  coq  Piem  m  l^^ootlt  )  S 
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et  les  rois,  sa  politique  était  d^obtenir  à  tout  prix  Fal- 
liance  des  rois  contre  les  noTateurs,  et,  au  besoin,  contre 
les  peuples.  Les  débats  du  concile  de  Trente  se  décidèrent 
bien  plutôt  en  dehors  qu'en  dedans  du  concile,  bien  plu- 
tôt entre  le  pape  et  les  rois  qu'entre  les  légats  et  les  évé- 
qaes.  Le  pape,  assuré  de  Philippe  II,  réconcilié  avec  le 
cardinal  de  Lorraine ,  par  qui  Rome  espérait  Taccession 
de  la  France,  tourna  ses  efforts  du  côté  de  Tempereur  : 
rhabileté  du  légat  Moronè  triompha  de  très-grandes  dif- 
ficultés; Tempereur  renonça  au  droit  de  proposition 
pour  les  éyéques,  à  condition  que  ce  droit  fût  accordé 
aux  ambassadeurs  accrédités  près  du  concile  ;  Tempereur 
renonça  à  demander  la  réforme  du  chef  de  l'égliee,  afin  que 
la  cour  de  Rome  ne  demandât  point  de  son  côté  la  ré- 
forme des  abus  qui  profitaient  aux  princes;  Tempereur 
renonça  enfin  à  faire  décider  la  supériorité  du  concile 
sur  le  pape;  le  pape  promit  de  réformer  lui»méme  sa 
cour,  et  donna  des  espérances  sur  la  concession  du  calice 
à  rAllemagne  et  aux  pays  slaves.  L'empereur  se  relâcha 
peu  à  peu  sur  le  reste  :  l'impossibilité  de  ramener  les 
états  luthériens  lui  était  enfin  démontrée,  et  il  voyait  bien 
qu'il  ne  s'agissait  plus  que  de  conserver  les  pays  demeu- 
rés catholiques  et  non  de  regagner  les  autres  (avril-mai 
4565). 

L^opposition  dès  lors  n'eut  plus  d'autre  appui  que  les 
représentants  de  la  France,  mal  secondés,  entravés  même 
par  le  cardinal  de  Lorraine  :  les  évéques  français  se  dé- 
couragèrent, les  plus  fermes  d'entre  eux  se  retirèrent,  et 
le  concile  marcha  rapidement  vers  sa  conclusion.  Le  con- 
cile ne  toucha  ni  à  la  cour  de  Rome  ni  au  sacré  collège, 
et,  par  compensation,  il  laissa  les  princes  en  possession  des 
droits  de  nomination,  de  collation,  etc.,  dont  ils  s'étaient 
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emparés,  sauf  du  droit  de  conférer  les  bénéfices  à  charge 
d'ftmes  en  commende  à  des  laïques,  abus  qu'on  jugera 
par  trop  scandaleux  :  les  levées  de  décimes  et  d'autres 
impôts  sur  le  clergé  ne  furent  point  prohibées  d'une  ma* 
nière  absolue.  Le  pape  consentit  à  quelques  sacrifices 
d'argent  indispensables  sur  les  dispenses,  les  indulgences, 
les  expectatives,  les  réserves  ^;  mais,  en  général,  on  peut 
dire  qu^on  ne  fit  que  les  réformés  qui  ne  préjudiciaient 
ni  au  pape  ni  aux  rois.  Ces  réformes  toutefois  furent  loin 
d'être  sans  importance.  La  cour  de  Rome  était  alors  soas 
l'influence  du  neveu  du  pape,  le  cardinal  Charles  Bor- 
roméCy  prélat  très-pieux,  très-charitable  et  très-austère, 
que  l'église  a  canonisé,  ot  le  népotisme,  pour  la  pre- 
mière fois  peut-être,  tournait  au  profit  de  la  morale  et  de 
la  religion  :  la  suppression  de  beaucoup  d'abus  honteux 
et  la  fondation  des  séminaires  diocésains  préparèrent  des 
générations  ecclésiastiques  plus  instruites  et  plus  morales. 
Le  cumul  fut  enfin  aboli,  bien  qu'avec  des  restrictions 
et  des  échappatoires  qui  permirent  encore  de  transgres- 
ser maintes  fois  le  principe  ^. 

Mais,  en  même  temps  qu'on  travaillait. à  épurar  le 
clergé,  on  élevait  une  barrière  infranchissable  entre  l'é- 
glise et  les  populations  protestantes,  et  l'on  creusait  de 
plus  en  plus  profondément  la  ligne  de  démarcation  qui 
séparait  le  clergé  des  laïques.  Les  derniers  vestiges  de  la 
liberté  et  de  l'égalité  chrétienne  furent  effacés  par  les  ca- 
nons qui  validèrent  les  nominations  d'évéques  faites  di- 
rectement par  le  pape,  et  qui  décidèrent  que  le  consente- 
ment et  l'intervention  du  peuple  ou<lu  magistrat  n'étaient 

*  Encore  fiwt-II  observer  que  les  dispenses  ne  devinrent  pas  gratuites 
le  ToaUit  le  concile. 

*  hm  ««id  dM  «vMét  dlipamt,  «Mis  non  pts  celui  des  antres  bénéfices. 
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point  indispensables  peur  le  choix  des  évéques  et  des 
autres  pasteurs,  le  défaut  de  ce  consentement  n'annulant 
pas  l'ordination  conférée  par  les  supérieurs  Jiiérarchi- 
ques,  tandis  qu^au  contraire  le  choix  par  le  peuple  ou  le 
magistrat  n'avait  aucune  valeur  sans  Tordination.  C^était 
la  réponse  à  la  fameuse  maxime  de  Luther  :  Nonsëommei 
tous  prêtres!  L'avenir  devait  montrer  si  le  clergé  s'était 
véritablement  fortifié  en  rendant  la  masse  des  laïques  de 
plus  en  plus  étrangère  à  la  hiérarchie  et  au  gouverne- 
ment de  leglise. 

D'innombrables  anathèmes  furent  lancés  contre  les 
opinions  des  protestants  sur  le  purgatoire,  les  images,  le 
culte  des  saints,  le  divorce,  sur  tous  les  points  enfin  qui 
n'avaient  pas  été  décidés  dans  les  premières  sessions  du 
concile.  Le  saerement  de  mariage,  légitimement  conféré, 
fut  déclaré  indélébile,  même  en  casd'adullère  *  :  on  jeta 
Tanathème  sur  quiconque  niait  que  le  célibat  fût  supérieur 
et  préférable  au  mariage  '.  On  fixa  le  minimum  d'âge 
pour  la  prêtrise  à  vingt-cinq  ans,  pour  les  vœux  religieux 
à  seize,  sans  tenir  compte  des.observations  si  sages  faites 
par  la  France.  La  question  do  ealic$y  ou  de  la  communion 
sous  les  deux  espèces,  fut  remise  à  la  discrétion  du  pape  : 
on  ne  discuta  même  pas  le  mariage  des  prêtres,  et  Ton 

«  On  Mit  qtt«  le  tntt  k  pl«t  pof  Itif  4»  rÉrmgile  tar  le  divorce  e»c  celal-ci  : 
t  Quieoiiqne  reoToie  sa  femme»  si  ce  n'est  ponr  cause  de  fornication,  et  en  époose 
noe  aatre»  est  adaltère.  »  Evang.  selon  saint  Matth.  c.  XIX,  v.  9. 

*  Parmi  les  canons  relatifs  au  marisge.  Il  y  eut  des  mesures  d'ordre  sages  et 
miles  i  on  étaUit  les  trois  bons  poUics«  pour  empêcher  les  mariages  clandestins 
qai  occasionnaient  de  grands  troubles  dans  les  familles,  fi  fut  décidé  qu'on  ne 
poerrait  plus  être  marié  que  par  son  curé  ou  avec  sa  délégation  ;  que  le  curé  tien- 
drsit  defénarant  registre  des  mariages.  L'analhème  fut  prononcé  contre  les  sei- 
gneurs qui  empêchaient  la  liberté  du  mariage  parmi  leurs  siyeU. 
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décréta  des  peines  graves  contre  les  prêtres  qai  man- 
quaient au  vœu  de  chasteté.  On  rédigea  plusieurs  canons 
pour  rétablir  la  hiérarchie  ecclésiastique  dans  la  pléni- 
tude de  sa  juridiction  si  profondément  entamée  par  les 
rois  et  les  juristes  ;  la  monarchie  ecclésiastique  et  mona- 
cale  d^Espagne,  basée  sur  Tinquisilion,  n'avait  pas  un 
grand  intérêt  à  empêcher  ces  mesures  ;  il  n'en  était  pas 
de  même  de  la  France.  Les  ambassadeurs  français,  déjà 
très-mécontents  de  l'affaire  de  la  reine  de  Navarre  et  de 
la  neutralité  observée  par  le  concile  dans  le  débat  élevé 
pour,  la  préséance  entre  la  France  et  l'Espagne,  protes- 
tèrent vivement  et  annoncèrent  la  résistance  certaine  de 
leurcour  :  le  concile  modéra  quelques-uns  de  ses  décrets, 

et  acheva  enfin  ses  sessions  le  5  décembre  4565*  :  la 

* 

clôture  fut  accompagnée  d'acclamations  prononcées  par 
le  cardinal  de  Lorraine  et  répétées  par  toute  rassemblée, 
à  la  manière  des  anciens  :  deux  cent  cinquante-cinq  pré- 
lats souscrivirent  les  canons  de  Trente  ;  plus  de  la  moitié 
étaient  Italiens.  L'assemblée  avait  terminé  sa  carrière 
par  une  véritable  abdication  entre  les  mains  du  pape, 
qu'elle  reconnut  implicitement  supérieur  à  elle  en  le 
priant  de  confirmer  ses  canons,  en  lui  laissant  le  droit  ex- 
clusif de  les  interprêter,  et  en  imposante  tous  les  évêques 
et  bénéficiaires  le  serment  de  fidélité  à  l'église  romaine. 
Le  concile  de  Trente  fut  la  dernière  des  assemblées  gé- 
nérales du  catholicisme.  Avec  lui  finit  cette  grande  insti- 
tution  des  conciles  qui  avait  vivifié  l'Occident  durant  les 
beaux  siècles  de  l'église  :  son  souvenir  ne  s'effacera  ja- 
mais de  la  mémoire  des  hommes,  et  il  est  permis  de  pen- 
ser que  le  genre  humain  n'a  peut-être  pas  renoncé  pour 

*  Un  dei  dernien  décreti  eicommonb  les  daelliitei  et  leara  témoini. 
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toa jours  à  interroger  sous  ces  formes  solennelles  ses 
croyances  et  ses  destinées  ^ 

Le  saint-siége  fut  ainsi  consolidé  par  cette  assemblée 
qu'il  avait  tant  redoutée  et  qui  semblait  devoir  abattre  sa 
puissance;  mais  le  liende  la  r^ptf6/i9ue {^rfVt^n^  était  à 
jamais  dissous  ;  le  catholicisme  romain  n'avait  sauvé  ses 
doctrines  qu'en  retranchant  définitivement  de  Téglise  la 
moitié  des  peuples  chrétiens;  Tespoir  de  voir  l'unité  ré- 
tablie par  un  concile  s'évanouit  sans  retour. 

Rien  n'était  moins  assuré  que  l'acceptation  des  décrets 
du  concile  par  les  nations  catholiques  elles-mêmes,  dont 
plusieurs  avaient  été  si  faiblement  représentées  à  Trente  : 
les  difficulléis  devaient  être  graves  en  Pologne,  dans  les 
Étais  catholiques  d'Allemagne  et  surtout  en  France  ;  les 
maximes  gallicanes  étaient  trop  ouvertement  renversées 
par  les  canons  disciplinaires  de  Trente,  pour  que  la  résis- 
tance ne  fût  pas  formidable.  Rome  et  l'Espagne  s'effor^» 
cèrent  d'enlever,  pour  ainsi  dire,  de  haute  lutte,  l'adhé- 
sien  de  la  cour  de  France  :  l'empereur  avait  été  ramené 
à  seconder  la  politique  de  Philippe  11,  et  le  cardinal  de 
Lorraine,  décidé  à  jeter  son  masque  de  modération  et  à 
reprendre  la  direction  du  parti  cathpiique  français,  ve- 
aait  de  repasser  les  Alpes  après  avoir  fait  un  voyage  à 
Rome  pour  s'entendre  avec  le  saint-père.  Dès  le  commen* 
cément  de  l'année  A  564 ,  on  vit  arriver  à  la  cour  de  France 
une  grande  ambassade  envoyée  par  le  pape,  l'empereur, 
le  roi  d'Espagne  et  le  duc  de  Savoie  :  les  ambassadeurs 

*  Voyci,  tur  Tensemble  dci  débaU  dn  coocUe«  l«t  devK  hiitoiret,  oapliilAt  les 
'en  TMtet  plaidoyers  opposés  da  Vénitien  Fra-Paolo  Sarpi,  ennemi  de  la  eonr 
de  Rome,  et  du  cardinal  Pallavicini,  apologiste  de  l'assemblée  et  da  saint-tiége. 
Voy.  avasi  le  eontinoatenr  de  Fleory,  et  L.  lUnke*  dont  le  résumé  iQminenx 
renferme  ^elqnes  fiiiu  noaveauK. 

T.  1.  13 
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requirent  le  roi  de  faire  obserter  dans  son  royaume  U$ 
articles  du  saitil  coivcile  de  Trente j  et  de  se  trouver  à  Nanci 
le  2a  mars  avec  leurs  maîtres  et  les  autres  souverains 
ebréliens,  afin  d'y  convenir  (i'une  loi  générale  pour  ^exti^ 
palioQ  des  hérésies  condamnées  par  le  concile.  Lessou^^ 
ferains  alliés  invitaient  en  outre  Charles  IX  à  cesser  dV 
liéner  le  temporel  de  TÉglise,  è  révoquer /aftw/tiliois  ac- 
cordée par  son  édit  de  poix  aux  criminels  de  lese-majesii 
divine^  Dieu  seul  ayant  droit  de  remettre  les  péchés  commis 
contre  Sa  Majesté,  et  enfin  à  cb&lier  les  auteurs  notaire^ 
ment  connus  du  meurtre  du  feu  duc  de  Guise;  ils  lui 
offraient  confort  et  aide  à  sa  première  réquisition  (Mém. 
deCondé,  t.  V,  p.  45).  Le  jeune  roi,  bien  instruit  par  sa 
mère  et  par  le  chancelier,  répondit  évasivement,  ne  pro- 
mit rien  et  s'excusa  d'aller  à  Nanci  (février  4564). 

Le  cardinal  de  Lorraine  cependant  pressait  vivement 
la  reine  mère  et  le  conseil  d^ordonuer  la  réception  du 
concile  :  L'Hôpital  lui  résista  en  face  avec  énergie,  et  une 
altercation  très-chaude  eut  lieu  entre  eux,  à  propos  d'un 
nouvel  édit  qui  accordait  aux  réformés  quelques  facilités 
pour  l'enseignement  et  l'exercice  de  leur  religion  en  mai- 
sons privées,  dans  les  villes  où  le  culte  public  leur  était 
interdit.  Le  cardinal  s'emporta  jusqu'aux  injures  et  re- 
procha violemment  au  chancelier  d'avoir  oublié  ee  qu'il 
devait  à  la  maison  de  Lorraine  ;  L'Hôpital  répondit  qu'il 
nWit  rien  oublié,  mais  qu'il  n'acquitterait  pas  les  dettes 
de  sa  reconnaissance  aux  dépens  du  roi  et  de  PÉtat  *•  U 
cardinal  parvint  à  faire  révoquer  l'édit,  mais  eut  moins 
de  suecès  à  l'égard  du  concile.  L'irritation  du  parti  ultra- 
montain  fut  redoublée  par  le  bruit  que  fit  une  consultation 

*  Govroipondance  da  aonce  Prospcr  de  Sainte-Croii»  lettre  du  tS  Sévrkr 
4564.  *  Mém.  de  Gondé,  t.  Y»  p.  SO. 
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de  Charles  Dumoulin  contre  les  décrets  du  condle  :  ce 
célèbre  jurisconsulte  avait  entrepris  de  démontrer  que  le 
ooDcilede  Trente  n^sTait  d^universel  que  le  titre,  et  qu'il 
était  radicalement  nul  :  par  malheur,  ses  arguments  et 
surtout  son  style,  empreints  de  protestantisme,  soulevé* 
reot  contre  lui  le  parlement  de  Paris,  qui  supprima  Fou- 
vrage  et  fit  arrêter  Fauteur.  L'Bôpital  n^abandonna  pas 
Dumoulin,  et  un  ordre  du  roi  prescrivit  Téiargissement 
du  prisonnier,  qui  promit  de  ne  plus  rien  publier  sans 
autorisation  eipresse  du  roi  (juin  4564)  ^  Le  parlement, 
malgré  sa  rigueur  envers  Dumoulin,  n'était  nullement 
disposé  à  favoriser  la  réception  intégrale  du  concile  :  les 
présidents  et  les  gens  du  roi,  consultés  à  ce  sujet  par  le 
conseil,  répondirent  qu'ils  n'avaient  pas  d'observations  à 
faire  quant  à  la  doctrine,  mais  que,  t  quant  aux  décrets 
de  la  police  et  réformation,  ils  y  avaient  trouvé  plusieun 
choses  dérogeantes  aux  droits  du  roi  et  privilèges  de  IV 
glise  gallicane,  qui  empêchaient  qu'elles  fussent  reçue 
et  exécutées  '.  «  Suivant  ces  décrets,  toutes  les  constitu- 
tions des  papes  en  faveur  des  gens  d'église  devaient  être 
observées;  le  pape  devenait  le  seul  jugé  des  évéques,  à 

'  Mémoires  de  Gondé,  t.  V,  p.  84-4 S8.—  Damoalin  aTsit  donné,  verf  le  même 
temps,  nac  antre  eonsoltation  dans  one  affaire  grave  >  Antoloe  de  Crêpai*  ëvéq«» 
^cl^antca»  ayaol  élé  nommé  à  révéclié  d'Amieof,  le  vidame  d'AmteQa(d'AilU  da 
PiqQÎgQi]  et  la  plupart  de  la  noblesse  du  diocèse,  protestèrent  contre  cette  élec- 
tion, parce  qne  les  représentanU  de  la  noblesse  et  da  tiers  état  n'avaient  point 
été  appelés  à  y  prendre  part,  ainsi  que  l'avalent  preicrit  les  éiato  généranx  et 
l'ordonnance  d'Orléans.  Anloine  de  Créqai  éuit  d'^iUenrs  repensée  cemme  in- 
diçiie;  on  Taccnsait  de  deax  viols»  ce  qai  ne  l'empêcha  pas  d'être  promu  au  cai^ 
diaaiat  dès  l'année  suivante.  Cet  incident  prouve  que  l'ordenaanee  d'Orléant 
i'éuii  déjà  plus  q[a'an«  lettre  morte,  cl  que  L'Iiàpital  était  da«»  rimpaliMiMi 
de  Ciire  reipecter  son  ouvrage.  Voy.  Mémeires  de  Condéa  t.  V,  p.  G6-79. 

*  Lettre  de  Févêque  d'Orléans  (Horvilliers)  à  l'évêquede  Rennei  (Dochetel)« 
•abawadef  ea  Allemagne.  —  Apb  Lg  Labovieur,  addit.  à  Castelnav,  t.  1I< 
^65S« 
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Texclusion  des  conciles  nationaux  et  provinciaux;  les 
évéques  avaient  droit  de  procéder  contre  les  laïques  par 
ramende  et  la  prison  ;  les  affaires  ecclésiastiques  pou- 
vaient être  évoquées  à  Rome  dès  la  première  instance  ;  il 
était  permis  aux  ordres  mendiants  de  posséder  des  biens- 
fonds  (Hist.  ecclésiast.,  t.  XXXIV,  p.  420*480).  C'eût  été 
la  ruine  de  toute  la  tradition  gallicane;  le  parlement  ne 
pouvait  Taccepter,  et  la  reine  mère,  de  son  côté,  était  fort 
éloignée  de  vouloir  immoler  au  pape  l'autorité  royale 
dont  elle  était  dépositaire.* Le  gouvernement  ne  répondit 
point  aux  instances  du  pape  et  du  roi  d'Espagne  par  un 
refus  positif,  mais  prétexta  la  situation  difficile  da 
royaume  pour  ajourner  indéfiniment  la  publication 
des  décrets  du  concile  :  les  évéques  furent  autorisés 
à  exécuter  de  fait  dans  leurs  diocèses  les  canons 
qui  n^étaient  point  en  contradiction  avec  les  lois  du 
royaume  (Le  Laboureur ,  additions  à  Castelnau,  t.  II, 
p.  559). 

A  ne  juger  Catherine  de  Médicis  que  par  ses  actes,  de- 
puis qu'elle  régnait  véritablement,  c'est-à-dire  depuis  la 
mort  du  duc  de  Guise,  et  par  la  confiance  qu'elle  semblait 
conserver  à  L'Hôpital,  on  eût  pu  croire  que  la  reine  mère 
poursuivait  sincèrement  la  réalisation  du  système  de  tolé- 
rance qu'avait  conçu  le  chancelier.  Telle  n'était  pas  ce- 
pendant la  pensée  de  Catherine  :  pour  se  consacrer  à  une 
entreprise  si  violemment  combattue  par  le  génie  du  siè- 
cle, il  fallait  le  dévouement  de  L'Hôpital  à  la  justice  et  è 
l'humanité;  or,  Catherine  était  aussi  indifférente  à  l'hu- 
manité  qu'à  la  religion  ;  le  succès  était  son  seul  Dieu,  et  le 
succès  des  plans  de  L'Hôpital  semblait  devenu  impossible  : 
Catherine  voyait  bien  que  la  paix  d'Amboise  n'était  pour 
les  catholiques  qu'une  trêve  forcée,  et  désespérait  de  les 
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contenir  longtemps  *.  ÂJa  jmortde  son  fils  aîné,  les  cir- 
constances i^ayaient  placée  dans  une  position  internié- 
diaire  entre  les  partis  :  un  peu  plus  tard,  elle  avait  cru 
au  triomphe  prochain  des  huguenots,  et  s^  était  prépa- 
rée ^  ;  puis,  contrainte  de  prêter  son  nom  aux  chefs  catho- 
liques, elle  avait  vu,  dans  la  guerre  civile,  les  huguenots 
redoutables,  à  la  vérité,  mais  très-inférieurs  en  nombre, 
et  la  masse  du  peuple  fidèle  à  Fancien  culte.  Elle  jugea 
dès  lors  qu^elle  s'était  trompée,  et  que  la  force  était  encore 
et  demeurerait  aux  catholiques  ;  elle  crut  reconnaître  en 
même  temps  qu'il  serait  dangereux  de  s'aliéner  le  parti 
le  plus  fort,  et  facile  de  saisir  la  direction  de  ce  parti  : 
Navarre  et  Guise  étaient  morts,  les  fils  de  Guise  étaient  des 
enfants,  le  cardinal  de  Bourbon,  absolumentincapable,  les 
Montmorenci,  divisés  entre  eux  '  ;  le  cardinal  de  Lorraine 
bumiliait  son  oi^eil  devant  la  reine  mère,  et  mettait  ses 
services  aux  pieds  de  Catherine.  Le  parti  opposé  avait 
conservé,  au  contraire,  ses  chefs, ses  hommes  d'action,  les 
inflexibles  Chfttillon,  et  Condé,  déjà  soupçonné  d'aspirer 

'  Voy.  l'exposé  cpie  Cutelnau  (1.  Y,  c.  40)  fait  deU  titoation  dei  partis  : 
«  ....  n  se  parlait  dès  lors  de  voir  nu  sonléveinent  aniversel  des  catholiques 
povr  abolir  lee  huguenots.  Qae  si  le  roi  et  soo  conseil  ne  voalaient  lear  prêter 
hyem,  on  s'en  prendrait  i  lui-même...  » 

'  Diaprés  les  lettres  du  nonce  Prosper  de  Sainte-Croix  (Santa-Groee) ,  du  reste 
«Ma  EiTorahle  i  Catherine,  le  sieur  de  Rambouillet,  envoyé  en  Allemagne  par  la 
reine  mère  et  le  roi  de  Navarre  avant  la  fin  de  4  561 ,  aurait  été  chargé  de  de- 
nundtr  aux  princes  luthériens  quels  secours  d'hommes  et  d'argent  ils  donneraient 
ai  roi  trêe- chrétien  dam  h  leaipt  qu*ii  ehangeraii  de  reiigion.  Àreh,  ewrimuêt, 
t.  Vly  p.  50.  —  Catherine,  après  s^étre  ralliée,  bon  gré,  mal  gré,  aux  triumvirs, 
•e  déreodit  de  cette  imputation  comme  d'une  calomnie,  et  dépêcha  Rambouillet 
lai-méme  pour  expliquer  sa  mission  à  Philippe  II,  et  montrer  ses  instructions, 
qoi  ne  contenaient  rien  de  semblable.  Rambouillet,  selon  touteappareooe»ne  mon- 
tra ou  ne  dit  pas  tout. 

'  Le  fils  aîné  du  connétable  favorisait  les  huguenots  :  le  second  fils,  Damville, 
qni  venait  d'être  subrogé  i  son  père  dans  le  gouvernement  de  Languedoc,  s'était 
«ttacbé  «mx  Chiise  et  anx  sélés  catholiques. 
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à  la  couronné  :  h»  bngnenots  tendaient  à  faire  nn  État 
dans  rÉtat.  Catherine  résolut  donc  de  placer  ses  fils  i  la 
tète  du  parti  catholique,  et  de  rétablir  l'unité  dans  le 
royaume  par  la  ruine  du  protestantisme.  Mais  ce  n'était 
point  è  ta  forcé  ouverte  qu'elle  projetait  de  recourir;  elle 
voulait  éviter  les  dangereux  secours  de  Philippe  II  et  le 
retour  des  étrangers  en  France;  elle  voulait  miner  lenle- 
ment  les  boulevards  du  calvinisme,  et  non  les  emporter 
d^assaut.  Reprendre  peu  à'peu,  par  des  interprétations  res- 
trictives de  redit  d'Amboise ,  les  concessions  accordées 
aux  huguenots^  désarmer  et  dissoudre  leurs  associations 
religieuses  et  militaires ,  séduire  ou  accabler  les  grands 
après  avoir  dégoûté  les  petits  par  les  entraves  apportées 
à  Texeroice  du  culte,  par  la  partialité  des  magistrats  et  des 
officiers  royaux,  par  Timpunité  assurée  aux.violences  des 
catholiques,  réduire  les  plus  opinifttres  à  une  révolte  pré- 
vue et  dépouillée  d'avance  de  tous  moyens  de  succès, 
arriver  enfin  à  la  suppression  du  culte  réformé  sans  re- 
eourir  k  Tinquisition  espagnolci  et  sans  se  soucier  de 
poursuivre  le  secret  des  consciences  ;  voilà  quel  fut  le  plan 
adopté  par  Catherine,  sauf  à  prendre  tous  les  détours  et 
à  subir  tous  les  délais  que  conseillerait  la  prudence.  Ses 
vues  ne  se  bornaient  point  à  la  ruine  du  parti  protestsnt  : 
d'autant  plus  avide  de  pouvoir  absolu  qu'elle  avait  été 
plus  longtemps  dépendante»  elle  visait  à  abattre  tout  ce 
qui  était  grand  par  soi-même ,  toute  cette  oligarchie  qui 
s^était  reformée  autour  du  trône,  sous  le  faible  Henri  H, 
et  qui  s'était  fortifiée  à  la  faveur  des  troubles  :  elle  aspi- 
rait è  gouverner  avec  des  hommes  créés  par  elle  et  prêts  à 
tout  faire  pour  elle,  des  étrangers,  des  nobles  sans  fortune, 
des  hommes  nouveaux,  sans  liens,  sans  scrupule  et  sans 
foi,  ministres  tels  que  les  aimaient  œs  tyrans  italiens  dont 


die  avait  ëtiidié  profondément  et  dont  elleallatt  dppliqaer, 
mt  Une  plos  ta^e  éétielle,  la  politique  perfide.  Elle  se 
garda  bien  toutefois  de  fenvoyef  THôpital  :  sa  vertu  devait 
servir  h  lioasquer  les  viees  des  autres. 

La  dirèetion  nouvelle  imprimée  à  Téducalion  des  fild 
de  Caiherine  fut  le  premier  symptôme  dont  les  htrgne* 
nota  eurent  lien  de  s'alarmer  :  cette  éducation  avait  été^ 
dans  les  premiers  temps  du  règne  de  Charles  IX»  un  su* 
jet  de  scandale  pour  les  catholiques  ;  le  petit  roi  traves- 
tissait, dans  des  mascarades,  les  costumes  et  les  cérémo- 
niesde  Téglise  ;  le  duc  Henri  d'Orléans  jetait  au  feu  tous  les 
livres  d'heures  et  les  chapelets  dont  il  pouvait  s'emparer, 
et  ne  savait  que  psaumes  et  prières  huguenotes.  Ces  tendances 
furent  complètement  changées  ^  ;  le  roi  et  ses  frères  furent 
ramenés  aux  pratiques  orthodoxes.  Quant  h  Téducatioû 
morale,  elle  demeura  complètement  nulle  chez  ces  mal- 
heureux enfants,  nourris  au  n^ilieu  de  tous  les  genres  dâ 
corruption.  Leur  intelligence  ne  fut  développée  qu^aui 
dépens  de  leur  cœur.  La  cour  suivit  l'eiemple  de  la  reine 
et  de  ses  fils:  Catherine  annonça  qu'elle  chasserait  tous 
les  gentilshommes  et  damoisetles  qui  ne  fêtaient  pas  leur 
âevoit  à  Pàfti^^;  presque  personne  ne  désobéit.  La  cour 
avait  tout  à  fait  changé  de  sentiments  envers  le  cal^ 
vinisme,  depuis  qu'elle  avait  vu  les  apôtres  de  tie- 
nève  proscrire  les  arts  et  les  jeux^  le  luxe  et  la  galan- 
terie :  la  cour  voulait  bien  qu^on  réformât  la  messe  et  le 
confessionnal,  mais  non  pas  qu'on  réformat  les  mœurs  ; 
sa  licence  élégante  se  révolta  contre  le  dur  fanatisme  des 
novatenrs,et  un  événement  tragique,  arrivé  à  Orléans  vers 

'  Voy.  les  dcUila  cnrievx  que  donnent  Mar^eritede  ValoU  dans  set  mémoirea 
(Ândenne  coltection  dea  mémoirea  sur  rhistoirc  de  France,  t.  52,  p.  446  ;  1789), 
•I I»  miet  lh-d«p«ar  de  Stlflt^-Crdis,  Âfekh0  eurimnu,  VI#  S8. 
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la  fia  de  la  guerre  civile,  acheva  de  perdre  la  Réforme 
dans  l^esprit  des  courtisans  :  deux  personnes  notables 
d'Orléans,  ayant  élé  surprises  en  adultère,  furent  con- 
damnées au  gibet  par  les  autorités  huguenotes,  d'après 
les  nouvelles  lois  établies  à  Genève  par  Calvin.  La  no- 
blesse de  cour,  habituée  à  jouer  avec  Tadultère;  accueillit 
par  une  explosion  d'indignation  cet  acte  de  rigueur  bar- 
bare, également  étranger  aux  lois  et  aux  mœurs  fran- 
çaises. L'animadverston  et  les  sarcasmes  de  la  jeunesse 
se  détournèrent  dès  lors  des  moines  sur  les  prédicante. 
La  reine  mère  vit  avec  plaisir  cette  réaction,  et  la  galan- 
terie fut  plus  que  jamais  le  ressort  de  sa  politique  :  elle 
tâcha  d'enlacer  Gondé  dans  les  pièges  tendus  naguère  à 
son  frère  Antoine.  Elle  le  retint  sans  peine  au  milieu  des 
plaisirs  de  la  cour,  et  toléra  complaisamment  ses  amours 
avec  mademoiselle  de  Limeuil  (de  la  maison  de  la  Tour 
d'Auvergne).  La  princesse  de  Condé,  Éléonore  de  Roye, 
déjà  souffrante  et  maladive,  s'affligea  tellement  de  TinB- 
délité  de  son  mari,  qu'elle  en  mourut.  Mademoiselle  de 
Limeuil  était  devenue  grosse  :  Catherine  chassa  de  sa 
cour  cette  jeune  personne,  qu'elle  avait  rendue  l'instra- 
ment  et  la  victime  de  ses  intrigues,  et  voulut  remarier  le 
prince  à  la  veuve  du  maréchal  de  Saint-André,  un  des 
plus  riches  partis  de  France.  Les  Guise,  de  leur  cô(é, 
firent  une  tentative  pour  se  réconcilier  avec  leur  rival 
par  une  alliance  de  famille,  et  le  cardinal  de  Lorraine  lui 
offrit  la  main  de  Marie  Stuart.  Cette  négociation  causa 
de  vives  inquiétudes  aux  réformés,  dont  les  chefs  les  plus 
inébranlables,  les  Chfttillon,  venaient  de  quitter  la  cour, 
soucieux  et  mécontents. 

La  cour  était  partie  de  Fontainebleau,  le  43  mars, 
pour  un  long  voyage.  Dès  le  commencement  de  4562, 
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la  reine  mère  avait  projeté  de  faire  avec  Charles  IX 
le  toor  de  la  France  :  ce  dessein ,  tnte^rompu  par 
les  troubles,  fut  repris  aussitôt  après  la  recouvrance  du 
Havre  ;  les  motifs  qu^en  donnait  Catherine  étaient  très- 
plausibles  :  reconnaître  par  ses  propres  yeux  Télat  du 
royaume,  montrer  le  roi  majeur  aux  provinces,  faire  sen- 
tir partout  la  présence  du  gouvernement,  raffermir  Tau- 
torité  centrale  ébranlée  par  Tanarchie  et  par  les  tyrannies 
locales,  fruit  de  la  guerre  civile  ;  cependant  ce  voyage 
excitait. chez  les. protestants  une  profonde  défiance,  et 
beaucoup  d'entre  eux  soupçonnaient  que  le  refus  public 
fait  par  le  roi  d'aller  à  Nanci  cachait  des  promesses  se- 
crètes, et  que  des  négociations  mystérieuses  avec  les  sou- 
verains catholiques  remplaceraient  la  conférence  qui  avait 
été  proposée  avec  un  trop  dangereux  éclatLa  cour  visita 
d'abordlaChampagne:  elle  passa  trois  ou  quatre  semaines 
à  Troyes^  et  un  traité  important  fut  signé  dans  cette 
Wlle,  \e  AA  avril.  Depuis  la  reprise  du  Havre,  les  bos* 
tililés  entre  la  France  et  TÂngleterre  s'étaient  bornées 
à  des  courses  sur  mer,  ou  plutôt  à  de  vraies  pirateries  que 
les  corsaires  des  deux  nations  exerçaient  non-seulement 
contre  Tennemi,  mais  contre  la  marine  marchande  des 
peuples  voisins.  Catherine  avait  besoin  de  la  paix,  Elisa- 
beth, encore  davantage.  La  paix  fut  conclue  dans  les  ter- 
mes les  plus  généraux  et  les  plus  simples,  chacun  réser- 
vant vaguement  ses  droits  et  ses  prétentions  :  l'Angleterre 
renonça  implicitement  à  Calais  *  ;  Elisabeth  n'eut  pas 
même  le  dédit  de  500,000  écus  promis  par  le  traité 

'  Léonard,  Traités  de  paix,  t.  II,  p.  54  S.  —  Lettrea  du  aecrétaire  d'amlwiaade 
S«TOD  ;  ap.  Mém.  deCondé,  t.  II.  p.  494-498.  —  Gaatelnaa^  1.  V,  c.  A,  7,  S. 
Elûabedi  rendu  lec  otages  qai  lui  araient  été  livrés  en  1559  pour  la  restitution 
de  Cabis. 
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de  4tt{M)  elle  ee  oonienta  de  420,000;  seulement  on 
garda  dé  pah  et  d'autre  les  navires  conquis;  c'étaient  leé 
Anglais  qui  avaient  iail  le  plus  grand  nombre  de  prises  ^ 
Elisabeth  mit  la  paix  à  profit  pour  réorganiser  les  finan- 
ees,  Tarmée,  la  marine  d'Angleterre,  et  relever  la  pro^ 
spérité  publique  :  la  France  ne  fut  pas  si  heureuse  !  Son 
gouvernement  n'usa  de  la  pais  que  pour  lui  préparer  à 
loisir  de  nouTeaux  désastres. 

De  Troyea,  la  oour  se  rendit  à  Bar»le-Duc^  où  Char- 
les IX  tint  sur  les  fonts  de  baptême  le  fils  de  sa  sosur 
Claude  et  du  duc  Charles  de  Lorraine  :  ce  fut  une  fête  de 
famille  pour  les  Guise,  qui  avaient  vu  dans  la  naissance 
de  cet  enfant  un  nouveau  lien  entre  leur  maison  et  la 
maison  royale.  Catherine  employa  son  séjour  sur  les 
marches  de  Lorraine  à  négocier  avec  les  princes  protes- 
tants de  la  haute  Allemagne  :  elle  s'efforça  d'acheter  leur 
neutralité  pour  le  cas  où  les  troubles  se  renouvelleraient 
en  France;  le  duc  de  Wurtemberg,  l'électeur  palatin, 
le  duc  de  Deux-Ponts,  refusèrent  de  s'engager  ;  le  mar* 
grave  de  Bade  et  l'un  des  ducs  de  Saxe  acceptèrent  et 
promirent  même  des  soldats  ^.  La  cour  se  dirigea  ensuite 
sur  Lyon  par  la  Bourgogne ,  associant  partout  les  fêtes 
et  les  pratiques  devises,  afin  de  se  faire  bien  venir  des 
populations  catholiques  :  la  reine  mère  ne  négligea  rien 
pour  réveiller  le  dévouement  personnel  que  lui  avait 
jadis  témoigné  le  brave  et  remuant  Gaspard  de  Tavannes, 

'  EUiabeCk  at«lt  iiehé  d'eol«ver  |i*r  U  riue  oe  qu'elle  ne  poomit  reeodqvéfîr 
fÈt  U  for«é  :  eUa  avait  ofibrt  400.000  angeloU  d*or  aa  capiuine  Gourdaa,  g«»> 
▼erncnr  de  Galaia,  pour  qu'il  livrât  sa  place  aux  Anglais.  Mais  ce  brave  oflScier 
répondit  c  qu^il  aimait  mieux  son  honneur  que  tous  les  trésors  d'Angleterre.  » 
firantdme,  Yie  du  due  de  GuUe, 

'  Davîla^  1. 1,  p.  474.  —  Sur  les  déuiU  du  voyage,  voyez  le  Recueil  et  dif* 
eoun  du  tayage  d^rei,  etc.,  par  Abel  Jouan  ;  dans  le  recueil  du  marquis  d'Ao- 
baii,  t.1. 
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toat-pQttsantsur  les  catholiques  bonrgQignaris  :  Tavannes, 
en  abordant  le  roi  devant  la  porte  de  Dijon,  pour  toute 
harangue,  mit  la  mains  ur  son  cœur,  et  dit  :  Ceci  est  à 
$&u$,  puis,  reportant  la  main  sur  son  épée  :  <t  Voilà  de 
fKnjepuis  vous  ^^rviV .«(Mém.  de  Oaspard  de  Tavannes.  ) 

La  cour  apprit  en  Bourgogne  une  nouvelle  qui  réjouit 
fort  les  zélés  catholiques  :  le  pape  de  Genève^  le  grand 
apôtre  de  F  hérésie,  Jean  Calvin,  était  mort  le  21  mai 
4564,  à  FAge  de  cinquante^cinq  ans,  emporté  par  les 
maladies  cruellement  complexes  qui  le  tourmentaient 
depuis  longtemps,  sans  pouvoir  vaincre  Finfatiçable  ac- 
tivité de  son  esprit  et  de  sa  plume.  11  avait  supporté  ses 
douleurs  avec  fermeté  ;  it  mourut  avec  calme;  il  croyait  h 
son  œuvre  ;  c^est  la  seule  excuse  que  les  défenseurs  de  sa 
triste  mémoire  puissent  faire  valoir  devant  la  postérité. 
Ses  dernières  pensées  furent  encore  des  pensées  de  com- 
pression et  de  despotisme  :  il  recommandait  à  ses  dis- 
ciples <  de  prendre  garde  au  peuple,  pour  le  maintenir 
toujours  en  Tobéissance  de  la  doctrine;  qu^il  y  avait  des 
gens  de  bien,  mais  aussi  des  mutins  et  des  rebelles  *.  » 
Son  œuvre  était  trop  fortement  cimentée  pour  ne  pas  lui 
survivre^  et  Théodore  de  Bèze^  le  plus  distingué  d'entre 
les  disciples,  recueillit  Théritage  et  maintint  la  tradition 
du  maître. 

Le  calvinisme,  au  momeiit  où  il  perdit  son  fondateur, 
était  gravement  menacé  en  France  :  les  plans  de  Gathe- 
rioe  se  déroulaient  avec  Fitinérnire  de  la  cour  ;  le  pas- 
sage du  roi  à  Lyon  (juin-juillet)  fut  signalé  par  la  con- 
struction d'une  forte  citadelle,  et  le  gouverneur,  trop 

*  Théod.  de  Bèit»  VU  ds  Calpin,  Cet  oavnge  «.été  réimprima  ta  tête  de  fédi- 
tien  qu'a  donnée  récemment  le  bibliophile  Jacob  (P.  Lacroix)  des  œuvrea  fran- 
9km  dt  Grivte^  iwali»pOTvk  pradlralbie  ;  Pirii^  Gb.  GmeKn  ;  IS49. 


204  HISTOmE  DE  FBAIfGE.  OB64.) 

favorable  aux  réformés,  fut  remplacé  par  une  des 
créatures  de  la  reine  mère  :  d'autres  citadelles  royales 
s'élevaient  à  Orléans^  à  Valence,  à  Sisteron,  à  Mont- 
auban ,  places  qui  avaient  été  les  priiicipaux  refuges 
des  huguenots,  tandis  qu'on  démolissait  les  remparts 
construits  par  les  bourgeois  autour  de  ces  mêmes  villes 
durant  la  guerre.  Une  ordonnance  du  24  juin  défendit 
Texercice  du  culte  réformé,  non-seulement  dans  les  ré- 
sidences ordinaires  du  roi,  mais  dans  toutes  les  villes 
où  il  séjournait.  Le  duc  et  la  duchesse  de  Savoie  vinrent 
rendre  visite  au  roi  à  Lyon,  et  les  protestants  ne  doutèrent 
pas  queThilibert-Emmanuel,  dévoué  à  la  politique  espa- 
gnole, n'eût  excité  de  tout  son  pouvoir  Catherine  à  lenr 
nuire  :  bientôt  un  nouvel  édit,'datédu  ch&leau  deRous- 
sillon  en  Dauphiné(4  août),  décréta  des  peines  très- 
graves  contre  les  seigneurs  protestants  qui  admettraient 
aux  exercices  religieux  célébrés  dans  leurs  chftteaux 
d'autres  personnes  que  leurs  sujets^  et  contre  les  ministres 
qui  feraient  exercice  quelconque  de  religion  hors  des 
lieux  désignés  :  toute  tenue  de  synode,  toute  levée  de  de- 
niers, étaient  interdites  aux  réformés  ;  on  leur  avait  déjà 
interdit  d'ouvrir  des  écoles  et  des  collèges;  les  prêtres  et 
moines  défroqués  et  mariés  devaient  quitter  leurs  fem- 
mes, les  religieuses,  leurs  maris,  et  retourner  à  leur  pro- 
fession, ou  sortir  du  royaume  (Isambert,  t.  XIV,  p.  HO- 
472).  L'inquiétude  et  l'irritation  gagnèrent  les  plus  pai- 
sibles des  protestants  ;  les  plaintes  les  plus  vives  éclatèrent 
de  toutes  parts  ;  on  n'entendait  parler  que  de  meurtres 
et  d^altentats  commis  impunément  contre  les  réformés  : 
l'évéque  du  Mans  *  et  le  duc  de  Montpensier,  gouverneur 
d'Anjou,  Maineet  Touraine,  encourageaient  tous  les  excès 

'  n  avaii,  flit-on,  en  4562,  volé  les  doue  tpAtret  d'argent  mutif  qoi  dêoo- 
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dans  ces  contrées.  En  Goyenne,  les  violences  étaient  ré- 
ciproques; mais  les  catholiques  zélés  prirent  une  attitude 
tellement  factieuse,  que  le  lieutenant  général  de  la  pro-* 
fince,  Couci  de  Burie,  et  le  premier  président  du  parle- 
ment de  Bordeaux,  furent  obligés  de  les  dénoncer  au  roi  : 
le  comte  de  Foix-Candale,  son  frère  Tévéque  d'Aire,  et  le 
marquis  de  Trans,  avaient  entrepris  de  ^former  dans  la 
Guyenne  et  la  Gascogne  une  ligue  organisée  hiérarchi- 
quement par  paroisses,  juridictions,  sénéchaussées  et 
proYinces,  sous  la  direction  d'un  chef  suprême,  assisté 
d'un  conseil  choisi  dans  les  trois  états  (Mém.  de  Gondé, 
t.  V,  p.  477)  (août  4564).  Le  prince  de  Condé,  enfin 
réveillé  du  sein  des  voluptés  par  les  clameurs  et  les  re- 
proches de  son  parti,  écrivit  à  la  reine  mère  une  lettre 
assez  énergique.  Catherine  ne  voulait  pas  encore  pousser 
les  réformés  au  désespoir  :  elle  fit  une  réponse  aigre* 
douce  au  prince,  envoya  le  maréchal  de  Vieilleville  dans 
le  Maine,  le  maréchal  de  Bourdillon  dans  la  Guyenne, 
pour  apaiser  les  troubles,  et  accueillit  très-bien  les  do- 
léances des  protestants  bordelais  *  (septembre  4564.) 
Mais,  pendant  ce  temps,  elle  conférait  secrètement  à  Avi- 
gnon avec  le  Florentin  Ântinori,  agent  affidé  que  lui 

nient  le  aasctoaire  de  m  ctUiédnle,  tout  fnétexte  de  lei  mettre  à  rtbri  des  ho- 
gienou  :  les  douxe  apàtrn  défrayèrent  le  lute  du  prélat  an  cencile  de  Trente. 
Voy.  Mémoires  de  Gondé,  V,  277-34  5. 

'  Ce  fat  dorant  le  séjour  de  Charles  IX  en  Danphlné  qne  parut  Tédit  de  Gré- 
mienzy  ordonnant  aux  villes  qui  avaient  droit  d'élire  leurs  maires,  consnls, 
écbevins,  etc. ,  de  présenter  deux  candidats  an  choix  da  roi  pour  chacune  de 
CCI  charges,  au  lieu  de  faire  immédiatement  Télection.  Le  genvemement  com- 
prenait Timportaoce  dn  rôle  que  reprenaient  les  corps  municipaux  dans  ces 
temps  orageux ,  et  voulait  intervenir  autant  qne  possible  dans  leur  formation. 
—Voy.  sur  l'application  de  cet  édit,  le  journal  de  Brûlart,  ap.  Mém.  de  Gond4, 
1. 1,  p.  446,  et  la  relation  des  troubles  de  Pamiers.ap.  Archiv.  curieuses,  t.  VI> 
p.  511. 
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avait  dépAcbé  la  pape,  exposait  à  l'envoyé  de  Pie  IV 
90D  plan  de  de$truclion  graduelle  du  calviuisiDe,  et 
priait  le  sainUpère  de  prendre  patience  quant  à  Taeeep- 
tatioa  du  concile  (Davila,  1. 1»  p«  475),  Elle  eut  peu  de 
peine  h  démontrer  que  la  situation  générale  de  l'Europe 
n^était  pas  favorable  à  une  agression  ouverte  et  immé- 
diate contre  les  hérétiques  de  France  :  le  pape,  à  la  vé- 
rite,  avait  amené  le  roi  de  Pologne  à  recevoir  les  décrets 
du  concile,  quoique  les  réformés  et  même  les  socinieoi 
fussent  trèS'forts  dans  ce  pays  et  y  eussent  obtenu  le  li- 
berté de  culte;  dans  rAUemagoe  méridionale,  la  maison 
ducale  de  Bavière  tentait,  non  sans  succès,  une  réaction 
catholique  avec  Taide  des  jésuites  ;  mais  ces  avantages 
étaient  bien  plus  que  balancés  par  Tavénement  d^un  em- 
pereur  quasi  luthérien:  Maximilien  11,  élu  roi  des  Ro- 
mains depuis  deux  ans,  venait  de  succéder  sur  le  trône 
impérial  à  son  père  Ferdinand,  mort  le  25  juillet  1564  ; 
on  croit  que  des  motifs  politiques  Tempéchèrent  seuU 
d'abjurer  le  catholicisme;  sans  réaliser  toutes  les  espé^ 
rances  desréforiAés,  il  rompit  entièrement  avec  la  poli- 
tique de  son  cousin  Philippe  II,  accorda  la  liberté  reli* 
gieuse  aux  dissidents  de  Bohème,  puis  aux  luthérieoi 
d^ Autriche,  et  adopta  la  plus  complète  tolérance.  Le 
mariage  de  Marie  Stuart  avec  un  jeune  seigneur  écossais 
élevé  en  Angleterre,  Henri  Stuart  de  Darnley,  fils  du 
comte  de  Lennox  (Qn  juillet  4  56^),  était  encore  un  événe- 
ment contraire  aux  vues  du  parti  catholique,  et  la  reine 
d^Écosse  semblait,  par  cette  alliance,  se  résigner  à  la 
révolution  religieuse  de  son  royaume.  Le  vieux  Pie  lY, 
qui,  au  fond,  n'avait  Thumeur  ni  belliqueuse  ni  fana- 
tique, ne  désapprouva  pas  le  système  de  temporisation 
que  lui  avait  révélé  Catherine  :  il  avait  en  ce  momeat 
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quelques  motifs  de  mécontentement  eontre  Pbilippo  II, 
et  se  trouvait  bien  disposé  pour  la  cour  de  Franee,  qu4l 
MtisGt  sur  un  point  important  d^éliquetle  :  il  maintint  à 
Rome  la  préséance  de  la  France  sur  l^Eapagne,  question 
qai  ayait  été  fort  débattue  à  Trente  (De  Tbou,  Iiv« 
XXXVII). 

Après  avoir  parcouru  la  Provenee,  dont  les  popula** 
tiens  saluèrent  le  roi  du  cri  de  viv€  ta  mesnl  la  cour  alla 
pssser  en  Languedoc  TbiYer  de  156A  à  1665,  hiver  dont 
Is  rigueur  fut  comptée  au  nombre  des  calamités  de  V6^ 
poque.  Ni  la  rudesse  de  la  saison,  ni  les  voix  irritées  des 
partis  s^entr^aocusant  au  pied  du  trône,  n'interrompirent 
les  fêtes  par  lesquelles  les  bonnes  villes  accneillaient 
à  Tenvi  le  jeune  monarque.  Catherine  s^efforçait  de  sub- 
stituer à  la  passion  des  disputes  tbéologiques  le  goût  des 
plaisirs  e*t  de  la  galanterie;  mais  le  relâchement  des 
mœurs  ne  rendit  pas  les  opinions  plus  tolérantes  :  la 
masse  du  parti  catholique  garda  son  horreur  pour  le  culte 
rival  ;  la  masse  du  parti  protestant  conserva  ses  défiances 
et  s'irrita  de  Tinutilité  des  plaintes  portées  par  les  hugue- 
nots de  Languedoc  et  de  Guyenne  contre  Montmorenci  de 
Damville  et  contre  Biaise  de  Montluc. 

Les  rivalités  des  grands  continuaient  à  compliquer  les 
haines  religieuses  ;  pendant  que  le  vieux  connétable  ac-* 
eompagnatt  la  cour,  et  que  le  second  de  ses  fils,  Henri 
de  Mon tmorenci-Dam ville,  persécutait  les  huguenots 
dans  son  gouvernement  de  Languedoc,  le  fils  aîné  dn 
connétable,  le  maréchal  François  de  Montmorenci,  gou* 
Terneur  de  Paris  et  de  rile-de^Prance,  ami  des  protestants 
et  adversaire  irréconciliable  des  Guise,  était  sur  le  point 
de  rallumer  la  guerre  civile  dans  le  Nord  par  une  viû^* 
tente  querdile  avec  le  cardinal  4e  Lurtaûie.  he  cardinal^ 
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qu'el&rayaU  le  sort  de  soa  frère,  ^t  qui  craignait  les  coops 
de  quelque  nouveau  Poltrot,  avait  obtenu  de  la  reine 
mère,  à  son  retour  de  Trente,  Taulorisation  de  s^entOiH 
rer  de  gardes,  par  dérogation  aux  ordonnances  qui  io- 
terdisaient  à  tous  les  sujets  du  roi  de  marcher  en  armes 
par  le  royaume.  Dans  les  premiers  jours  de  Tannée  ^  563, 
il  forma  le  projet  d'entrer  en  grande  pompe  dans  Paris, 
où  Une  s^était  pas  montré  depuis  longtemps,  afin  de 
raviver  Taffection  des  Parisiens  pour  sa  famille  et  de  leur 
faire  voir  rhéritier  de  Guise,  le  jeune  duc  Henri.  H  se 
mit  donc  en  route  avec  une  nombreuse  escorte  ipilitaire. 
A.  cette  nouvelle,  le  maréchal  de  Montmorenci  déclara 
au  parlement  qu^il  ne  souffrirait  pas  que  personne  trans- 
gressât les  édits  du  roi  :  le  cardinal  n'avait  qu'à  exhiber 
l'autorisation  royale  ;  il  ne  daigna  pas  le  faire  ;  seulement 
il  sépara  sa  troupe  en  deux  gros,  pour  ne  point  paraître 
abuser  de  la  permission  de  la  reine  :  il  franchit  la  porte 
Saint-Denis,  sans  écouter  le  prévôt  des  maréchaux  qui  ve> 
naît  signiiier  à  ses  gens  de  déposer  leurs  arquebuses  et 
leurs  piques  ;  mais,  arrivé  près  du  marché  des  Innocents, 
il  se  rencontra  face  à  face  avec  le  maréchal  de  Montmo- 
renci, accompagné  d'un  gros  de  cavalerie.  Les  gens  du 
maréchal  firent  feu  sur  les  Lorrains;  le  cardinal,  saisi 
d'effroi  en  entendant  siffler  les  balles,  sauta  à  bas  de  che- 
val et  se  jeta  dans  une  maison  voisine,  entraînant  avec 
lui  son  neveu,  enfant  de  quatorze  ans,  dont  le  jeune  cou- 
rage s'indignait. de  cette  fuite  :  l'escorte  du  cardinal  se 
dispersa,  et  le  prélat  tremblant  n'osa  pas  quitter  son 
asile  avant  la  nuit  (8  janvier).  Le  peuple,  dont  les  Lor- 
rains avaient  espéré  l'assistance,  ne  remua  pas,  et  le  duc 
d'Aumale,  qui  était  entré  par  une  autre  porte,  arriva 
trop  tard  pour  prendre  part  à  l'action.  Les  I^frotiMSor- 
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tirent  de  Paris  le  soriendemain,  le  cœar  gros  de  honte  et 
décolère.  Le  cardinal  porta  plainte  au  roi  :  le  duc  d'An- 
maie  écrivit  à  tous  les  seigneurs  de  la  faction  ultra-ca- 
tholique pour  réclamer  main*forte  et  vengeance  :  Mont- 
morenci,  de  son  côté,  appela  dans  Paris  Coligni  et  les 
partisans  des  Chfttillon  ;  des  lettres  du  duc  d^Aumale, 
qo'on  intercepta,  apprirent  à  la  reine  mère  Timminence 
delà  guerre  civile.  Catherine  agit  avec  décision  et  promp- 
titude :  elle  interdit  aux  Guise  et  aux  Chfttillon  le  séjour 
de  Paris,  et  obligea  tous  ceux  des  grands  qui  suivaient  la 
cour  de  s'engager  par  serment  à  ne  jamais  prendre  les 
annes  sans  le  commandement  du  roi  (48  mars  4565)  : 
les  princes  et  seigneurs  absents  furent  sommés  de  sous- 
crire à  cet  engagement  sous  peine  de  lèse-majesté.  La 
querelle  du  cardinal  et  de  Montmorenci  fut  évoquée  au 
conseil  du  roi  \ 

Catherine,  dans  cette  occasion,  avait  paru  fermement 
résolue  de  maintenir  la  paix  publique  :  les  plus  modérés 
des  protestants  hésitaient  encore  à  croire  aux  mauvaises 
intentions  de  la  reine,  lorsqu'ils  entendaient  le  langage 
austère  et  loyal  du  chancelier  ;  jamais  THôpital  ne  s'était 
eiprimé  plus  énergiquement  sur  le  maintien  des  pro- 
messes du  roi  que  dans  la  déclaration  de  Marseille  (9  no  • 
Tenibre)  et  dans  les  lits  de  justice  de  Toulouse  (6  février) 
et  de  Bordeaux  (12  avril  4565).  ce  Vous  voulez,  disait 
THôpital  en  s'adressant  au  roi  lui-méi|^e  ^p  milieu  du 
parlement  de  Bordeaux,  vous  voulez  que  vos  ordonnances 

*  De  Thoa,  1.  XXXVII.  Cette  querelle  occatloDo*  une  guerre  de  ptmphlets 
4na  hqvelle  le  parti  lomio  n'eut  pM  l'avaDUçe,  Let  pamphlétairei  hagaenota 
BUAitieot  U  plume  avec  une  incontestable  «upériorité,  Régnier  de  la  Pbnche 
H  distingua  tiiitoot  par  «a  verre  ipiritnelle  et  incitive  :  on  lai  attribue  les  deux 
priacipaux  écrits  publiés  dans  cette  circonstance;  le  plus  considérable,  le  Liere 
dsi  Mêrthmndê,  a  été  réimprimé  par  M.  Buchon  dans  le  Panthéon  littéraire, 
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soient  gahlée»^  fw/fiM  chpH  fine  l'an  êouffie  au»  oniih 
fue  vont  Iêc  k  vonten  aiim;  tous  ne  trompei  persoiiM,  <t 
M  vottlez  point  faire  antremeikt  que  ce  que  vous  avei  dé* 
olaiipar  vos  ordonnances,  ^s  . 

Au  moment  même  de  cette  admotiestatîon  solennelle, 
Catherine  cependant  n'ayait  pas  d^autire  pensée  que  de 
préparer^  aveo  le  moindre  péril  possible,  la  TÎolation  dei 
promesses  faites  au  nom  de  son  fils^  et  s'apprêtait  à  ane 
démarche  qui  ûe  pouvait  plus  guère  laisser  d^illnsieni 
aux  réformés* 

Catherine  avait  annoncé,  dès  le  commeneement 
du  voyage^  le  désir  de  revoir  sa  fille  atoée,  la  leiae 
d'Espagne,  lorsque  la  oour  séjournerait  dans  le  voisinage 
des  Pyrénées  :  elle  avait  tâché,  sous  ee  prétexte,  d'arran- 
ger aveo  Philippe  H  une  entrevue  destinée  à  peu  près  as 
même  but  que  la  conférence  d'Avignon ,  e'est'-à-dire  i 
dissiper  left  soupçons  du  roi  eÊthotifUej  qui  regardait  k 
rAinè  mère  comme  à  demi  huguenote,  et  à  lui  faire 
agréer  le  système  de  temporisation.  Philippe  ne  vint  pa9, 
mais  envoya,  aveo  se  femme^  un  antre  lui-même^  le  doc 
d'Albe.  L'entrevue  se  fit  le  14  juin,  sur  la  lïidassoa,  d'oè 
le  roi  et  la  reine  mère  amenèrent  la  reine  d^Espegtie  i 
Bayonne* 

Près  de  trois  semaine»  se  pissèrent  en  festins,  en  bals 
tft  en  tournoi?,  où  ta  cour  de  France  étala  un  luxe  effréné 
fffin  de  déguiier  aflx  Espagnols  le  triste  état  des  finances 
du  royautne  ;  singuli^rase  que  d'achever  de  se  ruiner 
pour  déguiser  sa  ruine.  Ces  fêtes  furent  d'ailleurs  auasi 
briHantoâ  d'éléjance  que  de  somptuosité  :  on  y  put  recon- 
naître le  goût  florentin  de  la  ûUe  des  Médicis;  la  poésie 

>  Recaeil  de  divers  mémoire*»  etc.,  servant  a  l'histoire  de  notre  temps;  Pv'n, 
4  625  ;  p.  4  4  4  et  suivantes. 
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et  les  arto  forent  appelés  à  les  embellir ,  et  les  yers  récités 
dans  les  iatermèdes  et  les  dirertissements  furent  Toarrage 
de  Ronsard^  que  l'enthousiasme  de  la  cour  célébrait 
oomine  le  ptfu  grand  poète  qui  edd  paru  depuis  le  eièele  d'Au^ 
pute  *,  Hais,  tandis  qne  le  roi  et  la  jeune  noblesse  fran- 
çaise s'effwçaient  de  distraire  par  leurs  bruyantes  joies  la 
méleneolie  d'Elisabeth  de  France^  que  Tennui  consumait 
dans  les  bras  du  sombre  monarque  des  Espagnes,  tandis 
que  les  jours  s'écoulaient  dans  les  plaisirs^  les  nuits 
étaient  consacrées  à  des  trames  sinistres  :  chaque  soir, 
Catherine  allait  secrètement  conférer  chez  sa  fille  avec  le 
eonfident  de  Philippe  IL  Ces  négociations,  toutes  de  yiye 
voii,  n'ont  pointj  laissé  de  traces  :  leur  objet  est  bien 
connu  ;  mais  les  résolutions  qui  y  furent  arrêtées  de- 
meurèrent enyeloppées  d'un  mystère  qui  n'est  pour- 
tant pas  impénétrable  à  l'histoire*  11  paratt  que,  pour 
point  de  départ ,  l'Espagne  proposa  de  s'engager  ré- 
ciproquement à  expulser  tous  les  ministres  protestants, 
à  recefoir  les  canons  de  Trente,  à  interdire  tout  exer- 
cice public  ou  particulier  du  culte  réformé,  et  enfin  à 
aclure  des  offices  et  dignités  toute  personne  suspecte 
d'hérésie  ^.  Le  duc  d'AIbe  était  chargé  de  s'entendre 
sTee  Catherine  sur  le  choix  des  moyens* 


'  De  Thou,  1.  XXXYll.  —  Ample  discours  de  l'arrivée  de  la  reine  catholi- 
qw»  etc.»  et  da  magoifit^ae  recueil  qui  loi  fut  fait;  Paris,  4565.  —  Relation 
d'àiiel  Jooan.  ^Mcmoirei  de  la  reine  Marguerite;  toy.  la  nonvelle  édition  pu- 
bliée par  la  Société  de  l'hist.  de  F^rance. 

*  Tel  est  du  moins  le  résumé  d'une  pièce  sans  signature,  antérieure  à  Tentre- 
▼ae  de  Bayonne,  et  tirée  des  archives  de  Simancas;  ap.  GapeSgne,  JKM.  de  to 
Béformê  et  âêla  idgue,  t.  II,  p.  41 5.  Nous  avons  à  citer  assez  frétfuemment  cet 
écrivain,  qui  a  inséré  on  extrait  dans  son  livre  beaucoup  de  pièces  inédites, 
tirées  en  grande  partie  des  archives  espagnoles  ;  mais  son  peu  d'exactitudo  et  de 
Cravité,  et  son  humeur  paradoxale,  nous  obligent  i  faire  toutes  réserves  pour  ee 
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La  situation  de  Philippe  II  était  difficile  :  les  Moreêpm 
de  Grenade,  chrétiens  par  force,  s'agitaient  sons  le  joug 
de  rinquisition  :  TEspagne  avait  à  soutenir  dans  la  Médi- 
terranée une  guerre  incessante  contre  les  Turcs,  avec  les- 
quels Philippe  II  s'était  fait  un  point  d'honneur  de  ne  ja- 
mais pactiser  y  et,  à  Tépôque  même  des  conférences  de 
Bayonne,  les  chevaliers  de  Malte,  alliés  infatigables  dePEs- 
pagne  dans  cette  lutte,  étaient  assaillis  dans  leur  île  par 
toutes  les  forces  maritimes  de  lempire  othoman  *  ;  ani 
Pay&Bas,  la  fermentation  allait  toujours  croissant  depuis 
rétablissement  des  nouveaux  évéchés  ;  Perrenot  de  Gran- 
velle,  nommé  cardinal  et  archevêque  de  Malines,  avait 
gouverné  quelque  temps  sous  le  nom  de  la  duchesse  Mar- 
guerite ;  mais  son  arrogant  despotisme  et  la  cruauté  qu'il 
déployait  dans  les  poursuites  contre  les  hérétiques  Pavaient 
fait  prendre  en  horreur  par  les  grands  et  par  le  peuple  :  les 
catholiques  ne  détestaient  pas  moins  que  les  protestants  tout 
ce  qui  ressemblait  à  Tinquisition  d'Espagne,  tout  ce  qui 
portait  atteinte  aux  vieilles  libertés  de  leurs  provinces  ;  le 
déchaînement  devint  si  général  contre  Granvelle,  que  ce 
prélat,  craignant  pour  sa  vie,  quitta  les  Pays-Bas  et  se 

qui  loi  appartient  en  propre,  c'eft-â-dire  pour  la  contextore  de  aon  Utreetia 
JQgemenU  liistorlques.  Lea  dates  et  let  ooma  mêmes  sont  souvent  inexacCei. 

*  Le  siège  de  Malte  est  resté  un  des  plas  grands  événements  militaires  du 
seizième  siècle.  On  sait  avec  qnel  héroïsme  les  chevaiiecs  se  défendirent,  duraot 
près  de  qaatre  mois,  contre  la  formidable  armée  des  Tares  :  il  en  coûta  la  vie 
au  fameux,  corsaire  Dragut-Raîs»  et  à  quinze  mille  mnsulmans.  Les  secours  es- 
pagnols amenés  parle  vice-roi  de  Sicile  contraignirent  enfin  les  Tores  à  se  rem- 
barquer le  8  septembre,  mais  le  principal  honneur  de  cette  victorieuse  résistsnee 
est  demeuré  â  un  Français,  au  grand  maître  Parisot  de  la  Valette,  ToulouiaiDde 
naissance.  La  cité  nouvelle  qu'on  rebâtit  sur  les  débris  de  l'ancienne  ville  ruinée 
par  les  boulets  des  Turcs  reçut  le  nom  de  cité  de  la  Valette.  —  C'étaient  msù 
deo3L  Français,  d'Aubusson  et  l'Ile-Adam,  qui  avaient  jadis  défendu  Rhodes  avec 
tant  de  gloire  contre  les  mêmes  ennemis. 
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retira  dans  son  pays  natal,  en  Franche-Comté  (niai:s 
4564).  Le  départ  de  Granvelle  ne  rétablit  pas  la  tran- 
quillité dans  les  Pays-Bas  :  les  principaux  seigneurs  s'op- 
posèrent énergiquement  à  la  réception  des  décrets  du 
concile,  arrivés  sur  ces  entrefaites  à  Bruxelles;  la  har- 
diesse des  réformés  s^accrut  :  le  peuple  disputait  aux 
bourreaux  les  victimes  condamnées  pour  hérésie,  et  les 
protestants  célébraient  leur  culte  presque  publiquement 
en  beaucoup  de  lieux.  Le  comte  d'Egmont  fut  député  vers 
Philippe  II  pour  lui  exposer  Tétat  des  choses,  et  le  prier  de 
ne  pas  prescrire  la  réception  du  concile  sans  modifica- 
tions, ainsi  que  d^adoucir  les  édits  contre  Thérésie.  Eg- 
fflont  n^obtint  rien  :  Philippe  était  résolu  de  ne  faire  ja- 
mais un  pas  en  arrière,  quels  que  fussent  les  obstacles  et 
les  périls  ;  il  écrivit  à  la  gouvernante  Marguerite  de  tenir 
la  main  à  la  stricte  exécution  des  édits,  et  il  donna  pour 
mission  au  duc  d^Albe  de  pousser  la  cour  de  France  aux 
dernières  rigueurs  et  de  ramener  Catherine  à  la  politique 
du  traité  de  Cftteau-Cambresis,  ainsi  qu'aux  plans  conçus 
par  les  Guise  en  1560  et  par  les  triumvirs  en  4504 ,  afin 
d  agir  siumltanément  en  France  et  aux  Pays-Bas. 

Catherine  tomba  d^accord  avec  l'Espagnol  quant  au  but, 
eest-à-dire  quant  à  la  nécessité  d^abolir  la  diversité  des 
cultes,  source  de  diicordes  et-de  confusion,  mais  elle  débattit 
longuement  la  question  des  moyens  :  elle  représenta  sans 
doute  que  les  circonstances  étaient  bien  changées  depuis 
Tannée  A  559  ;  qu  on  avait  fait  Tépreuve  de  la  puissance  mi- 
litaire des  huguenots,  assurés  de  secours  considérables  du 
côté  deTétranger;  que  le  temps  et  une  paix  habilementex- 
ploitée  pourraient  plus  contre  eux  que  les  armes.  Suivant 
les  historiens  qui  semblent  le  mieux  informés,  Albe  convint 
des  dangers  de  la  force  ouverte,  et  proposa  la  trahison  :  il 
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eooseilia  d^attirer  tou8  les  chefs  à  la  cour  et  de  les  imst 
tous  à  la  fois  mettre  à  mort  ;  les  grands  extermioéi,  ûb 
aurait  faeilement  raisoa  des  petits.  Catherine  ne  repensai 
point  absolument  cet  effroyable  conseil;  elle  objecta 
seulement  qu'avant  de  s'y  résoudre,  elle  voulait  eesafer 
par  toutes  les  voies  de  ramener  les  principaux  des  im* 
guenots  à  Tobéissance  du  roi  et  de  l'Église.  Albe  insista 
vivement  sur  la  destruetion  des  chefs  :  Mieux  vaut,  ré- 
pétait-il souvent,  uiu  tête  de  Mouman  qm  dix  mille  Uki  ie 
grenouilles.  On  rapporte  que  ce  propos  fut  entendu  par 
le  petit  prinoe  de  Béarn,  Henri  de  Bourbon,  enfant  de 
douze  ans,  que  Catherine  aimait  à  garder  auprès  d'elle  et 
qui  l'amusait  par  sa  gentillesse,  ses  saillies  spirituelles  et 
sa  brusquerie  montagnarde.  Henri,  sous  sa  naïveté  en- 
fantine, cachait  déjà  un  esprit  fin  et  réfléchi  :  les  paroles 
de  l'Espagnol  le  frappèrent,  et  il  en  instruisit  sa  mère 
Jeanne  d'Albret;  les  chefs  protestants  en  firent  leur  pro- 
fit. S'il  fallait  ajouter  foi  à  un  historien  florentin  contempo- 
rain, 6.«B.  Adriani,  qui  avait  eu  communication  des  pa- 
piers de  Côme  de  Médicis,  grand-duc  de  Toscane  et  allié 
de  Philippe  II,  Catherine  aurait  enfin  adhéré  au  projet  de 
Vèpree  eieiliennee  que  lui  suggérait  le  duc  d'Albe  ;  on  au- 
rait choisi,  pour  le  théfttre  de  cette  tragédie,  une  assemblée 
de  notables  qui  devait  se  tenir  à  Moulins  lorsque  la  coar 
serait  de  ratour  dans  le  centre  du  royaume,  et  Catherine 
n'aurait  reculé  qu'au  moment  de  l'exécution.  On  peot 
croire  en  effet  que  ledued' Albe  pressa  la  reine  de  proGtar 
d'une  circonstance  qui  devait  réunir  tous  les  grands,  et 
peut-être  Catherine  lui  laissa-t-elle  espérer  qu'elle  le  ferait; 
mais  il  ne  parait  pas  du  tout  vraisemblable  que  Catiierine 
ait  projeté  sérieusement  d'en  venir  sitôt  à  ce  qu'elle  ap- 
pelait d'éirangeê  extrémiléi.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que 
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la  reine  mère  et  le  ministre  de  Philippe  II  «e  eéparèrent 
en  iMiuie  lûteUigence,  qu'on  ^  promit  de  e'assieter  mu* 
tuellement  au  besoin,  chacun  restant  juge  des  moyens  à 
employer  ches  lui  pour  parvenir  au  but  commun,  et  que 
les  deai  coupa  conservèrent  les  rapports  les  plus  intimes 
et  lespluB  multipliés  ^ 

Catherine  essaya  de  donner  le  change  aux  huguenots 
par  le  refus  qu'elle  fit  au  duo  d 'Albe  de  supprimer  les 
|H*èche8  autorhés  par  Tédit  d' Amboise  dans  les  provinces 
voisines  des  frontières  d'Espagne  ^  ;  mais  les  chefs  pro- 
testants ne  furent  pas  ses  dupes,  et^  ne  doutant  pas  qu'une 
ligue  secrète  n'eut  été  nouée  entre  les  puissances  catho- 
liques, ils  renouèrent  de  leur  edté  leurs  relations  avec 
TAngleterre,  l'Allemagne  et  les  mécontents  dçs  Pays- 
Bas,  afin  de  n'être  pas  pris  au  dépourvu  (Gastelnau, 
I.  VI,  c.  4 .  —  La  Popelinière,  t.  I»  p.  582). 

La  cour  de  Bayonne,  rentra  dans  l'intérieur  de  la  Gas- 
cogne, et  passa  par  Nérac,  résidence  accoutumée  de 
Jeanne  d'Albret  :  la  reine  de  Navarre  fut  obligée  d'y 
souffrir  le  rétablissement  du  culte  catholique,  qu'elle 
avait  empêché  jusqu'alors  :  elle  suivit  avec  ses  enfants  la 
cour  qui  cheminait  lentement  vers  la  Loire.  Le  long  de 
la  route,  Charles  IX  montrait  avec  dépit  à  Jeanne  les 
églises  dévastées,  les  couvents  en  ruines,  les  statues  bri- 
sées, les  sépulcres  ouverts.  La  profonde  impression  que 
produisait  ce  spectacle  sur  l'esprit  violent  du  jeune  roi,  et 

'  De  1565  &  4567,  sept  a^nti  secreU  forent  enyoyéf  de  Firance  ea  Eipagne. 
AidiiT.  fU  Stmancu,  fitéet  pv  M.  GipeUgne,  Hif |.  dfl  U  JUtarm»,  ftfi. ,  U  U, 
f.  429.  —  Sar  lef '.conférence»  de  Bayonne,  Toy.  de  Tbon,  If  XXXVII.  » 
DwUa,  trad.  de  Bandoin,  1. 1,  p.  476-478.  —  G.-B.  AdrianI,  Staria  Piqréni. 
1.  IVin.  p.  ISaO.--  D'Aobigné,  HIst.  nnhr. ,  1.  IV,  c.  »,  p.  206. 

«  PfT  «nipeuAtio^,  ^  ^AoffrU  qne  b  Bi#fiaye  et  |«  QiMpwcH  fmmâ  4é^ 
membres  p«r  le  pape  du  diocèse  de  Bayonne,  comme  une  partie  d%  1«  BelglgotB 
l'avait  ^té  de  la  province  ecclëaiaaticpie  de  Reims. 
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la  haine  qui  s'allumait  chez  lui  contre  les  huguenots,  se 
traduisaient  dans  tous  ses  gestes  et  dans  toutes  ses  paroles 
(Davila,  t.  I,  p.  478). 

La  cour  termina  enfin  au  mois  de  décembre  ce  long 
voyage  qui  avait  rempli  deux  années  presque  entières. 
Elle  ne  se  reposa  que  peu  de  temps  à  Tours  et  à  Blois, 
où  de  nouvelles  plaintes  lui  furent  adressées  par  les  ré- 
formés des  provinces  voisines,  et  ne  tarda  pas  à  se  re- 
mettre en  route  pour  Moulins.  Le  roi  avait  convoqué 
dans  cette  ville,  pour  le  mois  de  janvier  1566,  les  princes, 
tes  grands  officiers  de  la  couronne,  les  chevaliers  de 
Tordre,  un  certain  nombre  de  prélats  et  les  présidents 
des  pariements  :  le  motif  donné  à  la  convocation  était 
l'urgence  d'aviser  à  des  mesuras  générales,  afin  de  re- 
médier aux  désordres  constatés  et  de  satisfaire  aux  do- 
léances reçues  par  le  roi  durant  son  voyage.  Rien  dans 
ce  qui  se  passa  à  Moulins  n^autorise  à  soupçonner  que 
Catherine  ait  apporté  dans  celte  assemblée  des  projets 
semblables  à  ceux  que  les  Guise  avaient  prémédités  cinq 
ans  auparavant  aux  états  d'Orléans  :  tout  prouve  au  con- 
traire que  la  reine  mère,  quels  que  fussent  ses  desseins 
ultérieurs,  voulait  retarder  l'explosion  des  orages  qui 
montaient  à  Thorizon.  La  querelle  du  cardinal  de  Lor- 
raine et  du  maréchal  de  Montmorenci  était  toujours  pen- 
dante, et  Tajournement  imposé  aux  poursuites  des  Guise 
contre  Coligni,  pour  le  meurtre  du  duc  François,  devait 
expirer  avant  un  an  :  Catherine  entreprit  d^accommoder 
ces  deux  grandes  affaires.  11  fallut  que  le  vieux  connétable 
menaçât  son  fils  aine  de  le  déshériter  pour  que  celui-ci 
se  décidât  à  prononcer  quelques  paroles  de  paix.  Il  y  eut 
moins  de  difficultés  du  côté  du  cardinal  de  Lorraine, 
qui  sacrifiait  tout  au   désir  de  se  concilier  la  reine, 
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et  qui ,  sauf  quelques  réserves  réciproques ,  était  sans 
doute  dès  lors  de   moitié  dans  tes   plans  secrets  de 
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'  De  Thon,  1.  XXXIX.  —  DaviU,  1 1,  p.  4  81-482.  -  U  Popeliniére»  t.  h 
^  889.  —  jMmal  dé  Brèlart,  p.  465. 
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et  qoi ,  sauf  quelques  réserves  réciproques ,  était  sans 
doute  dès  lors  de  moitié  dans  les  plaus  secrets  de 
Catherine  :  le  cardinal  et  le  maréchal  protestèrent  n'avoir 
pas  eu  intention  de  s'offenser  mutuellement.  Une  scène 
plus  dramatique  se  passa  le  29  janvier  dans  le  conseil  du 
roi  :  Coligni  jura  qu'il  n'avait  été  ni  l'auteur  ni  le  com- 
plice de  l'assassinat  du  duc  de  Guise,  et  défia  au  combat 
quiconque  voudrait  soutenir  le  contraire.  Le  conseil,  à 
l'unanimité,  déclara  qu'il  n'existait  aucunes  charges  con- 
tre l'amiral,  et  le  roi  le  déclara  innocent  et  enjoignit  aux 
parties  de  vivre  désormais  en  paix  et  amitié.  Le  cardinal  de 
Lorraine  et  la  veuve  du  prince  assassiné,  Anne  d'Esté, 
promirent  d'obéir  et  donnèrent  à  Tamiral  le  baiser  de 
paix  ;  mais  le  jeune  duc  Henri  de  Guise,  qui,  âgé  de  moins 
de  seize  ans,  revenait  déjà  de  faire  ses  premières  armes 
contre  les  Turcs  en  Hongrie,  ne  proféra  pas  un  seul  mot, 
et  fit  bien  voir  par  l'expression  de  sa  physionomie  qu'il 
ne  se  croyait  pas  engagé  par  les  paroles  de  sa  mère  et  de 
son  oncle.  Le  duc  d'Aumale  protesta  plus  ouvertement  : 
il  retarda  son  arrivée  à  Moulins  pour  ne  point  prendre  part 
à  la  réconciliation,  et,  quand  il  fut  en  présence  des  Chà- 
tillon,  il  manifesta  son  animosité  contre  eux  avec  tant  de 
violence,  que  la  reine  fut  obligée  d'éloigner  les  deux  par- 
tis de  la  cour.  Coligni  et  d'Andelot  accusèrent  d'Aumale 
d'avoir  tenté  de  les  faire  assassiner.  La  reine  de  Navarre, 
irritée  de  la  rigueur  avec  laquelle  on  interdisait  le  culte  ré- 
formée la  cour,  ne  tarda  point  à  se  retirer  aussi  avec  ses  en- 
fants et  à  regagner  la  Gascogne  et  le  Béarn.  Au  sortir  d  une 
assemblée  où  l'on  venait  de  jurer  la  paix,  tout  le  monde 
prévit  le  retour  prochain  de  la  guerre  \ 

'De Thon,  1.  XXXIX.  —DaYila,  t  I,p.  481-482.  -  U  Popelioiére.  1. 1. 
^  885.  —  jMmal  dé  BrilaTt,  p.  463. 
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][i'afifiemblé6  die  Moulins  eut  néanmoins  des  résultats 
plus  durables  que  la  réconciliation  des  ChâtiUon  et  des 
Guise  ;  Catberiae,  tout  en  abandonnant  secrètenaeat  la 
politique  de  rHôpital,  laîasait  encore  au  chancelier  liberté 
entière  quant  aux  réformes  judiciaires  et  oiTiles;  et  THô- 
pital  poursuivait  toujours  la  pensée  de  cette  grande  or« 
donnance  d'Orléans,  dont  les  arlides  les  plus  importants 
étaient  demeurés  sans  exécution  par  la  résistance  de 
Rome  et  des  parlements  et  par  les  désordres  de  la  guerre. 
L^épuration  de  la  magistrature,  la  aimplification  de  la 
justice,  le  préoccupaient  sans  cesse  c  peu  de  lois  et  de 
bonnes  lois,  prêtait  là  un  de  ses  axiomes;  il  eût  voulu 
substituer,  autant  que  possible,  dans  la  jurisprudence, 
Téquité  naturelle  à  Térudition  indigeste  et  sophistique  :  il 
avait  TU  de  plus  près,  en  faisant  le  tour  de  la  France,  la 
corruption  de  Tordre  judiciaire,  et  il  en  était  revenu  dé- 
solé et  indigné  ^  Une  grande  ordonnance,  élaborée  par 
le  chancelier,  fut  discutée  entre  lui  et  les  chefs  des  par- 
lements appelés  à  Moulins.  Depuis  Tordonnance  d'Or- 
léans, THôpital  avait  déjà  publié  plusieurs  édits  d'une 
haute  portée  :  il  avait  réuni,  en  A  564 ,  la  postulation  et  ta 
plaidoirie  des  procès,  c^ est-à-dire  les  fonctions  des  pro- 
cureurs et  celles  des  avocats,  dans  Tespoir  de  relever  le 
earaotère  moral  des  procureurs ,  cette  classe  d^hommes 


'  Une  phnie  de  md  discoan  d'euTertore  de  l'asiemblée  de  Movlini  mérita 
d'dtr»  citée.  «-  «  Qv'oa  ii'#«çitte  pat  le  temps  de  lelle  penreriitéi  aiQ0(yiiaif) 
la  malice  des  hommes.  Il  n'ea  saison  si  fâcheuse  q^ii  paisse  4étourne^  ni  le  boo 
jage  de  faire  droiture,  ni  le  bon  théologien  d'interpréter  sainement  les  Écritures, 
ni  le  sage  capitaine  de  bien  servir  son  voiet  défondre  le  royaume.  Par  ainsi  faaCMl 
régler  et  châtier  les  fautes  d«#  bominf s ,  et  pfui  M  pUind^^  du  teinpf  qui  fp 
selon  que  les  hommes  se  gouvernent,  s  La  Popelinière,  t.  l,  f**  383.  —  C'est  là 
Véternelle  répopse  4c  ^  vfria  à  ^tte  faulitê  qui  est,  daqs  les  temps  d*iUMjrchie 
morale,  l'excuse  et  le  refnge  des  âmes  faibles  et  àm  eesiiiy  tQXtBmfm» 
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de  loi  si  décriée;  mais  Tesprit  de  chicane  était  trop  invé- 
téré, et  trop  d'intérêts  s'y  rattachaient,  pour  que  de  Uh 
remèdes  puissent  être  efficaces.  C'était  aux  transactions 
commerciales  que  l'esprit  de  chicane  était  le  plus  funeste, 
etles  commerçantsdésiraientardemmentétre  jugés  (faprr^ 
la  bonne  foi,  non  d'afres  la  subtilité  de$  toi$  et  ordonnancée. 
L'Hôpital  entreprit  de  les  satisfaire  en  les  faisant  juger  par 
leurs  pairs,  et  le  premier  tribunal  de  commerce  fut  fondé 
à  Paris  par  ordonnance  de  novembre  4563,  sous  le  titre 
de  juridiction  consulaire  \  Le  parlement  de  Paris  entrava 
tant  qu^il  put  cette  institution  qui  enlevait  aux  tribunaux 
cifils  les  affaires  commerciales;  mais  THâpital  n^était 
point  accoutumé  à  reculer  devant  le  parlement  :  non- 
senlement  il  maintint  les  juges-eonsuls  à  Paris  ;  mais  il 
institua  de  semblables  tribunaux  à  Orléans,  à  Troyes,  à 
Reims,  à  Sens,  à  Beauvais,  à  Bourges,  àSoissons  (février- 
novembre  4566)  (Isambert,  t.  XIV,  p.  184).  Le  temps 
n'a  fait  que  consolider,  en  la  généralisant,  cette  création 
d'un  grand  homme. 

Un  édit  de  janvier  4564,  embrassant  des  matières  fort 
diverses,  mais  toutes  importantes,  avait  restreint  de  nou- 
veau les  abus  de  la  juridiction  ecclésiastique,  en  statuant 
qu'il  fallait  être  engagé  dans  les  ordres  majeurs,  e'est-k* 
dire  être  au  moins  sous^acre,  pour  avoir  droit  d'être 
renvoyé  aux  juges  d'église.  Les  vérifications  des  parle- 
ments sur  les  édits,  etles  réponses  sur  requêtes,  durent  être 

'  L»  MNivMo  tribnpal  te  compo«i  d'un  jvgo  «t  ilc  qwtre  coniaU  to  mv- 
ditiidt,  élof  pour  un  in.  La  première  année,  le  préTÔt  des  marcbaDdii  !«•  Mlm- 
viof  $t  cent  muUm  boorgeoU  furent  chargé!  d«  l'éleotiop  i  y^nnh^  ef  pinée,  le 
jege  et  lei  cMi«lf  lortant  de  chaife  dfvaieal  appeler  aeUaiKe  neteMef  mKfi' 
cUnd»  fsi  en  éliraient  (rente  d'entre  %wh  l«iqiieli,  avec  le  JR^e  et  l«»  €OM«li 
•ertanta*  éliraîant  lu  nonveanz  jagei  et  eoninli,  ]>iirf  jugeipentf  devaieat  élRe 
tant  appel  jnuia'à  concurrence  de  $00  livre»-  -«-  Jbantbfrt»  U  XI V,  p.  4  iH* 
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désormais  rédigées  en  français  :  c^était  le  complément  de 
redit  de  Villers-Cotteretz.  En  tom  odes  et  écritures^  l'an- 
née dut  commencer  dorénavant  le  \  "  janvier. 

Cette  dernière  mesure  rétablissait  Tantique  ajinée  ro- 
maine à  la  place  de  Tannée  chrétienne  commençant  à 
Pâques  :  la  mobilité  du  jour  de  Pftques  donnait  à  Tannée 
pascale  les  plus  graves  inconvénients^  et  Tavàit  toujours 
fait  repousser  par  une  grande  partie  de  la  chrétienté  \ 
Le  parlement  de  Paris  résista,  comme  il  résistait  à  tous 
les  progrès,  et  ne  subit  \%  réforme  de  Tannée  qu'après 
Tassemblée  de  Moulins  '. 

Un  édit  de  février  ^566  décréta  de  sages  prescriptions 
pour  l'administration  et  la  conservation  du  domaine 
royal,  et  parut  à  peu  près  en  même  temps  que  la  grande 
ordonnance  de  Moulins  en  quatre-vingt-six  chapitres, 
qui  réunit,  développa,  compléta  les  réformes  judiciaires 
partielles  opérées  depuis  l'ordonnance  d^Orléans  :  THô- 
pital  y  combinait  tous  les  moyens  possibles  pour  obliger 
les  magistrats  inférieurs  à  observer  les  ordonnances  et  à 
faire  droiture  y  suivant  son  énergique  expression;  il  pres- 
crivait des  tenues  périodiques  de  grands  jours  dans  les  pro- 
vinces ;  durant  les  intervalles  entre  les  grands  jours,  les 
maîtres  des  requêtes  de  l'hôtel  devaient  faire  des  tournées 
alternatives,  à  la  manière  des  missi  dominid  de  Gharle- 

■  Mat^  les  beaux  travaux  des  bénédictins  sur  Ymi  de  vérifUr  ht  iâim  *  t* 
vieille  année  pascale  est  encore  aajoard'bai  une  source  de  fréquentes  erreuri 
dans  les  travaux  historiques  :  il  est  superflu  de  dire  que,  dans  tout  le  cours  de 
cette  histoire,  nous  avons  réduit  les  années  pascales  en  années  commençant  sa 
premier  Janvier. 

'DeThou,  1.  XXXVI.  —  Isambert,  XIV,  p.  460.  -  Quelques-unes  desdii- 
positions  de  l'édit  de  janvier  4  564  attestent  ce  qu'on  pourrait  nommer  dei 
préjugés  claMiqves  ebes  TlU^ital  :  ainsi  la  défense  de  constituer  i  une  fille  pl"« 
de  40,000  livres  de  dot,  défense  qui  ne  fut  pas  plus  observée  que  les  loii  •oiop' 
tuairoi  et  qui  appartient  au  même  ordre  d'idées. 
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magoe,  afin  de  préseuter  au  chancelier  des  rapports  sur 
Tadininistration  de  la  justice  dans  tout  le  royaume;  les 
juges  élus  étaient  soumis  à  des  examens  de  capacité  et 
devaient  avoir  au  moins  vingt-cinq  ans  :  il  ne  devait  plus 
'y  avoir  qu^un  présidial  par  bailliage,  et  chaque  présidial 
ne  serait  plus  composé  que  de  six  juges  :  les  gages  des 
magistrats  supprimés  accroîtraient  aux  autres  ;  mais  les 
épices  étaient  abolies  à  peine  de  concussion.  —  Les  juges 
laïques  poursuivront  et  jugeront  les  criminels  ecclésias- 
tiqaes  avant  de  les  renvoyer  à  leur  juge  d^église.  —  La 
connaissance  de  toutes  causes  civiles  est  ôlée  aux  magis- 
trats municipaux  :  on  leur  laisse  la  police  et  les  causes 
criminelles  selon  les  privilèges  de  leurs  villes.  Par  com- 
pensation, les  villes  où  la  police  était  administrée  par  les 
officiers  royaux  ou  par  ceux  des  seigneurs  hauts  justiciers, 
obtiennent  le  droit  de  former  par  voie  d^élection  un  tri- 
bunal de  police  dont  les  membres  prêteront  serment  de- 
vant les  juges  du  roi  ou  du  suzerain.  —  Chaque  ville, 
bourg  ou  village  est  tenu  de  nourrir  ses  pauvres;  la 
mendicité  vagabonde  est  interdite.  —  La  preuve  par  té- 
moins ne  sera  plus  admise  en  matière  civile  pour  une 
valeur  supérieure  à  cent  livres.  —  Des  peines  graves  sont 
portées  contre  les  libelles.  —  Les  banquets  et  assemblées 
de  confréries  sont  interdits.  Ce  n'était  pas  la  première 
fois  que  THôpital  s'attaquait  aux  confréries  organisées 
parmi  te  menu  peuple  sous  prétexte  de  religion;  il  y  voyait 
un  dangereux  instrument  de  faction  et  de  guerre  civile; 
mais  ses  efforts  furent  impuissants  contre  ces  associations 
qui  couvraient  de  leur  réseau  toutes  nos  cités  (Isambert, 
t.  XIV,  p.  >I89-212). 

Le  parlement  de  Paris,  quoique  ses  chefs  eussent  parti- 
cipé à  la  rédact^on  de  Tœuvre  de  THôpilal,  n'enregistra 
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qu'après  plusieurs  mois  de  remontrances  et  de  tracasse- 
ries. L'édit  de  Motiliils  est  demeuré,  avec  celui  de  Villers- 
OotteretSy  une  des  bases  de  la  législation  française  jusqu'à 
lu  révolution  \ 

GW  un  des  plus  imposants  spectacles  de  l'histoire 
que  de  voir  ce  noble  vieillard  travailler  ainsi  au  profit 
d'un  lointain  avenir  pour  se  consoler  de  son  impuissance 
contre  les  misères  du  présent.  L'Hôpital  n'âVait  plus  ses 
illusions  de  4560  :  il  luttait  sans  aide  et  sans  espoir, 
voyait  la  France  invinciblement  entraînée,  jusqu'au  fond 
d'un  abime  de  malheurs  et  de  forfaits.  —  «  Quand 
cette  neige  sera  fondue,  disait-il  tristement  en  passant  la 
main  sur  sa  barbe  blanche  ;  quand  cette  neige  sera  fon- 
due, il  ne  restera  plus  que  de  lu  bouel...  » 

Les  catholiques  et  les  prolestants  étaient  comme  deux 
nations  ennemies  en  présence  sur  le  même  sol  :  il  était 
impossible  que  cette  trêve  menteuse,  qui  remplaçait  la 
guerre  ouverte  par  l'émeute  et  Tassassinat,  subsistât 
longtemps  encore  :  l'intolérance  était  égale  des  deux  cô- 
tés 'y  on  était  de  part  et  d'autre  également  disposé  à  re- 
courir à  la  force  pour  empêcher  l'exercice  du  culte  en- 
nemi ;  mais,  dans  les  rixes  qui  éclataient  partout  et  sans 
cesse,  tout  l'avantage  était  pour  les  catholiques,  beaucoup 
plus  nombreux  '  et  favorisés  par  les  magistratsi  par  la 

*  Le  favànt  jtfrUconralteGui  Coijaille  avtit  laissé ,  «ar  l'assemblée  de  Mon- 
lins,  des  mëmoins  cités  dans  le  eatalogae  de  ses  centres;  il  est  fôchent  que  ce 
document  n'ait  point  été  publié. 

'  Rien  n'est  plas  difEcile  à  éublir  ,  même  approximatiTement  «  que  la  force 
respective  des  deux  partis  :  il  y  a  des  écrivains  qui  prétendent  que  les  protestants 
formaient  au  moins  le  quart  de  la  population  françaiae;  Gasteinau  les  lédult  an 
centième!  Le  nonce  Prosper  de  Sainte -Croix  les  élève  dn  huitième  au 
dixième  de  la  population  totale.  Le  chiffre  de  trois  à  quatre  cent  mille  hommef, 
ans  les  femmes  et  les  enfants,  ce  qui  faiiait  peut-être  un  million  et  demi  d'in- 
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ploparldes  ebebmiiitairefl,  parla  cottr<  Qaand  les  prd«- 
testants,  comme  il  advint  à  Pamiers,  étaient  les  pjoa  fortfi 
et  Yengeaient  leurs  injurtfa  par  to  meurtre  et  le  pillage, 
on  les  réprimait  impitoyablement;  il  n^y  avait  pas  assec 
de  gibéfts  pour  les  coupables*  Quand  les  excès  venaient  des 
cfltholiqneS;  on  ne  les  poursuivait  que  pour  la  forme  ;  il 
n'y  eut  peut4tre  pas  une  seule  exécution  à  mort  en  puni* 
tion  des  meurtreainnombrables  commis  sur  les  réformés. 
L'oetroi  de  la  liberté  dtf  culte  aux  catholiques  béarnais, 
caoeMion  qui  dut  coûter  à  Timpérieuse  Jeanne  d^Albret, 
ne  reîidit  pas  plus-modérés  les  catholiques  d^Aquitaine  et 
de  Languedoc  (La  Popelinière,  t.  I,  fol.  585  v^).  Les 
contréries  bravaient  impunément  Tordonnance  de  Mou- 
lins :  ces  associations  religieuses  avaient  d^étroites  afflni- 
tés  avec  les  corps  de  métiers,  cbaque  métier  ayant  son 
pitfotf,  sa  bannière  bénie  et  seft  pratiques  dévotes;  maifi 
des  personnages  plus  coùsidërableft  s^affiliaient  aux  arti* 
sans  pour  les  diriger.  «  Les  confréries,  observe  un  histo<> 
rien',  avaient  des  lieux  et  des  jours  d^assemblée  6xés,  une 
poliee^  des  repas,  des  exercices^  des  deniers  communs  :  il 
soffit  d^ajouter  à  cela  un  serment  d'employer  ses  biens  et 
fla  vie  pour  la  défense  de  la  foi.  Avec  cette  formule,  les 
oonCréries  devinrent^  comme  d'ellês-méoles,  dans  chaque 
Tille,  des  corps  de  troupes  prêts  S  agir  au  gré  des  chefi^^ 
et  letirs  bannières,  des  étendards  militaires,  i^  Ail-dessud 
des  confréries  particulières  commençaient  à  se  former  les 
tonftériet  du  Saint-Esprit^  associations  générales  qui  ten- 


diviJaf,  Doul  à  para  le  plus  yraisemblable.  f  oy.  cî-Jessaf,  p.  406.  En  4562»  la 
popalatkm  de  la  fVance  éuit  probtiblement  fort  att-dessoiu  de  ringt  millioni 
^'^«•*  Après  la  première  guerre  civile,  le  nonbre  des  protestants  commenço 
des'afTaiblir. 
*  Anquetll,  Esprit  de  la  Ligue,  t.  l,  p,  206. 
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daient  à  réunir  tous  les  catholiques  zélés  de  chaque  pro- 
vince. 

A  ces  éléments  de  force  matérieliey  le  parti  catholique 
commençait  à  joindre  des  moyens  d'action  d^un  autre 
ordre  :  le  mouvement  parti  de  Rome  sous  Paul  IV 
gagnait  la  France;  les  jésuites  avaient  enfin  pris  pied  sur 
notre  soL  L^assemblée  gallicane  de  Poissi  ne  les  avait 
approuvés  comme  société  enseignante  qu^à  condition 
quUls  abjureraient  leur  nom  et  leur  règle.  Les  jésuites 
firent  grand  bruit  de  cette  approbation  plus  qu'équivo- 
que, sans  parler  des  conditions  restrictives,  et,  trois  ans 
après ,  voyant  h  la  tête  de  Tuniversité  de  Paris  un  rec- 
teur bien  disposé  pour  leur  institut,  ils  se  firent  immatri- 
culer par  lui  dans  le  corps  universitaire  et  ouvrirent  leur 
collège  de  Clermont  (aujourd'hui  le  collège  Louis  le 
Grand),  dans  la  rue  Saint-Jacques,  sous  le  titre  de  Collège 
de  la  Société  de  Jésus  (  octobre  4564).  Mais  leur  incorpo- 
ration n'avait  point  été  autorisée  par  les  quatre  facultés, 
et  leurs  classes  furent  bientôt  suspendues  par  un  nouveau 
recteur.  Les  jésuites  présentèrent  requête  au  parlement 
afin  d'obtenir  l'incorporation  définitive  :  le  parlement 
les  renvoya  devant  le  recteur  pour  qu'ils  eussent  à  lui 
exposer  la  nature  et  le  but  de  leur  institut.  C'était  les  jeter 
dans  un  grand  embarras  :  s'ils  se  disaient  prêtres  sécu- 
liers, ils  mentaient  :  s'ils  s'avouaient  réguliers  ou  moines, 
ils  se  mettaient  en  opposition  avec  Téglise  gallicane ,  qui 
n'avait  pas  consenti  à  les  accueillir  en  qualité  de  nouvel 
ordre  religieux.  Ils  s'en  tirèrent  avec  cette  subtilité  qui 
devint  un  de  leurs  attributs  distinctifs,  et  refusèrent  de 
freiidre  qualité  précise.  L'université  refusa  de  les  recevoir 
dans  son  sein,  et  leur  interdit  l'enseignement  public. 
L'évéque,  les  curés ,  le  corps  de  ville,  les  ordres  men— 
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diaotSy  soutinrent  Taniversité  avec  un  ensemble  qui 
attesta  que  Paris,  en  repoussant  si  yiolemment  le  calvi- 
oisme,  ne  s^élait  pas  fait  ultramontainl  Les  intérêts,  à  la 
Térité,  s^accordaient  avec  les  opinions  pour  combattre  les 
jésuites.  lies  jésuites  en  appelèrent  au  parlement  :  TUni- 
Tersité  soutint  le  procès,  après  avoir  demandé  une  con- 
soltation  au  fameux  Charles  Dumoulin,  tout  suspect  qu'il 
fût  d'hérésie  ^  Cette  affaire  eut  un  éclat  extraordinaire  : 
les  deox  avocats  les  plus  renommés  du  barreau  de  Paris, 
Etienne  Pasquier  et  Pierre  le  Tourneur,  qui  se  faisait 
ap|ieler  Versorisj  plaidèrent,  celui-ci  pour,  celui-là  contre 
les  jésuites.  On  .remarque ,  dans  leurs  plaidoyers,  que 
Versoris,  quoique  dévoué  aux  Guise  et  à  la  faction  ultra- 
catholique,  n^ose  pas  nier  la  supériorité  du  concile  sur  le 
pape,  tandis  que  le  gallican  Pasquier  dit  nettement  que, 
plus  la  Société  de  Jésus  se  montre  soumise  au  pape,  plus 
elle  doit  être  suspecte  aux  Français.  Il  reproche  aux  jé- 
suites d'extorquer  des  testaments  au  proGt  de  leurs  collè- 
ges, et  d'aspirer  à  ruiner  renseignement  salarié  de  l'uni- 
versité par  leur  enseignement  gratuit^.  Le  procureur 

<  Damoalio,  ^  la  vérité,  éuit  en  tnin  de  m  broailler  a?ec  les  calviaUtes:  il  In- 
dioait  beaucoup  ploi  à  la  confettion  d*Aag«boarg«{u*â  celle  de  Genève  ;  et,  dau 
n  Com€9rde  au  qiuUrê  Évangiliitet,  qu'il  publia  eu  i  565,  il  atUqoa  vivement 
cotainct  doctrinca  de  Galviu.  Le  déchai nement  des  théologiens  de  Genève  coii« 
trc  lui  et  le  chagrin  que  lui  causaient  les  troubles  intérieurs  de  la  France,  pro- 
daisireat  iur  lui  uoe  telle  réaction,  qu'il  retouriia  au  catholicisme,  et  mourut 
orthodo&e,  en  décembre  4566.  Voy.  sa  vie,  par  J.  Brodeau.  —  De  Thou, 
I.XXXVIU. 

*  L'université  n'aurait  point  eu  à  redouter  ce  moyen  de  concurrence,  si  les  fé- 
lonnes proposées  par  Pierre  Ramus  avaient  été  adoptées  :  Ramus,  nommé,  sons 
Honrill,  membre  d'une  commission  pour  la  réforme  de  l'université,  présenta  â 
Charles  IX  vn  mémoire  plein  de  vues  très-remarquables  sur  ce  sujet  :  il  eût  voulu 
qu'on  réduistt  le  nombre  illimité  des  régenU,  qu'ils  fussent  salariés  par  l'élaC 
aux  dépens  des  convenu  et  deê  chapitres,  et  que  l'éducation  fftt  gratuite,  n  dé- 
nonçait les  exactions  des  suppôu  de  runiversité  sur  les  écoliers  :  les  chiflrsi 
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général  conclut  con^  les  jésuites  ;  mais  les  eheb  do 
parti  catholique ,  qui  voyaient  dans  la  Société  de  Jésus 
une  macbine  de  guerre  formidable  aux  protestants,  firent 
jouer  tant  de  ressorts,  que  le  parlement  ne  jugea  point  à 
fond,  appointa  Uà  parties ^  et  accorda  provisoirement  aux 
jésuites  Tautorisation  die  continuer  leurs  leçons,  sans  être 
agrégés  à  l'université  (29  mars  4565).  Ce  provisoire 
devint  perpétuel.  Les  succès  des  jésuites  furent  rapides  : 
on  trouvait  chez  eux,  comme  le  reconnaît  équitablement 
leur  adversaire  Pasquîer ,  Vérudition  et  ta  retigi^^  <<w/ 
ensemble ,  et  ils  apportaient  au  catholicisme  français 
les  connaissances  et  surtout  les  talents  qui  lui  avaient 
manqué  jusqu^alors  pour  combattre  la  réforme  à  armes 
égales.  Ils  rendirent  l'éducation  de  la  jeunesse  catholique 
beaucoup  plus  littéraire,  à  la  vérité,  sans  la  rendre  plus 
chrétienne  ;  car,  agissant  tout  au  rebours  des  souhaits  du 
réformateur  Ramus,  ils  détournèrent  systématiquement 
leurs  écoliers  de  Tétude  périlleuse  de  la  Bible  pour  les 
rejeter  dans  la  littérature  classique  et  mythologique  de  la 
Renaissance.  Ils  eurent  bientôt  des  établissements  floris- 

qo'il  cite  sont  curieux  :  Vétadiint  aviit  pré«  de  900  livres  &  dâbottrser  pour  trri- 
ver  «Q  doctorat  en  médecine  :  plus  de  1,000  (  5,000  francs  eoTiron)  poorle 
doctorat  en  théologie  :  la  faculté  de  décret  (droit  canon)  s'était  réformée  en 
4534,  et  les  dépenses  ne  dépassaient  pas  28  écns.  Ramus  réclamait  rivemeot  le 
réUièiiuemênt  (il  aurait  dû  dire  Tëtablissement )  de  renseignement  public  do 
droit  cÎTil  à  Paris ,  interdit  par  les  papes.  Il  attaque  le  système  dialectique,  les 
débats  abstraiu  sur  les  règles  et  les  principes,  au  profit  du  système  prêiique,  dant 
renseignement  des  lettres  comme  dans  celai  de  la  médecine.  En  théologie,  il 
voudrait  qu'on  substitu&t  les  livres  saints  aux  quetUonnaim  du  moyen  <ge.  Sa 
Opinions  protestantes  s'étaient  renforcées;  il  attaque  la  philosophie  païenne  en 
général,  Platon  comme  Aristote,  en  faveur  de  l'enseignement  exclusif  de  la  Bible. 
Cet  intéressant  mémoire  a  été  reimprimé  dans  le  t.  Y  des  Archives  curieuses  de 
l'bist.  de  France.  Sur  l'aflaire  des  jésuites,  voyez  de  Tbou,  1.  XXXVII.  — 
Hist.  ecclésiastique,  L,   468-169.  ^  Lettres  d'Etienne  Pasquier*  I.  IV, 
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sauts  à  LyoD,  a  Toulouse,  à  Bordeaui,  dana  tootea  Boa 
principales  villes  :  ils  s^adressaient  au  peuple  par  la  pi^ 
dication,  comme  à  la  jeunesse  par  reaaetgaeineiit ,  et 
leur  célèbre  orateur  Edmond  Âuger,  Champenois  dressé 
8  Rome  par  Ignace  de  Loyola  \  reçut  de  l^entliou- 
siasme  de  ses  partisans  le  surnom  de  Chry$o$tàme  fran^ 
çaU.  Le  eatécbisme  rédigé  par  Auger  eut  un  débit 
immense. 

l'importance  de  la  Société  de  Jésus  s'accroissait  jour* 
nellementen  Europe  relie  envahissait  une  grande  partie 
de  rAllemagnei  et  se  prenait  hardiment  corps  à  corps  avec 
la  réforme ,  sur  son  sol  natal;  forte  du  patronage  de  la 
branche  ducale  de  Bavière,  qui  semblait  ambitionner  un 
rAle  inverse  de  celui  qu^avait  rempli  la  maison  de  Saxe,  la 
Société  faisait  de  Munich  une  Home  aUemande,  et  de  Vn^ 
Diversité  dingolstadt  la  rivale  de  Wittembei^.  Ses  émis- 
saires se  répandaient  d'une  part  en  Autriche,  en  Hongrie, 
eo  Pologne,  de  Tautr^  dans  la  Souabe  et  les  électorats 
eoelésiasliques.  Le  protestantisme  était  ébranlé  dans  des 
provincea  où  il  avait  eu  naguère  une  supériorité  déei* 
dée.  11  est  remarquable  que  les  contrées  où  éclata  cette 
espèce  de  contre-révolution  catholique  correspondaient 
i  peu  près  aux  provinces  occupées  autrefois  par  les  Rou- 
mains :  ce  rapprochement  n^est  pas  sans  une  haute  impop* 
tance  historique  ;  c'est  k  Toccasion  du  protestantisme  que 
s'est  manifestée ,  mais  c'est  à  Tempire  romain  que  re* 
monte  la  distinction  fondamentale  qui  existe  entre  la 
vraie  Germanie,  la  vieille  Teutonie  du  Nord,  et  les  réf 

'  n  afsit  été  enroyé  en  Frane^  ptr  son  wtirt  iren  1559  :  tes  foa^eax  tef^ 
«•m  cxâlèNDt,  dit-oo*  dei  éamtet  f«QgItntMcofitr»lfi9  protesUnti  :  il  fiilMt 
^e  penda  par  repréitilles  à  Valence  en  4  562  ;  maii  son  éloqoence  toneha  on 
niaiitm  fntifum.  qal  lo  «nva.  Toy.  Ch,  Lahitti^  PtidimllmHtêéê  H MÀguê , 
f.%0. 
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gions  rbénanes  et  danubiennes  que  Tesprit  du  Midi  a  si 
profondément  entamées,  et  qui ,  longtemps  sujettes  de  la 
Rome  païenne,  n^ont  pas  pu  ou  n^ont  pas  voulu,  dans 
les  temps  modernes,  se  séparer  de  la  Rome  papale. 

Les  dispositions  personnelles  de  Tempereur  Maximi- 
lien  II  ralentirent  cependant  Timpulsion  donnée  par  les 
jésuites  au  catholicisme  dans  TAUemagne  méridionale  : 
Tempereur  affectait  une  impartialité  entière  entre  les 
deux  factions  religieuses  ;  à  la  diète  qu^il  avait  convoquée 
à  Augsbourg  en  4  566,  pour  obtenir  des  secours  contre  les 
Turcs  en  Hongrie,  il  s'occupa  non-seulement  à  pacifier 
les  catholiques  et  les  protestants,  mais  encore  à  réconci- 
lier les  protestants  entre  eux  :  le  calvinisme,  prépondé- 
rant dans  les  Pays-Bas  et  ralliant  ceux  des  réformés  alle- 
mands qui  avaient  eu  du  penchant  pour  les  doctrines 
sacramentaires,  gagnait  du  terrain  aux  dépens  du  luthé- 
ranisme, et  la  confession  de  Genève  venait  d^étre  adoptée 
par  Télecteur  palatin  et  par  ses  sujets,  à  la  vive  satisfac- 
tion des  protestants  français,  mais  au  grand  courroux 
des  luthériens  :  Maximilien  ferma  les  yeux  sur  cette  inno- 
vation contraire  aux  termes  de  la  paix  de  Passau.  Le 
parti  ultramontain  obtint  toutefois  un  succès  à  la  diète 
d'Augsbourg;  ce  fut  Tadoption  du  concile  de  Trente  par 
les  princes  catholiques  allemands  *• 

Catherine  de  Médicis,  qui  était  bien  éloignée  des  in- 
tentions pures  et  conciliatrices  de  Tempereur,  eût  sou- 
haité néanmoins  son  alliance  comme  contre-poids  à  l'im- 
périeuse amitié  de  Philippe  II  ;  elle  lui  fit  demander  la 
main  d  une  de  ses  filles  au  nom  de  Charles  IX  ;  mais  les 
agents  de  TEspagne  se  jetèrent  à  la  traverse  de  la  négocia- 

*  Gontalln  RmIm^  1.  V.«  pmim.  Cou,  Hiit.  de  ù  iMiton  d'Aotrieli%  t.  Il, 
CM. 
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lion  et  poassèrent  Hazimilieu  à  répondre  qu^ii  n^enten- 
droit  à  ce  maritfge  qu^après  que  la  France  aurait  rendu 
i  TEmpire  Melz,  Toul  et  Verdun.  '. 

Philippe  II  tout  à  la  fois  empêchait  le  gouvernement 
français  de  s^appuyer  au  dehors  sur  d'autres  alliances  que 
la  sienne,  et  le  poussait  au  dedans  vers  les  dernières  vio- 
lences. La  cour  de  Rome  secondait  énergiquement  le  roi 
d'Espagne.  Le  pape  Pie  IV  était  mort  le  9  décembre  4565, 
et  avait  été  remplacé^  par  le  grand  inquisiteur  Michel 
Gbblieri»  cardinal  d'Alexandrie,  qui  prit  le  nom  de 
Pie  V.  Ce  nouveau  pontife,  probe,  Bgide,  ennemi  des 
abns,  du  népotisme  et  des  vices,  ardent  à  poursuivre  les 
réformes  intérieures  commencées  sous  Tinfluence  de 
saint  Charles  Borromée,  mais  d'autant  plus  impitoyable 
qu'il  était  plus  sincère  dans  ses  convictions  fanatiques, 
rappela  et  surpassa  le  terrible  Paul  IV.  Une  sombre  ter- 
reur comprima  de  nouveau  la  pensée  humaine  dans  tonte 
ritalie;  Tinquisition  reporta  ses  poursuites  rétroactives 
jusqu'à  vingt  années  en  arrière  I  Pie  V  signala  son  avè- 
nement par  le  supplice  de  trois  des  plus  éminents  litté- 
rateurs de  l'Italie,  suspects  de  sentiments  hérétiques  ; 
c'étaient  le  docte  Padouan  Zanetli,  l'éloquent  Aonius 
Paléarius,  de  Milan,  et  le  Florentin  Piétro  Carneseechi. 
Les  agents  du  saint-office  vinrent  réclamer  Carneseechi 
à  la  table  même  du  duc  de  Florence,  dont  il  était  le 
sujet  et  l'ami.  Leduc  Côme  n'osa  défendre  son  hôte.  Un 
homme  tel  que  Pie  V  ne  pouvait  guère  comprendre  la 
politique  tortueuse  de  Catherine  de  Médicis  :  il  frémissait 

'  De  Thon,  1.  XXXIX.  —  Catherine  avait  fiiit  faire  anul  dea  propotltioDi  de 
■Briage  à  la  raine  d'àngleterre,  aoit  peur  le  roi,  sdt  pmir  aoo  frère  Henri,  qiiol- 
fÊt  ^î— V»fc  edt  plof  du  double  de  r%e  de  eeajeiineipriaeea.  Voyei  Gaa« 
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d6  courroux  en  apprenant  les  ménagements  que  gardait 
ia  reine  mère  enyers  les  chefs  des  huguenots,  surtout  en- 
vers  le  cardinal  apostaty  Odet.de  Ch&tillon,  qtû  avaitenfin 
résigné  son  éféché,  mais  qui  touchait  encore  le  rereou 
de  ses  bénéfices. 

Il  était  évident  que  Catherine  ne  pouvait  plus  louvoyer 
longtemps  :  les  chefs  protestants  ne  contenaient  qu*à 
grand^peine  leurs  coreligionnaires  aigris  par  de  conti- 
nuels outrages,  et  les  graves  événements  des  Pays-Bas 
devaient  décider  la  crise  en  France.  Les  huguenots  se 
sentaient  d^autant  plus  étroitement  liés  aux  réformés  des 
Pays-Bas,  que  ceux-ci  avaient  généralement  quitté  le  lut- 
héranisme pour  le  calvinisme.  Le  refus  fait  par  Phi- 
lippe H  d^accorder  aucun  adoucissement  au  régime  qui 
pesait  sur  les  Pays-Bas  avait  amené  l'explosion.  Durant 
Thiver  de  4565  à  4566,  une  grande  partie  de  la  noblesse 
se  confédéré  pour  repousser  Tinquisition  et  défendre  les 
libertés  de  la  patrie.  Les  confédérés,  conduits  par  le  comte 
Ludovic  (Ludwig)  de  Nassau,  frère  du  prince  d'Orange, et 
parHenrideBréderode,8e  rendirent  en  corps  à  Bruxelles, 
et  demandèrent  à  la  gouvernante  Marguerite  d^Aulricbe 
ia  suspension  de  Tinquisition  et  la  convocation  des  états 
généraux  (avril  4566).  Quelques-uns  des  conseillers  de 
la  gouvernante  voulurent  d'abord  traiter  cette  requête 
avec  dédain  :  plusieurs  des  gentilshommes  confédérés 
étant  assez  pauvrement  habillés,  le  comte  de  Berlaimont 
prétendit  qu^on  ne  devait  point  avoir  peur  de  par^b 
gueux.  Les  confédérés  adoptèrent  par  bravade  le  surnooi 
qu'on  leur  donnait  par  mépris  j  ils  s'habillèrent  de  bure 
comme  les  gueu»  (les  mendiants)  et  attachèrent  à  leurs 
chapeaux  des  cuillers  et  des  écuelles  de  bois  ;  le  cri  de  : 
Vivent  les  gueuxl  devait  bientôt  retentir  au  milieu  des  ba- 
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tailles!  Là  gooTwnaiite  n^avait  preaqae  poiot  de  (wroQê 
militaires  à  sa  dispositioQ  :  elle  essaya  de  gagner  du  ieaipa 
par  des  promesaea  vagues  ;  les  populations  perdirent  pa- 
tience; les  protestants  se  soulevèrent  d'une  eitrémité  à 
Taotre  des  Pays-Bas,  et,  comme  en  Franee,  se  vengèrent 
de  leur  longue  oppression  sur  les  raonumrats  dea  arta 
citboltques;  la  cathédrale  d'Anvers  et  une  foule  d'auti^ 
églises  fameuses  furent  cruellement  dévastées*  Le  eulto 
réformé  s'installa  dans  plus  de  la  moitié  des  villes  sane 
qae  les  gouverneurs  des  provinces  y  pussent  mettre  ob- 
stacle. Marguerite  d'Autridie  sentit  qu'il  {aHait  céder,  au 
moins  pour  on  temps,  et  séparer  à  tout  prix  les  simples 
mécontents  des  profanateurs  et  des  fanatiques  :  elle  traite 
aiee  la  noblesse  confédérée,  par  l'entremise  du  prince 
d'Orange^  gouverneur  de  Holiande,  de  Zélande,  d'U- 
treebt  et  d'Anvers,  do  comte  d'Egmont,  gouverneur  de 
Flandre  et  d'Artois,  et  du  eomte  de  Horn,  amiral  de 
Flandre  :  c'étaient  les  trois  plus  grands  seigneurs  des 
Pays-Bas,  et,  tout  en  soutenant  les  intérêts  et  les  libertés 
de  leur  patrie,  ils  avaient  gardé  jusqu'alors  de  grands 
màiageoiente  envers  le  roi  et  la  gouvernante,  et  n'éteient 
point  entrés  dans  la  oonfédération  des  Gueux.  Par  un  édit 
de  2S  août  '4566,  l'inquisitâoa  fut  suspendue,  et  les 
prêches  furent  permis  partout  où  ils  s'élaieot  éteblîe 
sans  pennisaîoB. 

PhiKppe  II  dissimula  d'abord  sa  colère,  que  partegaail 
la  eatholîqoe  Espagne  :  il  feignit  de  savoir  gré  à  Orange 
et  aux  aotres  seigneurs  de  leurs  efforto  pour  arrêter  les 
désordres  populaires^  et  écrivit  à  la  gouvernante  de  levier 
des  troupes  allemandes  et  wallonnesy  afin  de  se  maintejûr 
et  de  regagner  le  plus  de  terrain  possible,  en  attendant 
l'arrivée  d'une  armée  espagnole.  Marguerite  donna  paur 
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motif  à  068  levées  la  nécessité  de  réprimer  les  séditions  et 
les  violences  contre  le  cnlte  catholique.  Orange  et  Horn 
ne  s^y  trompèrent  pas  :  ils  voulaient  armer  les  confédérés 
et  se  mettre  à  leur  tête  ;  le  loyal  et  trop  confiant  Egmont 
les  en  empêcha  et  désorganisa  le  parti  par  son  opposition. 
A  peine  cependant  la  gouvernante  se  vit^elle  un  peu  en 
forces,  qu'elle  lit  prendre  Toffensive  à  ses  généraux  dans 
le  pays  wallon,  où  les  catholiques  avaient  conservé  la 
supériorité  du  nombre  :  Tournai  se  soumit;  les  bandes 
insurgées  qui  essayèrent  de  tenir  la  campagne  furent  dis- 
persées ;  la  ville  de  Yalenciennes,  déclarée  criminelle  de 
lèse-majesté  par  Philippe  II  pour  avoir  refusé  de  reoevoir 
garnison,  se  rendit  à  discrétion  après  trente-six  heures  de 
batterie.  De  nombreux  supplices  suivirent  cette. facile 
victoire  ;  les  huguenots  français  qui  s'étaient  jetés  dans 
Valenciennes  n'obtinrent  aucune  merci  (2A  mars  4  567)  ^ 
La  prise  de  Valenciennes  jeta  partout  Teffroi  :  la  confé- 
dération des  Gueux,  après  quelques  échecs,  se  dissipa 
d^elle-méme;  Anvers  et  les  principales  villes  de  Hol- 
lande, de  Zélande,  de  Frise,  furent  occupées  militaire- 
ment; le  culte  protestant  disparut  aussi  vitequ^il  s'était 
élevé,  et  les  vengeances  du  gouvernement  furent  même 
secondées,  à  Gand  et  ailleurs,  par  une  réaction  populaire 
qu'avaient  provoquée  les  excès  des  réformés.  Les  poutres 
des  temples  protestants,  rapidement  construits,  plus  ra- 
pidement abattus,  servirent  de  gibets  pour  pendre  ceux 
qui  les  avaient  érigés.  Le  prince  d'Orange  comprit  que 
Philippe  II  n'en  resterait  pas  là,  et  profiterait  du  rafler* 
missement  de  son  autorité  pour  écraser  tout  ce  qui  por* 

*  Le  goiiTernemeiit  français,  dèi  l'année  précédente,  arait  dëfenda  a  sef  sajcU, 
MHU  peine  de  la  vie,  de  porter  secours  anx  rebelles  des  Pays-Bas  contre  le  roi 
d'Espagne.  ManiiacriU  de  Fontanien,  cités  par  Gapefigne,  t.  n,  p.  428. 
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tait  obstacle  à  i^établissement  du  despotisme  dans  les 
Pays-Bas.  Il  ne  voulut  être  ni  le  témoin  ni  la  victime  des 
catastrophes  qui  se  préparaient  :  il  préférait  se  réserver 
d'en  être  un  jour.le  vengeur;  il  se  démit  de  tons  ses  em-* 
ploîs  et  engagea  les  comtes  d'Egmont  et  de  Horn  à  quit- 
ter avec  lui  les  Pays-Bas.  Egmont  ne  put  croire  que 
Philippe  eikt  oublié  ses  services  et  son  sang  tant  de  fois 
Tené  avec  gloire  pour  la  maison  d^Autriche  :  il  repoussa 
les  avis  d'Orange  et  voulut  le  détourner  de  sacrifier  ainsi 
sa  fortune  :  «  Âdieu^  prince  sans  terres  !  lui  dit^il  enfin. 
—  Adieu,  comte  sans  tétel  »  répondit  Orange.  Et  ils  se 
séparèrent  pour  ne  plus  se  revoir.  Orange  se  retira  en  Alle- 
magncy  dans  les  domaines  héréditaires  des  Nassau  (avril 
1567)  '. 

Les  succès  de  la  gouvernante  et  la  soumission  des  Pays- 
Bas  n^avaient  ni  modifié  les  plans  ni  ralenti  les  prépa- 
ratifs de  Philippe  II  :  Philippe  ne  voulait  plus  seulement 
détruire  Thérésie,  mais  effacer  jusqu'aux  derniers  vestiges 
des  libertés  néerlandaises  et  virallonnes.  La  nomination 
da  duc  d'Albe  au  commandement  des  forces  militaires 
destinées  pour  les  Pays-Bas  annonçait  assez  les  sinistres 
desseins  de  Philippe.  Une  dizaine  de  mille  hommes  des 
vieilles  bandes  espagnoles  et  italiennes,  les  soldats  les 
plus  aguerris  de  l'Europe,  s'étaient  rassemblés  sur  les 
confins  du  Milanais  et  du  Piémont  :  le  duc  d'Albe  vint, 
su  mois  de  juin,  se  mettre  à  la  tète  de  ces  troupes,  que 
devaient  joindre,  chemin  faisant,  quatre  mille  Allemands 
et  quelques  centaines  de  cavaliers  francs-comtois.  ATbe 
demanda  le  passage  par  la  Provence  et  le  Dauphiné  : 
Catherine  refusa,  de  peur,  écrivit-elle,  de  donner  trop 

■  UeTliov,  1,  XL-XLI.  —  Strtda,  de  Bello  Beliieo.  —  Bentitoglio,  HUt.  dei 
fMmi  d* Flandre,  1.  U-III.  —  Bernardino  da  Mendoça. 
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Mt  réveil  «Dx  hufpienots  ;  mais  êlie  promit  d^agir  dès 
qm  le  doc  d^Aibe  se  serait  établi  solidement  dans  les 
Pays-Baa.  Tandis  qu'elle  assurait  secrètement  de  sa  coo- 
pération le  lieutenant  de  Philippe  II,  elle  affeetait,  dans 
le  conseil  du  roi,  une  eitrôme  défiance  du  passage  de 
cette  armée  espagnole  sur  la  frontière  :  elle  semblait  se 
rapprocher  des  ehefe  huguenots;  elle  fit  ei  bien,  queCondé 
et  les  Chàtillon  eux-mâmaseonaeillèrentou  approuvèrent 
la  levée  d'un  gros  corps  suisse  et  raoeroissement  des 
compagnies  françaises  pour  mettre  les  places  frontières 
à  Tabri  de  tout  danger.  Les  chefs  protestants  pressèrent 
vivementCharles  IX  et  sa  mère,  noo^senlement  de  se  pré- 
cautionner contre  les  Espagnols,  maie  de  barrer  la  route 
au  duc  d'Albe  dans  la  Savoie  et  la  Bresse  :  quelques  hom- 
mes éclairés,  étrangers  ou  même  hostiles  au  calvinisme, 
mais  dévoués  avant  tout  à  leur  patrie,  eussent  souhaité 
qu'on  profitât  de  la  situation  des  Pays-Bas  pour  arracher 
ks  provinces  belges  à  TEspagne  \  Catherine  était  liien 
éloignée  d'une  telle  pensée  !  Au  lieu  d'arrêter  la  marefae 
du  duc  d'Albe,  elle  lui  envoya  des  vivres  et  des  muai- 
tions  :  les  soupçons  un  peu  ébranlés  des  huguenots  se 
raffermirent  ;  le  corps  entier  de  la  Réforme  européenne 
s'émut  de  ce  qui  se  passait  dans  les  Pays-Bas  et  de  ce  qui 
semblait  s'apprêter  en  France.  Pendant  que  les  républi- 
ques helvétiques  et  surtout  Genève  voyaient  en  firémiasant 

*  Yojes,  for  oefQJ«^  le»  r6fl«xioiia  de  Païqoier  :  «  Si  nous  étioiiibûBa  aviiéi» 
il  y  aurait  maintenant  matière  de  réunir  l'état  de  Flandre  an  nôtre;  maii  k 
folle  de  ceux  qai  pensent  être  tes  plus  sages  ne  le  permet  pas«..  U  est  aux  portes 
de  Vnkp  et»  ytr  maaf  èra  de  dire,  wi  fiittbevrg  ;  toutefois  januis  ne  a'est  préparte 
oocaiioo  pour  U  recouvrer,  i|ne  nous  ae  TayoïM  lalsaé  échapper»  peadant  que» 
par  discours  fantasque ,  nous  nous  amusons  à  la  oonquéte  d'Italie,  que  Nature  a 
iéparée  d'avec  nom  de  moNUi^  4e  loagw  el  4'iia  haut  cotrejet  do  i 
Livre  V^l^.  4. 
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l'Espagnol  à  leun  portes ,  Charles  IK  reçut  à  Pans  une 
grande  ambassade  envoyée  par  Téleeteor  palatin  et  cinq 
autres  princes  alleiminds,  qui  priaient  le  roi  de  Franee, 
au  nom  de  Tancienne  amitié  qui  les  unissait  ft  sa  oon* 
roDoe,  de  faire  observer  fidèlement  Téditde  pacification, 
et  de  laisser  précfaer  et  ouïr  TÉvaingile  sans  obstacle  à 
Paris  et  partout  ailteoro.  Cette  intervention  étrangère 
blessa  singulièrement  le  jeune  monarque,  qui  avait  alors 
dix-sept  ans,  et  dont  le  caractère  se  montrait  de  plos  en 
plus  impérîeuK  et  irascible.  Il  répondit  avec  emjyorte* 
ment  qu^il  conserverait  Tancienne  amitié  de  sa  couronne 
pour  les  princes  d^ÂlIemagne,  à  la  condition  que  ceux-ci 
06  se  mêleraient  pas  plus  de  ses  affaires  qu'il  ne.  se  mé* 
lait  des  leurs  (Davila,  1. 1,  p.  492).  Le  lendemain,  Char- 
les IX  rabrtma  fort  rudement  Tamiral,  qui  se  plaignait 
de  llnégalité  avec  laquelle  on  traitait  les  catholiques  et 
les  réformés,  m  Vous  ne  demandies  d'abord  qu'un  peu 
«  d'indulgence,  dit-il  :  aujourd'hui  vous  voulez  être  nos 
«  égaux,  demain  vous  voudrez  être  nos  maîtres,  et  nous 
«  chasser  du  royaume  !  «S'il  fauten  croire  Davila,  le  roi, 
en  rentrant  dans  la  chambre  de  sa  mère,  s^écria  quHl  ékdt 
ie  Vams  du  duc  (FAlbe,  et  que  de  pareilUs  têtes  étaient  trop 
hndesdansunétût.  Le  duc  Henri  d'Anjou  * ,  enfant  dequinie 
ou  seize  ans ,  dont  Catherine  exaltait  Tambition  précoce 
poor  s'en  faire  un  instrument,  eut  aussi  sur  ces  entre- 
laites  une  scène  violente  avec  le  prince  de  Condé,  à  pro- 
pos  de  Tépée  de  connétable  que  le  vieux  Montmorend 
eût  sonhaité  résigner  à  son  fils  aine,  et  que  Condé  dis^ 
putait  a  celui-ci.  Catherine,  qui  ne  voulait  satisfaire  ni 
lun  ni  l'autre  ,  engagea  le  vieillard  h  garder  son  titre, 

'  Oa  tTftit  donné  à  rainé  des  deux  frères  do  Gluilei  IX  te  ducbé  d*ân]oii  en 
échange  do  oèliiid'Orléiiif»  réuni  à  It  couronne. 
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et  fit  promettre  par  Charles  IX  au  duc  d^ Anjou  la  lieo- 
teuance  générale  du  royaume,  qui  emportait  le  comman- 
dement suprême  des  forces  militaires.  De  cette  occa- 
sion naquit  la  haine  du  jeune  duc  d^ Anjou  contre  Condé, 
haine  qui  eut  de  tragiques  résultats  \ 

L^exaspératîon  des  huguenots  était  au  comble  :  un 
ministre,  nommé  Sureau^osa  publier  un  livre  où  il  avan- 
çait que  c'était  chose  permise  de  tuer  le  magistrat  ou  le 
prince  persécuteur  de  TÉvangile  (  La  Popelinière,  1. 1, 
r  585,  V*).  Des  lettres  anonymes  menaçaient  Catherine 
du  sort  de  François  de  Guise  (Davila,  1. 1,  p.  495).  Un 
grand  nombre  de  protestants  d'élite  avaient  pris  les  armes 
pour  défendre  Genève  contre  les  Espagnols,  et  s'étaient  en- 
fermés dans  cette  métropole  du  calvinisme.  Le  duc  d'AIbe 
n'attaqua  point  Genève  :  il  gagna  les  Pays-Bas  par  la  Bresse^ 
la  Franche-Comté  et  la  Lorraine  (juillet-août)  ;  le  premier 
acte  de  son  autorité  fut  l'arrestation  des  comtes  d'Egmont 
et  de  Horn  :  personne  ne  résista.  Les  chefs  des  protesr 
tants  français  reçurent  presque  en  même  temps  cette 
nouvelle  et  l'avis  secret  que  la  colir  de  France  allait  suivre 
l'exemple  du  duc.d'Albe,  que  la  révocation  deTédit 
d'Amboise,  la  captivité  éternelle  de  Condé  et  la  mort 
de  Coligni  étaient  décidées.  C'est  là  du  moins  ce  qu'ils 
affirmèrent,  et  les  emprunts  que  contractait  le  gouve^ 
nement,  les  levées  de  soldats  qui  se  poursuivaient  sous  des 
capitaines  hostiles  à  la  Réforme,  l'entrée  en  Francedesix 
mille  Suisses,  qu'on  faisait  avancer  à  grandes  journées  an 
cœur  du  royaume,  sous  prétexte  d'en  former  un  corps  d'ob- 
servation sur  la  frontière  de  Picardie,  tout  indiquait  en  effet 
que  la  cour  méditait  quelque  chose  de  sinistre.  Les  chefs 

'  Histoire  dci cioq  roii»  p.  51  S.  —  BrantAme ,  Vie  da  prince  de  Condé.  — 
Divile.t.  I,p.488. 
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protestants  s'étaient  déjà  réunis  deux  fois  depuis  an  mois 
à  Valeriy  chez  le  prince  de  Condé,  et  à  Chfttillon,  chei 
ramiral,  sans  pouvoir  s'accorder  sur  la  justice  et  la  né- 
cessité de  la  révolte  :  Coligoiy  qui  avait  retenu  jusqu'alors 
la  fougue  de  ses  amis,  proposa  et  fit  adopter  le  plan  le 
plus  audacieux;  c'était  d'insurger  en  masse  les  protes- 
tants ,  d^attaquer  et  de  détruire  les  Suisses  avant  qu'ils 
fassent  renforcés  de  troupes  françaises,  d'arrêter  ou  de 
chasser  le  cardinal  de  Lorraine,  et  de  s'emparer  du  roi, 
de  ses  frères  et  sa  mère,  afin  de  gouverner  sous  le  nom 
de  Charles  IX  \  Les  espérances  du  prince  de  Condé 

*  Let  événeoMiito  q^  ventieDt  de  m  paiaer  «n  EooiM  doreot  eneonnger  let 
protetUoU  et  lear  lembler  d'an  fiTorable  engare.  Lei  souveniai  catholiqaef 
anient  commniiiqaé  lenrt  grtndi  projet!  à  Marie  Stntrt ,  et  le  pepe  et  le  roi 
#fiip«gne,  DepoiivanteYoird'anibeiâadem  offidelf  en  ÉcoMe»  y  entretenaient  un 
ageet  aeorat*  nn  aventurier  plémonUb  nommé  Rlazio  oaRiocio,  de  moaicien  de- 
reao  diplomate.  Cet  homme  adroit  s^insinna  si  bien  dans  la  faveur  de  la  reine, 
^n'il  le  rendit  tout-puissant  ^  la  cour  d'Écosie.  La  haine  qu'il  inspira  fut  bientôt 
ea  nifon  de  aon  crédit.  Sei  enoemii  persoadèrent,  dil-on,  à  répouxde  Marie,  h 
H«Bri  Darnley  »  que  Rinio  éuit  l'amant  de  la  reine.  Henri  fit  égorger  le  &vori 
ux  pieds  de' lu  reine,  enceinte  de  sis  moia  (9  mars  4566).  L'apétre  de  l'Ecotse, 
Mo  Knox,  oontultésur  la  légitimité  du  complot  tramé  contre  Rinio»  avait  ré- 
psada  que  l'église  de  Dieu  devait  être  sauvée,  méwtê  ûu  prim  du  SMf  d'un 
UtUirê.  Ce  erime  atroce  fut  vengé  par  an  autre  crime.  Marie,  après  la  première 
ciplotion  de  colère,  feignit  de  se  réconcilier  avec  son  époux,  endormit  sa  défiance 
â  force  de  protcsutions  ;  pois,  une  nuit ,  le  pavillon  où  logeait  Damiey  sauta  en 
f«ir,  par  l'explosion  d^one  mine,  et  l'on  retrouva  le  cadavre  du  priaœ  dana  un 
àmmf  voisin  (10  février  4567).  Le  cri  public  accosa  le  comte  de  Bothwellt 
Baaveau  Ikvori  de  h  reine,  et  la  reine  elle-même.  Les  soupçons  se  changèrent 
CB  convietfon  lorsqu'on  vit  Bothwell  divorcer  d'avec  sa  femme  poar  pouvoir  aa- 
|«er  à  la  Bula  de  la  relBe,  puis  enlever  Marie,  avec  sa  connivence  évidente,  et 
r<pauser  trois  mois  après  le  meurtre  de  Damiey.  Ce  mariage  iniensé  décida  la 
perte  de  Marie  Smart.  L*Ëcosse  se  souleva  :  la  reine,  abandonnée  de  ton  armée, 
fo  obligée  de  se  livrer  à  ses  sujeu  révoltés,  qui  l'enfermèrent  au  château  de 
Uebleveo ,  et  lu  oontmignirent  à  résigner  la  couronne  an  profit  de  son  fils  Jac- 
1MS  YI,  calant  de  treiie  moU«  Lu  régence  fut  déférée  au  comte  de  Murray,  frère 
■itaitlde  Marie  et  aon  pluidangenus  ennemi:  c'était  le  priMipal  chef  dea 
Hetcstanu  éeomala  (juillet  1 567 }. 
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«liaient  piM  loin,  peuMtre,  et  le  titre  de  roi  deêfiéiU$ 
que  lui  décernaient,  dans  leurs  conciliabules,  les  plus 
ardents  des  huguenots,  dut  retentir  plus  d'une  fois  dans 
aesréTes;  mais  rien  n'autorise  à  soupçonner  que  Coligni 
ait  jamais  encouragé  ces  pensées  téméraires  *. 

Le  projet  de  Tamiral  pouvait  réussir  par  Texoèa  même 
àe  sa  hardiesse  ;  un  service  de  postes  à  pied,  secrètement  or- 
ganisé, transmit  rapidement,  d^uo  bout  de  la  France  a  l'au- 
tre, les  instructions  des  chefs  rédigées  en  chiffres  et  en  écri^ 
tures  eaiwertes  ;  la  noblesse  protestante,  toujours  sur  le  qui- 
vive  depuis  plusieurs  mois,  dut  être  tout  entière  à  cheval 
en  quelques  jours  ;  Tattaque  générale  fut  fixée  à  la  Sàînt- 
Michel  (29  septembre).  Tandis  que  divers  détachements 

•  MouB  avoiif  pwlé  d«i  projeU  de  rèf olation  dynastique  ettrlba^  par  Montlttc 
il  dei  hnguenoti  gucoM  wntkX  4502  :  aoe  lettre  de  la  dacbease  de  Femre, 
Renée  de  France*  i  CaWtn  •  confinne  les  acciuatieoi  do  général  entholîqw. 
c  Plofienn  avocati,  doctenrtoa  aatret,  dit-elle,  ont  vouln  pertuader  Ica  pevple» 
que  le  roi  de  Navarre*  et,  aprèg  lui,  le  prince  de  Goodé,  était  le  roi  David,  et  qne 
David  était  le«r  similitvde,...  et  ont  laiaaé  croire  aux  simplet  gens  telle  cboae, 
jMttTMPfMWifMr  «Hi^ji<l/«  (Gliarlea  JX).  s  Cette  lettre  confidenUelle,  4«aMis 
de  fliars  4564,  pleine  de  révélations  préoieotes,  devait  être  brûlée ,  et  ■«  le  fet 
pas,  probablement  i  cause  de  la  mort  de  Calvin.  Le  tableau  que  Renée  de  France 
y  fait  dn  parti  oalviniato  n'est  pas  flatté  :  elle  déerit  sans  ménagement  im  odvjo- 
ItoM  «I  9WoUêj  le»  pieni  menaonges,  les  prédinationa  aangninaires,  jm^mH  é  «•* 
hmUt  lu  Hmplm  ftmmêiêUêê  à  àirt  9u*9llm  «ondratanl  de  hmn  wunmê  Ém§r  H 
dironf/ar  lea  ennemia  de  l'EvangilcCe  documenta  été  réimprimé  dana  le  t.Vdci 
Arcbivea  cnrienaea  de  Thiatoire  de  Franoe,  p.  699  et  suiv.^Ilsobiisto,  dos  prajcti 
d'oaarpatloo  deCondé,  un  monument  d*une  antre  nature,  une  médaille  aen- 
Uonnée  par  Leblanc  { Troiiti  daa  moniiotaa  de  Ptêw ,  p.  270),  qui  ditTavoir 
we  à  Londrea,  et  décrite  par  Seeouaae  (Mémoirea  de  TAcadémiedea  loacriptioaa, 
I.  X¥II,  p.  407  ).  CéUit,  aelon  Leblane,  un  écu  d'or  poHant  d'unoAtél'écomeo 
de  France,  de  Tautre,  la  tête  de  Gondé,  avec  la  Idgendo  :  Indeoiciia  XUi ,  Dm 
$rmtim  FroMomm  rcar  primuê  ehriitiênm.  Suivant  Brantéme,  cette  pièce  auvait 
été  frappée  e«  oioment  de  l'inaorrection  de  4  567,  et  il  en  aérait  tombé  an  «acm- 
plaire  entra  lea  maina  d«  eonaécable,  qui  l'aorait  exhibé  en  plein  conseil,  to  7  oo- 
tobfe  (Vie  du  prince  deCondé).  Il  rosto  bien  de  l'obacurité  è  oet  iigardxMi 
font  encoro  doMvr  que  la  pièce  ait  été  Cûte  par  ordre  de  Gôndé }  lea  proteateaCs 
ont  accnaé  leura  ennemia  de  l'avoir  supposée  et  fabriquée. 
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surprendratentToulouse,  LyoQ,Troy«8  et  quelqnes  antres 
plflceSy  la  noblesse  des  protinceeda  Nord  derait  se  réunir 
à  Rosoy  en  Brie,  enlre  la  Seine  et  la  Marne,  pour  exé- 
cuter le  grand  dessein  de  ramirah  Le  poste  était  bien 
choisi  :  on  savait  que  la  conr  passerait  les  derniers  joura 
de  la  belle  saison  dans  les  châteaux  de  la  Brie.  La  cour 
s^éiablit,  en  effet,  à  Monceaux,  un  peu  après  la  mi-aep* 
lembre  :  la  sécurité  de  Catherine  était  complète  ;  l'épo- 
que fatale  cependant  approchait,  et  chaque  jour  qui  s'é* 
coulait  ajoutait  aux  chances  favorables  de  la  conspiration» 
Les  premiers  avis  sur  les  mouvements  des  huguenots, 
envoyés  par  Montluc  etTavannes  du  fond  de  leurs  pro- 
vinces, furent  traités  assez  dédaigneusement  :  la  reine  d^ 
pècba  néanmoins  le  seigneur  de  Thoré,  le  plus  jeune  des 
fils  du  connétable,  au  château  de  Châtillon  :  l'envoyé  trou- 
Ta  Coligni  fort  occupé  en  apparence  à  faire  servendangei; 
Catherine  se  rassura  tout  à  fait,  et  repoussa  le  conseil 
de  THôpital,  qui  voulait  qu'on  renvoyât  les  Suisses  afin 
de  rassurer  les  huguenots.  Sur  ces  entrefaites,  les  non- 
Telles  les  plus  menaçantes  furent  apportées  coup  sur  coup 
par  les  trois  frères  Castelnau  et  par  d  autres  :  Châtillon, 
ai  paisible  deux  ou  trois  jours  auparavant,  était  encom- 
bré de  gens  armés;  la  Brie  se  couvrait  au  loin  de  cava- 
lerie. Le  connétable  se  fâcha  d'abord,  suivant  sa  coutume, 
et  prétendit  qu'il  était  impossible  que  cent  cavaliers  se 
mi9$mt  ensemble  k  son  insu;  on  disputait  encore,  lorsqu^on 
apprit  que  Rosoy  et  Lagni  étaient  occupés,  et  la  route  de 
Paris  interceptée,  par  les  protestants.  Le  château  de  Mour 
ceaox  n^était  susceptible  d'aucune  défense.  La  conr  se  ré* 
fogia  en  toute  hâte  h  Meaux,  et  dépécha  courrier  sur 
courrier  pour  presser  la  marche  des  Suisses,  qui  venaient 
d'arriver  à  Château-Thierri.  Le  27  septembre,  dams  la 
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journée,  le  maréchal  François  de  Montmoreuci  fut  chargé 
d'aller  au-devant  des  chefs  protestants,  d'écouter  leurs 
doléances,  et  de  les  engager  à  déposer  les  armes.  Le  vrai 
but  de  la  reine  était  d'arrêter  les  assaillants  durant  quel- 
ques heures,  afin  de  donner  le  temps  aux  Suisses  de  ga- 
gner Meaux  et  à  la  cour  de  prendre  un  parti.  Ce  but  fut 
atteint:  CondéetlesChfttillou,  qui  étaient  déjà  en  avant 
de  Lagni,  ne  purent  refuser  de  conférer  avec  François  de 
Montmorénci,  qui  s'acquitta  de  sa  mission  en  conscience  : 
tandis  qu'il  discutait  avec  eux  en  pleins  champs,  les 
Suisses  arriyaient  à  marche  forcée;  les  protestants,  avertis 
enfin  de  leur  approche,  se  remirent  trop  tard  en  route  : 
les  Suisses  étaient  entrés  à  Meaux  au  commencement  de 
la  nuit. 

I(  y  eut  de  vifs  débats  ce  soir-là  dans  le  conseil  du  roi, 
lorsque  le*  maréchal  dé  Montmorenci  eut  averti  la  reine 
mère  de  l'état  des  choses:  le  connétable  montra  une  pru- 
dence et  une  modération  inaccoutumées;  il  proposa  de 
rester  à  Meaux,  d'y  attendre  des  renforts,  et  de  négocier 
plutôt  que  de  risquer,  pour  rouvrir  au  roi  le  chemin  de 
Paris,  un  combat  qui  exposerait  la  personne  royale  et 
rendrait  toute  réconciliation  impossible.  Mais  le  cardinal 
de  Lorraine  et  le  duc  de  Nemours,  allié  des  Guise ^,  pré* 
tendirent  qu'il  serait  honteux  et  d'ailleurs  tout  aussi  dan- 
gereux pour  le  roi  de  se  laisser  assiéger  dans  une  petite 
ville.  L'Hôpital  se  joignit  en  vain  au  connétable  :  ce  n'était 
plus  le  chancelier,  c'était  le  cardinal  de  Lorraine  que 
Catherine  prenait  maintenant  pour  confident  ;  la  reine 
mère,  encouragée  par  les  protestations  du  colonel  suisse 
Pfyffer,  se  rangea  de  l'avis  des  Lorrains.  On  partit  pour 

*  U  avait  épovié  la  veiive  da  d«e  Franpoii»  Adm  d'Esté. 
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Paris  à  quatre  heures  du  motin  (29  septembre)  :  la  mai^ 
son  du  roi  et  la  noblesse  de  couri  au  nombre  de  huit  ou 
neuf  cents  cavaliers,  sans  autres  armes  que  la  cape  et  Té- 
pée,  n'eussent  pu  soutenir  le  choc  d*une  cavalerie  bien 
équipée  ;  mais  les  six  mille  Suisses  environnaient  la  fe- 
mille  royale  d'un  formidable  rempart.  A  une  demi-lieue 
de  Claye,  on  vit  paraître  sur  le  flanc  gauche  de  la  petite 
armée  royale  la  cavalerie  huguenote,  qui  avait  passé  la 
Marne  à  Lagni.  Le  prince  et  Tamiral  n'avaient  encore 
avec  eux  qu'environ  cinq  cents  gentilshommes  cuirassés 
et  armés  de  pistolets  et  d'épées  :  la  noblesse  picarde  qu'ils 
attendaient  se  trouvait  en  relard.  Ils  firent  mine  cepen- 
dant de  charger;  mais  la  bonne  contenance  des  Suisses  les 
arrêta  :  cinq  cents  cavaliers  ne  pouvaient  espérer  de  rom- 
pre six  mille  fantassins  d'élite  ;  il  n'y  eut  que  quelques 
escarmouches,  durant  lesquelles  on  remarqua  l'air  assuré 
et  surtout  irrité  du  jeune  roi,  qui  se  mit,  l'épée  au  poing, 
à  la  télé  des  Suisses.  Le  connétable,  craignant  que  Char- 
les IX  ne  s'exposât  trop  et  que  les  huguenots  ne  reçussent 
du  renfort  pendant  le  trajet,  pressa  le  roi,  la  reine  mère 
et  la  cour  de  prendre  lès  devants  et  de  gagner  Paris  par 
un  autre  chemin,  tandis  que  lui-même  arrêterait  l'en- 
nemi avec  les  Suisses.  Charles  IX  suivit  ce  conseil,  et 
arriva  enfin  à  Paris  vers  la  nuit  tombante,  grandement 
harassé  de  la  faim  et  de  la  longue  traite.  11  frémissait  de 
colère  en  pensant  que  ses  sujets  l'avaient  forcé  de  fuir 
devant  eux,  et  ne  pardonna  jamais  cet  outrage  aux 
réformés  *• 

'  Casteloia,  1.  IV,  c.  5-5.  —  Mémoires  du  duc  de  Bonlllon,  ap.  anc.  CoUect. 
des  mémoires  aor  rbUt.  deFraDce,  t.  XLVII,  p.  422-452.  Ces  deox  écrivaloi 
fcrent  toos  deux  témoins  et  acteors.  —  JOaTiIa,  t.  I,  p.  202-204.  —  De  Thon, 
t.  II,  p.  592-594 —  La  PopoUnière,  part.  II,  M  8.  »  TaTannes,  Ane.  collect.. 
XXVn,  p.  424-422.  -  Pasqnier,  I.  V,  Ut.  2.  ^  BrAlart,  p.  4T6. 

T.   X.  1« 
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Les  protestants  faillirent  être  dédommagés  par  la  prise 
du  eardioal  de  Lorraine  :  le  cardinal  avait  conseillé  à  la 
cour  le  parti  le  plus  courageux,  mais  à  la  condition  tacite 
den^eu  point  partager  le  péril  ;  tandis  que  la  cour  se  diri- 
geait vers  Paris,  il  avait  pris  la  route  de  Reims  :  sa  conar- 
di$e  faillit  lui  caùter  cher  ;  il  alla  tomber,  près  de  Chftteau- 
Tbierri,  dans  une  bande  de  huguenots  champenois,  et 
ne  leur  échappa  que  grâce  a  la  vitesse  de  son  genêê  d'Es- 
pagne ;  son  bagage  et  sa  riche  vaisselle  furent  mis  ao 


Leschefo  huguenots  cependant  continuaient  les  ho^ 
tilités  avec  une  vigueur  et  une  violence  extrêmes  : 
après  avoir  échoué  dans  une  tentative  comme  celle  de 
Meaux,  ils  ne  pouvaient  se  sauver  qu^à  force  d'énergie. 
Us  osèrent  entreprendre  de  bloquer  Paris  avec  une  poi- 
gnée de  soldats  :  ils  donnèrent  rendez-vous  à  tous  leurs 
partisans  sous  les  murs  de  la  capitale;  rejoints  à  Glaye 
parla  noblesse  protestante.de  Picardie,  qui,  sous  la  con- 
duite de  Genlis,  avait  surpris  en  passant  Soissons  dès  le 
27 septembre  \  ils  brûlèrent  en  une  nuit  tous  les  moulins 
qui  alimentaient  la  partie  septentrionale  de  Paris,  de  la 
porte  du  Temple  à  la  porte  Saint-Honoré,  tâchèrent  dm* 

'  GealU  Uiiia  à  Soiuèaf  une  ^rnison  qai  commit  dM  dévasUtions  effroya- 
bles dans  cette  ville,  alors  ai  riche  en  monuments  religieux  :  de  cette  époque  date 
la  ruine  de  la  célèbre  basilique  de  Saint-Médard»  l'édifice  le  plus  considérable 
<|ui  lubiiat&een  Franeede  l'époque  carolingienne.  La  description  faite  parX.P< 
Lacroiidnsac  àtê  églises  et  dea  abbayes  soissonnaises  (Hitioirê  de  Soiitom,  t.  îh 
p.  420  et  suivantes),  diaprés  les  manuscrits  locaux^  offre  le  tableau  leplaseiact 
et  le  plus  complet  de  la  situation  des  vieilles  villes  de  France  sous  la  domias- 
Uon  dea  huguenots.  Un  des  manuscrits  qui  ont  servi  de  base  à  ce  r^it,  le 
Journal  de  to  ruine  de  Saint-Creifin  U  Grand  par  le»  Ais^iMiiolt,  par  Nicolsi 
l'EspaularC,  eût  mérité  de  trouver  place  dans  nos  recueils  historiques  »  à  c6li 
des  dif^own  de  Sacoonay  et  de  Claude  d«  Saintes.  Ap.  Msa.  de  D*  Grettitfi 
pag.  6,  n*  4  ;  Bibliothèque  royale. 
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tercepter  les  arrivages  de  la  basse  Seine  en  occupant 
Saint-Denis,  ceux  de  la  Marne  en  tenant  Lagni,  ceux  de 
la  haute  Seine  et  de  PYonne  eu  envoyant  garnison  h 
MoDiereau.  Us  établirent  leur  quartier  général,  le  2  octo- 
bre, a  Saint-Denis^  dont  le  prince  de  Condé  fit  fermer 
Téglise  pour  la  préserver  des  profanations,  et  ne  suspen* 
dirent  pas  leurs  opérations  durant  les  pourparlers  corn* 
menées  à  Claye  et  continués  à  Saint-Denis  sous  les  aus^ 
picesderHôpital.  Lecbancelieralla  deux  fols  conférer  avec 
le  prince  de  Condé.  Les  cbefs  protestants  demandèrent 
la  liberté  de  leur  culte  sans  distinction  des  lieux  ni  desper* 
tonnesy  régale  admission  aux  emplois  pour  les  sectateur^ 
des  deux  religions ,  la  réduction  des  impôts,  augmentés 
S806  raison  par  Tavarice  des  conseillers  étrangers  et  sur- 
tout des  Italiens,  qu^on  investissait  de  hauts  emplois  ad 
préjudice  de  lanoblesse  française;  enfin  la  convocation  des 
états  généraux.  Us  affichèrent  leurs  requêtes  dans  toutes 
lesvillesdontilss^étaient  emparés.  A  ces  réclamations  hatl- 
taioes,  Catherine  fut  saisie  d'une  colère  qui  lui  fit  oublier 
sa  dissimulation  habituelle  :  deux  déclarations  royale^ 
contre  les  insurgés  furent  publiées  les  6  et  >i  5  octobre,  et, 
le  7  de  ce  mois,  un  héraut,  revêtu  de  sa  cotte  fleurdelisée^ 
alla  sommer  les  chefs  protestants  de  venir  trouver  lë  ro! 
KM  armesy  ou  de  déclarer  sMIs  entendaient  s^avouer  re- 
belles. Ce  ton  de  maître  étonna  les  chefs  huguenots  :  ils 
craignirent  que  les  prétentions  politiques  qu'ils  avaient 
émises  ne  leur  nuisissent  auprès  des  souverains  étran- 
gers ;  ils  répondirent  avec  modération ,  et  ne  parlèrent 
plus  que  de  la  religion  et  de  la  sûreté  des  personnes. 

Le  connétable,  un  peu  refroidi  par  Fftgeet  influencé  par 
son  fils  aine,  semblait  se  rapprocher  de  THôpital  :  il  renoua 
les  négociations,  presque  malgré  la  reine  ;  il  eut,  à  ki 
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Chapelle-Saint-Denis,  une  conférence  avec  Ck)ndé  et  les 
Cb&tillon  ;  mais  on  ne  put  s'entendre  :  les  protestants 
réclamaient  une  liberté  religieuse  illimitée  et  définitive; 
le  connétable  prétendait  que  Tédit  d'Âmboise  n^était  que 
provisoire,  et  que  le  roi  ne  pouvait  promettre  de  renon- 
cer à  rétablir  un  jour  Tunité  catholique;  on  se  sépara, 
après  une  altercation  très-vive  entre  le  connétable  et  son 
neveu,  Tex-cardinal  de  Cbfttillon,  qui  était  au  camp  des 
huguenots  en  habit  de  cavalier.  La  reine  vit  avec  joie  la 
rupture  des  Montmorenci  et  des  Châtiilon  ;  TDôpital, 
avec  une  profonde  douleur  la  querelle  remise  encore  une 
fois  à  la  décision  des  armes ,  et  Tétranger  rappelé  en 
France  par  les  deux  partis.  Les  huguenots  dépéchèrent 
des  agents  en  Allemagne  ;  la  reine  mère  envoya  Casteinau 
à  Bruxelles  demander  du  secours  au  duc  d'Albe,  et  solli- 
cita Tassistance pécuniaire  du  pape  et  des  princes  italiens. 
La  ville  de  Paris  donna  400,000  livres,  et  mit  sur  pied 
un  gros  corps  de  milice  :  le  peuple  avait  été  réarmé  le 
jour  même  de  l'arrivée  du  roi  ;  un  certain  nombre  de 
prélats  assemblés  è  Paris  pour  les  affaires  de  TÉglise  vo- 
tèrent 250,000  écus  au  nom  du  clergé;  on  ouvrit  des  em- 
prunts sur  Thôtel  de  ville  au  denier  douze,  garantis  par 
les  décimes  du  clergé  '  ;  on  leva  des  emprunts  forcés  sur 
de  riches  marchands.  Les  compagnies  d'ordonnance,  la 
noblesse  catholique^  les  enseignes  d'infanterie,  entraient 
à  la  file  dans  Paris  :  les  huguenots  se  renforçaient  aussi. 


'  Puqaier»!.  Vflet.4.  —  L'atseniblée  ecclétiMtiqoe  de  4S67  consentit  à  ce 
i|ve  le  clergé,  t  partir  de  l'expiration  des  engagements  qu'il  avait  contractés  en- 
¥ers  la  couronne  en  4  564 ,  se  snbstita&t  an  roi  dans  le  service  de  650,000  livres 
de  rentes  annuelles  sur  Thôtel  de  ville,  moyennant  que  lesdites  rentes  fassent 
nchetables  en  dedans  dix  ans«  aux  prix  de  7,560,036  livre*.  ~  Hist.  eoclés., 
t.XXXlV,p.  4U9. 
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quoique  en  bien  moindre  proportion,  et  leurs  affaires 
étaient  en  assez  bon  état  dans  les  provinces  ;  s'ils  n'a- 
vaient pas  réussi  à  surprendre  Lyon,  Toulouse,  Metz  ni 
Troyes,  ils  avaient  été  plus  heureux  à  Orléans,  à  Dieppe, 
à  Anxerre,  à  Mâcon,  à  la  Charité,  à  Vienne,  à  Valence, 
à  Sisteron ,  à  Montpellier,  à  Nîmes ,  à  Montauban  *  :  les 
citadelles  construites  dans  plusieurs  de  ces  villes  servirent 
à  fortifier  la  rébellion  qu'elles  devaient,  disait-on,  rendre 
impossible.  Le  2^  octobre,  un  corps  de  quatre  mille  ré- 
formés normands,  angevins,  bretons  et  manceaux,  conduit 
par  le  vidame  de  Chartres,  par  Montgommeri  et  par  la 
Noue,  après  avoir  pris  sur  son  chemin  Étampes  et  Dour- 
dan,  traversa  la  Seine  en  bateaux  près  de  Saint-Cloùd,  dont 
le  pont  était  occupé  par  les  catholiques,  et.  joignit  Condé 
et  les  Ch&tillon  à  Saint-Denis.  Les  chefs  protestants  profi- 
tèrent de  ce  renfort  pour  occuper  encore  de  nouveaux 
postes  au  nord,  à  Test  et  à  Touest  de  Paris,  dans  le  dou- 
ble but  d'affamer  cette  capitale  et  de  fermer  le  passage 
au  secours  préparé,  disait-on,  par  le  duc  d'Albe  :  d*An- 
deiot  se  porta  sur  Poissi  avec  un  très-fort  détachement  ; 
Montgommeri  fut  expédié  contre  Pontoise. 
C^était  une  grande  témérité  que  de  diviser  ainsi  ses 

*  Le»  protestants  souillèrent  leurs  succès  à  Nimcs  et  i  AUis  par  d'affrenx  mas« 
iscres,  que  Tévéque  de  Lodève,  Briçonnet,  Tengea  par  des  atrocités  semblables. 
L'évéqoe  de  Nîmes,  Bernard  Belbène»  eât  été  précipité  dans  mi  puits,  après 
bien  d'autres  catboliqùes,  si  son  grand  vicaire  ne  so  fut  généreusement  sacriGé 
pour  le  sauver  et  mourir  à  sa  place.  A  Montpellier,  les  huguenots  ruinèrent 
la  superbe  cathédrale  de  Saint-Pierre,  bâtie  p;tr  le  pape  JJrhain  VI  au  qnator- 
âéme  siècle,  et  toutes  les  autres  églises.  Voyez  Histoire  de  Languedoc, 
L  XXXIX,  p.  275.—  Mémoires  de  J.  Philippi,  président  en  la  cour  des  aides  de 
Hooipellier;  ancienne  Collection  des  Mémoires  sur  l'histoire  de  France,  t.  XL VI, 
p.  393-395-998.  —  Déjà,  en  4562»  les  sépultures  de  Maguelonne,  l'antique 
ckef-Ben  de  révéché  transféré  plus  urd  à  Montpdlier,  ayalent  été  rainées  • 
ainsi  qM  les  Tisft-cinq  égUsci  et  chapelles  des  beaux  fauboui;»  de  Montpellier. 
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forces  «n  présence  d^un  ennemi  très-supérieur  en  nombre: 
o'était  trop  compter  sur  le  système  temporisateur  du  con- 
nétable. Montmorenci,  à  la  vérité^  eût  volontiers  attendu, 
popr  agir,  la  jonction  d'un  corps  de  cavalerie  wallonne 
et  flamande  qui  se  réunissait  à  Cambrai  ;  mais  les  cris  du 
peuple  de  Paris  ne  lui  laissaient  point  de  relâche  :  les 
Parisiens,  furieux  de  voir  saccager  leurs  terres  et  leurs 
maisons  de  campagne,  disaient,  dans  leur  langage  pitto- 
resque,  que  c'était  grawle  hante  de  laieser  une  mouche  asm- 
ger  vm  éléphani  ;  le  parti  lorrain  accusait  le  connétable  de 
connivence  avec  ses  neveux;  Montmorenci  se  décida  enfin 
à  saisir  Tpffensive  :  le  duc  d' Au  maie ,  avec  quatre 
OU  cinq  mille  hommes,  employa  les  journées  des  6  et  7 
novembre  à  reprendre  deux  ou  trois  petits  forts  occupés 
par  les  huguenots  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine,  et  à  dé- 
gager la  route  de  Beauce  ;  le  9,  une  grande  reconnais- 
sance fut  poussée  par  ordre  du  connétable  sur  les  posi- 
tions epnemies;  le  40,  toute  Tarmée  catholique  sortit  de 
Paris  et  se  déploya  dans  la  plaine  des  Vertus.  Elle  comp* 
tait  environ  dix-neuf  mille  combattants,  dont  six  mille 
Suisses,  dix  mille  fantassins  français,  tant  de  la  milice 
parisienne  que  des  compagnies  régulières,  trois  mille 
chevaux  et  dix-huit  pièces  de  canon.  Condé  et  Coligni, 
que  d'Andelot  et  Montgommeri  ne  pouvaient  rejoindre  à 
temps,  n^avaient  guère  sous  la  main  que  quinze  cents 
chevaux,  douce  cents  arquebusiers  h  pied,  quelques  cen- 
taines de  piquiers,  et  pas  un  canon  :  sur  leurs  quinze 
eeots  cavaliers,  trois  cents  à  peine^  étaient  armés  de  lances, 
les  autres,  d^épées  et  de  pistolets;  un  grand  nombre  nV 
valent  pas  d^armures;  pas  un  cheval  n^était  bardé.  Les 
généraux  huguenots,  cependant,  considérant  qu^une  re» 
traite  sans  combat  découragerait  leurs  amis  des  provinces 
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et  de  r^aager,  aooeptèrent  avec  audace  eetto  lutte  pro- 
digiensement  inégale.  A  la  lenteur  des  mouvements  du 
eonnétable,  ils  jugèrent  que  la  journée  serait  fort  avancée 
avant  que  Tattaque  commençât,  et  que  la  nuit  viendrait 
bieotdt  en  aide  aux  plus  faibles.  Ils  résolurent  de  ne  pas  se 
laisser  enclore  dans  Saint-Denis,  et  partagèrent  leur  petite 
armée  en  trois  corps  :  Gondé  prît  poste  au  centre,  en 
avant  de  Saint-Denis  ;  Goligni,  h  droite,  couvrant  Saint- 
Ouen;  Genlis,"sur  la  gauche,  à  Aubervilliers.  Ils  distri- 
buèrent habilement  leurs  arquebusiers  et  déployèrent 
leur  cavalerie  en  haie  a6n  de  dissimuler  sa  faiblesse  nu- 
mérique. Le  connétable  donna  la  même  disposition  è  sa 
gendarmerie,  au  lieu  de  profiter  de  sa  supériorité  pour  la 
ranger  en  files  redoublées,  et  tourna  son  principal  effort 
contre  Aubervilliers.  Il  tir#peu  de  parti  de  son  artillerie 
et  encore  moins  de  son  infanterie  :  après  quelques  vo- 
lées de  canon,  Taffaire  s^engagea  chaudement  à  Auber- 
villiers. Genlis ,  bien  soutenu  par  ses  arquebusiers,  que 
protégeaient  un  fossé  et  un  moulin  fortifié,  soutint,  avec 
sa  cavalerie,  le  choc  d^escadrons  beaucoup  plus  forts  que 
le  sien  ;  les  arquebusiers  de  Taile  droite  ne  servirent  pas 
moins  efficacement  Coligni  en  dirigeant  un  feu  meur- 
trier sur  Taile  gauche  de  la  cavalerie  catholique,  que  me- 
naient le  duc  de  Nemours  et  d^autres  chefs;  Coligni  vH 
le  moment  favorable  :  il  s'élança  impétueusement  sur  ce 
eorps  déjà  ébranlé,  tandis  que  Condé  chargeait  avec  la 
même  furie  le  centre  des  catholiques,  où  se  trouvait  le 
connétable  en  personne.  La  haie  des  catholiques  fut  per- 
cée sur  plusieurs  points  :  la  cavalerie  de  leur  aile  gauche 
se  renversa  sur  le  régiment  parisien ,  fort  de  six  mille 
hommes,  qui  était  placé  en  seconde  ligne,  et  j  jeta  le  dés- 
ordre :  Tescadrondu  connétable  fut  enfoaeé  par  €«Mié; 
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le  vieux  guerrier,  environné,  blessé,  sommé  de  se  rendre, 
ne  répondait  qn^à  grands  coups  d'épée  :  serré  de  près  par 
rÉcossftis  Robert  Stuart,  il  lui  brisa  deux  ou  trois  dents 
d'un  revers  du  pommeau  de  son  épée  ;  Stuart  ou  quelque 
autre  (on  ne  le  sut  jamais  avec  certitude)  lui  lâcha  au 
même  instant  un  coup  de  pistolet  dans  les  reins,  et  il 
tomba  mortellement  blessé. 

Les  maréchaux  de  Montmorenci  et  de  Damville  arri- 
vèrent au  secours  de  leur  père,  trop  tard  pour  le  sauver, 
mais  assez  tôt  pour  Tarracher  mourant  des  mains  des  en- 
nemis ;  François  de  Montmorenci,  renforcé  par  un  corps 
de  réserve  aux  ordres  de  Damville  et  du  duc  d'Auoiale, 
rétablit  le  combat  au  centre  et  dispersa  les  arquebusiers 
protestants,  pendant  que  le  maréchal  de  Cossé  pressait 
vivement  Genlis:  la  nuit  tôftiba,  très  à  propos  pour  les 
huguenots.  Ils  se  retirèrent  sur  Saint-Denis,  sans  être 
poursuivis,  et  y  furent  rejoints,  durant  la  nuit,  par  la 
division  de  d^Andelot,  raccourue  de  Poissi.  L'armée  ca- 
tholique rentra  dans  Paris,  après  avoir  occupé  le  champ 
de  bataille  quelques  heures  en  signe  de  victoire;  niaiS) 
dès  le  lendemain,  les  huguenots  reparurent  dans  la 
plaine,  brûlèrent  le  village  de  la  Chapelle,  insultèrent  les 
barrières  de  Paris,  et  présentèrent  de  nouveau  la  bataille 
aux  catholiques'. 

La  bataille  ne  fut  point  acceptée  :  les  chefs  catholiques 
étaient  réunis  autour  du  lit  de  mort  de  leur  général,  qui 
expirale>i2novembre,deux joursaprèsle  combat^;  ilétait 

*  La  Popelinlère,  deuxième  part.,  f»  26-30.  —  De  Thon»  1.  XLII.  t.  U, 
p.  594-605  ;  Lond.,  4793.--  Castelnaa^  I.  IV,  c.  5-7.  »  Tavannes,  t.  XXVU» 
p.  426-450.  -  Pasquier,  1.  V,  lelt.  4.  —  Brûlart,  p.  470-484.  —  D'Aobigoé, 
col.  505-307;  édic.  de  4  6S6. 

'  Fidèle  à  fon  caractère  juiqa^aa  boat ,  Montmorenci  raèrimaU  encore  ta 
noorant  le  nioine  qui  le  oonfasMit.  DaTila,  1. 1.  p.  815. 
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Igé  de  près  de  goixante-quinze  ans.  Peu  de  personnages 
historiques  ont  fourni  une  aussi  longue  carrière  politique 
et  militaire;  le  nom  d^Ânne  de  Montmorenci  retentissait 
depuis  plus  d*un  demi-siècle  à  la  cour  et  dans  les  armées. 
C^était  le  dernier  des  quatre  grands  chefs  catholiques 
qui  SYsient  donné  le  signal  de  la  guerre  civile  en  4562  : 
la  guerre  civile  les  avait  dévorés  tous  les  quatre. 

On  fit  à  Montmorenci  des  obsèques  quasi  royales; 
mais  il  y  manqua  cette  sympathie  et  ce  deuil  populaire, 
qui  avaient  donné  un  caractère  si  imposant  aux  funé- 
railles du  grand  Guise. 

La  bataille  de  Saint-Denis  couvrit  de  gloire  les  protes- 
tants \  et  son  résultat  immédiat  leur  fut  avantageux,  en 
ôtant  toute  unité  d^action  à  Farmée  catholique,  privée  du 
seul  général  qui  pût  imposer  son  autorité  à  tant  de  princes 
et  de  capitaines  ombrageux  et  jaloux;  mais  d^autres  inté- 
rêts bien  différents  trouvèrent  aussi  leur  compte  à  la  mort 
de  Montmorenci.  On  ne  crut  point  à  la  sincérité  des  re- 
grets de  la  reine  mère,  qui  subissait  malgré  elle  les  ser- 
vices impérieux  du  connétable,  et  les  Guise  virent  sans 
chagrin  le  chef  d'une  maison  rivale  périr  presque  sous 
les  coups  de  ses  propres  neveux.  Au  reste^  personne  ne 
jugea  plus  sainement  que  le  maréchal  de  Vieilleville 
cette  sanglante  journée  dont  les  deux  partis  s'attribuaient 
le  succès.  «  Votre  Majesté,  sire,  dit  Vieilleville  au  roi,  n'a 
i  point  gagné  la  bataille,  encore  moins  le  prince  de  Condé. 


*  Ua  tiiib«md«ar  turc,  qoi,  du  haat  de  Hontmirtre^  fut  témoin  de  la  baUllle, 
aprisBâ  bien  TÎvement  ton  admiration  poar  les  hnguenott,  en  Toyant  cette  poi- 
Ittét  d^homraet  enfoncer  tant  d*esoadron«  et  de  bataillona.  c  Oh  !  s'écria-t-il,  si 
le  Grand  Seigneur  avait  mille  hommea  tels  qne  ces  hlanet,  poor  mettre  à  la  této 
<le  chacune  de  aei  arméca»  Vunivera  ne  lui  durerait  qne  dwx  ana  l  >  n^Aobign^» 
1. 1,  col.  507. 
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n  — ^Et  qui  donc? — Le  roi  d^Espagne  ;  car  il  y  est  mort, 
«  de  part  et  d'autre,  assez  de  yaillants  capitaines  et  de  bra- 
«  ves  soldats  françois  pour  conquester  la  Flandre  et  tous  les 
tt  Pays-Bas  (Mëm.  de  Yieiileville,  1.  IX,  c.  5^.  » 

Montmorenci  ne  fut  pas  remplacé  dans  l'office  de  con- 
nétable :  la  reine  mère  ne  voulut  confier  à  aucun  capi- 
taine un  si  grand  pouvoir,  et  fit  donner  à  son  fils  préféré, 
le  duc  d'Anjou,  le  commandement  suprême  avec  le  titre 
de  lieutenant  général  du  royaume,  sous  prétexte  quMl 
n'était  pas  séant  h  la  majesté  du  roi  de  marcher  en  per- 
sonne contre  des  rebelles.  Catherine  voulait,  autant  que 
possible,  détourner  Charles  IX  de  commander  et  d'agir 
par  lui-même. 

Les  huguenots,  cependant,  furent  obligés  de  changer 
leur  plan  de  campagne  :  trop  peu  nombreux,  ils  n'avaient 
pas  réussi  à  affamer  Paris,  et  les  puissants  renforts  qui 
arrivaient  de  nouveau  à  l'armée  royale  rendaient  leur  po^ 
sition  de  plus  en  plus  périlleuse.  Le  comte  d'Ârembei^ 
amenait  au  roi  de  France,  par  ordre  du  duc  d'Albe,  dix- 
sept  cents  chevaux  flamands  et  wallons  *,  et  l'on  attendait 
encore  sept  on  huit  mille  Gascons  catholiques,  levés  par 
les  soins  de  Montluc.  A  la  vérité,  un  corps  presque  aussi 
nombreux  de  protestants  poitevins  et  gascons  était  en  route 
pour  le  camp  des  insurgés,  et  d'autres  levées  huguenotes 
se  faisaient  dans  la  haute  Guyenne,  le  haut  Languedoc  et 
.les  provinces  du  centre  :  la  guerre  s'éparpillait  bien  moins 
qu'en  4562,  et  les  deux  partis  travaillaient  à  concentrer 
leurs  forces.  Mais  l'arrivée  des  protestants  d'Aquitaine 

*  Le  dac  d'Albe,  qui  ne  cherchait  qu'un  prétexte  pour  porter  ses  armes  en 
France,  avait  offert  de  marcher  en  personne  avec  toutes  ses  forces  au  seconrs  de 
Charles  IX.  Catherine  ne  voulat  pas  se  donner  un  maître ,  et  n'accepta  pas.  — 
Voy.  Casteioan,  1.  VI,  c.  6-9. 
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n'eAtpas  rétabli  Féquilibre;  les  secours  attendus  d^ Alle- 
magne pouvaient  seuls  y  suffire.  Les  généraux  huguenots 
résolurent  d'aller  au  devant  de  ces  secours,  qu'ils  n^a-» 
raient  pas  obtenus  sans  peine  :  les  agents  de  Catherine 
avaient  réussi  à  persuader  aux  princes  luthériens  que  la 
rébellion  des  huguenots  était  politique  et  non  religieuse  ; 
les  électeurs  de  Saxe  et  de  Brandebourg,  le  landgrave  de 
Hesse,  le  margrave  de  Bade,  refusèrent  leur  assistance 
aux  révoltés,  et  un  des  princes  de  Saxe  s^enrôla  même  à 
à  la  solde  de  Charles  IX.  L^électeur  palatin,  zélé  calvi- 
niste, ne  se  laissa  point  ébranler  :  il  promit  d^envoyer 
aux  huguenots  son  fils  Jean-Casimir,  et,  malgré  Topposi- 
tien  de  la  plupart  des  princes,  les  aventuriers  allemands 
accoururent  s'enrôler  pour  la  guerre  de  France  en  plus^ 
grand  nombre  que  la  première  fois. 

Coudé  et  lesChfttillon  décampèrent  donc  le  44  novem- 
bre, et  se  retirèrent  de  Saint-Denis  à  Montereau  :  ils  y 
furent  rejoints  par  six  ou  sept  mille  hommes  de  Guyenne 
et  de  Poitou,  qui  avaient  pris,  en  passant,  quelques  pièces 
de  canon  à  Orléans^  redevenu  le  dépôt  central  de  Tinsur- 
rection  protestante.  Us  se  remirent  en  route  à  la  fin  du 
mois  pour  la  Lorraine,  malheureux  pays  condamné  k 
servir  de  grand  chemin  à  toutes  les  armées  entre  la 
France  et  TÂllemagne  :  ses  faibles  souverains  n^étaient 
pas  en  état  de  faire  respecter  leur  territoire.  La  marche 
des  huguenots  à  travers  la  Champagne,  au  cœur  de  l^hi^ 
Ter,  fut  aussi  pénible  que  dangereuse  :  sans  ressources, 
sans  magasins,  sans  une  seule  place  forte,  réduits  à  vivre 
de  la  rançon  des  petites  villes  et  des  bourgades  qu^ils  tra- 
versaient, suivis  à  quelques  lieues  de  distance  par  une 
armée  plus  que  double  de  I9  leur  et  bien  pourvue  de 
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toutes  choses  \  ils  eussent  été  infailliblement  accablés  si  * 
les  forces  catholiques  eussent  été  mieux  dirigées  ;  mais 
les  divisions  des  capitaines  qui  commandaient  sous  les 
ordres  d'un  général  de  seize  ans  firent  perdre  aux  catho- 
liques tout  le  bénéfice  de  leur  supériorité  numériqae. 
Le  maréchal  de  Cossé-Gonnor  et  plusieurs  autres  capi- 
taines répugnaient  à  faire  entr'égorger  tant  de  milliers 
de  Français.  Il  n'y  eut  que  des  escarmouches  insigui- 
fiantes  y  et  les  protestants  franchirent  sans  obstacle  la 
Seine  et  la  Marne.  Catherine  accourut  au  camp  pour 
tâcher  d'apaiser  les  dissensions  des  lieutenants  de  son  fils, 
et  d'amuser  les  huguenots  par  des  pourparlers.  Les  cheiis 
protestants  lui  dépéchèrent  le  cardinal  de  Clifttillon,  le 
diplomate  du  parti,  mais  continuèrent  leur  route.  Tandis 
que  Châtillon  se  débattait  avec  les  négociateurs  de  la 
reine  mère^  qui  eut  bien  voulu  engager  les  protestants  à 
congédier  leurs  alliés  d'Allemagne  sans  répondre  à  cette 
concession  par  une  concession  analogue^  Condé  et  Coli- 
gni  passèrent  la  Meuse  à  Saint-Mihiel,  et  entrèrent  eu 
Lorraine.  Quatre  ou  cinq  jours  après,  ils  opérèrent  leur 
jonction  avec  le  prince  Jean-Casimir,  près  de  Pont-à- 
Mousson(>i4  janvier  >i568).  La  joie  des  huguenots  fut 
extrême  quand  ils  virent  se  déployer  aux  bords  de  la  Mo- 

■  La  cour  faiftit  argent  de  tout  pour  nourrir  la  guerre.  La  vénalité  des  durga 
reparut  le  front  levé,  foulant  aux  pieda  la  légUlatîon  de  rHépital.  Le  chancelier 
ne  put  empêcher  la  publication  d'un  édit  du  4  2  novembre,  qui  permit  aux  oiB- 
cjert  de  justice  de  transmettre  leurs  ofBces  à  prix  d'argent,  moyennant  que  le 
tiers  du  prix  fût  versé  dans  les  coffres  de  l'État  :  on  créa  treize  nouvelles  cburyet 
de  maîtres  des  requêtes ,  qu'on  vendit  4  8,000  livres,  douze  de  conseillers  laïques 
au  parlement,  à  42,0001. ,  sept  de  conseillers  an  Ghâtelet,  à  6,000  livret.  — 
Isambert,t.XlV,  p.  225.-- Journal  de  Brûlart,  p.  4  84.— On  créa  d'autres  churges 
encore  ;  puis,  ate  mois  de  janvier  4  568  •  on  fit,  dins  chaque  bonne  ville,  dooie 
DoUes  à  prix  d'argent  (Isambert,  XTV,  p.  226  )• 
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selle  les  épais  escadrons  des  cavaliers  noirs  '  :  Jean-Casi- 
mir  avait  amené  huit  mille  cheyaux  de  combat  et  trois 
mille  lansquenets.  Cet  élan  de  joie  fut  suivi  d'un  mo- 
ment d'angoisse  :  les  mercenaires  allemands  réclamèrent 
400,000  écus  d'orque  leur  avaient  promis  les  agents  de 
Condé  pour  le  jour  de  la  jonction  ;  le  prince  n'en  avait  pas 
2,000  à  leur  donner,  et  déjà  lesreîtres  irrités  menaçaient 
de  s'en  retourner.  L'armée  protestante  fut  admirable 
dans  cet  instant  critique  :  tous  ces  hommes,  qui  faisaient 
la  guerre  à  leurs  dépens  depuis  trois  mois,  se  dépouillè- 
rent du  peu  qui  leur  restait  pour  satisfaire  leurs  avides 
auxiliaires  et  sauver  la  cause.  Les  simples  soldats  et  jus- 
qu'aux goujats  (valets  de  soldats)  rivalisèrent  de  zèle  avec 
les  seigneurs  et  les  gentilshommes.  On  n'amassa  ainsi 
que  30,000  écus;  mais  Jean-Casimir,  touché  du  dévoue- 
ment des  huguenots,  décida  ses  soldats  à  se  contenter 
provisoirement  de  cet  à-compte  (Mém.  de  la  Noue,  c.  4  5). 
Les  réfornaés  revinrent  à  leur  premier  dessein  et  résolu- 
rent de  reporter  les  hostilités  autour  de  Paris  ;  faire  sou- 
haiter la  paix  aux  Parisiens,  si  ardents  à  la  guerre  civile, 
semblait  toujours  le  point  décisif.  Les  troupes  catholiques 
étaient  encore  de  beaucoup  les  plus  nombreuses  :  le  duc 
de  Nevers  ^,  arrivé  de  Piémont  avec  un  corps  italien  soldé 
par  le  pape  ',  auquel  il  réunit  les  forces  catholiques  du 
Dauphiné  et  quatre  mille  Suisses  de  nouvelles  levées, 
avait  repris  Mftcon  chemin  faisant,  puis  s'était  rallié  à 


'  Lei  reftref  portaient  des.anniures  noires. 

'  Ludovic  de  Gonzagne.  Le  doché  de  Nevers  ventU  de  passer  ,  pa1^lnariige  , 
de  la  maison  allemande  de  Glèves  dans  la  maison  italienne  des  Gonzagoe ,  mar- 
qai«  de  Mantone. 

3  Pie  y  cootribna  de  40,000  onces  dW  poor  la  guerre  contre  les  héréUpm  de 
fraiMt. 
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si  belles  promesses  ;  mais,  quand  on  parla  de  garanties,  de 
places  de  sûreté,  les  négociateurs  de  Catherine  se  récriè- 
rent contre  cet  outrage  à  la  parole  royale.  Les  pourpar- 
lers traînèrent  plus  de  trois  semaines.  Chartres,  cepen- 
dant,  vaillamment  défendu  par  un  brave  officier  nommé 
Linières,  tenait  toujours;  les  assiégeants  souffraient  beau- 
coup ;  les  gentilshommes  protestants,  à  bout  de  ressour- 
ces, tourmentés  par  la  pensée  des  dangers  que  couraient 
leurs  familles  en  leur  absence,  criaient  d'accepter  la  paix 
offerte  par  le  roi;  des  compagnies  entières  s'en  retour- 
naient sans  congé  ;  il  était  à  craindre  que  Targent  de  la 
cour  ne  finit  par  débaucher  une  jpartie  des  reîtres.  Les 
chefs  durent  céder  à  la  nécessité  ;  Coudé  le  fit  avec  assez 
d'insouciance;  Coligni,  avec  une  répugnance  excessive  et 
seulement  à  la  dernière  extrémité.  L'édit  de  la  paix  fut  si- 
gné à  Longjumeau  le  25  mars,  et  enregistré  le  27  au  par- 
lement de  Paris  \ 

(4568.)  Cette  paix  mal  assurée  souleva  au  même  degré 
la  défiance  des  populations  protestantes  et  la  colère  du 
gr^nd  parti  catholique  ;  Rome  et  PEspagne  exprimèrent  le 
plus  violent  mécontentement»  et  Catherine  eut  grand'- 
peine  à  les  calmer  par  la  protestation  secrète  que  ses  des* 
seins  n'étaient  pas  changés.  Rien  n  était  plus  inopportun 
que  cette  paix  pour  Philippe  il,  qui  venait  de  rendre, 
non  pas  seulement  toute  réconciliation,  mais  toute  négo- 
ciation désormais  impossible  entre  lui  et  les  novateurs. 
Une  mystérieuse  tragédie  s'était  jouée  dans  l'intérieur  de 
la  maison  royale  d'Espa[;ne  :  l'infant  don  Carlos,  fils  de 
Philippe  et  d'une  princesse  de  Portugal,  sa  première 

*  La  Popeliniére»  deuxième  part.»  fo  48-49.  —  De  Thoiii  I.  XLU,  t  U, 
p.  605*625.— La  Noue,  c.  4  7-4  S.— DaTila,  1. 1,  p.  226.— Gattelnan,  l.  VI,  e.  3. 
—  L'ambaMadeur  d'Anglc^terre,  Thomas  Sackville,  figura  comme  mcdiatenr. 
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femme,  devenait  de  plus  en  plus  suspeet  a  son  père  à 
mesure  qu'il  avançait  en  flge  :  aussi  emporté,  aussi  im-> 
pétueuXy  aussi  désordonné  que  Philippe  était  hypocrite 
et  taciturne,  il  dissimulait  mat  son  mépris  pour  le  règne 
des  moines  et  son  aversion  pour  son  père  ;  il  témoignait 
au  contraire  à  sa  belle-mère,  la  jeune  et  belle  reine  Eli- 
sabeth de  France,  des  sentiments  d'autant  plus  propres  à 
exciter  la  jalousie  de  Philippe,  qu'Elisabeth  avait  été  des- 
tinée au  fils  avant  d^ épouser  le  père  :  il  commençait  h  se 
mêler  d'intrigues  politiques  ;  il  affectait  une  vive  sympa- 
thie pour  les  malheurs  des  Pays-Bas;  il  s^était  mis  en  rap- 
port avec  leurs  envoyés  à  la  cour  d'Espagne  ;  il  avait  es- 
sayé, dit-on,  de  s'évader  pour  passer  en  Flandre,  et  il 
annonçait  l'intention  de  défaire,  autant  qu'il  pourrait, 
toat  ce  que  faisait  son  père.  Philippe  porta  plus  loin  ses 
soupçons,  et  se  persuada  que  l'infant  conspirait  contre  sa 
vie.  Une  nuit,  à  la  suite  d'une  conférence  entre  le  roi  et 
le  tribunal  suprême  de  l'inquisition,  don  Carlos  fut  ar- 
rêté dans  sa  chambre  par  Philippe  en  personne  (  48  jan- 
vier 4568  )  ;  quelques  jours  après,  Philippe  annonça  offi- 
ciellement au  nonce  du  pape  l'arrestation  de  son  fils,  dé- 
clarant «  qu'il  avait  préféré  l'honneur  de  Dieu  et  la  con- 
servation de  la  religion  catholique  à  sa  propre  chair  et  à 
son  sang,  et  que,  pour  obéir  à  Dieu,  il  avait  sacrifié  son 
fils  unique  * .  »  Ces  paroles  disaient  assez  le  sort  réservé  au 
malheureux  prince.  Cependant  Philippe  n'avoua  point 
formellement  devant  l'Europe  le  meurtre  de  don  Carlos, 
et  les  historiens  espagnols  prétendent  que  le  prince  mou- 
rut de  maladie  dans  sa  prison  au  bout  de  quelques  mois  ; 
mais  l'opinion  générale  des  contemporains  fut  que  don 

'  Lettre  de  l'archevêque  de  Eofteno,  nonee  da  pape;  ap.  UiereMi  Àmn^l. 
tcefM.^t.  XlCllI,  p.444. 
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Carlos  avait  M  mis  à  mort  en  vertu  d'oM  sentence  de 
riaqttwilion^  et  il  ne  peut  guère  subsister  de  doute  à  cet 
éfsrd«  Elisabeth  de  France  suivit  de  près  dans  la  tombe 
le  fils  de  son  époui  :  elle  mourut  en  couches  la  même 
année  et  peut-être  de  la  même  main  (  3  octobre  A  568  )  : 
ici|  toutefois,  Taccusation  portée  contre  Philippe  est  res- 
tée enveloppée  de  doutes  insolubles  ^ 

Le  traitement  que  Philippe  avait  fait  subir  à  son  projfre 
$ang  annonçait  à  ses  sujets  rebelles  ce  qu'ils  devaient  al- 
tendre  de  lui  :  les  premières  violences  du  duc  d^Albe  n'é- 
taient que  de  faibles  préludes.  Le  46  février  >!  568,  Tin- 
quisition  d'Espagne  condamna  en  masse,  sauf  exceptions 
nominales,  tous  les  peuples,  ordres  et  états  des  Pays-Bas, 
et  les  déclara  hérétiques,  apostats  et  criminels  de  lèse- 
majesté,  les  uns,  pour  s'être  ouvertement  révoltés  contre 
Dieu  et  le  roi,  les  autres,  pçnr  n'avoir  pas  réprimé  les  re- 
belles. Le  duc  d'Âlbe  fut  chaîné  de  mettre  à  exécution 
cette  monstrueuse  sentence  :  dès  la  fin  de  l'aunée  précé- 
dente, la  gouvernante  Mai^uerite  d'Autriche,  voyant  son 
autorité  annulée  de  fait  par  les  pouvoirs  extraordinaires 
du  duc  d'Albe,  avait  envoyé  sa  démission  à  Philippe  II. 
le  duc  érigea,  sur  les  ruines  de  tous  les  droits  et  de  toutes 
les  lois  des  Pays-Bas,  un  tribunal  d'exception  qu'il  ap- 

'  M.  de  Thon  la  repoasse ,  1.  XLIII,  t.  II,  p.  636 BrantAme  temble  lii- 

iftcttre.  namts  Uiuttres,  diicoars  IV  ;  Elisabeth  de  France.— Voy.  aoisi  •«  fik 
dé  Philip  f  U  «t  de  don  Cath$,  dans  son  recueil  des  capitaiwn  iirangers.  G'«t 
l'écho  Gdèle  de  toaa  laa  biniu  de  U  coar.  —  Ferrerai,  t.  XIV,  p.  209-^4'* 
—  D'après  un  document  inédit  d'an  haut  intérêt,  Elisabeth  était,  on  d* 
moins  se  montrait  dévouée  à  la  politique  de  son  mari,  et  le  secondait  de  tout  sei 
efforts  ▼is-à'Vlade  la  covr  de  France.  Ce  docnnicnt,  dont  aacan  historien  n*awii 
soupçonné  l'existence,  et  que  uoos  avoos  conn«  trop  tard  pour  pouvoir  Tes- 
ployer  dans  notre  récit,  consiste  dans  une  série  de  lettres  du  duc  d'Âlbe  à 
Philippe  II  sv  rentrovue  de  Bayonne.  I^oaa  eo  donnerons  Tanalyte  dam  m 
appcodice  à  la  fin  de  ce  volame. 


m-)  CHARLES  il.  fM 

pela  ié  eanmt  dm  troubles,  et  qQ6  les  Espagnols  eux- 
mêmes  qualifièrent  de  tribunal  de  sang  (  el  tribunal  de  la 
$angre).  Les échafauds furent  dressés  en  permanence  dans 
toutes  les  villes  :  les  emprisonnements,  les  confiscations, 
les  exécutions,  se  succédaient  sans  cesse;  personne  n'était 
assez  inoffensif  ou   assez  obscur  pour  être  assuré  d'é- 
chapper à   Tarrét  de  proscription    lancé    contre    un 
peuple  entier;    la  terreur  planait  sur  toutes  les  pro- 
îinces.  Des  milliers  de  citoyens,  Télite  des  Pays-Bas^ 
fuyaient  cette  terre  de  désolation  ;  les  nobles,  les  gens  de 
guerre,  se  retiraient  en  Allemagne  pour  y  préparer  la 
Tengeance  ;  les  négociants,  les  fabricants  émigraient  es 
Augleterre.  Le  tribunal  de  sang  avait  entamé  le  procès  des 
comtes  d'Egmont  et  de  Horn  :  le  prinee  d'Orange  fut  à 
son  tour  sommé  de  comparaître  ;  il  repoussa  la  compé*^ 
tenoe  de  ces  bourreaux  étrangers  arbitrairement  trana^ 
formés  en  juges.  Ses  biens  furent  confisqués  :  son  fils  aîné, 
igé  de  douze  ans,  fut  enlevé  de  l'université  de  Louvain  el 
envoyé  en  Espagne.  Le  prince  éclata  :  il  embrassa  ouverte** 
meot  la  confession  de  Genève,  et  invoqua  les  antiques  lois 
du  Brabant,  qui,  non  moins  républicaines  que  celles 
d*Aragon,  autorisaient  formellement  le  sujet  opprimé  k 
résister  par  la  force  au  souverain  violateur  des  lois  (  Gro- 
tius);  il  engagea  tout  ce  qui  restait  à  lui  et  à  ses  frères 
pour  faire  des  levées  de  soldats  ;  il  obtint  Tappui  déclaré 
de  tous  les  princes  protestants  d'Allemagne  et  même  des 
couronnes  de  Danemark  et  d'Angleterre;  il  retint  à  son 
service  la  plupart  des  compagnons  d'armes  de  Jean-Ca* 
simir,  qui  étaient  encore  en  France,  attendant  leur  paye- 
ment, et  organisa  le  plan  d'une  triple  attaque  contre  les 
Espagnols.  Tandis  que  les  Allemands  envahiraient  les 
Pays-Bas  par  la  Frise  et  la  Gueldre,  un  corps  de  protes^ 
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tants  français,  réuni  enTicardie  et  groasi  de  réfugiés  fla- 
mands, devait  se  jeter  sur  T  Artois  et  la  Flandre.  Ce  plan 
manqua  :  la  cour  de  France,  sur  les  plaintes  du  doc 
d'Âlbe,  ordonna  au  maréchal  de  Cossé  de  disperser  ou  de 
détruire  les  bandes  huguenotes  de  Picardie;  Cossé  les  pour- 
suivity  les  accula  dans  Saint-Valeri,  à  Tembonchuredela 
Somme,  et  prit  les  chefs,  qui  furent  condamnés  à  mort 
comme  séditieux.  Pendant  ce  temps,  les  deux  frères  du 
prince  d^Orange  entraient  en  Frise,  avant  que  Guillaume 
fût  prêt  à  les  seconder  du  côté  de  la  Gueldre  avec  le  princi- 
pal corps  d^armée  :  Adolphe  de  Nassau  fut  tué  au  combat* 
d'Heiiigherlée  ;  mais  Tautre  frère,  Louis  de  Nassau,  défit  et 
tua  le  comte  d'Arembergy  lieutenant  duducd'Albe  (25  mai). 
La  vengeance  de  TEspagnol  ne  fut  que  trop  prompte;  il 
fit  mourir  sur  Téchafaud,  à  Bruxelles,  les  comtes  d^Eg- 
mont  et  de  Horn  \  et  dix-neuf  autres  seigneurs  wallons 
et  flamands,  pour  ne  pas  laisser  d'ennemis  derrière  lui  ; 
puis  il  marcha  en  Frise,  attaqua  Louis  de  Nassau  à  Gem- 
mingeu,  près  de  Tembouchure  de  TEms,  et  tailla  en 
pièces  sa  petite  armée  (  2i  juillet).  Les  protestants  eurent 
plus  de  sept  mille  morts  (De  Thou,  t.  Il,  p.  656-655.  — 
Bfentivoglio,  L  IV,  passim). 

Le  prince  d'Orange  ne  se  découragea  pas  :  il  avait  prié 
Fempereur  de  s^interposer  auprès  du  roi  d'Espagne;  il 
ne  resta  pas  oisif  en  attendant  le  résultat  de  cette  média- 
tion, qui  échoua  devant  Tinflexibilitéde  Philippe  II  ;  mais, 
malgré  toute  son  activité,  il  ne  fut  en  état  de  reprendre 
sérieusement  la  campagne  qu^au  commencement  de  Tau- 
tomne.  Avant  ce  temps,  la  France  fut  de  nouveau  en  feu  ^ 

*  Le  comte  de  Horn  oUit  le  chef  d*ooe  branche  des  Montmorenci ,  étahlic 
dans  les  Payi«Baf . 

'  Le  dernier  espoir  da  parti  catholique  venait  de  s'éteindre  en  Écosie  :  le 


(U68.)  GHABLES  IX.  264 

(4568-4  5T0.  )  La  paix  n^ avait  existé,  à  vrai  dire,  que 
dans  le  texte  de  inédit  de  pacification  :  les  ligues  catholi- 
ques s'étendaient  de  province  en  province  *  ;  presque  par- 
touty  les  populations  catholiques,  soutenues  plus  ou  moins 
ostensiblement  par  les  officiers  royaux,  s'opposaient  vio- 
lemment à  Texercice  du  culte  réformé;  le  duc  de  Ne- 
mours, gouverneur  de  Lyon  et  du  Daupbiné,  refusait 
des  lieux  d'assemblée  aux  protestants  de  Lyon  et  de  Gre- 
noble, ce  qui  lui  valut  du  pape  une  lettre  de  félicitation 
(Laderehii  Annal,  eccUs.,  t.  XXIII,  p.  425).  Le  parle- 
ment de  Toulouse  alla  bien  plus  loin  :  il  fit  arrêter  le 
gentilhomme  qui  lui  apportait  l'édit  à  enregistrer  de  la 
part  du  roi  y  et  qui  était  du  parti  protestant,  le  poursuivit 
an  criminel  pour  des  faits  étrangers  à  sa  mission,  et  lui 
fit  couper  la  tétel  Cet  excès  d'audace  demeura  impuni. 
Les  chaires  retentissaient  d'appels  au  meurtre;  les  jé- 
suites enseignaient-,  avec  l'autorité  de  leur  nouvelle  vogue, 
qu'on  ne  devait  avoir  ni  paix  ni  trêve  avec  les  hérétiques; 
que  c'était  chose  agréable  à  Dieu  de  les  mettre  à  mort,  et 
qu'on  n'était  point  obligé  de  leur  garder  la  foi  promise  (dé 

2  mai  4  56S,  Marie  Staart  l'était  échappée  de  sa  priiOD  de  Lochleven,  et  l'ét^^ 
aÛM  à  la  tète  de  ics  partiiani  soaleTés.  Le  1 3  mai,  l'armée  de  la  reine  fat  dé- 
bite à  Laogside  par  Tannée  da  régent  Mnrray  :  T infortunée  Marie ,  trompée 
pur  lei  témoignagei  d'inlérét  qn'eUp  avait  reçus  d'Elisabeth  dorant  son  empri- 
sonnement, alla  chercher  an  aiile  sur  le  sol  anglais  :  elle  n'y  trouva  qa'one  nou- 
velle et  bien  plus  longae  captivité^  suivie  d'une  mort  cruelle.  Éliiabetli  ne  lui 
pardonnn  jamais  d'être  plus  belle  et  plus  jeune  qu^elle,  et  d'être  son  héritière. 

'  Yoy.  l'acte  constitutif  de  la  iaiiUê  liguê  de  Champagne,  signé  le  26  juin 
4561.  Cet  acte  contient  l'adhésion  de  l'évêqne  de  Troyes  et  d'un  grand  nombre 
àt  membres  du  clergé  champenois  i  l'asiôciation  contractée  par  la  «o6/mm  et 
•nirm,  sous  la  direction  du  lieutenant  du  roi  en  ses  pays  de  Champagne  et  de 
Brie.  Le  goovemeur  de  Champagne  était  le  jeune  duc  de  Cruise.  —  JonriMil  de 
i'EdoiU,  édit.  de  Lenglet-Dufresnoy,  t.  III,  p.  Si  ;  d'après  les  manuicriu  de 
$aittt4aermaiii-des-Prés.  —  Cette  pièce  importante  se  trouve  aussi  dans  les 
■anuscritt  d«  Dopuy,  vol.  LXXXYI. 
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Tboo,  1.  XLI V,  t.  II,  p.  675) .  Chaque  jour  on  apprenait  de 
nouveaux  assassinats,  de  nouveaux  massacres  :  à  Amiens, 
on  égorgea  cent  huguenots;  à  Auxerre,  on  en  égorgea 
^ot  cinquante;  le  sang  coula  dans  vingt  autres  cités.  Ua 
des  plus  grands  seigneurs  de  France,  René  de  Savoie, 
comte  de  Cipierre,  second  fils  du  comte  de  Tende,  avait 
embrassé  le  calvinisme,  et  s'était  mis  à  la  tète  du  parti 
protestant  pQ  Provence  :  il  fut  massacré  dans  Fréjus  avec 
pne  trentaine  de  ses  amis  par  le  baron  des  Arcs,  à  la  tête 
de  trois  cents  bandits  secondés  de  la* populace  :  on  accusa 
soii  propre  frère,  le  comte  de  Tende-Sommerive,  d^avoir 
^posté  les  meurtriers  de  poncert  avec  la  cour  I  Les  protes- 
tants se  sentaient  partout  sous  le  couteau  :  ils  entendaient 
l^urs  ennemis  dire  hautement  que,  dès  que  la  moisson  et 
les  vendanges  seraient  achevées,  on  ferait  main  basse  sur 
le9  huguenots,  et  que,  si  U  roi  le  voûtait  empêcher,  oii/'ai*- 
fermerait  dan$  un  couvent^  et  ton  en  mettrait  un  autre  à  m 
place  (  de  Thou,  1. 11,  p.  076, 1.  XLIV). 

Cet  autre  était  apparemment  le  duc  d^Anjou,  que  Ca- 
therine accoutumait  à  faire  parade  d'une  dévotion  théâ- 
trale et  d'une  haine  mortelle  contre  les  hérétiques,  aGn 
de  s^aider  de  lui  pour  maîtriser  le  roi  si  Charles  tentait 
de  s^émanciper  :  le  bruit  se  répandait  peut-être  que 
Charles  IX  hésitait  entre  les  conseils  de  sa  mère  et  ceux 
de  rHôpital. 

La  conduite  de  la  conr  n'attestait  cependant  pas  d'hé- 
sitation :  tandis  que  les  réformés  renvoyaient  leurs  Alle- 
mands, la  cour  gardait  ses  Suisses  et  ses  Italiens,  mettait 
des  garnisons  dans  les  villes  que  venaient  d'évacuer  les 
huguenots,  faisait  garder  les  ponts,  les  gués,  les  routes, 
restait  enfin  sur  le  pied  de  guerre,  et  fermait  les  yeux  sur 
les  plus  effroyables  excès  des  catholiques.  Les  protestants 
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s'anrétèreqt  dana  rexécution  du  traité  :  ils  ayaient  rendu 
les  places  qu'ils  tenaient  au  nord  de  la  Loire  ;  ils  ne  ren- 
dirent qu^une  partie  des  villes  du  midi.  Sancerre,  AIbi, 
Castres,  Montauban,  Miihaud,  eto.,  refusèrent  ou  diffé* 
rërent  de  recevoir  les  troupes  royales  :  les  RochellcHs,  au 
nom  de  leurs  anciennes  franchises,  fermèrent  leurs  portes 
à  la  garnison  qu^on  leur  envoyait,  eontinuèrent  d^ae- 
croître  leurs  fortifications  et  leur  marine,  reçurent  dans 
leurs  murs  le  eomte  de  la  Rochefoucauld  et  des  soldats 
protestants,  avec  les  précautions  nécessaires  toutefois  pour 
rester  les  maîtres  ches  eux.  La  cour  sentit  trop  tard  la 
iaute  qu'elle  avait  commise  en  évacuant  une  telle  posi- 
tion militaire  et  maritime  :  négociations,  caresses,  me- 
Baces,  tout  fut  employé,  tout  fut  inutile.  Les  plus  riches 
dtoyens,  les  f)/fi«jrrc»,  comme  dit  d^Aubigné,  eussent  cédé; 
le  Dieou  peuple,  les  courageux  matelots  de  la  Rochelle 
ne  le  permirent  pas.  . 

Si  inquiète  que  fût  Catherine  de  Tattitude  de  la  Ro- 
chelle, là  n'était  point  sa  principale  préoccupation  :  les 
conseils  et  l'exemple  du  duc  d^Albe  lui  revenaient  sans 
cesse  à  la  pensée  ;  elle  ne  songeait  qu'è  renouveler  contre 
Coodé  et  les  ChfttiUon  le  coup  manqué  l'année  préc^ 
dente.  Elle  tâcha  d'abord  de  séparer  les  cheCs  protestants 
du  gros  de  leur  parti  :  elle  expédia  aux  gouverneurs  des 
provinces  une  formule  de  serment  par  laquelle  tous  les 
réformés  étaient  tenus  de  s'engager  à  dénoncer  les  me- 
nées secrètes  dont  ils  pourraient  avoir  connaissance  ;  elle 
adressa  sommation  sur  sommation  au  prince  et  aux  au* 
très  chefs  du  parti,  afin  qu'ils  eussent  à  rembourser  sans 
délai  500,000  écus  d'or  avancés  par  le  rot,  sur  leurga-* 
rantie,  pour  la  solde  des  troupes  de  Jeaq-Casimir  :  en 
même  temps^^elle  leur  interdit  de  lever  aucunes  cotisa-^ 
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tioDS  pour  cet  objet  sur  les  églises  réformées,  aGn  que 
la  charge  enlière  retombât  sur  eux.  Ce  n'était  pas  seule- 
ment ruiner  les  chefs  protestants,  c'était  leur  demander 
Fargent  destiné  à  soudoyer  leurs  bourreaux.  Sur  ces  en- 
trefaites, Coudé  et  Coligni  furent  informés  que  la  cour 
sollicitait  du  pape  la  permission  d'aliéner  des  biens  de 
Fégtise  jusqu'à  concurrence  de  50,000  écus  d'or  de  rente. 
La  bulle,  scellée  le  >!"  août,  accorda  l'autorisation, 
moyennant  que  le  produU.des  biens  vendus  fût  employé  à  l'ex- 
iermination  des  hérétiques.  L'arrivée  de  la  bulle  souleva 
d'orageux  débats  dans  le  conseil  du  roi  :  le  chancelier, 
soutenu  par  quelques-uns  de  ses  collègues,  combattit 
avec  une  extrême  éneiigie  la  publication  d'un  acte  conçu 
dans  de  pareils  termes.  11  l'emporta;  le  conseil,  tout  en 
usant  de  la  permission  obtenue,  pria  le  saint-père  de  mo- 
difier la  rédaction  de  sa  bulle  \ 

Catherine  n'avait  cédé  qu'à  la  crainte  d'avertir  trop  tôt 
les  chefs  protestants,  qu'elle  s'apprêtait  à  surprendre  en 
trahison.  Aucun  d'eux  n'avait  reparu  à  la  cour  depuis  le 
traité  de  Longjumeau  :  Condé  et  Coligni  venaient  de  se 
réunir  au  château  de  Noyers,  dans  l'Auxerrois,  pour  con- 
férer de  leurs  périls  communs;  le  cardinal  de  Cbatillon 
était  dans  une  de  ses  terres  du  Beauvaisis  ;  d'Andelot,  en 
Bretagne;  la  ^eine  de  Navarre^  en  Béarn.  Catherine 
dressa  son  plan  de  concert  avec  le  cardinal  de  Lorraine 
et  René  de  Birague  (  Birago),  le  plus  affidé^le  plus  ha- 
bile et  le  plus  dangereux  de  ses  favoris  italiens.  Des 
troupes  filèrent  sur  la  Bourgogne;  Ta  vannes,  sur  qui  la 
reine  mère  croyait  pouvoir  compter  sans  réserve,  eut 
ordre  de  cerner  Noyers  et  d'y  saisir  le  prince  et  l'amiral  ; 

s  neTbon,  t.  II,  p.  677.  —  La  Popelinièra^  part.  II,  f«  61  .-*  Hist.  de  notrtf 
(4  570)»  p.  88-4  4  0.  —  D'Anbigné,  1. 1,  col.  970.  -*  Uavila»  1. 1,  p.  âS2. 
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mais  Tavannes  n'était  pas  moins  fin  que  hardi  :  il  crai- 
goit  d'être  sacrifié  si,  par  hasard,  Tentreprise  échouait, 
et  d'être  rendu  responsable  de  la  rupture  de  la  paix.  Au 
dire  de  son  fils  Jean  de  Tavannes,  rédacteur  des  mé- 
moires qui  portent  son  nom,  Gaspard  de  Tavannes  s'ar- 
raDgea  de  manière  à  faire  tomber  entre  les  mains  du 
prince  des  lettres  qui  ne  permettaient  plus  de  doute  sur 
Timminence  du  danger. 

Il  n'y  ayait  plus  à  balancer  :  le  château  de  Noyers  ne 
pouvait  soutenir  un  siège.  Des  émissaires  fuirent  envoyés 
dans  toutes  les  directions  pour  assigner  aux  réformés  un 
rendez-vous  général  à  la  Rochelle  :  le  25  août,  Gondé 
expédia  au  roi  une  lettre  et  une  requête  dans  lesquelles 
il  énumérait  tous  les  griefs  des  réformés,  toutes  les  vio- 
lations de  la  paix,  rejetait  tout  le  mal  sur  le  cardinal  de 
Lorraine,  et  annonçait  que  la  noblesse  protestante  se 
voyait  contrainte,  pour  le  salut  du  royaume,  de  prendre 
les  armes  contre  ce  prêtre  infâme,  ce  tigre  de  la  France, 
et  contre  ses  complices  \  11  s'exprimait  comme  si  son  in- 
tention eût  été  d'attendre  la  réponse  du  roi  à  Noyers  ; 
mais,  le  25  août,  au  point  du  jour,  il  partit  précipitam- 

*  C'eit  dans  cette  requête  qu'on  voit  apparaître  pour  la  première  foii  le  nom 
étptlitiçHei  comme  un  nom  de  parti  :  Gondé  reproehe  aux  Lorraini  de  traiter 
^  poHHqueif  c'est*  i-dlre  d'hommes  qui  sacrifient  la  religion  anx  intérêts  tem- 
porelle les  catholiqncs  ennemis  des  troubles  et  des  factions,  tels  que  le  chance- 
lier et  les  Montmorencî.  Hist.  de  notre  temps,  p.  400.  Le  second  des  Montmo- 
Roci,  Damrille,  s'éloignait  pen  à  peu  des  Guise  pour  se  rapprocher  do  son  aine, 
n  j  a?ait  assurément  dans  ce  partie  si  l'on  peut  l'appeler  un  parti>  des  indifférenU  ' 
da  égoïstes ,  des  sceptiques,  que  leurs  sentiments  plaçaient  au-dessous  et  non 
av-detsus  des  sectes  religieuses  ;  mais  il  y  avait  aus«i  des  hommes  que  leurs  en- 
BCBiiscaractériiftient  admirablement  en  croyant  les  injurier.  C'étaient  en  effet 
Jei  foKUfitm,  c'est-i^dire  des  hommes  préoccupés  avant  tout  de  l'intérêt  général 
et  permjinent  de  Tétat  et  possédant  la  notion  la  plus  juste  de  cet  intérêt.  L^ 
factieiix  et  les  agents  espagnols  et  romains  les  qualifiaient  d'athées  parce  qu'ils 
ne  acrlfiaient  |MS  aux  opinions  des  sectaires  les  devoirs  de  citoyens. 
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ment  avee  ramiral.  Condé  et  Coligni  tralnaîest  après 
eux,  par  les  chaleurs  d^été,  des  femmes  enceintes,  des  en- 
fants au  berceau  \  précienx  otages  qu'ils  ne  voulaient 
point  abandonner  à  la  merci  de  leurs  ennemis  :  leur  es- 
corte n'était  que  de  cent  cinquante  chevaux  de  combat. 
A  cette  nouvelle,  les  chefs  des  corps  de  troupes  qui  ve- 
naient d'arriver  en  Bourgogne  se  mirent  en  mouvement: 
les  fugitifs  avaient  de  l'avance;  ils  firent  une  trentaine  de 
lieues  et  atteignirent  la  Loire;  mais  la  plupart  des  pas- 
sages étaient  gardés.  On  indiqua  au  prince  un  gué  près 
de  Saneerrep  ville  huguenote  :  Condé  passa  des  premiers, 
tenant  son  plus  jeune  fils  entre  ses  bras;  les  antres  sui- 
virent en  chantant  le  psaume  :  Au  sortir  d'Israël  d'Égyptel 
Quelques  heures  après,  ceux  qui  les  poursuivaient 
parurent. à  l'autre  bord  de  la  Loire;  mais  la  rivière 
grossit  durant  la  nuit,  et,  le  lendemain  matin,  elle 
avait  cessé  d'être  guéable.  Les  fugitifs  remercièrent  le 
ciel  de  leur  salut  comme  d'un  miracle.  Le  danger, 
en  effet,  était  à  peu  près  passé  :  il  n'y  avait  presque 
point  de  troupes  dans  le  Berri,  et  le  faible  cortège  da 
prince  et  de  l'amiral,  renforcé  chemin  faisant  par  la  no- 
blesse protestante  des  provinces  du  centre,  gagna  le  Poi- 
tou sans  obstacle;  le  maréchal  de  Vieilleville,  qui  avait 
été  dépéché  en  Poitou  pour  négocier  avec  les  Rochellois, 
fit  fermer  les  portes  de  Poitiers,  mais  n'attaqua  point  le 
prince,  qui  protestait  de  son  intention  d'attendre  paisi* 
blement  la  réponse  du  roi  à  sa  requête.  Condé  entra 
seul  dans  la  Rochelle,   pour  ne  pas  porter  ombrage  à 

■  La  seconde  femme  de  Condé  (de  la  maiion  d'Orléans-Longneville),  en- 
ceinte ;  les  <|uatre  enfants  du  prince,  dont  trois  en  bas  ftge;  la  femme  de  d^Ande- 
lot,  avec  un  enfant  de  deux  ans;  les  quatre  enfants  de  G>li0ni. — De  Thon,  t.  U, 
p.  680.  —  LaPopelinière,  2-  part.,  P»  6Î.  —  D'Aobifoé,  1. 1,  col.  574-572.  - 
Mathiea,  Hist.  de  France,  1. 1,  p.  542. 
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cette  YÎlle  républicQÎae^  toujours  eu  défiance  des  grands 
et  des  nobles.  Il  confia  aux  Rochellois  sa  femme,  ses  en* 
faotset  ceux  de  ses  amis,  puis  alla  se  mettre  à  la  tête  de  la 
noblesse  poite^vioe  (48  septembre)  (  Mathieu,  p.  545)* 

Condé  fut  bientôt  rejoint  sur  la  Charente  par  la  reine 
de  Navarre  et  par  son  fils  le  prince  de  Béarn,  partis  de 
Nérac  avec  quatre  ou  cinq  mille  Gascons  et  Béarnais  ; 
Montluc,  malade  et  pris  à  Timproviste,  ne  put  leur  barrer 
le  passage  *•  LUntrépide  Jeanne,  résolue  de  se  sauver  ou  de 
se  perdre  avec  la  cause j  expédia  au  roi  un  manifeste  sem- 
blable à  celui  de  Condé,  et  s^établit  à  la  Rochelle,  deve- 
nue la  capitale  de  la  Réforme  :  elle  arma  de  sa  propre 
main  le  jeune  Henri  de  Béarn,  qui  n'avait  pas  quinze 
ans,  le  présenta  aux  Rochellois  et  à  larmée,  et  je  donn^ 
pour  compagnon  d'armes  au  prince  son  oncle.  D'Aude- 
lot,  accouru  de  Bretagne  à  la  tète  d'un  gros  corps  de 
protestants  bretons,  normands,  angevins  et  manceaux, 
était  parvenu,  de  son  côté,  h  passer  la  Loire  à  gué,  non 
loin  de  Saumur,  à  travers  les  troupes  catholiques  ;  il 
opéra  sa  jonction  avec  le  prince  et  l'amiral.  La  cour  ne 
réussit  à  se  saisir  d'aucun  personnage  important  :  le  car- 
dinal de  Châtillon,  trop  éloigné  pour  gagner  le  lieu  du 
rendez-vous  général,  se  réfugia  en  Normandie,  d'où  il 
trouva  moyen  de  passer  en  Angleterre.  Il  y  servît  plus  effi- 
cacement son  parti  qu'il  n'eût  pu  faire  à  la  Rochelle  même. 

La  colère  Me  la  reine  et  de  ses  conseillers  égala  leur 
désappointement  :  ils  firent  encore  quelques  efforts  pour 
désunir  le  parti  protestant  ;  un  édit  royal  promit  paix  et 

'  Pibiui-Câyct,  qui  avait  été  sout-préceptear  de  Henri  IV,  dit  dans  m  Ckre- 
99iope  novemiMire  (p.  466,  Collect.  Michaud  et  Poajoalat,  t.  XII»  première 
pîtie),  que  Montluc  avait  été  chargé  de  l'asiarer  de  la  reine  de  Navarre  et  de 
•on  fiUy  et  de  le*  amener  â  la  cour.  Il  n'y  a  pa«  trace  de  oet  ordre  dftM  kf 
néaoirea  de  Montloc,  qni  n'aime  point  i  parler  de  lei  éclMCf. 
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sûreté  aux  réformés  qui  s^abstiendraient  de  prendre  part 
à  la  révolte  ;  mais  Catherine  ne  tarda  pas  a  reconnaître 
qu^il  était  trop  tard^  et  qu^une  lutte  à  mort  avait  recom- 
mencé. Elle  jeta  le  masque  alors,  et  sa  rupture  ouverte 
avec  THôpital  annonça  qu'elle  ne  voulait  plus  rien  ména- 
ger ni  rien  cacher.  La  présence  de  THôpital^  dès  long- 
temps importune,  était  devenue  redoutable  à  la  reine 
mère  :  le  jeune  roi ,  malgré  ses  emportements,  son  or- 
gueil, ses  vices  naissants,  pouvait  peut-être  encore  enten- 
dre la  voix  de  la  justice  et  de  la  vertu  ;  il  écoutait  THôpital 
avec  une  sorte  de  respect  ;  il  semblait  regretter  qu'on  ne 
suivit  pas  ses  conseils.  Catherine  se  hftta  de  parer  à  ce  dan- 
ger :  elle  obséda  Charles  d'insinuations  malveillantes;  elle 
représenta  le  chancelier  au  roi  comme  un  huguenot  dé- 
guisé, un  ami  des  rebelles;  elle  l'accusa  d'à  voir  provoqué  par 
ses  avis  l'évasion  du  prince  et  de  l'amiral.  À  la  froideur 
qui  succéda  tout  à  coup  aux  manières  affectueuses  du  roi, 
l'Hôpital  jugea  que  tout  était  perdu  :  la  dernière  chance 
de  servir  sa  malheureuse  patrie  lui  était  enlevée  ;  il  se  re- 
tira dans  sa  maison  deVignai,  près  d'Étampes,  où  le  roi 
lui  fit  bientôt  après  redemander  les  sceaux  (7  octobre). 
Jour  funeste  pour  la  France  !  c'était  l'étendard  national 
qui  tombait  devant  les  bannières  sanglantes  des  factions: 
il  ne  devait  plus  être  relevé  que  par  Henri  IV  '  ! 

Les  sceaux  furent  confiés  après  quelque  intervalle  à 

*  De  Thon,  1.  XUV,  6T8.— DtWU,  p.  256-257—  D'Anbîgné.  col.  575.- 
Jounal  de  BrAlart,  p.  i  07.—  Mathieu ,  p.  3U-542.  —Écoutons  la  propre  vois 
de  l'Hiftpital  dana  le  teatament  oà  il  a  renda  témoignage  de  lai-méme  à  la  po»- 
téritê. 

c  Voyant  que  mon  labeur  n^estoit  agréable  au  roi  et  i  la  reioe«  et  que  h  roi  estoit 
tellemettt  pressé  qn'il  n'avoit  plna  de  puissance ,  voire  qu'il  n'osolt  dire  ce  qn*!! 
en  peosoit,  j'avisai  qu'il  me  seroit  plus  expédient  de  céder  volontairement  à  h 
nécessité  et  ans  nouveant  gonvemeursy  qae  de  débattre  avec  eux»  arae  lesquels 
je  ne  pouvois  pins  demenrer. 
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Morvilliers,  évéque  d'Orléans,  qui  ne  les  accepta  que 
dans  l'espoir  de  les  rendre  un  jour  à  THôpital  :  la  prin* 
cîpale  influence  dans  le  conseil  appartint  au  Milanais 
BiragnCy  ancien  président* du  parlement  de  Turin  sous 
la  domination  française,  qui  fit  payer  cher  à  la  France 
ses  services  passés  *  ;  le  jeune  roi  fut  livré  sans  défense 
aoi  leçons  d'un  autre  Italien,  du  Florentin  Gondi,  qui  lui 
inculqua  les  maximes  des  tyrans  ultramontains,  et  ne 

c  Je  fit  place  MX  aroiea...  et  me  retirai  eux  diampt  «fec  ma  femme,  famîUe  et 
petiu  eofaotf^  priant  le  roi  et  la  reioe,  i  moo  partemeot^  de  ceste  seule  chose , 
qse,  peisqn^ils  avoient  arrêté  de  rompre  la  paix  et  de  poannirre  par  guene  ceux 
avec  lesquels  peu  anparayaat  ils  avoient  traité  la  paix,  et  qu^U  me  reculoient  de  la 
oonr  parce  qu'ils  aToient  entendu  que  j'estois  oontrtire  et  mal  content  de  leur 
entreprise;  je  les  priai,  dis-je,  s'ils n'acquiesçoient  à  mon  conseil,  à  tout  le  moins 
•prés  qn*ila  aoroient  saoulé  et  rassasié  leur  coeur  et  leur  soif  du  sang  de  leurs 
iojeti^  qu'ils  embrassassent  la  première  occasion  de  paix  qui  s'offriroit,  derant 
<pt  la  chose  lust  réduite  i  une  extrême  ruine. .. 

t  Ayant  fait  cette  remontrance  en  vain  ,  je  m'en  allai  avec  une  grandissime 
tristesse»  de  quoi  le  jeune  roi  m'avoit  été  ravi,  et  ses  frères,  en  tel  fige  et  temps 
auquel  ils  avoient  plus  alliire  de  notre  gouvernement  et  aide  ;  auxquels  si  je  n'ai 
pa  aider  si  longtemps  que  j'eusse  bien  voulu,  j'en  appelle  Dku  à  témoin,  et  tous 
les  anges  et  les  hommes ,  que  ce  n'a  pas  été  ma  faute ,  et  que  je  n'ai  jamais  eu 
rien  de  si  cher  que  le  bien  et  le  salut  du  roi  et  de  ma  patrie  ;  et  en  ce  me 
sentant  grandement  offensé  que  ceux  qui  m'avoient  chassé  prcnoient  une  cou- 
verture de  religion,  et  eox-mesmes  étoient  sans  pitié  et  sans  religion.,  •  a 

Testament  du  chancelier  de  l'Hdpital,  ap.  BrantAmc,  Digremtm  twr  M,  de 
fBoipUai,  intercalée  dans  la  vie  du  connétable  de  Montmorenci.  L'HApltal 
^îTit  ce  testament  dtx  jours  avant  sa  mort. 

Lu  derniers  édits  mémorables  qu'ait  publiés  l'Hdpital  sont  l'ordonnance  de 
Paris,  de  juillet  4566,  portant  qu'aucune  terre  ne  serait  dorénavant  érigée  en 
dttché,  marquisat  ou  comté,  sinon  i  charge  de  réversion  i  la  couronne  Cante  d'hoir 
maie,  et  Fédit  de  Saint-Maur ,  de  nui  4  567  ,  abolissant  le  droit  qu'avalent  les 
mères  dans  les  pays  de  droit  romain  (  Guyenne,  Languedoc,  Provence,  Dau- 
phiné)  de  succéder  4  tous  les  biens  de  lenrs  enfants.  L'édit  établit  que  les  biens 
patrimoniaux  retourneraient  aux  parents  du  côté  paternel,  et  que  la  mère  aurait 
seulement  les  acquêts  et  l'usufruit  de  la  moitié  des  propres.  Isambert,  t.  XIV, 
p.  247-224. 

*  C'était  lui  qu'on  accusait  d'avoir  dit  que  le  roi  se  devrait  défaire  des  chefs 
huguenots,  non  par  la  main  des  gens  d'armes,  mais  par  celle  dtë  cuitiniert. 
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négligea  rien  pour  étotiifer  dans  don  ftme  tout  ce  qu'elle 
atait  pu  garder  d'équité  naturelle,  de  loyauté  francise, 
de  sentimeot  d'honneur  et  d'instinct  du  vrai  '. 

Des  mesures  yiolentes  suivirent  immédiatement  la  re- 
traite de  THôpital  :  la  reine  mère  avait  écrit  à  Philippe  H 
pour  lui  annoncer  que  la  liberté  religieuse  allait  être  révo- 
quée, et  qu'il  ne  restait  plus  qu'à  combiner  les  opératioDS 
militaires  en  France  et  aux  Pays-Bas  ;  elle  tint  parole  :  le 
28  septembre,  le  parlement  enregistra  un  édit  qui  défen- 
dait, sous  peine  de  mort^  l'exercice  de  toute  autre  reli 
gion  que  la  catholique  romaine,  et  ordonnait  aux  mi- 
nistres protestants  de  quitter  la  France  sous  quiose  jours, 
interdisant  toutefois  de  rechercher  en  leurs  consciences  ce\ïi 
qui  avaient  professé  la  religion  prétendue  réformée  et 
qui  se  tiendraient  paisibles  en  leurs  maisons^.  Un  second 
édit,  publié  le  même  jour,  enjoignit  à  tous  les  protestants 
qui  occupaient  des  offices  de  judicature  ou  de  finances^ 
de  se  démettre  de  leurs  emplois  sous  quinzaine  :  tous  les 
membres  des  parlements  et  des  universités  furent  as- 
treints à  prêter  serment  de  catholicisme.  Kome  et  l'Es- 
pagne durent  être  enfin  satisfaites  :  ce  n'étaient  plus  là  les 
subterfuges  des  deux  premières  guerres  civiles  ;  on  ne 

*  C'éUit  le  fils  d*ane  eotremetteoie  de  H  coor  à%  Henri  II,  qvi  âf«it  f/tp^» 
par  ««f  urvieeê,  ramitié  de  oe  monarque.  EUe  devint  goiiTemante  det  enfiuttdi 
France.  Charles  IX  fit  son  fils  comte  de  Ketz,  pois  maréchal  de  France.  V^T^ 
Brantôme»  Vie  de  CKarUê  IX.^Saivant  BraniAme»  Gondin'ent  pasunemeiUeiut 
influence  sur  les  manières  de  Charles  IX  que  sur  son  canr  :  il  lai  apprit  itToir 
toujours  le  blasphème  â  la  bouche.  Les  réformés  proscrivant  avec  rigueur  ki 
juremenU  contraires  au  précepte  du  décalogue  :  Tu  «a  pratMlrof  jpas  /•  ««•  ^ 
Ditu  •%  eat»»  c'était,  aux  yeux  de  bien  des  geniy  laire  preuve  de  catbolicûm 
que  de  jurer  et  de  blasphémer  sans  cesse. 

'  Hontluc,  dans  ht%  mémoires  ,  blime  fort  cette  restriction,  qui  lui  pin^ 
détruire  tous  les  bons  effeU  de  redit  !  Voy .  les  édiU  dans  Isambert,  t.  XIV,  p.  228, 
etdansJcandeSerresbJr^»ofrMdetolroisièiii«9tMrr«e^i^,p  aM>9»24»;4374. 
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prétendait  plus  potirsuirre  seulement  des  fiéditieu  et 
Doo  des  hérétiques.  Il  eût  fallu  avoir  cent  mille  hommes 
el  TiDgt  millions  pour  exécuter  de  pareils  édits  :  on  ne  les 
aTait  pas;  on  s^était  trouvé  prêt  pour  la  trahison,  non 
pour  la  guerre.  L'armée  n'était  pas  rassemblée  :  lès  biens 
d^église  n'étaient  pas  vendus  encore  ;  l'argent  octroyé  par 
le  clergé,  par  la  ville  de  Paris,  etc.,  n'était,  pas  dans  la 
eaisse  militaire  *  ;  pour  la  seconde  fois,  les  huguenots  fu- 
rent prêts  ayant  des  adversaires  qui  avaient  compté  les 
surprendre  et  qui  disposaient  de  toutes  les  ressources  ré^ 
gulières  de  l'état  :  cette  faction  de  soldats  se  leva  comme 
un  seul  homme  avec  un  immense  cri  de  fureur  et  de  dés- 
espoir. La  cour  reçut  coup  sur  coup  de  terribles  nou- 
velles :  les  trois  quarts  du  Poitou,  l'Angoumois  et  là 
Saintonge  avaient  été  conquis  en  trois  semaines  par  les 
généraux  réformés  ;  dans  les  places  prises  d'assaut  ou 
rendues  à  discrétion,  les  capitaines  étaient  mis  à  mort, 
les  garnisons  catholiques,  dépouillées  ou  massacrées;  les 
chefs  protestants  ne  pouvaient  conteuir  la  rage  de  leurs 
soldats  :  plusieurs  capitulations  furent  violées^  etCoIigni 
ne  fit  respecter  qu'à  grand'peine  les  conditions  accordée^ 
à  la  garnison  d'Ângouléme.  La  surprise  de  Blaye  livra 
aux  protestants  de  l'ouest  l'embouchure  de  la  Gironde. 
Pendant  ce  temps,  les  huguenots  du  sud-est  se  levaient 
et  se  réunissaient  en  masse  sous  le  commandement  géné- 
ral de  Crussol-d'Acier.  Les  gouverneurs  catholiques  du 
midi,  Tende-Sommerive,  de  Gordes,  Joyeuse,  Monllue 
lui-même,  ne  purent  arrêter  ce  torrent  qui  roulait  des 
Alpes  et  du  Rhône  vers  la  Charente,  grossissant  de  pro- 
vince en  province,  et  renversant  sur  son  passage  églises  et 

'  Ledcrgé  dMuia  l,800>00O  livres  outre  léê  d4dmet,  la  viUe  4e  Pirli, 
500,000.  J.  de  Brûlait,  p.  4  95. 
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couvents  daus  le  sang  des  prêtres  et  des  moines,  Crnssol- 
d^ Acier  s'était  fait  peindre,  sur  sa  cornette  verte,  sous  la 
figure  d'Hercule  exterminant  une  hydre  dont  les  têtes 
étaient  coiffées  de  capuchons,  de  mitres  et  de  chapeaax 
rouges  *. 

L'armée  de  d'Acier  ne  rencontra  d'obstacles  sérieax 
qu'en  Pérîgprd.  Tandis  que  le  gros  des  forces  catholiques 
s'assemblait  au  bord  de  la  Loire,  sous  les  ordres  du  dac 
d'Anjou,  le  duc  de  Montpensier  avait  commencé  les  opé- 
rations contre  les  protestants  avec  un  premier  corps  d'ar- 
mée que  commandaient  sous  lui  le  jeune  duc  de  Guise  et 
le  jeune  Cossé-Brissac^  fils  du  feu  maréchal  de  Brissac. 
Montpensier  s'avança  de  Poitiers  jusqu'à  Périgueux,  et^ 
renforcé  par  les  catholiques  de  Guyenne,  essaya  d'em* 
pécher  la  jonction  de  d'Acier,  qui  arrivait  par  le  Querci, 
avec  Condé,  qui  était  en  Saintonge.  ^'indiscipline  de 
Mouvans ,  ce  fameux  chef  des  huguenots  provençaux, 
valut  un  succès  aux  catholiques  :  Mouvans,  s'étant  écarté 
du  gros  de  l'armée  avec  trois  ou  quatre  mille  hommes, 
fut  surpris,  défait  et  tué  par  Gossé-Brissac  ;  c'était  ua 
des  premiers  capitaines  qui  eussent  tiré  l'épée  pour  la  Ré- 
forme, et  sa  mortfut  célébrée  comme  une  grande  victoire; 
mais,  malgré  cet  échec,  d'Acier,  qui  avait  encore  seize  h 
dix-huit  mille  combattants,  força  le  passage,  et,  dans  les 
derniers  jours  d'octobre,  réunit  à  la  cavalerie  de  Coudé 
ses  épais  bataillons  d'arquebusiers  dauphinois  et  langue- 
dociens. Montpensier  n'eut  que  le  temps  de  se  replier  en 
toute  hâte  du  Périgord  sur  le  haut  Poitou  :  il  y  rencontra 

'  Le  Laboureur ,  additiong  aux  mémoires  de  Gastelnaa,  t.  Il,  p.  589.  —  On 
a  prétendu  qu'on  des  cheCs  protesUnti,  Briquemaut,  portait  un  collier  d'ordlia 
de  prêtres;  mais  le  fait  parait  controuvé.  —  Voy.  La  Popelinière,  I.  XIV-XV. 
—  De  Thon,  1.  XLIV»  684-688.  —  D'Aubi0aé»  col.  584-582.  —Montloc, 
t.  XXV,  anc.  coi.,  p  4  06 .4 55. 
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le  reste  défi  troupes  royales,  conduites  parle  duc  d'Anjou, 
à  qui  sa  mère  avait  donné  pour  conseil  ce  même  Tavan- 
nés  qui  avait  laissé  échapper  Condé  et  Coligni  ;  Cathe* 
nue,  à  ce  quHl  parait,  ne  soupçonna  jamais  la  vérité  à 
cet  égard.  Tavanues,  au  reste,  n'en  remplit  pas  moins 
bien  son  rôle  auprès  du  jeune  prince. 

Les  deux  armées  se  trouvèrent  en  présence  vers  le  mi- 
lieu dç  novembre,  à  cinq  ou  six  lieues  de  Poitiers  :  cha« 
cuoe  d'elles  pouvait  mettre  en  ligne  vingt  et  quelques 
mille  hommes  de  bonnes  troupes  ;  les  protestants  n'avaient 
fMis  un  seul  étranger  parmi  eux  ;  les  catholiques  avaient 
six  mille  Suisses.  Il  y  eut  de  longues  et  sanglantes  escar- 
mouches, mais  point  d'affaire  générale  :  les  catholiques 
se  retirèrent  sur  Poitiers;  les  protestants  se  portèrent  sur 
Saumur,  pour  tftcher  de  se  saisir  d'un  pont  sur  la  Loire; 
ils  s'emparèrent  en  passant  du  château  de  Champigni, 
principale  résidence  du  duc  de  Montpensier,  prirent  et 
pendirent  le  confesseur  du  duc,  le  cordelier  Babelot,  fa- 
meux par  les  atrocités  qu'il  avait  commises  dans  les 
guerres  civiles  de  compte  à  demi  avec  son  pénitent.  Le 
meurtre  et  le  viol  étaient  les  jeux  accoutumés  des  bandits 
et  des  fanatiques  dont  s'entourait  ce  duc,  qui  déshonorait 
le  nom  de  Bourbon  par  sa  basse  méchanceté  \ 

La  guerre  se  faisait,  de  part  et  d'autre,  avec  une  fu- 
reur impitoyable  :  les  catholiques,  par  représailles  des 
massacres  commis  dans  la  conquête  du  Poitou,  taillèrent 
en  pièces  la  garnison  de  Mirebeau,  qui  s'était  rendue  sur 
promesse  de  la  vie  ;  les  protestants  se  vengèrent  en  égor- 
geant la  garnison  de  l'abbaye  de  Saint-Florent,  près  Sau- 
mur. Ils  n'entamèrent  pas  cependant  le  siège  de  Saumur; 

*  Brantôme.  Vie  ie  Jf.  iê  Montpenstm-.  ^  De  Thon,  t.  II,  I.  XLIV,  p.  692. 
T.    X.  18 
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la  4oc  d^Anjoii  s^étant  avancé  contre  Loudun ,  occupé 
ppr  |ip  corps  de  réi^erve  aux  ordres  de  d'Acier;  Condé  et 
Colîgni  r^vîprent  secourir  Loudun  :  on  se  trouva  de  nou- 
veau foce  à  face  durant  quatre  ou  cinq  jours;  mais  la 
g^li^c  était  si  ftpre,  si  véhémenUy  que  les  deux  armées,  en- 
gourdies par  le  froid,  n'eurent  pas  le  courage  d'en  venir 
aux  mains  :  le  verglas  faisait  rompre  bras  et  jambes  aux 
soldats  qui  tenti^ient  d'aller  à  Tescarmouche.  Les  géné- 
raux S9  décidèrent  à  mettre  leurs  troupes  en  quartiers 
d'hiver,  les  catholiques,  en  Touraine,  les  réformés,  en 
Poitoii  ;  mais  cette  résolution  avait  déjà  trop  tardé  :  les 
troupes  avaient  tant  souffert,  qu'il  mourut^  dans  l'uneet 
Tautre  armée,  sept  ou  huit  mille  hommes  des  suites  de 
cette  rude  campagne  :  c'était  l'hiver  le  plus  rigoureux 
qu'on  eût  vu  depuis  cinquante  ans.  (La  Popelinière, 
2*  part,  f  74.  -  /.a  Noue,  c,  22.  —  De  Thou,  1.  XLIY, 
p.  692-695.  )  Les  soldats  ne  goûtèrent  pas  un  entier 
repos  :  les  captonnenâents  étant  assez  rapprochés,  on  ne 
cessa,  des  deux  côtés,  de  tenter  des  surprises  et  des 
camiiades. 

Les  chefs  protestants  employèrent  le  reste  de  la  mau- 
vaise saison  à  se  procurer  des  ressources  pour  la  cam- 
pagne prochaine  :  le  grand  conseil  des  confédérés,  où  la 
reine  de  Navarre  montrait  un  esprit  aussi  viril  que  Coli- 
gni  lui-même,  décréta  la  vente  des  biens  ecclésiastiques 
dan^  les  provinces  occupées  par  les  huguenots;  il  se  ren- 
contra bon  nombre  d'acquéreurs  assez  confiants  dans 
l'avenir  de  la  cause  pour  répondre  à  cet  appel  ;  à  la  vé- 
rité, Jeanne  d'Albret  et  son  fils,  Condé  et  les  principaux 
chefs,  promirent  garantie  sur  leurs  propres  biens.  Le  con- 
seil communal  de  la  Rochelle  prêta  quelque  argent  : 
les  armateurs  rochellois  en  donnèrent  bien  davantage; 


Vimm.)  GHABLES  IX.  27» 

* 

ils  avaient  armé  une  escadre  de  corsaires  qui  infestaient 
l'Océan  et  la  Manche,  pillant  les  navires  de  toutes  les  na- 
tions catholiques,  et  consacrant  fidèlement  la  dîme  du 
butin  à  la  cause  \  Cette  dime  rapporta  400,000  écus  d^or 
pendant  la  guerre  (  La  Noue,  c.  28  ).  Les  ports  anglais 
étaient  ouverts  aux  Roehellois,  et  la  reine  Elisabeth,  cé-# 
dant  aux  sollicitations  de  sa  bonne  sœur  Jeanne  d'Albret* 
et  du  cardinal  de  Châtillon,  accorda  aux  huguenots  un 
secours  plus  direct;  elle  leur  envoya  400,000  angelots 
d  or,  quelques  canons  et  des  munitions  de  guerre  ;  mais 
elle  eut  grand  soin  de  se  faire  payer  en  sel,  en  laines  et  en 
métal  de  cloches  (La  Popelinière.  — Castelnau).  L'Allema- 
gne protestante  se  préparait  à  assister  plus  puissamment 
les  réformés  de  France. 

La  Réforme  avait  fait  un  grand  effort  aux  Pays-Bas  en 
même  temps  qu^en  France  :  le  prince  d'Orange  avait  en- 
fin passé  la  Meuse  le  7  octobre  avec  une  armée  allemande, 
et  pénétré  au  cœur  du  Brabant;  il  y  reçut  un  renfort  de 
deux  mille  cinq  cents  protestants  picards  et  champenois 
commandés  par  Genlis,  qui  entra  en  Belgique  du  côté 
des  Ardennes,  et  brûla  sur  sa  route  le  célèbre  monastère 
de  Saint-Hubert.  L'expédition  ne  fut  pas  heureuse  : 
Orange  ne  put  contraindre  le  duc  d'Albe  à  livrer  ba- 
laille,  ni  entreprendre  le  siège  d'aucune  place  importante 
en  présence  de  Tarmée  espagnole,  aussi  nombreuse  et 
beaucoup  mieux  disciplinée  que  la  sienne.  Les  cités  bel- 

*  Le  chef  des  corMires  roehellois,  Jean  Sore,  animé  d'ane  haine  implacable 
centre  réglite  romaine,  se  signala  par  de  sanglants  exploits  :  an  jour»  dans  la  rade 
de  Palms,  anx  Canaries,  il  prit  i  l'abordage  un  grand  navire  portugais^  oA  se 
tronvaieat  pins  de  quarante  jésuites,  profés  on  novices,  qui  s'en  allaient  en  mis- 
sion ans  Indes.  Tons  furent  massacrés  ou  jetés  i  Tean.  Le  inorlyrs  des  jésnitet 
portugaii  ent  on  grand  retentissement  dans  la  catholicité.  Toy.  la  relation  dant 
le  t.  YI  det  Àrchh.  twrHum.  —  La  Popelinière,  deuxième  partie,  ^  94« 
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et  de  jeteir  un  pont  de  bateaux  à  côté,  pendant  que  le 
gros  de  Tarmée  faisait  une  fausse  marche  sur  Cognac,  afin 
de  détourner  Tattention  des  huguenots.  Coligni,  plus 
près  de  Tennemi  que  Condé,  ne  fut  pas  trompé  par  cette 
tnanœuvre  :  tout  en  surveillant  le  cours  de  la  Charente 
entre  Cognac  et  Chftteauneuf,  il  fit  ses  préparatifs  pour 
disputer  le  passage  sur  ce  dernier  point  ;  il  plaça  une 
forte  avant-garde  en  observation  à  la  tète  du  pont  de  Châ- 
teauneuf,  et  s'établit  à  Tabbaye  de  Bassac,  à  une  petite 
lieue  plus  bas;  Condé  était  avec  Tarrièrc-garde  à  Jarnac, 
à  une  lieue  au  delà  de  Bassac  ;  Henri  de  Béarn  était  resté 
à  Saintes.  Les  dispositions  prises  par  Coligni  étaient 
bonnes,  mais  furent  très-mal  exécutées  :  Tavant-garde 
huguenote,  ne  trouvant  ni  vivres  ni  couvert  au  poste  as- 
signé, alla  se  loger  à  distance,  el  fit  si  mauvaise  garde, 
que  la  plus  grande  partie  de  Tarmée  catholique  traversa 
la  rivière^  de  nuit,  avant  que  Talarme  fut  donnée  (\2  au 
45  mars  4569).  L^indiscipline  de  la  gentilhommerie  çvo- 
testante  eut  de  fatales  conséquences  :  Coligni,  voyant Ten- 
nemi  passé,  voulut  battre  en  retraite  sur  Jarnac  et  Co- 
gnac; mais  Tavant-garde  était  tellement  éparpillée,  qu'il 
fallut  trois  heures  pour  la  réunir.  La  retraite  devenait 
impossible  :  Coligni  fit  tète  entre  des  ruisseaux,  des  étangs 
et  des  haies,  près  de  Pabbaye  de  Bassac  et  du  village  de 
Triac,  et  envoya  prévenir  Condé,  qui  avait  déjà  fait  filer 
toute  son  infanterie  dans  la  direction  de  Cognac,  et  qui 
n'avait  autour  de  lui  que  trois  ou  quatre  cents  chevaux. 
Le  prince  fit  avertir  Tinfanterie  de  revenir  sur  ses  pas,  el 
courut  avec  sa  faible  escorte  au  secours  de  Tavant-garde. 
Les  huguenots,  après  une  vigoureuse  résistance,  avaient 
été  forcés  dans  leur  position  par  Guise,  Montpeasier,  Ta- 
vannes  et  le  duc  d^Ânjou  en  personne  :  plusieurs  capi- 
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taines  étaient  morts  ou  pris  ;  Coligni  et  d^Ândelot  se  dé- 
fendaient péniblement  contre  une  multitude  toujours 
croissante  d^ennemis.  Au  moment  de  joindre  Coligni, 
Condé,  déjà  blessé  la  veille  par  une  chute  de  cheval,  reçut 
encore  du  cheval  de  son  beau-frère,  le  comte  de  Laroche* 
foaeauld,  un  coup  de  pied  qui  lui  cassa  la  jambe  ;  Il  ne 
Toalut  pas  néanmoins  quitter  le  champ  de  bataille  : 
«  Noblesse  française!  cria-t-il  à  ses  compagnons  d'armes, 
«  voici  le  moment  tant  désiré!  Souvenez- vous  en  quel 
«  état  Louis  de  Bourbon  entre  au  combat  pour  Christ  et 
«  sa  patrie  *  I  » 

Et  il  se  précipita  sur  les  catholiques  à  ta  tête  de  trois 
cents  chevaux.  Cette  charge  impétueuse  renversa  d'a- 
bord tout  ce  qu'elle  rencontra;  mais  la  petite  troupe  de 
Condé  fut  bientôt  engloutie  dans  les  masses  de  la  gendar- 
merie et  des  reitres,  et  le  prince  tomba  engagé  sous  son 
cheval  expirant.  Autour  de  Condé  renvei^sé  se  livra  un 
combat  vraiment  homérique  :  cette  poignée  d'hommes 
d'élite  fit  des  prodiges  de  valeur  et  de  désespoir  ;  on  re- 
marqua surtout  un  vieillard  nommé  La  Yergne,  qui  com- 
battait entouré  de  vingt-cinq  fils,  petits-fils  et  neveux  :  le 
chef  de  famille  mourut  avec  quinze  des  siens,  tous  en  un 
monceau  ;  presque  tous  les  autres  furent  pris.  Les  deux  tiers 
de  Tescadron  de  Condé  restèrent  tués  ou  blessés  sur  la 
place.  Le  prince,  incapable  de  se  relever,  demeura  enfin 
aux  mains  des  ennemis,  et  donna  sou  gantelet  à  un  gen- 
tilhomme catholique  appelé  d'Argence;  mais  à  peine 
d'Argence  avait-il  reçu  la  foi  du  prince,  que  le  Gascon 
Mootesquiou,  capitaine  des  gardes  suisses  du  duc  d^An- 
joo,  reconnut  Condé,  accourut  et  lui  tira  par  derrière  un 

>  D'Aubigné,  Hisi.,  ool.  395.—  La  devîM  de  Condé,  inscrite  fur  sa  cornette, 
«Uit  :  Dpmap  Upérilpà^CkrUiêtle  p^lfi. 
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coup  de  pistolet  dans  la  tète.  Condé  tomba  roide  morti 
Coligni  et  d^Andelot,  qui  soutenaient  le  combat  8or 
un  autre  point,  informés  de  la  mort  du  prince  et  ne  poa- 
yantplus  résister  à  Teffort  des  assaillants,  se  retirèrent  au 
galop  vers  Saint-Jean-d'Angéli,  tandis  que  la  cûTalerie 
catholique  poursuivait  les  débris  de  Tavant-garde  hagu^ 
note  le  long  de  la  Charente  :  le  gros  de  Tinfanterie  pro- 
testante, qui  revenait  à  marche  précipitée,  d'après  Tordre 
de  Condé,  s^arrèta  à  temps,  et  se  replia  en  bon  ordre  sur 
Cognac  avec  rartillerie,  sans  être  atteint  par  les  vain- 
queurs. Le  duc  d'Anjou  et  ses  jeunes  lieutenants  étaient 
aussi  enivrés  de  leur  triomphe  que  s'ils  eussent  tué  la 
Réforme  elle-même  avec  le  prince  de  Condé.  Le  duc 
n'exprima  que  des  sentiments  bas  et  cruels,  qui  révé- 
laient ce  que  devait  être  un  jour  Henri  III  ;  il  témoigna 
une  odieuse  joie  à  Taspect  du  cadavre  de  son  cousin,  qui 
avait  été  assassiné  par  son  ordre  ;  du  moins  on  le  crut 
généralement  :  Montesquiou  n'eût  sans  doute  pas  commis 
spontanément  un  pareil  attentat,  et  Brantôme  assure  que 
le  prince  avait  été  recommande  d'avance  à  plusieurs  des 
favoris  du  duc  ^  Anjou  avait  communié  le  matin  du 
combat,  au  même  moment  peut-être  où  il  venait  de  don- 
ner ces  ordres  de  meurtre  et  de  crime  !  Il  lit  porter  à 
Jamac  le  corps  de  Condé  sur  une  ftnesse,  par  maniérée 
dérision,  et  il  se  disposait,  d'après  le  conseil  du  moine 
Claude  de  Saintes,  à  faire  ériger  une  chapelle  au  lieu  où 
le  prince  avait  péri,  si  son  ancien  gouverneur  Carnavalet 


*  Deux  capiCaioes  renommés  entre  les  hngaenoU  furent  égorgés,  comme 
Condé,  aprég  avoir  été  reçut  à  merci  :  c'étaient  Ghaftellier-Portaat,  lemeor- 
Irier  da  colonel  Gfaarri,  et  TÉcoMait  Robert  Stoart,  accoté  d'avoir  tné  le  prési- 
dent Mlnard  et  le  connétable  de  Monlmoreoci.  Le  connétable  avait  été  taé  dani 
vn  loyal  combat  et  non  on  trahi  ton. 
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neFeût  détourné  de  a^ avouer  par  là  hautement  Tinstiga- 
tear  de  Tassassinat.  Les  restes  de  Condé,  par  lentremise 
du  duc  de  Longueville,  son  beau-frère^  furent  rendus  au 
prince  Henri  de  Navarre,  qui  les  fit  ensevelir  à  Vendôme. 
La  cour  s'associa  aux  sentiments  du  duc  d'Anjou  en  or- 
donnant dans  toules  les  églises  de  France  un  Te  Deum, 
qui  fut  répété  à  Rome,  à  Madrid  et  à  Bruxelles  *. 

Les  huguenots,  si  affligés  qu'ils  fussent,  étaient  fort 
éloignés  de  la  consternation  où  les  supposaient  leurs  en- 
nemis :  le  duc  d'Anjou  en  eut  bientôt  la  preuve,  à  la  vi- 
gueur avec  laquelle  fut  repoussée  Taltaque  dirigée  contre 
Cognac  deux  jours  après  le  combat.  Les  huguenots  n'a- 
Taient  pas  perdu  plus  de  quatre  cents  hommes  ;  la  plu- 
part de  leur  cavalerie  s'était  promptement  ralliée  ;  leur 
infanterie  était  à  peu  près  intacte,  et  toutes  les  places 
fortes  de  la  contrée  leur  appartenaient  encore.  Jeanne 
d'Âlbret,  qui  n  avait  *  d'une  femme  que  le*  sexe,  accourut  à 
larmée  avec  son-  fils  Henri  de  Navarre  et  son  neveu 
Henri  de  Condé,  fils  aîné  du  héros  qui  venait  de  périr  ; 
elle  harangua  la  gendarmerie  réunie  à  Tonnay-Charente,  • 
mêlant  if  une  belle  grâce,  dit  d'Aubigné,  les  pleure  et  les 
soupirs  avec  les  résolutions;  elle  présenta  aux  troupes  les 
deux  jeunes  princes  comme  les  héritiers  et  les  futurs 
vengeurs  de  Condé.  Henri  de  Navarre,  enfant  remuant 
et  réfléchi  tout  à  la  fois^  qui  devenait  peu  h  peu  un 
jeune  homme  plein  d'énergie  et  d'intelligence,  prêta 
d'une  voix  ferme  et  animée  le  serment  de  ne  jamais  aban- 
donner la  cause  :  les  soldats  répétèrent  ce  serment  avec 

'  Voy.  U  relation  de  U  campagne  par  Gaapard  de  Tavannea,  insérée  dant  lea 
néaoirei  de  ton  fila  Gnillaame  de  Tavannes;  Âne.  eo//acf.  d«i  mimairu  aiir 

MKffoJra  de  P^te^  t.  XLIX La  Noae,  c.  25.—  Caatelnaa,  I.  VII.  c.  4.^ 

D'Aubigné.  col.  594  -597.  —  La  Popeliniire,  part.  U,  T  85-S4.  -^  De  T\m. 
1.  XLV»  t.  II,  p.  702-705.  —  BrantAme,  Fia  du  prince  dé  Cond*. 
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enthousiasme ,  et  proclamèrent  Henri  leur  chef  *  ;  le 
commandement  effectif  fut  concentré  tout  entier  entre 
les  mains  de  Coligni,  qui  se  mit  en  mesure  de  disputer 
pied  à  pied  aux  catholiques  le  résultat  de  leur  Tictoire, 
pendant  que  la  reine  de  Navarre  aliénait  ses  terres,  en- 
gageait ses  joyaux,  donnant  à  tous  Texemple  de  préférer 
la  liberté  de  conscience  aux  richesses,  aux  grandeurs,  à  la  m 
même, 

L^armée  catholique  menaça  inutilement  Angouléme 
après  Cognac.  A  défautde  grosse  artillerie, que  les  généraux 
demandaient  en  vain  à  la  cour  depuis  trois  mois,  les  catho- 
liques ne  purent  entamer  le  siège  d'aucune  place  consi- 
dérable, et  furent  obligés  de  se  rabattre  sur  le  Périgord, 
où  ils  emportèrent  à  grand^peine  quelques  forteresses  hu- 
guenotes. Timoléon  de  Cossé-Brissac,  jeune  homme  qui 
annonçait  de  grands  talents  militaires,  mais  qui  se  mon- 
trait aussi  féroce  qu'intrépide  ^,  fut  tué  au  siège  de  Mu- 
cidan,  et  sa  mort  fut  vengée  par  l'extermination  des  ha- 
bitants et  de  la  garnison,  auxquels  on  avait  promis  la  vie 
sauve. 

Les  fautes  du  gouvernement  royal  aidèrent  les  hugue- 
nots à  rétablir  leurs  affaires.  Durant  la  lutte  qui  venait 
d'avoir  lieu  aux  bords  de  la  Charente,  les  provinces  de 
l'est  étaient  témoins  d'autres  opérations  militaires  com- 
pliquées d'intrigues  politiques.  La  reine  mère  recom- 
mençait à  se  défier  des  Lorrains,  depuis  que  le  jeune  duc 

'  D'Aabigaè,  eol.  598«39§.  —  Jeanne  d'Âlbret  fit  frapper  ii  cette  occasion  noe 
médaiUe  d'or  portant  son  effigie  et  celle  de  son  fils,  avec  cette  noble  légende:  Pv 
eerta,  vietoria  tnUgra,  mon  honetta.  (  Paix  assurée,  victoire  entière,  on  mort 
glorieuse).  Davila,  1. 1,  p.  258.  —  La  Popeliniére,  deuxième  partie»  f*.  98. 

'  c  II  aimait  à  tuer,  jus({ue-l«  qu*avec  sa  dague  il  se  plaisait  à  s'acharner  lar 
une  personne,  i  lui  en  donner  àw  coups  jusqu'à  ce  que  le  sang  lui  en  en  rejail* 
lissait  sur  le  visige!  »—  Brantdme,  Vie  dé  TiwMliên  de  Coué*Br%tiae, 
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de  Guise  se  signalait  à  Tarmée  ;  cependant  elle  n^osa,  par 
toutes  sortes  de  motifs,  refuser  au  duc  d^Aumale  le  com- 
mandement  des  troupes  destinées  à  barrer  le  passage  aux 
confédérés  allemands;  mais  elle  lui  associa  le  duc  de 
Nemours,  excellent  moyen  pour  désorganiser  Tarmée 
par  la  rivalité  de  deux  chefs  égaux  en  droits.  Catherine 
s'imagina  peut-étce  parer  à  cet  inconvénient  en  se  rappro- 
chant avec  le  roi  du  théâtre  de  la  guerre  et  en  se  rendant 
i  Nanci  et  à  Metz  (fin  février  1569).  Le  roi  y  reçut  un 
nouveau  renfort  de  trois  ou  quatre  mille  reitres  conduits 
par  le  margrave  de  Bade  et  le  rhingrave  ;  mais  sur  ces 
entrefaites,  le  duc  de  Deux-Ponts,  accompagné  du  prince 
d'Orange  et  de  son  frère  Ludovic  de  Nassau,  partait  des 
bords  du  Rhin  avec  sept  mille  reitres,  cinq  mille  lans- 
quenets et  deux  mille  protestants  français  et  flamands. 
L^ Allemagne  protestante  le  suivait  de  ses  vœux  ;  elle  mon- 
trait une  irritation  extrême,  depuis  Tédit  qui  prohibait  le 
culte  réformé  en  France,  et  Tempereur  lui-même  avait 
assez  mal  accueilli  les  explications  des  agents  de  Cathe- 
rine à  ce  sujet.  Le  duc  d^Aumale  avait  pris  un  parti  qui 
ne  manquait  pas  de  vigueur  :  c'était  d'aller  au-devant  de 
Tennemi  jusqu'au  revers  des  Vosges,  et  de  s'établir  à 
Saverne,  à  l'entrée  de  l'Alsace.  Le  duc  ne  fut  point  atta- 
qué dans  cette  position  :  les  Allemands  n'entreprirent 
pas  de  pénétrer  en  Lorraine  ;  ils  tournèrent  au  sud,  se 
dirigèrent  vers  la  Franche-Comté,  territoire  neutre  de 
droit,  souvent  violé  de  fait,  et,  de  là,  entrèrent  en  Bour- 
gogne, suivis  et  harcelés  par  les  ducs  d'Aumale  et  de  Ne- 
mours (  fin  mars). 

Tavannes,  pressentant  les  tiraillements  qu'allait  occa- 
sionner le  partage  de  l'autorité  dans  l'armée  de  l'est, 
avait  envoyé  un  de  ses  officiers  proposer  au  roi  et  à  la  reine 
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mère  un  plan  qui  eût  pu  avoir  de  grandes  conséquences. 
C^était  de  laisser  Tarmée  de  Touest  au  duc  de  Montpen- 
sier,  et  d^auloriser  le  duc  d'Anjou  à  s^en  détacher  avec 
deux  mille  chevaux,  pour  aller  prendre  le  commande- 
ment dans  Test  et  donner  bataille  aux  Allemands.  Toutes 
les  chances  étaient  en  faveur  du  duc  d'Anjou  dirigé 
par  Tavannes.  La  reine  mère  eût  consenti  ;  mais  le  car- 
dinal de  Lorraine  fit  jouer  tous  les  ressorts  imaginables 
pour  empêcher  Tadoption  de  ce  projet.  Le  cardinal  voyait 
avec  chagrin  les  espérances  de  Catherine  se  réaliser  et  la 
renommée  naissante  du  duc  d^Anjou  balancer  la  vieille 
popularité  des  Guise  dans  le  parti  catholique  :  il  eût 
voulu,  d^accord  avec  l'ambassadeur  d'Espagne,  qu'on 
appelât  le  duc  d'Albe  en  France;  .il  troublait  le  conseil 
'  du  roi  par  mille  intrigues;  il  excitait  sournoisement  la 
jalousie  de  Charles  IX  contre  son  frère  ;  il  réussit  à  re- 
tarder durant  six  semaines  la  réponse  aux  propositions 
dQ  Tavannes.  Quand  le  consentement  fut  accordé,-  il  était 
trop  tard  :  le  duc  de  Deux-Ponts  avait  traversé  toute  la 
Bourgogne  et  le  Nivernais  et  forcé  le  passage  de  la  Loire 
à  la  Charité  (  20  mai  ),  sans  que  les  deux  généraux  qui 
lui  étaient  opposés  eussent  pu  s^entendre  pour  l'arrêter  ni 
pour  le  combattre  :  ils  avaient  cependant  été  renforcés 
par  quatre  ou  cinq  mille  Allemands  et  Wallons  envoyés 
par  le  duc  d'Albe  *.  Le  duc  de  Deux-Ponts  marcha  rapi- 
dement par  le  Berri  vers  le  Limousin  et  l'Angoumois.  Le 
duc  d'Anjou,  menacé  d'être  enfermé  entre  Coligni  et  les 
Allemands,  se  replia  sur  la  Vienne,  puis  sur  la  Creuse, 
et  vint  camper  entre  Preuilli  et  le  Blanc  en  Berri,  an 

'  Sar  les  mouTemenU  miliUirei  et  1m  intrigaes  politiques,  Toycz  deux  lettres 
trèt-in^porUntes  de  Gaipard  de  Tavannes  k  la  reine.  Ane,  eolhct. ,  t.  XXVU. 
p.  567-598.—  EtCastelnau,  1.  VII,  c.  5. 
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moment  où  le  duc  de  Deux-Poots  arrivait  au  Blanc.  Le 
corps  d^armée  des  ducs  d\4umale  et  de  Nemours  rejoi- 
gnit le  duc  d^ Anjou  aux  bords  de  la  Creuse,  et  Ton  vit 
toat  à  coup  arriver  au  camp  la  reine  mère  et  le  cardinal 
de  Lorraine.  S^il  en  fallait  croire  des  lettres  adressées  à 
Philippe  II  par  la  duchesse  de  Nemours  (veuve  du  grand 
duc  de  Guise  ),  les  Lorrains  étaient  parvenus  à  inspirer 
de  Tinquiétude  à  Catherine  sur  les  dispositions  du  duc 
d'Anjou  et  de  ses  conseillers.  On  prétendait  que  Coligni 
cherchait  à  circonvenir  le  jeune  priace  par  des  n^ocia- 
tioDS  secrètes,  et  lui  offrait,  s^il  voulait  s^ accommoder 
avec  les  huguenots,  de  le  faire  seigneur  de  la  Guyenne^  des 
PayS'BaSy  elc\  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  ces  préten- 
dues négociations  n^aboutirent  à  rien.  Les  protestants  al- 
lemands, inférieurs  de  moitié  aux  armées  d'Anjou  et 
d'Aumale  réunies,  s'étaient  hâtés  de  continuer  leur  route 
par  le  Limousin  :  le  duc  d^Anjou  se  mit  à  leur  poursuite. 
Par  deux  fois  il  les  atteignit  et  voulut  engager  le  combat, * 
par  deux  fois  la  cavalerie  allemande  de  Tarmée  royale 
refusa  de  charger  les  réformés  allemands  :  les  reilres  du 
doc  d'Anjou  déclarèrent  qu'ils  ne  pouvaient  combattre  à 
jeun.  L'armée  catholique  mourait  de  faim  dans  ce  pays 
peu  fertile  et  déjà  ravagé  par  les  protestants  ;  elle  était  à 
son  tour  en  proie  à  l'indiscipline  qui  avait  été  funeste  na- 
guère aux  huguenots  :  gens  d'armes  et  fantassins  s'en  al- 
laient par  bandes  sans  congé.  Le  9  juin,  l'armée  de  se- 
cours força  le  passage  de  la  Vienne  à  quelques  lieues  de 
la  source  de  cette  rivière,  et,  le  ^0,  elle  opéra  sa  jonction 

*  Àrehwêê  dé  Simaneat,  citées  par  H.  Capefic^uc,  Hûtoirê  d9  la  Bé forme  «f  d« 
<•  Ufue,  t.  II ,  p.  483.  —  Le*  lettres  de  Tavaones ,  déjà  citées ,  De  contien- 
neoc,  à  cet  égard,  que  des'  indnctioni  tontes  négatives.  Les  prétendues  proposi- 
tions de  Tamiral  an  duc  d'Aojoa  pourraient  bien  avoir  été  forgées  ptr  le  car* 
dinal  de  Lorraine. 
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près  de  Chalus  avec  les  bataillous  de  CoHgni,  après  avoir 
exécuté,  presque  sans  aucune  perte,  une  marche  de  cent 
lieues  en  pays  ennemi.  La  joie  de  cette  réunion  inespérée 
fut  troublée  par  un  double  malheur  :  d^Andelot,  qui  était 
rhomme  le  plus  considérable  du  parti  protestant  après 
son  frère  Tamiral^  et  qui  s'était  rendu  si  cher  à  ses  core- 
ligionnaires par  sa  valeur,  ses  talents  et  sop  dévouement 
inébranlable,  venait  de  mourir  à  Saintes  le  27  mai;  le 
duc  de  Deux-Ponts  eut  le  même  sort,  le  iA  juin,  le  lende- 
main de  la  jonction.  11  laissa  le  commandement  de  son 
armée  à  son  lieutenant  Wolfrad  de  Mansfeld.  Les  pro- 
testants attribuèrent  au  poison  ces  deux  morts  si  rappro- 
chées Tune  de  l'autre  et  si  regrettables  pour  leur  cause  ; 
cependant  la  mauvaise  santé  de  d'Ândelot  et  les  fatigues 
qu'il  avait  bravées  suffisaient  pour  expliquer  sa  fin  pré- 
maturée.; quant  au  duc  de  Deux-Ponts,  on  rapporte  que, 
déjà  souffrant  et  affaibli  par  sa  pénible  expédition,  il 
s^imagina  ranimer  ses  forces  par  le  vin,  et  qu'un  excès  de 
table  remporta  ;  version  assez  vraisemblable  et  selon  les 
mœurs  des  princes  allemands  (d'Âubigné,  t.  I,  col.  404. 
—  La  Popelinière,  AV  part.  T  97.  —  Castelnau,  1.  VU, 
c.  5-6.  —Gaspard  de  Tavannes,  XXVII,  p.  4 6^1.  — 
Guillaume  de  Ta  vannes  ). 

L^armée  royale,  sur  ces  entrefaites,  avait  reçu  un  ren- 
fort de  six  mille  Italiens  expédiés  par  le  pape  et  par  le  duc 
de  Florence  *  :  le  duc  d'Anjou  se  rapprocha  de  Tennemi 

*  Le  pape  avait  enjoint  i  ton  général,  le  comte  de  Santa -Fiore»  de  n'accorder 
de  quartier  à  ancan  haguenot,  mai«  de  faire  tuer  sar  place  tooa  oenx  4pii  tombe* 
nient  entre  les  mains  de  ses  soldats.  —  Gatena,  Via  de  Pfe  V,  p.  85.  —  «  En 
c  aacnne  façon  et  poor  ancnoe  cause,  »  écrivait  Pie  V  k  la  reine  mère ,  c  il  ne 
c  faut  épargner  les  eonemis  de  Dieu...  Aacan  respect  homaio,  toaehant  lespei^ 
c  S4Mmef  ou  les  ehoseï,  ne  vous  doit  induire  en  la  pensée  d'épargner  les  ennemis 
«  de  Dieu»  f«i  n'ont  Jamais  épargné  ni  Dieu  ni  vous-même...  Ce  n'eit  que  par 


et  planta  ses  tentes  à  la  Rocbe-TÂbeille,  à  une  li^ue  des 
huguenots,  qui  étaient  à  Saint-Yrieix.  Ceux-ci,  trop  forts 
pour  qu^on  attribuât  leur  démarche  pacifique  à  la  crainte, 
firent  deniander  au  duc  d^ Anjou  un  sauf-conduit,  afin 
d^envoyer  au  roi  un  député  chargé  d^une  requête  dans 
laquelle  ils  sollicitaient  le  libre  exercice  de  leur  religion 
par  tout  le  royaume,  avec  les  sûretés  requises^  offrant  à 
celte  condition  de  poser  les  armes.  Le  duc  d'Anjou  refusa 
de  laisser  passer  le  député  sans  une  autorisation  expresse 
du  roi.  Avant  qu]on  eut  reçu  la  réponse  de  Charles  IX, 
les  catholiques  essuyèrent,  le  25  juin,  un  échec  assez 
grave,  par  IMmprudence  de  leurs  arquebusiers  et  du  jeune 
duc  de  Guise,  qui  s^engagèrent  contre  toutes  les  forces 
des  huguenots  :  quatre  ou  cinq  cents  tirailleurs  et  beau- 
coup d'officiers  restèrent  sur  la  place;  Philippe  Strozzi,  fils 
du  feu  maréchal  Strozzi,  et  colonel-général  de  Tinfanterie 
française,  fut  pris  et  n'obtint  quartier  qu'à  grand'peine, 
tant  les  huguenots  étaient  acharnés  à  la  tuerie.  Grâce  h 
Tavannes,  le  mal  n'alla  pas  plus  loin,  et  le  duc  d'Anjou 
maintint  sa  position.  Le  mauvais  temps  et  le  manque  de 
vivres  et  de  fourrages  contraignirent  les  deux  armées 
à  s'écarter  l'une  de  l'autre  :  la  désertion  continuait 
parmi  les  catholiques,  harassés  d'une  si  longue  cam- 
pagne. Le  duc  d'Anjou  fut  conseillé  de  donner  quelques 
semaines  de  repos  à  ses  troupes,  et  de  les  répartir  dans 
les  garnisons  limitrophes  de  la  Guyenne  et  du  Poitou.  Les 
protestants  se  virent  ainsi  maîtres  de  la  campagne. 

Ce  n'était  pas  un  très^rand  avantage  pour  eux  ;  ils 
eussent  mieux  aimé  une  bataille  décisive.  Ils  renouve- 

c  Tcotière  «xterminatioB  des  hérétiques  que  le  roi  pourra  rendre  â  ce  noble 
«  ro|»«me  ton  aotiqae  religloo...  Qne  ces  honuDas  trèt-fcéiéraii  soient  Uni»  à 
«  de  jasut  tuppUces.  n  Epist.  PU  Y  ;  28  mars  -  45  «Tril  4569. 
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lèrent  leurs  tentatives  de  négociations,  qui  avaient  été 
assez  mal  accueillies  ;  Coligni  pria  son  cousin  le  maréchal 
de  Montmorenci  de  remettre  au  roi  la  requête  qui  n'a* 
vait  pu  être  présentée  directement;  mais  Montmorenci 
était  un  médiateur  suspect  h  la  cour.  Charles  IX  déclara 
quMI  n'accorderait  rien  que  les  protestants  n^eussentmis 
bas  les  armes  :  c'était  déclarer  qu'on  refusait  absolu- 
ment de  traiter.  Les  chefs  protestants  continuèrent  leurs 
opérations  militaires,  et  s'occupèrent  à  des  sièges,  à  dé- 
faut  de  bataille  :  ils  prirent  Confoïens,  Chàtellerault,  Lu- 
signan^  et  quelques  autres  places  du  Périgord,  du  Li- 
mousin et  du  haut  Poitou. 

Leshostilités  n'étaient  pas  concentrées  uniquement  dans 
cette  région,  et  les  vallées  des  Pyrénées  étaient  le  théâtre  d'é- 
vénements  qui  devaient  avoir  une  assez  grande  influence 
sur  le  sort  de  la  guerre  :  Terride,  le  plus  renommé,^près 
Montluc ,  des  chefs  catholiques  de  la  Gascogne,  avait  été 
chargé  d'envahir  les  domaines  de  la  reine  de  Navarre  :  dès 
le  printemps,  il  s'était  jeté  sur  le  Béarn,  et,  secondé  par  les 
catholiques  du  pays,  il  avait  pris  01eron,Pau,Lescar,  Or- 
thez,  puis  entamé  le  siège  de  Navarreins,  seule  place  du 
Béarn  qui  fût  fortifiée  à  la  moderne.  Navarreins  se  défendit 
avec  une  opiniâtreté  qui  fît  perdre  à  Terride  tout  le  fruit  de 
ses  premiers  succès.  Coligni ,  quelques  jours  avant  sa  jonc- 
tion avec  les  Allemands,  avait  envoyé  Montgommeri  en 
Querci  prendre  le  commandement  des  troupes  rassemblées 
par  les  sept  vicomtes  :  Montgommeri  trompa  la  vigilance 
de  Montluc  et  du  maréchal  de  Damville,  gouverneur  du 
Languedoc,  passa  la  Garonne  dans  les  montagnes  où  elle 
prend  sa  source,  emporta  d'assaut  Tarbes,  entra  en 
Béarn;  à  son  approche ,  Terride  leva  le  siège  de  Navar^ 
reins,  évacua  Pau ,   et  se  renferma  dans  Orthez  :  sa 
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(Désiotelligenoe  avec  Montluc  l'empôcba  d^étre  secouru  h 
temps  par  ce  fameux  capitaine  ;  il  fut  assailli  dans  Orthez 
par  Montgommeri  et  forcé  de  se  rendre,  vies  et  bagues 
Muves  (  commencement  d'août  ).  La  capitulation  fut  fort 
mal  observée,  et  plusieurs  des  principaux  seigneurs  du 
Béarn,  qui  avaient  pris  parti  pour  les  catholiques  contre 
la  reiue  de  Navarre,  furent  livrés  par  Montgommeri  aux 
officiers  de  Jeanne  d'Albret,  qui  les  firent  mourir  comme 
rebelles  à  leur  soutisraine.  La  qualité  de  sùuoerai^e  n'ap- 
partenait véritablement  à  Jeanne  qu'en  Navarre  ;  car  le 
Béarn  était  un  ancien  fief  du  duché  d'Aquitaine  et  par 
conséquent  du  royaume  de  France  :  rien,  d'ailleurs,  pas 
même  les  violences  commises è  Pau  par  les  gens  du  roi,  ne 
pouvait  excuser  la  violation  de  la  foi  jurée  (  de  Tbou, 
1.  XLY,  t.  II,  p.  7i3-7^5.  -  D'Aubigné,  col.  40i.>t2<. 
—  Castelnau,  1.  VU,  c.  7.  —  La  Fopelinière^  deuxième 
partie,  fH0O->l  05). 

Les  catholiques  rendaient  avec  usure  aux  huguenots 
leurs  cruautés  :  dans  les  provinces  oii  les  protestants 
étaient  trop  faibles  pour  faire  autre  chose  qu'une  guerre 
de  partisans,  ils  n'obtenaient  presque  jamais  de  quartier; 
on  n'entendait  parler  que  de  vengeances  atroces.  A 
Auxerre,  on  mil  en  vente,  sur  le  marché,  le  cœur  d'un 
partisan  huguenot  :  des  forcenés  le  firent  griller  et  le  dé- 
vorèrent I  A  Orléans,  le  prévôt  royal  ayant  fait  arrêter 
comme  suspects  les  habitants  les  plus  connus  par  leur  zèle 
pour  la  Réforme,  le  menu  peuple,  excité  par  des  moines, 
attaqua  les  deux  prisons  où  l'on  avait  entassé  ces  malheu- 
reux, força  l'une' et  incendia  l'autre  :  plus  décent  vingt 
personnes,  parmi  lesquelles  se  trouvaient  des  femmes  et 
des  enfants,  furent  égorgées  ou  brûlées  (  24  août  )•  La 
fureur  des  catholiques  vint  se  briser  contre  les  remparts 
T.  X-  19 
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de  la  Charité  :  ils  ne  purent  recouTrer  cette  pUoe,  daoi 
laquelle  le  duo  de  Deux-Ponts  avait  laissé  gàrnisoDi  et  ne 
réussirent  pas  à  nettoyer  de  huguenots  le  eoun  de  la 
Loire« 

Si  Coligni  eût  été  Téritablement  le  maitre  de  son  sr* 
mée,  il  eût  donné  bien  d'autres  embarras  àui  catbo* 
liques  du  côté  de  la  Loire,  et  mémo  au  nord  de  ce  fleuve  : 
il  voulait  aller  prendre  Saumu!^,  s^y  fortiCer,  puisrepor*' 
ter  la  guerre,  comme  en  >l567,dan8  la  Beauce  et  rile-dê- 
France.  La  noblesse  poitevine,  qui  faisait  sa  prineipale 
force,  Tobligea  de  renoncer  à  ce  projet  pour  assiéger  Poi- 
tiers. Les  réfoi^més  poitevins  ne  Voyaient  rien  d'aussi  es* 
sentiel  que  d'arrachei*  à  Tennemi  la  capitale  de  leur  pro- 
vince. Celte  vaste  cité,  mal  fortifiée  et  commandée  perde 
hautes  collines,  avait  été  facilement  emportée  par  les  ca- 
tholiques en  4  562;  mais  les  circonstances  étaient  fort  dif- 
férentes :  cette  fois,  le  château  était  au  pouvoir  des  dé- 
fenseurs de  la  ville  ;  le  comte  du  Lude,  gouverneur  de 
Poitou,  était  ft  la  tête  d^une  nombreuse  garnison,  qUd 
renforcèrent  encore  le  duc  de  Guise  et  son  frère  le  mar- 
quis de  Mayenne.  Henri  de  Guise ,  alors  colonel-général 
de  la  cavalerie  légère,  avait  obtenu,  non  sans  peine,  du  doc 
d^Ânjôu,  la  permission  de  se  remettre  en  campagne  pour 
observer  et  entraver  les  mouvements  de  Tennemi  :  dàâ 
qu^il  vit  Poitiers  menacé,  il  se  jeta  dans  cette  ville  avec 
plus  de  douze  cents  chevaux  (  22  juillet  ).  L'espoir  de 
s'emparer  des  deux  héritiers  de  Guise  confirma  les  hu- 
guenots dans  leur  dessein,  et  la  place  fut  investie  le2  4  juil- 
let. La  répugnance  de  Coligni  à  entreprendre  ce  siège  ne 
fut  que  trop  justifiée  :  la  vaste  circonférence  de  la  place, 
les  défenseurs  ne  manquant  pas,  devint  pour  la  défense 
une  cause  de  force  plutôt  que  de  faiblesse  ;  la  garnison, 


(Ult.|  CHARLES  IX.  St4 

aoinaée  parla  préseDce  et  par  lexemple  du  due  deOuisê, 
soutint  yaillamaient  toutes  les  attaques,  et  rendit  aux  as- 
siégeants sorties  pour  assauts.  Les  huguenots  n^avaient 
point  asseï  de  grosse  artillerie  ni  de  pionniers  pour 
mener  le  siège  aussi  virement  qu'il  eût  été  néeessaire:  ils 
réduisirent  les  assiégés  à  une  grande  disette,  mais  souf- 
frirent eut-mémes  daTantage  encore  des  maladies  qui  se 
répandirent  dans  leur  camp  ;  les  chaleurs  furent,  cet  été, 
aussi  yiolentes  que  le  froid  avait  été  rigoureux  Thiver  pré- 
cédent ;  presque  tous  les  seigneurs  et  les  capitaines  se  trou- 
Tarent  hors  de  service,  et  CoIigni,.à  son  tour,  fut  atfeint 
d'une  cruelle  dyssenterie  ;  mais  son  énergie  fut  plus  forte 
que  le  mal  :  il  ne  quitta  pas  son  camp.  Il  s'estima  heureux 
néanmoins  d'avoir  un  motif  de  lever  honorablement  le 
siège,  après  six  semaines  d'inutiles  efforts  (  24  juillet-7 
septembre  ).  Charles  IX,  cédant  aux  instances  du  cardi- 
nal de  Lorraine,  qui  tremblait  pour  ses  neveux,  avait  en« 
joint  au  duc  d'Anjou  de  secourir  à  tout  prix  Poitiers. 
Tavannes  conseilla  une  diversion  contre  Ghâtelteraut,  où 
s'étaient  retirés  la  plupart  des  malades  de  Fermée  pro- 
testante, et  le  duc  d'Anjou  se  porta  sur  cette  ville  à  la 
tête  d'une  quinzaine  de  mille  hommes  rassemblés  à  la 
hâte.  Goligni  marcha  au  secours  de  Chfltelleraut  :  les  ca- 
tholiques, repousses  dans  un  premier  assaut,  délogèrent 
à  l'approche  de  Coligni,  qui  avait  encore  près  de  vingt 
mille  combattants,  malgré  les  pertes  essuyées  devant  Poi- 
tiers. Cioligni  poursuivit  le  duc  d'Anjou  ;  mais  Tavannes 
établit  l'armée  catholique  dans  une  forte  position  au  bord 
de  la  Creuse,  à  six  lieues  de  Cbfttelleraut,  et  les  huguenots 
ne  purent  Ty  forcer.  Coligni  ramena  ses  troupes  haras- 
sées en  deçà  de  la  Vienne,  aux  environs  de  Faye-la-Vi- 
nense,  sur  les  confins  de  la  Touraine  et  du  Pôitod;  et 
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leur  accorda  quelques  jours  de  repos  (45  septembre). 

Ce  fut  durant  ce  cantonnement  que  G>ligni  reçut  la 
nouvelle  de  Tarrét  rendu  contre  lui  par  le  parlement  de 
Paris,  le  45  septembre,  en  confirmation  et  amplification 
d'une  première  sentence  du  49  mars  :  il  avait  été  con- 
damné par  défaut,  comme  principal  auteur  et  coniuetewr 
de  la  rébellion  et  conspiration  faites  contre  le  roi  et  son  étdy 
<t  à  être  pendu  et  étranglé  en  place  de  Grève,  et,  après, 
ui  porté  et  pendu  au  gibet  de  Montfaucon^  au  plus  haut 
«  lieu  et  éminentqui  y  soit,  si  pris  et  appréhendé  pouvait 
c<  étfe,  sinon  par  figure  et  effigie;  »  tousses  biens  étaient 
déclarés  acquis  et  confisqués  au  roi,  ses  enfants,  ignobUs, 
vilains,  roturiers  ^  inteslabUs,  infâmes  et  incapables  détenir 
offices,  dignités  et  biens  dans  te  royaume;  enfin  une  somme 
de  50,000  écus  d'or  au  soleil  était  promise  à  qui  le  re- 
présenterait à  juslice.  Les  50,000  écus  furent  garantis 
par  rhôtel  de  ville  de  Paris.  La  cour  ne  trouva  pasTairét 
suffisant,  et,  peu  de  jours  après,  le  roi  manda  au  parle- 
ment d'ajouter  que  les  50,000  écus  seraient  comptés  à 
qui  livrerait  Tamiral  mort  ou  vif.  Des  arrêts  analogues 
furent  lancés  contre  le  comte  de  Montgommerl  et  le  W- 
dame  de  Chartres  (  Ferrières-Maligni  )  :  les  enfants  de 
d'Ândelot  furent  assimilés  à  ceux  de  Coligni  ;  le  cardinal 
de  Chfttiilon  avait  été,  dès  le  niçois  de  mars,  déclaré  déchu 
de  tout  ce  qu'il  tenait  du  roi,  et  renvoyé,  ;^otir  lesurplw, 
par-devant  son  supérieur,  Tarchevèque  de  Reims  *. 

La  cour,  en  faisant  offrir  parla  main  de  la  justice  une 
récompense  publique  à  l'assassinat,  voulait  apparemment 

■  L'arrêt  contre  Goligni  fut  exécuté  en  effigie^  et  set  annotries  forent  traSnéef 
à  queuê  ds  ekmoal  par  les  carrefours  de  Paris,  —  Le  roi  défendit  an  parlcmest 
de  pounnlrra  la  reine  de  Navarre,  son  fils  et  le  jeane  prince  de  Gondé.  —  J»  ^* 
Brûlart,  p.  204-344. 
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se  venger  d'avoir  échoué  dans  un  crime  secret  :  la  Ri- 
vière, capitaine  des  gardes  du  duc  d'Anjou,  désireux  d'ef- 
facer les  services  de  son  camarade  Montesquiou,  avait  sé- 
duit un  valet  de  chambre  de  l'amiral,  appelé  Dominique 
d'Albe,  qui  promit  d'empoisonner  son  maître.  Quel- 
ques indices  décelèrent  le  dessein  de  ce  misérable;  il  fut 
arrêté,  jugé  et  pendu  le  2i  septembre  au  camp  de  Paye 
(de  Thou,  I.  XLV,  t,  II,  p.  734  ). 

L'armée  protestante  ne  put  se  reposer  longtemps  dans 
ces  quartiers  ;  elle  y  resta  trop  encore  pour  sa  sûreté. 
L'armée  royale  s'était  renforcée  bien  plus  vite  que  Coli- 
^i  ne  l'avait  prévu  :  le  roi  avait  mandé,  sous  grièves 
peines,  non-seulement  les  troupes  régulières,  mais  la  no- 
blesse du  ban  et  de  l'arrière-ban  ;  dès  le  45  septembre, 
le  duc  d'Anjou  s'était  trouvé  assez  fort  pour  quitter  les 
bords  de  la  Creuse,  s'avancer  sur  la  basse  Vienne  et  s  é- 
tablir  à  Ghinon,  à  quatre  lieues  du  camp  protestant;  le 
26,  le  duc,  se  voyant  une  supériorité  décidée,  passa  la 
Vienne  et  prit  la  route  de  Loudun,  puis  de  Mirebeau, 
afin  de  se  porter  en  arrière  des  protestants  et  de  les  sé- 
parer du  bas  Poitou,  pays  plantureux  d'où  ils  liraient 
leurs  fourrages  et  la  plupart  de  leurs  ressources.  Ta- 
vannes,  aidé  de  Biron,  grand  maître  de  l'artillerie,  con- 
duisait toutes  les  opérations.  Coligni  leva  son  camp  le  29 
septembre  et  se  dirigea  sur  Moncontour,  afin  de  gagner 
le  Poitou  central  :  le  30  septembre  au  matin,  ou  signala 
les  coureurs  deTarmée  catholique  ;  l'amiral  s'arrêta  et  se 
mit  en  bataille  dans  la  plaine  de  Saint-Clair,  à  deux  lieues 
ea  avant  de  Moncontour.  Après  quelques  heures  d'at* 
teole,  voyant  que  les  ennemis  n'avançaient  pas,  et  sup- 
posant leurs  principales  forces  encore  éloignées,  Coligni 
reprit  sa  marche  ;  le  gros  des  troupes  huguenotes  et  Tar- 
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tillerie  filèrent  sur  Moncontour.  Ce  montement  impiti- 
dent  faillit  coûter  cher  aux  réformés  :  Tavant-garde  catho- 
lique, commandée  par  le  duc  de  Montpensier,  fondit  sur 
Farrière^arde  protestante,  et  y  jeta  la  confusion  ;  les  hu- 
guenots se  rallièrent  à  la  faveur  d^un  ruisseau  et  de  quel- 
ques accidents  de  terrain,  et  repoussèrent  bravement  les 
agresseurs  ;  mais  Tartillerie  catholique,  habilement  di- 
rigée par  Biron,  fit  pleuvoir  la  mort  dans  leurs  rangs 
sans  qu^ils  pussent  répondre  à  ses  volées  meurtrières, 
leur  canon  étant  déjà  à  Moncontour.  La  nuit  arriva  fort 
è  propos  pour  eux,  cacha  leur  désordre  aux  catholiques 
et  leur  permit  de  gagner  Moncontour  et  de  mettre  la  pe- 
tite rivière  dé  Dive  entre  eux  et  leurs  adversaires.  Le 
lendemain,  le  duc  d'Anjou  et  ses  conseillers  firent  recon- 
naître la  position  occupée  par  Goligni  à  Tautre  bord  de 
'  la  Dive,  et  la  jugèrent  trop  forte  pour  étre^attaquée  de 
front  :  ils  la  tournèrent;  ils  remontèrent  la  Dive  jusqu^à 
sa  source,  pour  aller  déboucher  dans  Fintervalle  qui  sé- 
pare la  Dive  de  la  Thoue  et  Moncontour  d^Airvault.  L^ar- 
mée  protestante  aurait  eu  tout  le  temps  d'opérer  sa  re- 
traite :  elle  avait  à  peine  dix-huit  mille  combattants, 
épuisés  par  de  longs  travaux,  à  opposer  à  plus  de  vingt- 
cinq  mille  hommes  de  troupes  fraîches,  et  deux  gentils- 
hommes de  Tarmée  royale,  désirant  éviter  une  grande 
effusion  de  sang  français,  on  redoutant  le  triomphe  de  la 
faction  ultrà-catholique,  avaient  donné  aux  avant-postes 
huguenots  Tavis  d^éviter  à  tout  prix  le  premier  feu  de 
cette  brillante  armée  ;  les  protestants  d^ailleurs  attendaient 
des  renforts  de  Monlgommeri,  victorieux  en  Gascogne,  et 
le  prince  d'Orange  était  parti  récemment,  déguisé,  lui 
vfngtième,  pour  regagner  FAIlemagne  et  y  faire  de  nou- 
velles levées. 
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Coligni  désirait  vivementajouvner  le  ohoc  dëeisif  ;  mais 
il  ne  fut  paB  plaa  maitre  de  ses  soldats  qa^à  Tépoque  du 
siég^de  Poitiers.  La  noblesse  huguenote,  dégoûtée  de  tant 
de  fatigues  et  de  souffrances,  demandait  à  grands  cris  la 
victoire  ou  la  mort  :  les  mercenaires  allemands  récla- 
maient argent  on  bataille.  Il  fallut  céder  :  Coligni  ne  put 
pas  même  choisir  son  champ  de  bataille  ;  comme  on  se 
mettait  en  mouvement,  le  5  octobre.au  matin ,  une  mn- 
tinerie  des  lansquenets  et  des  retires  lui  fit  perdre  deux 
heures  et  l^empécha  d'atteindre  un  poste  avantageux 
qu'il  avait  reconnu  auprès  d'Airvault,  sur  la  Thoue.  Coli- 
gni fut  réduit  à  recevoir  le  combat  dans  la  plaine  d'Assai, 
entre  Moncontouret  Airvault.  Il  prit  les  meilleures  dispo- 
sitions possibles  dans  cette  situation  :  il  tAcha  de  dissi- 
muler son  infériorité  numérique  en  soldats  et  en  canons  ; 
il  entremêla  les  compagnies  de  cavalerie  française,  de  ca- 
valerie allemande  et  d'arquebusiers,  de  telle  sorte  que  ces 
différentes  armes  se  prétassent  un  mutuel  secours  ;  puis  il 
attendit  Tennemi.  Chacune  des  deux  armées  était  divisée 
en  deux  gros  corps  :  Tavant-garde  catholique,  sous  le  duc 
de  Montpensîer,  était  opposée  à  Famiral  ;  la  bataille  ca- 
tholique, sous  le  duc  d^ Anjou,  au  comte  Ludovic  de  Nas- 
sau. Le  combat  ne  s^engagea  que  vers  trois  heures  de 
i'après-midi,  après  une  longue  canonnade  :  le  duc  de 
Montpensier,  craignant  d'être  sacrifié  par  le  duc  d^Anjon 
et  par  ses  lieutenants,  comme  l'avait  été  le  feu  connétable 
a  Dreux  par  Guise,  refusa  trois  fois  de  charger  le  premier  : 
il  se  décida  enfin.  Le  choc  des  deux  avant-gardes  fnt 
terrible  :  la  noblesse  protestante^  déployée  en  haie  et  armée 
seulement  de  pistolets  et  d'épéas,  fut  rompue  par  les  fortes 
lances  et  les  grands  chevaux  *  des  compagnies  d'ordon- 

■  V«y.  dans  Montlvc  (  Ane.  eoUwL ,  fio  du  t.  XXV  et  t.  XXVI^  p.  50)  eu 
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nance  ;  mais  le  feu  bien  nonrri  des  reitres  et  surtout  des 
arquebusiers  huguenots  arrêta  la  fougue  de  la  gendar- 
merie,  et  les  cavaliers  protestants  se  rallièrent.  Colignî 
ne  se  dissimula  pourtant  pas  Tissue  trop  probable  de  la 
journée;  il  envoya  prier  les  princes  (  Henri  de  Navarre  et 
Henri  de  Coudé  )  de  se  réserver  pour  l'avenir  de  la  coîue 
et  de  se  retirer  à  Parthenai,  ce  qu'ils  firent  à  leur  grand 
regret^  *  ;  cette  mesure  de  triste  présage  découragea  ceux 
des  réformés  qui  s^aperçurent  de  la  retraite  des  princes. 
Le  combat  cependant  était  soutenu  presque  partout  avec 
une  grande  valeur  :  Coligni  avait  ramené  à  la  charge 
Tavant-garde  huguenote;  il  fit  le  coup  de  pistolet  avec  le 
rhingrave^  chef  d'un  corps  de  reîtres  catholiques,  et  le 
tua  roide,  mais  la  balle  du  rhingrave  avait  percé  la  joue 
de  Tamiral  :  étouffé  par  le  sang  qui  coulait  de  sa  blessure, 
et  enveloppé  par  les  cavaliers  ennemis,  Coligni  allait 
périr,  s'il  n'eût  été  d^agé  par  les  reitres  protestants  de 
Wolfrad  deMansfeld.  11  fut  obligé  è  son  tour  de  quitter  la 
plaine.  Au  même  instant,  un  nombreux  escadron  fut  lancé 
par  le  duc  d'Anjou  au  secours  de  1  avant-garde  catho- 
lique :  Mansfeld  et  ses  reitres  reçurent  si  bien  ces  nou- 
veaux agresseurs,  que  le  margrave  de  Bade,  général  des 
Allemands  au  service  du  roi,  demeura  mort  sur  la  place, 
et  que  le  duc  d'Aumale  faillit  avoir  le  môme  sort. 

deuils  carlens;  sur  le  prix  «xorbitant  dflt  grands  cheraas;  de  beuilte.  La  ple« 
part  des  Yolontaires  haguenots  ne  poorafent  y  atteindre.  La  France,  dès  ce 
temps,  n'élevait  plos  asses  de  chevaux  de  gaerre  pour  sa  consommation.  Vo]fti 
les  obienrations  statistiques  faitos  par  les  ambassadeurs  vénitiens  J.  Miehiel  se 
Suriano.  R$M.  4$t  atmèau,  vénii.,  1. 1,  p.  596-492. 

*  Dans  celte  baUiile  figuraient,  à  la  tête  des  armées,  quatre  princes  du  nom 
de  Henri,  dont  le  plus  âgé  n'avait  pas  dix-neuf  ans  :  c'étaient  Henri  de  Lorraine, 
duc  de  Gnise,  né  le  34  décembre  4550;  Henri  de  France,  doc  d'Anjou,  né  le 
4  9  septembre  4  55  4  ;  Honri  de  Bourbon  »  prince  de  Gondé,  né  le  29  décembre  4  552  : 
et  Henri  de  Bourbon,  prince  de  Navarre  et  de  Béam ,  né  le  45  décenibre  4553. 
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Le  doc  d^Anjou,  en  personne,  pendant  ce  temps,  s^é- 
taii  élancé  avec  le  gros  de  sa  cavalerie  sur  le  corps  de  ba- 
taille des  huguenots  :  il  y  rencontra  une  telle  résistance, 
qo^il  sévit  un  moment  dans  le  plus  grand  danger,  son 
cheval  s^étant  abattu  dans  la  mêlée;   le  maréchal  de 
Cessé  et  Biron,  à  la  tôte  d'une  réserve  de  cavalerie,  réta- 
blirent le  cembat.  Les  catholiques  n'avaient  encore  en- 
gagé que  leur  cavalerie  :  Tinfanterie  et  surtout  le  redou- 
table bataillon  des  Suisses  avançaient  à  grands  pas  ;  les 
reîtres  protestants  se  rompirent  dans  une  charge  mal- 
heureuse contre  les  Suisses,  et  se  renversèrent  sur  les 
lansquenets.  Dès  lors  le  sort  de  la  journée  fut  décidé  : 
tandis  que  la  cavalerie  catholique  se  ralliait  de  toutes 
parts,  les  escadrons  protestants  se  massèrent  en  co- 
lonne et  se  retirèrent  en  assez  bon  ordre  par  Airvault 
sur  Partbenai,  repoussant  les  détachements  qui  essayèrent 
de  les  poursuivre,  mais  abandonnant  leur  malheureuse 
infanterie  à  la  rage  des  vainqueurs.  La  plaine  d'Assai  of- 
frit alors  un  effroyable  spectacle.  Les  lansquenets,  au 
nombre  de  quatre  mille,  furent  presque  tous  exterminés 
par  les  Suisses,  qui  nourrissaient  contre  eux  une  furieuse 
jalousie  de  métier,  plus  implacable  que  le  fanatisme  po- 
litique ou  religieux.  Les  fantassins  français  furent  aussi 
traités  avec  une  grande  cruauté  :  on  en  tua  bien  deux 
mille;   les  catholiques  s'excitaient  à  la  boucherie  en 
criant  la  Roche^tAbetUe  et  Sainte-Colombe;  Sainte-Co- 
lombe était  le  nom  d'un  des  seigneurs  béarnais  tués  à 
Orthez  contré  la  foi  jurée,  après  la  victoire  de  Montgom- 
meri.  Le  duc  d^Ânjou,  saisi  d'un  accès  d'humanité  trop 
rare  dans  sa  vie,  arrêta  enfin  le  carnage  en  ordonnant 
qu'on  pardonnât  aux  Français  :  il  sauva  le  brave  et  ver- 
tueux la  Noue,  que  le  féroce  Montpensier  voulait  faire 
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égorger  de  sang-froid  ;  Crussol  d'Acier,  le  famenx  chef 
des  huguenots  du  Midi,  fut  aussi  épargné;  le  comte  de 
Sauta-Fiore ,  qui  Tavait  pris ,  désobéit  géuéreusement 
aux  ordres  du  pape  en  laissant  la  vie  à  son  captif. 

Un  long  cri  d'allégresse  retentit  dans  la  catholicité  i 
la  nouvelle  de  cette  grande  victoire,  que  les  premiers 
bruits  faisaient  plus  complète  encore  :  la  joie  la  plus  vivs 
et  la  plus  sincère  fut  celle  de  Pie  V  '  et  de  Catherine; 
Philippe  II,  malgré  sa  haine  contre  les  hérétiques,  ne 
souhaitait  pas  à  la  cour  de  France  des  succès  assez  déci- 
sifs pour  qu'elle  pût  se  passer  de  son  alliance,  et  le  oar- 
dinal  de  Lorraine  et  Charles  IX  lui-même  étaient  presqut 
aussi  offusqués  Tun  que  l'autre  de  la  renommée  eroissante 
du  duc  d'Anjou.  Le  roi,  que  sa  mère  ne  put  retenir  da* 
vanta  ge,  écrivit  à  son  frère  dé  l'attendre,  puis  aecoonita 
l'armée,  aCn  d'enlever  au  duo  d'Anjou  Thonneur  de  l'en- 
tière destruction  des  rebelUs  :  Catherine  et  le  cardinal  de 
Lorraine  suivirent  Charles  IX* 

Les  huguenots,  malgré  la  grandeur  de  leur  revers, 
bien  plus  terrible  que  celui  de  Jamac,  n^avaient  perda 
ni  le  courage  ni  l'espérance  :  ce  parti  opiniâtre  et  vivace, 
si  bien  personnifié  dans  la  grande  figure  de  Coligni,  n'é* 


<  Némoirtt  de  Tayaop^,  aoc.  coll.,  |,  XXVII,  p.  46M80.  -^1 
1.  VII,  c.  8-«.  —  La  Noue,  c.  26— La  Popelinière,  1.  XIX,  (•  43(M44.  — 
De  Thon,  t.  Il,  p.  734-730.  —  Davila,  p.  286-204.  —  BimntAne,  fU4êM,4» 
MontpêMiêr.  —  D'Avbigaé  ,  col.  434-457.  ^  La  perte  teUle  dea  praCMtaati 
s'éleva  enriron  i  six  mille  soldats  ;  mais  le  nombre  des  morts  passa  dit  inillt  »  «oc 
maltitode  de  goojats  on  valets  d'année  ayant  été  massacrés  dans  la  dérooto.  Lei 
catholJqnes  avalmt  perda  cinq  cents  cavaliers,  mais  très-pen  de  fantassins.  —  La 
Popeiinièro,  aitenr  protosttnt,  observe  que  la  plupart  des  bioiséa  protoftaaCi 
Kuérirent  f  que  la  plupart  des  blesses  catboliqvas  mounmnt.  00  av^nit  l« 
buguf  nots  de  m&cber  ou  d'empoisonner  leurs  balles. 

*  Le  pape  envoya  au  duc  d'Anjou  un  chapeau  et  une  ép^  bénits  :  il  avait  (ait 
■H  ftifU«nf«ftaud«cd'Albik 
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Uit  jamais  plus  indomptable  que  dans  le  malheur  ^. 
Dans  la  nuit  même  qui  suivit  la  bataille,  les  princes,  Fa- 
nitral  et  les  prinoipaux  capitaines,  réunis  à  Parthenai, 
expédièrent  des  lettres  et  des  ambassadeurs  en  Angleterre, 
60  Ecosse,  en  Allemagne,  en  Danemark,  en  Suisse,  pour 
iTertir  leurs  confédérés  du  6on  espoir  qui  leur  restait  et  les 
prier  de  leur  envoyer  k  plus  de  seeùurjs  et  le  plus  tAt  qu'ils 
fwirraient.  Le  lendemain  ils  se  rendirent  k  Niort,  où  ils  re- 
cueillirent les  débris  de  Tarmée  vaincue  ;  puis,  après  avoir 
mani  de  fortes  garnisons  Niort,  Saint- Jean  d'Angéli  et 
Saiotes,  ils  laissèrent  Jeanne  d'Albret  avec  la  Rochefou- 
cauld à  la  Rochelle,  passèrent  la  Charente,  et  prirent  la 
route  du  Querci  pour  aller  joindre  Montgommeri  et  se  re- 
faire une  armée  sur  les  bords  du  Tara  et  de  la  Garonne- 

La  vigueur  et  la  j)romptitude  de  leurs  résolutions 
D  auraient  pas  sauvé  les  réformée,  si  les  vainqueurs  de 
Moncontour  avaient  su  profiter  de  la  victoire  et  pour<- 
saivre  les  vaincus  sans*  rel&che.  En  huit  on  dix  jours, 
tout  le  Poitou  fut  perdu  pour  les  huguenots  :  Parthenai, 
Fontenaî-le-Comte,  Lusignan,  Ghqtelleraut,  Chauvigni,  la 
Ro^he-Posai,  Preuilli,  ouvrirent  leurs  portesaux  premiers 
détachements  qui  les  sommèrent;  la  garnison  de  Niort, 
découragée  par  la  mort  de  son  commandant,  le  brave 
de  Moy,  qui  périt  assassiné  dans  une  sortie  par  un  misé- 
rable nommé  Louviers  de  Maurevert  ',  abandonna  la 

*  Voy.  dans  d'Anbigné,  col.  34S»  un  beau  païaage  aur  la  •  itaation  de  ramiral 
aprëf  Mon€ODtoor. 

*  GeMaiirerel^  Ml  |d«tAt  Manrerert,  deitiné  â  une  îofâme  célébrité,  avait  été, 
à»n%  ta  première  Jeaneife,  page  chei  le  dac  de  Lorraine  :  rudement  châtié  pour 
qiclq«e  raawalse  action.  Il  tiu  en  trahison  le  gonverneiir  des  pages,  aotenr  de  son 
châthnent,  et  passa  aa  service  d'Espagne.  Après  la  paix  da  Câtean-Cambresis,  il 
tronva  mafjen  de  rentrer  en  France  et  d'obtenir  sa  grâce.  Le  prix  magnifitpM  offert 
par  le  parlement  de  Paris  poar  la  tèie  de  l'amiral  tenta  sa  cupidité  :  Il  s'offrit  ili 
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place  qui  lui  était  confiée  :  les  garnisons  du  bas  Poitou 
se  retirèrent  à  la  Rochelle  et  à  Marans;  celles  du  haut 
Poitou  gagnèrent,  par  le  Berri,  Sancerre  et  la  Charité. 
Le  roi,  parti  de  Tours,  était  arrivé  à  Niort  presque  aus- 
sitôt que  l'armée  catholique  :  il  y  eut  là  de  Yi&  débats 
sur  le  plan  d'ojpérations  à  suivre  ;  Tavannes  et  les  autres 
capitaines  les  plus  expérimentés  voulaient  poursuivre  les 
princes  et  Tamiral  jusqu'au  fond  de  la  Gascogne,  les  ré- 
duire à  s'enfermer  dans  quelque  place  forte,  et  les  y  as- 
siéger afin  de  terminer  la  guerre  d'un  seul  coup.  Mais  il 
suffisait  que  Tavannes  eût  avancé  cette  opinion  pour 
qu'elle  fût  contredite  par  le  favori  du  roi,  par  le  comte 

coor  pour  foire  le  coap,  te  fit  donner  de  Vargent  d^âvance  ,  et  alla  joiadn  Ici 
huguenots»  comme  sHl  se  fût  converti  à  leor  religion.  Il  fat  accueiUi  moi  dé- 
fiance; néanmoins ,  il  ne  trouva  pas  Toocasion  d^exécnter  sureoMnt  son  projet  : 
il  assassina  Moy,  un  des  principa»  chefs  protesUnU,  pour  n'être  pas  toat  i  bût 
inniile  ^  ceux  qui  l'employaient.  Les  hontes  que  Moy,  loyal  etgénéreu  soldst, 
avait  eues  pour  cet  homme ,  ajoutaient  à  Thorreur  de  l'action.  Maurevert  fat  ré- 
compensé non-seulement  par  de  l'argent,  niais  par  des  honneurs!  Le  roilsi 
donna  le  collier  de  Tordre  I 
Voici  la  lettre  qui  Tatteste  : 

c  A  mon  frère  le  duc  d'Alençon , 

c  Mon  frère,  pour  le  signallé  service  que  m'a  fait  Charles  de  Louvier,  tkm  d« 
Mowrwtil  (lUurevert),  présent  porteur ,  efta»<  ee/ny  çim'  •  twé  Mouy,  i»  ^ 
ftiçon  qu'il  tout  dira,  je  vous  prie,  mon  frère,  lui  bailler  de  ma  part  le  collier 
démon  ordre,  ayant  été  choisi  et  «sleu  par  les  frères  compagnons dodit ordre 
pour  y  estre  associé  ;  et  faire  en  sorte  qu'il  soyt  par  les  minants  et  hahiuats  de  aa 
bonne  ville  de  Paris  gratiffyé  de  quelque  honneste  présent,  selon  êu  méritei, 
pryant  Dieu,  mon  frère,  qu'il  vous  tienne  en  sa  sainte  et  digne  garde.  Escriptii 
Plessi»-le»-Tours,  le  4  0"  jour  d'octobre  4  569. 

c  Votre  bon  frère, 

c  CHARLES,  a 

C2e  triste  monument  de  l'immoralité  des  derniers  Valois  a  été  publié  et  dé- 
posé entre  les  nunuicrits  de  la  Bibliothèque  nationale ,  par  décret  de  la  Goovea- 
Uon,  le  44  venièse  an  2.  —  Voy.  Tédition  du  Jouruai  ds  l'EiMU,  pabliôe  par 
MM.  GhimpoUion,  p.  508. 
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de  Retz  (Gondi)  :  le  cardinal  de  Lorraine  craignait  qne 
le  duc  d'Aiijou  n'acquit  une  nouvelle  gloire  ;  les  Mont-> 
morenci,  surtout  Fainé,  redoutaient  la  ruine  entière  de 
leur  parent  Tarairal  et  la  domination  des  papistes  vio- 
leots.  Des  intérêts  souvent  opposés  se  coalisèrent  pour 
faire  rejeter  Tavis  de  Tavannes,  qui,  offensé  et  découragé, 
demanda  son  congé  et  retourna  en  Boui^ogne  (Mém.  de 
Tavannes,  p.  481).  Le  conseil  du  roi  décida  qu^on  recou- 
Trerait  les  places  de  Saintonge  et  d'Angoumois  avant 
d  envoyer  Tannée  en  Gascogne,  et  qu'on  commencerait 
par  Saint-Jean  d'Angéii.  Ce  fut  le  salut  de  la  cause  :  au 
lieu  de  la  prompte  soumission  des  villes  poitevines,  on 
reucontra  dans  Saint-Jean  d'Angéli  la  plus  opiniâtre  ré- 
sistance; cette  place,  défendue  par  l'intrépide  Clermont 
de  Piles,  retint  l'armée  du  roi  devant  ses  murailles  plus  de 
six  semaines  (46  octobre,  —  2  décembre),  et  lui  coûta 
cinq  ou  six  mille  hommes,  parmi  lesquels  un  des  meil- 
leurs généraux  catholiques,  le  vicomte  de  Martigues,  de 
la  maison  de  Luxembourg,  gouverneur  de  Bretagne.  — 
<  Saint-Jean,  dit  la  Noue,  aida  à  réparer  en  quelque  sorte 
les  ruines  que  Poitiers  et  Moncontour  avaient  faites.  » , 
On  était  au  cœur  de  l'hiver  lorsque  de  Piles  capitula  enfin, 
et  Tarmée  royale,  épuisée,  décimée  par  les  maladies,  se 
trouva  hors  d'état  de  pousser  plus  loin  ses  progrès  :  le 
roi,  la  reine  mère  et  le  duc  d'Anjou  retournèrent  aux 
bords  de  la  Loire,  et  l'armée  fut  séparée.  Saintes  avait 
été  éyacuée  au  bruit  de  la  capitulation  de  Saint-Jean  ; 
mais  Angouléme,  Cognac  et  d  autres  places  huguenotes 
commandaient  encore  le  cours  de  la  Charente,  et  la  Ro- 
chelle défiait  toutes  les  menaces.  Pendant  ce  temps,  les 
princes  et  l'amiral,  établis  aux  environs  de  Montauban, 
reposaient  et  réorganisaient  leurs  troupes  en  pays  ami, 


Ji%%  BDSTOIRE  DB  FRANGE.  (4869.) 

pu»,  malgré  les  efforts  de  Montluc,  opéraient  leur  jonc- 
tion dans  TÂgenois  aveo  Montgommeri,  et  saecageaieot 
les  petites  places  catholiques  de  cette  contrée,  tandis  que 
leurs  partisans  obtenaient  dans  le  bas  Languedoc  un  sue- 
ces  de  haute  importance  par  la  surprise  de  Ntmes  (  4  5  no« 
yembre)\  De  petits  corps  d'aventuriers  protestants  se 
maintenaient  dans  un  certain  nombre  de  Tilles  fortes  et 
de  châteaux  en  Yivarais,  en  AuTergne,  en  Berri,  en  Ni- 
vernais et  jusqu^en  Bourgogne^où  Véselai  venait  de  sou* 
tenir  avec  gloire  un  long  siège  '.  Tout  annonçait  une 
lutte  interminable. 

Catherine  de  Médicis  était  retombée  dans  tontes  ses 
perplexités  :  la  trahison  avait  échoué  ;  la  force  échouait 
à  son  tour  ;  à  quoi  servaient  les  victoires,  si  Tennemi  ter- 
rassé reprenait,  comme  le  géant  de  la  fable,  une  vigueur 
nouvelle  en  touchant  la  terre,  et  se  relevait  plus  terrible 
après  chaque  défaite?  La  cour  était  k  bout  de  ressources: 
dons  volontaires  des  bonnes  villes  et  du  clergé,  décimes 
ecclésiastiques,  aliénations  de  biens  d^église  (on  en  avait 
vendu  pour  670,000  écus  d^or),  emprunts,  engagements 
du  domaine,  on  avait  tout  employé,  tout  dévoré  ;  aug- 

>  Lef  protestants  t'introdaisirent  dans  la  Tille  par  un  aqueduc.  Les  pauioiu 
violentes  des  Languedociens  n'éclatèrent  nuUe  part  avec  plus  de  foreur  ipi'i 
lilmes  :  à  la  Saint-Miehel  de  4  567,  les  prateatanu,  exaspérés  par  de  longs  oa- 
trages,  avaient  signalé  leur  prise  de  possession  de  la  Tille  par  on  affroox  massacre  : 
dépuis  la  paix  de  4  568,  ils  avaient  été  à  leur  tour  cruellement  persécutés  :  ils  le 
véngènmt  de  nouveau,  en  novembre  4569,  par  le  meurtre  du  gouverneur  et  de 
plus  da  cent  cinquante  catholiques  égorgés  de  «ang-froid  après  la  victoiie.  — 
De  Thou,t,II,p.  744; 

*Bien  ne  fit  autant  de  bruit  que  les  exploits  delà  châtelaine  de  Banegon,  jeane 
vente  qui  défendit  intrépidement  tontre  les  catholiqueâ  son  manoir  des  moeu- 
gnes  d'Auvergne.  Les  catholiques,  contre  lour  ordinaire,  traitèrant  atset  coir- 
toisement  cette  héroïne.  —  La  Popelinière,  deuxième  partie,  T  430.  —>U  j  tét 
curieux  détails  sur  cet  épisode  dans  les  Ànn^hi  d*Awf9rgne,  numéro  de  septembre- 
oftobr«  4S(0  s  GformMt-V^Mrrftiid. 
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menter  les  impôts  était  impossible  dens  les  provinces 
niinées  par  la  gnerre,  difficile  et  dangereux  dans  les 
attires;  la  masse  catholique  ne  combattait  |)aSy  comme 
les  hoguenots^  pour  la  liberté  et  pour  la  vie,  et  Ton  ne 
pouvait  eiiger  d'elle  ces  sacrifices  eitrémes  que  le  déses^ 
poir  arrachait  aux  réformés.  Quant  aux  secours  étrangers, 
le  pape  avait  fait  tout  ce  qu'il  pouvait  pour  la  cour  de 
France;  mais  il  n'en  était  peut-être  pas  de  môme  de  Phi«- 
lippe  11  :  le  roi  eatkoiiquê  n'avait  encore  envoyé  que 
quatre  ou  cinq  mille  soldats  allemands  et  wallonsi  et  fai- 
sait attendre,  depuis  plusieurs  mois,  un  second  renfort 
de  quatre  mille  Espagnols  ^  Philippe  n'était  pas  fâché  de 
voir  la  France  s'épuiser  par  la  prolongation  de  la  guerre 
cinle,  et  nourrissait  sans  doute  toujours  la  pensée  d'à-* 
mener  Charles  IX  et  sa  mère  à  appeler  le  duc  d'Âlbe  en 
Franee.  Catherine  était  moins  disposée  que  jamais  à  se 
livrer  à  la  discrétion  du  roi  d^Espagne.  Elle  rentra  donc 
dans  son  ancien  système  d'intrigues  diplomatiques,  plus 
conforme  à  son  génie  que  les  violences  où  elle  s'était  jetée 
par  dépit.  Aussitôt  après  la  bataille  de  Moncontour,  vou*- 
lant  profiter  de  l'abattement  où  elle  supposait  les  hugue- 
nots, elle  avait  envoyé  à  la  reine  de  Navarre  Castelnau, 
pais  le  maréchal  de  Cossé,  chargés  d'offrir  une  amnistie 
avec  liberté  de  conscience,  sans  liberté  de  culte.  Ces  pro* 
positions  avaient  été  rejetées;  mais  les  négociations  con- 
tinuaient, et  les  confédérés  expédièrent  des  députés  avec  les 
requêtes  du  parti  vers  le  roi,  qu'ils  trouvèrent  à  Angers 
dans  le  courant  de  janvier  4570. 

*  ireMt.  êê Sn^metu,  ciUes  par  G«peB(pie,  t.  II,  p.  461^-488.  —  tl faut  ob- 
Mtrer  cependant  que  Philippe  II  arait  I  rapporter  k  cette  époque  des  dépeniei 
inormei  ponr  la  gœrre  maritime  contre  les  Turc»,  et  qu'une  dangereuse  révolte 
^  Xaorei  de  Grenade  occupait  une  partie  de  aef  forcea  en  Espagne  mène. 
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Les  requêtes  des  protestants  et  les  concessions  de  la 
cour  étaient  loin  encore  de  se  rapprocher.  Lie  roi  à  son 
tour  dépêcha  Biron  en  Languedoc,  vers  les  princes  et  Ta- 
miral  ;  le  roi,  la  reine  mère  et  le  duc  d^Anjoa  écrivirent 
dans  les  termes  les  plus  bienveillants  à  ce  même  Coligni 
dont  ils  avaient  mis  la  tête  à  prix  et  poursuivi  la  mort  par 
le  poignard  et  le  poison.  Les  huguenots  ne  se  laissèrent 
pas  prendre  à  de  belles  paroles  :  le  prince  de  Béarn  et 
Famiral  répondirent  fort  respectueusement  aux  dépêches 
du  roi ,  mais  ne  cessèrent  point  de  prendre  ses  villes  et 
de  battre  ses  soldats.  La  mésintelligence  de  Montluc  et 
du  maréchal  de  Damville  servit  efficacement  leshugue- 
aots,  qui  exercèrent  de  terribles  ravages  autour  de  Tou- 
louse, par  représailles  des  rigueurs  du  parlement  et  sur- 
tout de  Todieuse  exécution  de  Rapin,  ce  gentilhomme 
qui  avait  été  condamné  à  mort  tandis  quHl  apportait  an 
nom  du  roi  Tédit  de  la  paix.  Toutes  les  propriétés  ap- 
partenant aux  membres  du  parlement  de  Toulouse  furent 
saccagées  et  incendiées,  revanche  qui  leur  servit  d'instruc- 
iion  pour  être  plus  modérés  à  l'avenir,  dit  la  Noue. 

Du  Toulousain,  la  petite  armée  protestante  se  porta 
dans  le  Languedoc  central  :  elle  insulta  en  passant  les  val- 
lées du  Roussillon,  en  haine  de  Philippe  II,  avança  en  com- 
battant à  chaque  pas,  avec  des  succès  divers,  contre  les 
partis  *  et  les  garnisons  catholiques,  et  fit  halte  à  Nîmes 
au  mois  d'avril.  Ce  fut  là  que  Coligni  révéla  aux  compa- 
gnons de  ses  labeurs  Taudacieux  projet  qu'il  avait  conçn 
pour  obliger  la  cour  à  songer  sérieusement  à  la  paix,  fi 

*  Ctê  portit  étueDt  souvent  forméi  par  les  paysans  d^s  contrées  que  rsTt- 
getieot  les  bognenots  :  la  Tengeance  et  le  fanatisme  changeaient  les  TiUageois  ca 
soldats.  Les  paysans  du  Périgord,  entre  autres,  se  signalèrent  par  lenr  haine 
contre  les  protestants. 
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se  proposait  de  faire  après  une  grande  défaite  ce  quMl  eût 
bit  après  une  victoire  :  il  revenait  à  son  dessein  favori 
de  reporter  la  guerre  autour  de  la  capitale.  Il  fit  valoir 
la  facilité  qu'on  aurait  de  recevoir  des  renforts  d^ÂlIe- 
magne  en  retournant  dans  le  nord  du  royaume  ;  il  ap? 
paya  sur  Févidente  lassitude  de  la  cour.  Les  difficultés 
énormes  d'une  pareille  entreprise,  le  refus  que  firent  la 
plupart  des  méridionaux  de  quitter  encore  une  fois  leur 
pays,  le  danger  d'être  écrasé  entre  des  masses  ennemies, 
rien  n^arréta  Tamiral.  11  détermina  quatre  ou  cinq  mille 
hommes  d'élite  à  le  suivre,  tous  a  cheval,  sans  artillerie; 
la  l^èreté  et  la  mobilité  de  ce  corps  d'armée  devaient 
compenser  sa  faiblesse  numérique,  et  Famiral  comptait 
rallier,  chemin  faisant,  tous  les  réformés  des  provinces 
qu'il  traverserait.  Bien  en  prit  à  Henri  de  Béarn  d'avoir 
partagé  la  rude  éducation  des  enfants  de  ses  montagnes 
natales,  et  d'avoir,  dès  son  bas  ftge,  endurci  son  corps  à 
la  fatigue  et  son  &me  aux  périls  '  :  ce  n'était  pas  chose 
facile  que  de  supporter  une  telle  campagne  à  seize  ans. 
La  marche  des  huguenots  faillit  être  arrêtée  par  un  ac- 
cident fatal  :  après  avoir  longtemps  côtoyé  le  Rhône,  ils 
venaient  de  se  rabattre  sur  le  Forez  et  de  surprendre 
Saint-Étienne,  lorsque  l'amiral  tomba  gravement  malade 
(Rn  mai).  Les  protestants  comprirent  ce  que  valait  Coli* 
gni  quand  ils  se  sentirent  menacés  de  le  perdre  :  la  con- 
sternation fut  si  grande^  que  beaucoup  de  gens  abandon- 
naient déjà  Tarraée.  Des  saignées  faites  à  propos  sauvèrent 

'  Lei  liittortaDS  ont  iniifté  avec  raison  rar  Tinfloance  qne  Tédocation  Yigoo- 
mte  duBiamait  a  eue  snr  toute  ta  carrière.  Cependant  on  a  peut-être  un  peu 
exagéré  la  difTéreoce  qne  cette  éducation  avait  mite  entre  lui  et  iea  autres  princei 
de  MO  tempg  :  tef  priocea  et  Iea  nobles  étaient  g6)éralement  habitués  dès  l'en- 
fance i  des  exereioea  Tiolenti •  i  une  gymntf  tique  mlliuire  qui  les  préparait  aux 
(«ti({ues  des  armes. 

T.  x.  20 
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cependant  Tamiral  :  mieux  eût  valu,  ponr  rhonneurde 
la  France,  qu^on  eût  laissé  mourir  ainsi  ce  grand  homme! 
A  peine  horâ  de  danger,  Coligni,  renforcé  par  quelques 
détachements  venus  des  bords  de  la  Loire,  reprit  sa  route 
et  s^avança  en  Bourgogne  pour  y  rejoindre  environ  douze 
cents  gentilshommes  et  soldats  qui  s'étaient  réfugiés  a 
Genève  et  qui  attendaient  l'occasion  de  rentrer  en  France. 
Mais,  avant  que  Tamiral  eût  reçu  ce  renfort,  il  rencontra 
près  d^Arnai-le-Duc  un  gros  corps  d^armée  catholique 
arrivé  d'Orléans  sous  les  ordres  du  maréchal  de  Cessé 
(26  juin).  Coligni  profita  des  accidents  du  terrain  avec 
tme  grande  habileté  :  protégé  par  un  ruisseau,  par  des 
étangs  et  par  des  ravins  qui  Tabritaient  du  canon  et  loi 
permettaient  de  dissimuler  son  infériorité  numérique,  il 
soutint,  avec  moins  de  cinq  mille  hommes,  l'attaque  de 
plus  de  douze  mille,  et,  le  surlendemain,  il  décampa  et 
s^éloigna  si  rapidement,  que  le  maréchal  de  Cossé,  em- 
barrassé de  bagage  et  d'artillerie,  ne  put  l'atteindre  ni 
Tempécher  de  gagner  la  Loire  entre  Sancerre  et  la  Cha- 
rité. Coligni  s'arrêta  un  moment  dans  ce  canton,  où  les 
réformés  possédaient  quatre  ou  cinq  places  fortes,  et,  de 
là,  députa  de  nouveau  vers  le  roi. 

Le  moment  était  favorable  pour  traiter  :  Catherine, 
bourrelée  de  soupçons  et  d'inquiétudes,  suspectait  Cossé 
d'avoir  laissé  volontairement  échapper  Coligni,  et  se  dé- 
fiait également  des  potitiqnesy  tels  que  les  Montmorenci, 
Yieiileville  et  Cossé,  qui  ménageaient  les  huguenots,  et  des 
zélés  catholiques  de  la  faction  espagnole  et  lorraine  ;  elle 
hésitait  à  se  servir  des  uns  comme  des  autres  ;  elle  avait 
espéré  annuler  ces  deux  partis  au  profit  de  son  fils  pré- 
féré ;  mais  la  jalousie  de  Charles  IX  contre  le  duc  d'An- 
jou renversait  ses  plans  les  plus  chejfs.  Les  nouvelles  mili- 
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bires,  sur  ees  enlrefaiteSy  devenaient  partout  alarmantes  : 
tandis  que  Coligni  tenait  tête  à  Cossé  et  entrait  en  Gftti^ 
nais,  les  capitaines  catholiques  de  Touest,  qui  avaient, 
pendant  les  premiers  mois  de  Tannée,  serré  dressez  près 
la  Rochelle,  essuyaient  échecs  sur  échecs  :  battus  com- 
plètement à  Sainte-Gemme,  le  45  juin,  paY  le  brave  la 
None,  ils  reperdirent  Luçon,  Fontenai  \  Brouage,  l'île 
d'Oieron,  Saintes;  malgré  les  efforts  du  vieux  baron  de 
la  Garde,  venu  de  Marseille  avec  huit  galères,^  les  protes- 
tants eurent  l'avantage  sur  terre  et  sur  mer,  et  toute  cette 
côte  retomba  en  leur  pouvoir,  depuis  les  Sabies-d'Olonne 
jusqu'à  la  Gironde. 

Catherine  commença  de  se  montrer  plus  facile,  et  pressa 
le  roi  de  faire  des  concessions.  Rome  et  l'Espagne  avaient 
pris  l'alarme  :  au  premier  bruit  des  pourparlers,  Pie  V 
avait  écrit  les  lettres  les  plus  virulentes  à  Charles  IX,  à 
Catherine,  au  duc  d'Anjou  :  «  Comme  il  ne  peut  y  avoir  de 
«  communion  entre  Satan  et  les  fils  de  la  lumière,  »  écri- 
yait-il  à  la  reine  mère,  «  on  se  doit  tenir  pour  assuré  qu'il 

<  ne  peut  y  avoir  aucune  composition  entre  les  catholiques 
«  et  les  hérétiques,  sinon  pleine  de  fraude  et  de  feintise 

<  (Epist.  Pii  y  ).  p  Philippe  II  offrait  un  secours  immédiat 
de  neuf  mille  combattants,  si  l'on  voulait  rompre  les  né- 
gociations (  Casteinau,  1.  VU,  c.  ^2).  11  était  trop  tard  : 
la  résolution  de  la  cour  de  France  était  arrêtée,  et  la  poix 
fut  signée  à  Saint-Germain  le  8  août.  La  mémoire  de 
tontes  choses  passées  de  part  et  d'autre  depuis  les  troubles 
était  déclarée  éteinte  et  abolie.  La  religion  catholique  de- 


'  Ce  fat  an  ilége  de  Fontenai  qne  la  Moue  eut  le  bras  fracaMë;  on  TampoU» 
et  Jetnne  d'Albret  eHe-méine  lui  tint  le  bras  durant  l'opération.  La  Noue  rem- 
pW a  pur  «n  krm  iê  fêr  le  membre  qu'il  avait  perdu. 
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vait  élrc  rétablie  partout  où  elle  avait  été  suspendae;  les 
maisons  et  les  biens  saisis  sur  les  ecclésiastiques  ou  autres 
catholiques  devaient  leur  être  restitués,  sans  restitution 
desfruitsperçuSydesmeublesvendus,  etc. La  liberté  decon*  | 
science  était  implicitement  accordée  par  tout  le  royaume, 
personne  ne  j>ouvant  être  dorénavant  recherché  ni  aHreiti 
à  faire  chose  contre  sa  conscience  pour  te  regard  de  la  religm. 
Le  libre  exercice  de  la  religion  dite  réformée  était  octroyé  à 
toute  personneayant  haute  justice  ou  plein  fief  de  haubert, 
savoir  :  dans  le  principal  domicile,  que  le  maître  fut  pré- 
sent ou  absent,  et,  dans  les  autres  maisons,  en  sa  pré- 
sence seulement,  le  tout  tant  pour  le  seigneur  que  pour 
sa  famille,  ses  sujets  et  autres  qui  yvoudroient  aller.  Les 
simples  feudataires  avaient  le  même  droit  pour  eux,  leurs 
familles  et  dix  de  leurs  amis  au  plus.  L^exercice  du  culte 
réformé  était  maintenu  dans  les  villes  où  il  se  trou- 
vait établi  le  À"  août  4570,  et  concédé  dans  les  fau- 
bourgs de  deux  villes  de  chacun  des  grands  gouverne- 
ments de  France,  et  dans  quatre  des  places  de  la  reine  de 
Navarre,  en  ses  pays  d'Albret,  d^Ârmagnac,  de  Foixel 
de  Bigorre  *.  Le  culte  réformé  était  interdit  à  dixUem 
alentour  de  Paris,  à  deux  lieues  alentour  de  ta  cour.  Ne  d^ 
vait  être  faite  aucune  distinction  pour  cause  de  religion 
dans  les  universités,  écoles,  hôpitaux,  maladeries  et  au- 
mônes  publiques.  Le  roi  déclarait  la  reine  de  Navarre, 
les  princes  de  Navarre  et  de  Condé,  et  tous  ceux  qui  les 
avaient  suivis  et  secourus,  ses  bons  et  loyaux  sujets;  et  les 
enfants  du  duc  de  Deux-Ponts,  les  Nassau,  Wolfradde 
Mansfeld,  etc.,  ses  bons  voisins,  parents  et  amis.  Ceuxde 
ta  religion  étaient  déclarés  capables  de  toutes  cbai^ 

*  Le  filence  du  traite  fur  le  Bëam  indiquait  la  reconnaissance  de  la  pr«tcn<Iae 
•OQTeraineté  de  Jeanne  d*A1bret  a«r  cette  ancienne  vicomte. 


(f570.)  CHABLES  IX.  309 

royales^  seigneuriales  et  municipales,  et  devaient  être  re- 
mis en  possession  de  leurs  ofGces  :  les  jugements  et  ar- 
rêts rendus  contre  eux  devaient  être  rayés  de  tous  registres 
judiciaires;  on  leur  accordait,  dans  tous  leurs  procès  ci- 
vils ou  criminels  portés  devant  les  parlements,  la  faculté 
de  récuser,  sans  allégation  de  motifs  et  en  dehors  des  ré- 
cusations de  droit,  quatre  présidents  ou  conseillers  par 
chaque  chambre  des  parlements  de  Paris  et  de  Bordeaux, 
et  trois  par  chaque  chambre  des  parlements  de  Rouen,  de 
Rennes,  de  Dijon,  d^Aix  et  de  Grenoble  ;  le  parlement  de 
Toulouse  était  déclaré  totalement  incompétent  pour  tous 
les  procès  où  figuraient  des  réformés.  Enfin,  pour  ras- 
surer, disait  Inédit,  les  prétendus  réformés  contre  les  inimi- 
tiés qu'ilsavaient  encourues,  le  roi  donnait  en  garde,  pour 
deux  ans,  aux  princes  de  Navarre  et  de  Condé  et  à  vingt 
gentilshommes  de  ta  religion  désignés  par  Tautorité  royale, 
les  villes  de  la  Rochelle,  Cognac,  Montauban  et  la  Cha- 
rité, où  se  pourraient  retirer  ceux  de  la  religion  qui  n^ose- 
raient  retourner  sitôt  en  leurs  maisons.  Tous  les  mem- 
bres des  parlements,  tous  les  officiers  royaux  et  munici- 
paux et  les  principaux  habitants  des  villes  des  deux  reli- 
gions, étaient  astreints  à  jurer  t'entretenement  de  t'édit  ^ 

(1570-4572.)  Après  tant  de  revers,  les  protestants 
pouvaient  être  heureux  et  fiers  d^une  pareille  transac- 
tion :  pour  la  première  fois,  de  sérieuses  garanties  leur  as- 
suraient l'exécution  des  promesses  royales;. les  princi- 
pales difficultés  élevées  depuis  4563  sur  Tinterprétation 
de  redit  d'Âmboise  étaient  résolues  à  leur  avantage  ;  le 
petit  nombre  des  villes  dq  prêche  était  compensé  par 

'  V*y.  VhAïi  daot  les  Mémoires  de  TEsUt  de  France  loai  Charles  IX ,  t.  I, 
f.5-42t  Middclbourg,  457S,  et  dans  la  Popeliniérc,  deuiiéme  partie,  f*  495. 
—  Ici  fiaUscot  les  mcmoires  de  Casteloau  et  de  la  Noao. 
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la  facilité  accordée  à  chacun  d^assister  aux  offices  reli- 
gieux célébrés  chez  les  seigneurs.  Catherine  désirait 
si  vivement  la  paix,  qu^eile  avait  fait  autoriser  par  Char- 
les IX  ses  négociateurs  à  des  concessions  plus  larges  en- 
core, si  les  huguenots  ne  se  fussent  pas  montrés  satis- 
faits *  ;  mais  Coligni  était  tellement  las  de  la  guerre^  qu'il 
se  hâta  de  conclure  aussitôt  que  la  cour  eut  accordé  les 
places  de  sûreté.  Les  désprdres  inséparables  des  luttes 
civiles  causaient  un  chagrin  et  un  dégoût  indicibles  à  IV 
miraly  homme  d'ordre  et  de  discipline,  jeté  par  le  mal- 
heur des  temps  à  la  tête  d'une  faction. 

Le  sentiment  général  du  parti  protestant  fut  une  satis- 
faction mêlée  de  crainte  et  de  déûance  :  les  réformés  ne 
pensaient  pas  que  la  cour  eût  renoncé  à  ses  mau^ises 
iotentioiïs  ;  mais  ils  croyaient  avoir  dorénavant  les  moyens 
de  s'en  garantir.  Les  deux  jeunes  princes,  Tamiral  et  les 
principaux  chefs,  après  avoir  reconduit  jusqu'à  la  fron- 
tière le  comte  Wolfrad  de  Mansfeld  et  ce  qui  restait  des 
auxiliaires  allemands,  traversèrent  rapidement  le  royaume 
et  allèrent  rejoindre  Jeanne  d'Âlbret  à  la  Rochelle.  Us  y 
restèrent  réunis,  afin  d'attendre  plus  eûremenl  Vexécuim^i 
avancement  de  ta  paix.  Bien  des  voix  autour  d^eux  la  nom- 
maient déjà  la  paix  boiteuse  et  mal  assise  ^,  par  allusion 
aux  deux  négociateurs  qu'avait  employée  la  cour  :  Tua 
des  deux,  Biron,  était  boiteux  ;  Tautre,  Qenri  de  Mesmes, 
portait  le  titre  de  seigneur  de  Maiassise. 

Pie  V  et  Philippe  11  laissèrent  éclater  un  égal  courrooi 

'  Voytt  ce  que  dit  i  ce  aojet  vu  de  cet  négociateon,  de  Mesmes  de  MaltMiie»  «P* 
«•€•  coUect.f  t.  XL VI,  p.  4  75.  Cette  estréoie  facilité  est  no  des  ploa  fbrU  ii»ii«« 
des  arriére-pensées  de  Catherine. 

•  Ce  n'est  pas  la  paU  de  4  50$,  mais  celle  de  4570*  [qoi  fut  ainsi  tmMmmk, 
•ttivantle  témoignage  d«sei|fii«w  de  Malassiselttkmlmei  tac  ealUcC»  t.  XLVI, 
p.  475.  —  Brantôme»  vie  de  l'amiral  deCliâtUlon. 
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contre  cette  trassaction  infâme  et  perverse^  qui  brisait  la 
ligue  des  puissances  catholiques,  au  moment  où  le  pape 
et  le  roi  d^Espagne,  encouragés  par  les  succès  des  armes 
orthodoxes  en  France  et  dans  les  Pays-Bas,  venaient  de 
prendre  une  attitude  offensive  contre  T Angleterre,  fomen- 
taient des  révoltes  dans  le  nord  de  ce  royaume,  complo- 
taient Tinvasion  de  rirlande,  et  se  flattaient  de  voir  se  re- 
lever le  parti  catholique  écossais,  ranimé  par  le  meurtre 
da  r^ent  Murray  *.  Les  zélés,  en  France^  ne  furent  pas 
moins  irrités  que  leurs  patrons  étrangers  :  ils  ne  man- 
quèrent pas  d'attribuer  à  la  colère  du  ciel  un  violent  dé- 
bordement du  Rhônei  et  d^autres  prodiges,  tels  que  tem- 
pêtes et  tremblements  de  terre,  qui  suivirent  d'assez  près 
k  paix  impie  ^  ;  cependant  l'agitation  moins  générale 
et  les  excès  moins  multipliés  qu'après  les  traités  de  4565 
et  de  156S  semblaient  attester  que  les  masses  commen- 
çaient à  se  fatiguer  de  la  guerre  civile,  et  qu'il  ne  serait 
pas  impossible  à  l'autorité  royale  de  faire  respecter  les  en- 
gagements qu'elle  avait  pris.  Ce  calme  était  trompeur  : 
le  parti  catholique  ne  se  montrait  un  peu  moins  vio- 
lent que  parce  qu'il  ne  recevait  plus  d'en  haut  l'im- 
pulsion du  désordre,  a  Messieurs  de  Lorraine  ,  dit 
Tavannes,  avaient  consenti  à  la  paix,  sous  l'espérance 
d  attraper  les  huguenots  désarmés.  i>  Catherine  vainquit 

'  Pie  V  avait  Uncéf  le  25  férrier  4570,  une  butla  d'excommiinicatioii  et  de 
dépotitUm  oootre  Eliiabetb»  et  lea  comtes  de  ^ioithamberknd  et  de  Westgior»- 
Uid  avaient  levé  l'ëtendard  de  Tiiuarrection  en  fareiir  dn  cathollciime  et  de  la 
royale  captive  Marie  Staart  ;  ils  échouèrent  et  forent  obligés  de  f'enfoir  en 
Éooue.  PItti  de  boit  cents  personnes  périrent  dans  les  snppUoes. 

*  n  «tt  intéressant  deoomparer  les  détails  dn  terrible  débordement  dn  Ehdne, 
â  Lyon,  en  4  B70,  ave«la  catastrophe  semblable  dont  noos  avons  été  témoins  on 
4M0.  Lcaviotlmes  foi|nt  beanoonp  pins  nombronses  en  4570  :  beanconp  do 
iaslhBnnn&  fnont  enaotalia  aona  les  tninos  do  lonrs  maiionsi  d'wtroa  iiiwic 
cmpoités  par  la  erae  fonddao  dos  oan.  Voy.  ArchiTcs  cwieoaos,  t.  VL 
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sans  doute  ropposition  du  cardinal  de  Lorraine  par  les 
mêmes  arguments  qu^elle  avait  employés  auprès  du  nonce, 
lorsde  Tédit  d^  Amboise  :  elle  laissa  entendre  qu'elle  comp- 
tait rendre  la  paix  plus  meurtrière  que  la  guerre ,  et  ue 
manqua  pas  d'écrire  dans  le  même  sens  à  Rome  et  à 
Madrid* 

Il  est  difficile  de  comprendre  comment  on  a  pu  dé- 
battre sérieusement  si  Catherine  était  sincère  ou  non  en 
concluant  le  pacte  de  Saint-Germain  :  elle  n'était  pas 
plus  sincère  qu'à  l'époque  du  précédent  traité,  et  pour- 
suivait le  même  but.  Catherine,  quoi  qu'on  en  ait  dit, 
n'était  ni  faible  ni  mobile  :  elle  varia  dans  la  religion 
parce  qu'elle  n'avait  point  de  religion  '  ;  mais  elle  ne  va- 
ria guère  dans  la  politique.  Dès  qu'elle  eut  reconnu  le 
maintien  du  catholicisme  moins  périlleux  pour  la  cou- 
ronne que  l'essai  d'une  révolution  religieuse  repoussée 
par  la  majorité  du  peuple,  elle  ne  cessa  plus  de  visera 
ruiner  les  huguenots,  sans  se  mettre  sous  la  dépendance 
de  Rome  et  de  l'Espagne.  Ce  n'est  pas  qu'elle  préméditât 
le  massacre  universel  des  partisans  de  la  Réforme  :  inca- 
pable d'apprécier  la  puissance  des  convictions  religieuses 
parmi  le  peuple  et  les  petits  de  ce  monde,  elle  s'obstinait 
à  voir  le  parti  tout  entier  dans  ses  chefs,  et  comptait 
avoir  facilement  raison  du  troupeau,  les  pasteurs  une 
fois  détruits.  Elle  ne  s'était  pas  décidée  tout  de  suite  aux 
moyens  extrêmes  :  elle  s'était  efforcée  d'abord  de  séduire 
les  chefs  protestants  ou  d'annuler  leur  influence  :  elle 


*  Mouf  lavons  qae  Catherine,  ilauf  let  leltrea,  a  toojoors  le  nom  de  Diea  à  b 
boache;  maU  elle  joue  la  piéié  comme  elle  joae  la  aensibilUé  dans  aet  npporti 
avec  êtê  enfanii;  il  ne  faut  jamais  oublier^  quand  on  étudie  Catherine,  que  Too 
•'attaque  à  la  plua  g[rande  comédienne  du  Beiaième  siècle ,  ce  qui  n'est  pas  pea 
dirr. 
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avait  échoaé;  elle  avait  recouru  h  la  trahison  :  la  trahi- 
son avait  été  déjouée  et  prévenue;  la  guerre  ouverte 
avait  enfin  débarrassé  Catherine  du  prince  de  Condé, 
mais  n'avait  pu  achever  Tœuvre.  Maintenant,  il  restait  à 
perdre  Coligni  et  ses  plus  redoutables  auxiliaires,  et  à 
enlever  à  la  Réforme  les  deux  jeunes  Bourbons  qui  en 
étaient  pour  ainsi  dire  les  étendards.  Catherine  rentra 
dans  les  voies  souterraines  de  la  trahison  ;  mais  elle 
creusa  cette  fois  bien  plus  profondément  la  mine  et  se 
résigna  à  un  détour  immense,  pour  surprendre  sûre-  ' 
meut  les  adversaires  qu'elle  avait  trouvés  sur  leurs  gardes 
en  4567  et  >I568.  A  ces  deux  époques,  sa  connivence 
évidente  avec  TEspagne,  sa  tolérance  pour  les  excès  des 
catholiques,  sa  malveillance  patente  contre  la  Réforme, 
avaient  donné  Téveil  aux  huguenots.  Elle  ne  retombera 
plus  dans  les  mêmes  fautes  :  elle  réprimera  les  violations 
de  Tédit;  elle  laissera  son  fils  s'éloigner  de  Talliance  es- 
pagnole, et  la  politique  du  gouvernement  s'engager  dans 
des  routes  nouvelles  au  dedans  et  au  dehors  du  royaume  ; 
puis,  quand  toutes  les  défiances  seront  apaisées,  les  places 
de  sûreté  rendues,  les  victimes  rassemblées  sans  armes 
sous  la  main  royale,  elle  frappera,  elle  assassinera,  non 
pas  sans  peur,  mais  sans  pitié,  sans  colère  et  sans  re- 
mords, avec  la  froideur  d'une  vipère  !  * 

>  On  a  conservé  une  lettre  de  Gupard  de  Tavannefl,  )i  laquelle  les  historiens 
n*ont  pevt-étre  pas  fait  assez  d'attention  ;  c^est  une  espèce  d'avis  adressé  au  roi , 
au  pbs  tard  an  commencement  de  1 574 .  Tavannes  y  eipose  nettement  la  sitaa- 
tion  telle  qu'elle  Ini  apparaît  :  il  dit  que  la  pai&  a  chance  de  durée,  parce  que 
ni  Ton  ni  l'autre  dtê  deux  partis  ne  veut  ni  ne  peut  renouveler  la  guerre  ouverte; 
maisqoOy  c  si  l'un  des  deux  voit  une  occasion  bien  sère  pour  mettre  fin  entière  à  to* 

•  tkatê  de  fUtUion,  il  la  prendra Car  de  demeurer  pour  jamais  en  Tëtat  où 

«  l'on  est,  personne  no  le  peut  ni  le  doit  espérer.  Et  n'y  en  a  point  (  d'occasion) 
c  de  si  approchant  la  victoire  entidre,  que  de  prendre  les  personnes....  I>e  sur- 
«  prendre  ce  qu'ils  tiennent,  réduire  leur  rc!i£;ion,  rompre  tout  â  une  fois  les 
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Mais  il  fallait  à  Catherine  la  coopération  de  Charles  IX: 
ici  commence  véritablement  ce  qu'on  a  nommé  le  pro- 
blème de  la  Saint-Barthélemi.  Le  dac  d'Anjou  était  Té- 
eho  de  toutes  les  pensées  de  sa  mère  :  il  n'en  était  pas 
tout  à  fait  de  même  du  roi*  Bien  que  Catherine  dominât 
habituellement  Charles  et  par  elle-même  et  par  le  favori 
Albert  de  Gondi,  comte  de  Retz,  qui  lui  était  tout  dévoué, 
Charles  montrait  parfois  des  velléités  de  secouer  le  joag 
et  s'échappait  en  paroles  piquantes  contre  sa  mère,  sanf 
à  retomber  l'instant  d'après  sous  la  volonté  absolue  de 
Catherine.  Il  baissait  les  protestants;  il  n'avait  ni  oublié 
ni  pardonné  l'entreprise  de  Meaux;  il  avait  accédé  aax 
tentatives  d'assassinat  dirigées  contre  Coligni  en  4 569,  et 
aucun  scrupule  moral  ne  pouvait  l'empêcher  d'agréer  les 
plans  de  sa  mère  :  les  leçons  de  ses  maîtres  avaient  frao- 
tifié  ;  &  ses  yeux,  la  bonne  foi  n'était  que  sottise,  la  com- 

c  ftllitnces  qui  les  soutiennent,  il  est  impossible.  Ainsi,  il  n'y  a  moyen  qve  de 
•  prendre  les  chefs  tout  à  la  fois  pour  y  mettre  une  fin.  »  Li-dessus  il  eipoie  la 
difficultés  àt  rentroprise,  et  donne  des  conseils  «a  roi  afin  d'ériter  les  sarpriiei 
qne  les  huguenots  pourraient  renouveler  de  leur  côtô  contre  sa  personne.  Il  ter- 
mine en  disant  c  que  les  choses  sont  en  bon  train  pour  Tenir  an-dessus  des  af- 
c  faires,  et  qu'il  faut  observer  l'ëdit  pour  ne  leur  donner  occasion  de  prendre 
c  les  armes....  de  façon  que  Sa  Majesté  ait  temps  de  les  lever  premiéremeot.  > 
Cette  pièce  est  probablement  antérieure  d*au  moins  dix-huit  mois  â  la  Saiot- 
Barthélemi  ;  car  elle  ne  renferme  aucune  allusion  aux  négociations  entamêei  es 
janvier  4  574 .  Elle  se  trouve  )i  la  suite  des  mémoires  de  Guillaume  de  Ssulx- 
Tavannes,  et  dans  le  t.  XXVII  de  Tanc.  coUect.  des  mëm.  sur  l'hist.  de  FrtBce, 
p.  498  s  Paris,  4787. 

Nous  ne  prétendons  pas  que  Catherine  n'ait  point  hésité  un  seul  moment  daai 
le  cours  de  deux  années,  que  les  difficultés,  les  dangers  de  ses  desseins  ne  loi 
aient  jamais  inspiré  de  trouble  ni  d'incertitude  ;  ce  serait  tomber  dans  unecia- 
gération  contraire  à  celle  des  icrivsins  qui  font  vivre  la  politiqute  de  Catherine  «a 
jour  le  jour  et  sans  but.  Il  y  a,  dans  les  mémoires  de  Jean  de  Tavannes,  dei  in- 
dications â  recueillir  sur  les  hésiutions  et  les  frayeurs  de  la  reine  mère;  nsii 
Ttvannes,  afin  de  rehausser  l'inébranlable  fermeté  de  son  péra  Gaspard,  ei*- 
gèra  les  fluctuations  de  Catherine. 
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pasdon  y  que  lâcheté  <  ;  presque  tous  lee  éerivains  protes^ 
tants,  et  les  historiens  italiens,  tels  queCapilupi  et  Davila, 
qui,  dans  leur  fanatisme  dépravé  et  dans  leur  machiavé- 
lisme cynique,  croient  glorifier  Catherine  et  Charles  IX 
en  célébrant  l^admirable  dissimulation  du  roi  et  de  sa 
mère,  sont  d'accord  pour  montrer  Charles  constamment 
d'accord  avec  Catherine  ;  cependant  d^autres  témoignages 
plus  décisifs  ^  ne  permettent  pas  d'admettre  que  Charles  IX 
ait  été  pendant  deux  années  Tinstrument  passif  et  immua- 
bie  des  projets  de  Catherine  contre  les  huguenots.  Il  avait 
prorois  sans  doute  de  seconder  sa  mère  :  il  suivait  même 
le  plan  général  de  Catherine,  mais  sans  être  bien  décidé 
à  le  suivre  jusqu'au  bout  ;  violent  et  irrésolu  tout  ensem* 
ble,  son  imagination  ardente  pouvait  encore  recevoir 
une  direction  opposée  :  tout  Téchafaudage  de  Catherine 
pouvait  crouler  encore,  et  il  n'était  pas  sûr  que  la  reine 
mère  ne  jouât  un  jeu  fort  dangereux,  et  que  Charles  ne 
finit  par  retourner  contre  elle  les  leçons  qu'elle  lui  avait 
données. 

Le  résultat  immédiat'  de  la  paix  fut  la  prépondérance 
au  moins  apparente  des  potitiques  dans  le  gouvernement  : 


'  c  Lé  r6l  ae  fatooit  point  de  difflcoUé  de  faïuier  ta  foi  toutei  et  qvantef  folf 
c  qu'il  TOttloit  et  lai  venoil  en  fanUiiie.  »  —Brantôme,  vie  de  Charles  IX. 

*Ceai4<*  deJean deTavanoes.dépositaireetrédactenrdeasouTenîrt  deGafpird 
de  Tavanneiy  an  des  auteurs  de  la  Saint-Barthélemi  ;  2**  de  la  reine  Marguerite, 
dont  les  noces  forent  l'oecasion  de  la  Saint*Barthé1emi  ;  5^  du  duc  d'Anjou, 
depuis  Henri  III,  si  Ton  admet  rauthenticité  de  la  relation  insérée  dans  les  mé- 
moires de  Yilleroi  et  dans  l'hist.  de  France  de  Mathieu,  relation  qui  passe  pour 
SToir  été  dictée  par  le  duc  d* Anjou  à  son  médecin  Miron,  on  à  M.  de  Souvré.  La 
rcbUonattrilniée  an  duc  d'Anjou  s'accorde  aasea  avec  les  mémoires  de  sa  sœur,  la 
reine  Marguerite.  —  M.  de  Thon  penche  vers  l'opinion  opposée;  cependant  il 
D^est  pas  toujours  d'accord  avec  lui-même  ;  il  ne  se  prononce  pas  formellement,  et 
H  exprime  les  doutes  de  beaucoup  de  contemporains, 'même  protestants,  inr  la 
coopératioB  coaatante  da  roi  avec  sa  nère. 


5^6  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (45700 

les  quatre  frères  MoDlmorenci  %  les  maréchaux  de  Vieil- 
leviile  et  de  Cossé,  le  duc  de  Longueville,  le  grand  mailre 
de  rarlillerie  Biron,  parurent  avoir  le  dessus  à  la  cour 
sur  les  Lorrains,  et,  quelles  que  fussent  les  intentions  de 
Charles  IX envers  les  huguenots,  ce  prince  prouva,  dans 
une  occasion  qui  faillit  avoir  Tissue  la  plus  tragique,  com- 
bien peu  les  Guise  pouvaient  compter  sur  son  affection  et 
sur  sa  faveur.  Aussitôt  la  paix  signée,  les  partisans  de  la  to- 
lérance poussèrent  la  cour  à  un  rapprochement  complet 
avec  les  chefs  protestants  ;  les  Montmorenci  proposèrent 
les  premiers  le  mariage  du  prince  Henri  de  Navarre  avec 
la  troisième  sœur  du  roi,  Marguerite  de  France,  à  ce  que 
nous  apprend  cette  princesse  elle-même  dans  ses  mé- 
moires. Il  avait  été  question  de  ce  mariage  presque  de- 
puis la  naissance  des  deux  jeunes  gens,  et,  selon  toute 
probabilité,  Catherine,  avant  que  les  Montmorenci  en  par- 
lassent, en  avait  déjà  repris  la  pensée,  que  Charles  IX 
adopta  vivement  ;  mais  Marguerite,  alors  âgée  de  dix- 
huit  ans,  avait  fait  un  autre  choix  :  elle  commençait  le 
cours  des  innombrables  galanteries  qui  remplirent  sa  car- 
rière, et  avait  accordé  au  jeune  et  brillant  duc  de  Guise 
tous  les  droits  possibles  sur  son  cœur,  et,  dit-on,  sur  sa 
personne.  Henri  de  Guise,  encouragé  par  le  cardinal  de 
Lorraine,  voulait  tourner  au  profit  de  son  ambition  la 
victoire  de  son  amour,  et  aspirait  à  la  main  de  la  princesse. 
Cette  intrigue  et  ces  prétentions  arrivèrent  aux  oreilles 
de  Charles  IX  dans  le  moment  le  plus  inopportun  :  saisi 
d'un  accès  de  colère  sauvage,  le  roi  donna  ordre  à  son 
frère  naturel,  le  b&tard  d'Angouléme  ^,  de  tuer  le  duc 

*  Le  mardchal  dac  de  Mantmorenci,  le  maréchal  doc  de  Dam^ille,  lei  lei- 
gneors  de  Méra  et  de  Thoré. 

'  FiU  naturel  de  Henri  II  et  d'une  ÉcoisaUc  de  la  maison  de  Fleming  :  il  était 
alurs  grand  prieur  de  l'ordre  de  Malte  en  France. 
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de  Guise  à  la  chasse.  Le  b&tard,  moins  par  répu(;naDce  au 
criioeqne  par  lâcheté,  manqua  Toccasion  d'agir  :  les  re- 
proches que  lui  fit  le  roi  furent  entendus  par  un  courti- 
san, qui,  peut-être  à  Tinsligation  de  Catherine,  avertit 
Guise  du  danger  quM!  courait  :  le  meurtre  de  Guise, 
dans  les  conjonctures  où  Ton  se  trouvait,  eût  bouleversé 
tous  les  desseins  de  la  reine  mère.  Le  jeune  duc,  forcé  de 
renoncer  à  Marguerite,  ne  trouva  pas  de  meilleur  expé-* 
dient,  pour  apaiser  le  roi,  que  de  se  marier  sur-le-champ 
à  une  autre  :  il  épousa  Catherine  de  Clèves,  comtesse 
d'Eu,  sœur  de  la  duchesse  de  Nevers  et  veuve  du  prince 
dePorlien  *  (septembre  >I570)  (De  Thou,  t.  II,  p.  805. 
Davila,  t.  I,  p.  509). 

Guise,  à  ce  prix,  rentra  en  grftce  et  suivit  la  cour  en 
Champagne,  où  le  roi,  à  son  tour,  allait  se  marier  :  après 
de  longues  négociations,  Tempereur  Maximilien  avait 
accordé  à  Charles  IX  la  main  de  sa  seconde  fille  Elisa- 
beth, sans  insister  davantage  sur  la  restitution  des  Trois 
Évéchés  à  TEmpire.  Cette  alliance  n'avait  pas,  pour  ainsi 
dire,  de  couleur  décidée  ;  d'une  part,  elle  faisait  Char- 
les IX  pour  la  seconde  fois  beau-frère  de  Philippe  II,  qui, 
▼euf  d'Elisabeth  de  France,  venait  de  prendre  pour  qua- 
trième femme  sa  nièce,  la  fille  ainée  de  Tempereur  ;  de  l'au- 
tre part,  elle  donnait  à  Charles  un  beau-père  dont  il  n'avait 
à  attendre  que  des  conseils  de  tolérance  et  d'humanité. 
Elisabeth  d'Autriche,  jeune  femme  douce,  simple  et  mo- 
deste, n'eut  et  ne  rechercha  aucune  part  d'influence  dans 
les  événements  du  règne  de  son  époux.  Les  noces  se  cé- 

■  La  reine  Marguerite»  dans  sea  .mémoires,  prétend  n'avoir  jamaia  songe 
aa  doc  de  Ooiae;  mais  Marguerite  n'est  digne  de  foi  qae  pour  les  faits  qni  ne 
conoement  pas  sa  We  privée;  ses  spiritnelt  mémoires  ne  sont  rien  moins  qne  des 
confeMiona. 
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lébrèrent  le  26  novembre  4570,  à  Mézières,  où  Tarcbi- 
duchesse  Elisabeth  avait  été  amenée  par  Tarehevéque 
électeur  de  Trêves,  chancelier  de  TEmpire.  Les  princes 
et  les  grands  huguenots  avaient  été  invités  aux  fêles  da 
mariage  :  Catherine  était-elle  déjà  prête  à  frapper?  Les 
chefs  huguenots  s'excusèrent  et  ne  quittèrent  pas  leur 
asile  de  la  Rochelle,  bien  que  Famiral  eût  écrit  en  termes 
respectueux  à  la  reine  mère  pour  protester  de  son  oubli 
du  passé,  de  ses  bonnes  intentions  et  de  son  dévoue- 
ment. 

Le  roi,  à  son  retour  de  la  frontière,  reçut  h  Yillers- 
Gotteretz  une  grande  ambassade  des  princes  protestants 
d^ Allemagne,  qui  renvoyaient  féliciter  et  sur  son  mariage 
et  sur  le  rétablissement  de  la  paix  de  religion  en  France 
(25  déce^nbre).  L'orateur  qui  paria  au  nom  du  protes- 
tantisme germanique  professa  sur  la  tolérance  des  maxi- 
mes tout  à  fait  semblables  à  celles  de  THôpital,  et  que  les 
princes  protestants  eussent  bien  dû  commencer  par  ap- 
pliquer dans  leurs  états.  Charles  IX  répondit  de  la  ma- 
nière la  plus  favorable  aux  conseils  des  souverains  alle- 
mands, et  ne  tarda  pas  à  dépécher  un  ambassadeur  i 
rélecteur  de  Saxe,  afin  de  renouer,  par  Tintermédiaire 
de  ce  prince,  une  alliance  défensive  avec  les  protestants 
d^Âllemagne. 

La  cour  fit  des  avances  plus  directes  aux  huguenots  : 
ceux-ci  ayant  envoyé  des  députés  au  roi  pour  exposer  di- 
vers griefs  relatifs  à  Texécution  de  Tédit  de  Saint-Ger- 
main, la  cour  s'empressa  d'expédier  à  la  Rochelle  des 
commissaires  à  la  tète  desquels  était  le  maréchal  de 
Cossé,  chargé  d'instructions  tout  à  fait  conciliantes  (fin 
décembre).  Les  chefs  des  réformés  se  plaignaient  qu'on 
leur  retint  encore  diverses  places  et  chftteaux;  que  le  roi 
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entretint  anx  environs  de  la  Rochelle  des  forces  mena- 
çantes; qn^on  eût  publié  le  4  octobre  dernier  un  édit  qui 
interdisait  les  fonctions  de  l'enseignement  public  aux 
protestants  partout  où  le  culte  réformé  n'était  point  au- 
torisé ;  ils  laissèrent  entendre  que  le  crédit  des  politiques 
ne  les  rassurerait  pas,  tant  que  le  vrai  chef  du  parti  de  la 
tolérance,  le  ebancelier  de  THôpital,  ne  rentrerait  point 
dans  Texercice  de  sa  charge.  Cossé,  de  son  côté,  se  plai- 
{}nit,  au  nom  du  roi,  de  Tobstination  des  princes  et  des 
chefs  réformés  à  rester  armés  et  réunis  dans  la  Rochelle  : 
il  réclama  contre  les  pirateries  que  les  Rochelois  conti- 
nuaient à  exercer  aux  dépens  des  Espagnols  et  des  Portu* 
gais,  nations  alliées  du  roi  ;  mais,  en  même  temps,  il  in- 
sinua que  le  roi  n'était  pas  irréyocablement  enchaîné  à 
ces  alliances,  et  qu'on  pourrait  peut-être  l'amènera  por- 
ter les  armes  françaises  dans  les  Pays-Bas.  Les  huguenots 
forent  émus  et  surpris  de  ces  ouvertures,  et  le  comte 
Ludovic  de  Nassau,  qui  avait  suivi  les  princes  à  la  Ro- 
chelle, se  hflta  d'écrire  à  son  frère  en  Allemagne,  et 
d'eûtrer  en  correspondance  avec  le  roi.  Cossé  jeta  aussi 
quelques  paroles  du  mariage  de  la  princesse  Marguerite 
avec  Henri  de  Navarre. 

Les  réformés  obtinrent  une  partie  de  leurs  demandes  ; 
mais  l'Hôpital  ne  rentra  point  en  fonctions,  et  les  sceaux, 
rendus  an  roi  par  l'évêque  d'Orléans  (Morvilliers),  qui 
ne  les  avait  acceptés  que  provisoirement,  furent  remis  à 
ritalien  René  de  Birague,  l'intime  confident  de  la  reine 
mère  (2  mars  ^1 574).  Le  premier  édit  notable  publié  sous 
le  ministère  de  Birague  consacra  la  destruction  d'une 
des  parties  les  plus  essentielles  de  l'œuvre  législative  de 
THôpital.  Dans  la  déclaration  du  46  avril  4574,  rendue 
sur  les  plaintes  et  doléances  du  clergé^  le  roi  affirme  que 
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son  intention  n  toujours  étéy  comme  elle  est  et  sera^  denom- 
mer  aux  archevêchés,  évéchés  et  autres  bénéfices  dépen- 
dant de  )a  couronne,  personnes  capables,  etc.  :  c'était  la 
réédification  du  Concordat  sur  les  débris  de  Tordonnance 
d'Orléans.  Lé  parlement  réclama,  non  point  au  nom  de 
Tordonnance  d'Orléans,  mais  au  nom  de  la  vieille  Prag- 
matique, et  n'enregistra  que  sous  toutes  réserves  en  faveur 
du  principe  d'élection.  L'éditd'avriN574  rendit  plus  de 
latitude  à  la  juridiction  ecclésiastique,  et,  dans  l'intérêt 
de  l'orthodoxie  et  de  la  censure,  défendit  de  publier  au- 
cun livre  sans  le  nom  de  l'auteur  et  celui  de  l'imprimeur 
(Isambert,  t.  XIV,  p.  232). 

Sur  ces  entrefaites,  des  nouvelles  sinistres  arrivèrent  à 
la  Rochelle  des  extrémités  opposées  du  royaume  :  les 
passions  des  ultra-catholiques  n'avaient  pu  se  contenir 
davantage,  et  un  double  massacre  d'Iiérétiques  avait  en 
lieu  à  Rouen  et  à  Orange  (février-mars  ^57^)  :  les  vic- 
times étaient  assez  nombreuses,  surtout  à  Orange,  où  les 
catholiques  avaient  été  poussés  et  aidés  an  meurtre  par 
les  sujets  du  pape,  leurs  voisins  du  Comtat.  Plusieurs  des 
personnages  les  plus  considérables  d'entre  les  huguenots 
partirent  aussitôt  de  la  Rochelle  pour  aller  demander 
justice  à  Charles  IX,  et  le  vieux  Briquemaut,  un  des  dé- 
putés, voyant  qu'on  traînait  l'affaire  en  longueur,  dit  en 
face  au  roi  que,  s'il  ne  faisoit  justice  et  si  les  catholiques 
continuaient  leurs  insolencesy  i\  seroit  à  craindre  çue  ceux 
de  la  religion  ne  fussent  contraints  de  recourir  aux  armes  V 

La  cour  céda  :  le  maréchal  de  Montmorenei  eut  ordre 
d'aller  à  Rouen  tenir  en  respect  les  séditieux  ;  les  officiers 
du  prince  d'Orange  furent  remis  en  possession  de  la  ville 

*  Mémoires  de|rEstal  de  France  lous  Charles  IX.^t.  hV'AÂ,  v*. 
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etda  château  d'Orange,  et  des  commissions  choisies  dans 
les  parlements  de  Paris  et  de  Grenoble  poursuivirent  le 
procès  des  massacreurs  ;  il  y  eut  beaucoup  d'amendes, 
d^emprisonnements,  de  bannissements,  et  plusieurs  exé- 
cutions à  mort.  Un  édit  du  42  mai  défendit  sous  de  graves 
peines  le  port  des  armes  à  feu,  ce  qui  impliquait  le  dés- 
armement des  milices  bourgeoises. 

C'étaient  là  des  satisfactions  éclatantes.  La  direction  où 
s^eogageait  de  plus  en  plus  la  diplomatie  royale  ne  devait 
pas  être  moins  agréable  aux  huguenots.  Le  système  des 
alliances  protestantes  semblait  tout  à  fait  prévaloir  :  Gas- 
pard deSchomberg,  Tenvoyé  du  roi  près  de  Télecteur  de 
Saxe,  était  retourné  une  seconde  fois  au  delà  du  Rhin 
afin  d'assister  à  une  assemblée  des  princes  protestants 
convoquée  pour  le  mois  de  septembre,  et  les  agents  de  la 
cour  de  France  sollicitaient  vivement  pour  le  duc  d'Anjou 
la  main  d'Elisabeth,  d'une  reine  excommuniée  et  déposée 
parle  pape  !  C'était  le  cardinal  apostat  y  Odet  de  Châtillon, 
qui,  établi  depuis  4568  en  Angleterre,  avait  été  chargé 
d'entamer  la  négociation,  de  concert  avec  l'ambassadeur 
ordinaire  de  France  à  Londres,  la  Mothe-Fénélon.  Les 
historiens  protestants  ont  prétendu,  depuis,  que  la  cour  de 
France  n'avait  voulu  qu'éblouir  les  huguenots  et  que  se 
jouer  d'Elisabeth  :  cela  n'est  pas  présumable  ;  Charles  IX 
eût  été  véritablement  ravi  de  se  débarrasser  de  son  frère 
eu  l'envoyant  régner  de  l'autre  côté  de  la  Manche;  quant 
à  la  reine  mère,  elle  pouvait  bien  souhaiter  le  mariage  de 
son  fils  préféré  avec  la  reine  d'Angleterre,  sans  renoncer 
le  moins  du  monde  à  ses  trames  contre  les  chefs  des  hu- 
guenots ^  Catherine,  comme  la  plupart  des  incrédules  du 

*  La  oainle  «pi'ÉlUabeih  n'épovfât  le  prince  de  Navirre  pouvait  encore  poaa- 

»cr  Catherine.  U  y  avait  eu»  Avivant  et  Thou,  des  pourparlers  teereta  à  cet 

T.  X.  21 
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moyeu  âge  italien  et  même  de  la  Renaissance^  reportait 
sur  les  prétendues  sciences  occultes  la  foi  qu'elle  refusait 
aux  dogmes  religieux  :  ses  astrologues,  qu^elle  considérait 
beaucoup  plus  que  les  tbéol(^iens  huguenots  ou  papiêki, 
lui  avaient  prédit  quV(/i^  verrait  tous  ses  fils  rois  *j  et  elle 
ne  négligeait  rien  pour  réaliser  la  prédiction. 

Le  mariage  de  Marguerite  de  France  avec  le  prince  de 
Navarre  était,  pendant  ce  temps,  proposé  directement  à 
Jeanne  d^Àlbret  par  Biron,  envoyé  dq  roi  à  la  Rochelle, 
tandis  que  Ludovic  de  Nassau,  accouru  de  la  Rochelle  à 
la  cour  sous  un  déguisement,  conférait  en  secret  avec 
Cbarles  IX,  Catherine  et  les  Montmorenci,  à  Lésigni  en 
Brie  et  à  Fontainebleau  (juillet  ^^7 à).  Le  comte  Ludo- 
vic pressa  le  roi  de  secourir'^  les  Pays-Bas  contre  Phi- 
lippe II,  comme  son  père  Henri  II  avait  secouru  l^Alle- 
magne  contre  Cbarles-Quint  ;  la  récompense  du  bienfait  j 
serait   cette  fois  plus  splendide  encore  :  au  lieu   de 
Metz,  de  Toul  et  de  Verdun,  c'était  la  Flandre,  c'était! 
rbéritage  de  Bourgogne  que  Nassau  offrait  à  Tambition  | 
du  jeune  roi.  Ludovic  dépeignit  avec  force  Teffroyable 
misère  des  Pays-Bas,  le  désespoir  des  peuples,  le  succès  | 
assuré  d'une  invasion  libératrice,  que  seconderaient  les  I 
armes  de  l'Allemagne.  Il  était  difficile  de  ne  pas  rester 
au-dessous  de  la  vérité  en  exposant  la  situation  des  Pays- 
Bas  sous  le  duc  d'Albe  :  ce  n'était  point  assez  pour  Albe 
de  faire  couler  des  torrents  de  sang  sur  les  places  de  toutes 

égard.  Voy.,  sur  les  relations  des  cours  de  France  et  d'Angleterre,  la  correfpon- 
dance  de  l'ambassadeur  Bertrand  de  Salignac  de  la  Mothe-Fénélon  (4568-157$). 
publiée  par  M.  Tculet.  7  vol.  in-S*>,  4840-484U  et  les  pièces  insérées  dans  Ie> 
mémoires  du  duc  de  Never«^  1. 1,  p.  479  et  suivantes. 

*  J.  Hicbiel,  ambassadeur  de  Venise  en  France,  dans  sa  relation  écrite  en  1 564 , 
parle  déjà  de  cette  prédiction  qu'il  attribue  à  il  Umoto  Oêêrofogo  Hoiindmmm. 
Relat,  des  ambassad.  vénit.,  1. 1»  p«  422. 
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les  cités  '  ;  il  semblait  avoir  pris  à  tache  de  détruire  la  ri- 
chesse publique  dans  le  présent  et  dans  Tavenir;  il  atta- 
quait, dans  son  principe  même,  Texistence  d^une  société 
fondée  sur  Findustric  et  le  commerce,  avec  cette  igno- 
rance ou  ce  mépris  des  plus  simples  éléments  de  Téco- 
Domie  politique,  que  rien  n'égalait  chez  les  proconsuls 
espagnols,  sinon  leur  habileté  dans  la  politique  propre- 
ment dite,  dans  Fart  du  commandement;  singulière 
analogie  entre  les  Espagnols  et  les  Turcs,  nations  qui  se 
sont  montrées  également  propres  à  gouverner  et  à  dé- 
truire tout  ce  qu'elles  gouvernaient.  Un  hardi  coup  de 
main  de  la  reine  d'Angleterre  avait  contribué  à  précipiter 
le  duc  d'Albe  plus  rapidement  dans  cette  voie  fatale  : 
vers  la  fin  de  ^568,  des  bâtiments  qui  portaient  à  An- 
vers 400,000  écus  d'or  prêtés  à  Philippe  11  par  des  ban- 
quiers génois,  s'étant  réfugiés  dans  les  ports  anglais  pour 
échapper  aux  corsaires  de  la  Rochelle,  Elisabeth  s'était 
emparée  de  l'argent,  sauf  à  en  payer  l'intérêt  aux  Génois  : 
le  duc  d'AIbe  fit  saisir  les  personnes  et  les  propriétés  des 
Anglais  dans  les  Pays-Bas  ;  Elisabeth  usa  de  représailles 
envers  les  Néerlandais,  négocia,  mais  ne  rendit  pas  les 
400,000  écus.  Albe,  sans  argent  pour  payer  son  armée, 
recourut  à  des  ressources  extraordinaires  :  il  assembla  les 
états  généraux  des  Pays-Bas,  et  leur  extorqua  un  impôt 
du  centième  de  la  valeur  de  toutes  les  propriétés.  Un  cri 
général  d'épouvante  et  de  fureur  s'éleva,  lorsqu'on  sut 
que  ce  n'était  là  qu'un  prélude,  et  qu'Albe  se  préparait  à 
établir  dans  les  Pays-Bas  ce  trop  fameux  alcavala  qui 


*  U  fit,  dit-on,  përir  dans  les  sapplices  dU-hoit  mUie  personnes,  et,  sur  U 
fin  de  ion  gouvernement,  Jaan  de  Vargas,  président  da  eonuil  du  troublée,  pré- 
tendait «|«^on  s*était  perdu  par  trop  d'indulgence. 
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était  le  fléau  de  l'industrie  en  Espagne  '  :  il  voulait  exiger 
en  permanence  le  vingtième  du  prix  de  vente  sur  les  im- 
meubles,  et  le  dixième  du  prix  sur  les  meubles  et  par 
conséquent  sur  tous  les  objets  de  commerce,  chaque  fois 
qu'ils  passaient  d'une  main  dans  une  autre.  C'était  le 
coup  de  grftce  pour  les  peuples  infortunés  que  l'Espagnol 
allait  ruiner  après  les  avoir  décimés.  L'émigration  re- 
doubla dans  des  proportions  immenses  :  Félite  des  fabri- 
cants et  des  ouvriers  alla  porter  en  Angleterre  cette 
grande  industrie  de  la  fabrication  des  draps,  qui  avait  fait 
depuis  des  siècles  la  richesse  de  la  Flandre  :  l'Angleterre, 
quoi^e  maîtresse  de  la  matière  première,  de  la  laine, 
n'avait  pu  jusqu'alors  rivaliser  avec  la  Flandre;  elle 
trouva  une  source  de  fortune  dans  les  calaaiités  du  con- 
tinent '.  Le  duc  d'Albe  essaya  de  calmer  Texaspération 
populaire  :  du  haut  d'un  trône  élevé  sur  la  place  d'Anvers, 
il  proclama  une  amnistie  solennelle  accordée  par  le  pape 
et  par  le  roi  aux  peuples  naguère  condamnés  en  masse! 
(juillet  4570);  mais  ce  pardon  dérisoire,  dont  Philippe 
exceptait  tout  homme  qui  avait  agi  ou  parlé  en  faveur  des 
libertés  publiques,  et  dont  il  exceptait,  pour  mieux  dire,  ces 
libertés  elles-mêmes,  parut  aux  Pays-Bas  un  nouvel  ou- 
trage. Les  résistances  devinrent  de  plus  en  plus  violentes, 
les  moyens  de  terreur,  de  moins  en  moins  efficaces,  et  les 
embarras,  si  grands,  que  le  duc  d'Albe  demanda  sou  rap- 
pel. Philippe  exigea  qu'il  restftt,  et  lui  renvoya  de  Foret 
des  soldats.  Albe^  alors,  se  replongea  dans  son  système  de 

■  Sut  l'alcavaU  et  tes  eoiiiécpiencei»  voy.  le  Trmité  de  Im  ikioriê  9tUff^ 
Uqik»  im  commerce,  par  don  Cveronimo  de  UiUritz,  tradoit  en  françaU  par  le  cé- 
lèbre économiste  Cioomai. 

*  Les  ouvrim  flamands  repeuplèrent  en  Angleterre  d'anciennes  viUcs  roinéfs, 
Norwich,  Golchester,  Sandwich,  Sonthampton,  etc.  —  De  Thoo,  1.  XL VI. 
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violence  et  de  cruauté,  avec  une  sorte  de  frénésie  :  il  se  fit 
éri{jer,  dans  la  citadelle  d^Ânvers,  avec  les  canons  pris  à 
Genomingen,  une  statue  qui  le  représentait  foulant  aux 
pieds  la  rébellion;  il  décréta  le  double  impôt  proportion- 
nel sur  les  ventes  qu^ avaient  refusé  les  états^  et  entreprit 
de  dompter,  à  force  de  barbarie,  Topposition  furieuse  des 
populations  (Bentivoglio,  I.  Y,  passim). 

Un  peuple  réduit  à  de  telles  extrémités  devait  accueillir 
comme  un  sauveur  quiconque  attaquerait  son  tyran,  et 
des  provinces  entières,  qui,  en  >I568,  avaient  attendu 
rissue  de  Texpédition  du  prince  d^Orange  avant  d'oser 
remuer,  étaient  maintenant  disposées  à  se  soulever  au 
premier  signal.  Charles  IX  parut  s'échauffer  aux  excita- 
tions du  comte  Ludovic  ;  il  observa  seulement  que  la  saison 
était  trop  avancée  pour  qu'on  pût  se  mettre  en  mesure 
d'agir  cette  année,  et  déclara  qu'il  se  déciderait  après 
avoir  pris  conseil  de  l'amiral.  Ludovic  retourna  plein 
d'espérance  à  la  Rochelle;  il  fut  suivi  de  près  par  une 
lettre  fort  gracieuse  du  roi  à  Coligni,  et  la  course  rendit  & 
Blois  comme  pour  épargner  la  moitié  du  chemin  à  ceux 
qu'elle  appelait. 

Ces  négociations  transpiraient  cependant  au  dehors. 
Philippe  11  était  trop  bien  servi  par  ses  espions  de  toute 
espèce  ^  pour  ignorer  aucune  des  démarches  publiques 
ou  secrètes  de  la  cour  de  France  ;  les  inquiétudes  du  roi 
d^Espagne  allaient  croissant  ;  son  ambassadeur  Francisco 
de  Alava  se  plaignait  de  ne  pouvoir  obtenir  la  moindre 
justice  des  corsaires  huguenots,  et,  en  ce  moment  môme, 

*  Le  fanatisme  lai  fooraifsait  aatant  d'a^ou  secrets  ^e  la  cupidité  :  M.  Ca- 
fxfigue  cite  qael^ies  pièces  cnrieoses  à  cet  égard.  Voy.»  entre  antres,  dans  son 
t.  m,  p.  55,  la  lettre  d'un  jacobin  de  Bonrges,  qa\  dénonce  à  Philippe»  chose 
sios^nlière,  une  congrégation  d'héréliipies  existant  i  Barcelonne. 
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un  armement,  dont  la  destination  était  inconnue,  s'ach^ 
vaitdans  le  port  de  la  Rochelle.  Âlava  représentait  le  roi 
de  France  et  sa  mère  comme  entièrement  livrés  aux  hu- 
guenots, et  poussait  le  roi  catholique  à  une  ruptureouverte. 
Catherine  se  hâta  d'envoyer  en  Espagne  Jérôme  de  Gondi, 
cousin  du  comte  de  Retz,  afin  de  rassurer  Philippe  sur 
les  intentions  de  la  cour  de  France,  et  de  protester  coatre 
les  impostures  et  menteriesd^Ahya,  qui,  dit-elle,  «  à  la  fer- 
«  suasion  et  ambition  d'aulcunSy  s'est  laissé  aller  à  s'employer 
«  à  nous  mettre  mal  tous  les  uns  contre  les  autres,  ce  qui 
a  est  cause  que  nous  ne  saurions  plus  Tendurer  en  ce 
a  royaume'.  )>  Cette  phrase  contient  probablement  une 
insinuation  contre  les  Guise,  qui,  depuis  que  la  vie  du 
jeune  chef  de  leur  maison  avait  été  si  brutalement  me- 
nacée, devaient  être  fort  mal  disposés  pour  Charles  IX. 
Philippe  était  loin  de  vouloir  prendre  l'initiative  d^une 
rupture;  il  accueillit  les  protestations  de  la  reine  mère, 
et  rappela  son  ambassadeur,  dont  la  violence  compro* 
mettait  ses  intérêts  (fin  août 'I57>l)  ;  mais,  jusqu'à  la  ca- 
tastrophe, il  douta  toujours  si  c'était  lui  ou  les  hugue- 
nots que  Catherine  voulait  tromper. 

Les  anxiétés  étaient  plus  vives  encore  à  la  Rochelle 
qu^à  Madrid;  là,  c'était  de  l'existence  même  qu'il  s'agis- 
sait. Les  propositions  de  la  cour  avaient  excité  parmi  les 
réformés  les  impressions  les  plus  diverses  :  Ludovic  de 
Nassau  et  le  jeune  Téligni,  gendre  de  l'amiral,  qui  avait 
accompagné  Ludovic  à  la  cour,  étaient  toute  confiance; 
la  reine  de  Navarre  était  combattue  entre  ses  répugnances 
calvinistes  et  la  satisfaction  qu'elle  éprouvait  du  grand 


*  M.  Gapefiniue  n'a  pai  cité  cette  lettre,  qui  te  trouve  dans  les  archirei  àt 
Simancas,  cot.  B.  52. 
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mariage  offert  à  son  fils  ;  ramiral,  qui  ne  connaissait  que 
trop  bien  Catherine^  exprima  d'abord  une  profonde  dé- 
fiance. De  récents  et  tragiques  événements  étaient  de 
nature  à  fortifier  ses  appréhensions  :  son  frère  aine,  le 
cardinal  de  Ghâtillon,  était  mort  à  Southampton,  le  A  A 
février  >!  571 ,  au  moment  de  s'embarquer  pour  la  France, 
eiroQ  soupçonnait  son  valet  de  chambre  de  Favoir  em- 
poisonné ;  sMl  y  avait  eu  crime,  qui  Tavait  ordonné,  la 
cour  de  Rome,  le  roi  d'Espagne  ou  la  cour  de  France  '  ? 
Un  autre  incident  sinistre  eut  lieu  à  la  cour,  peu  de  jours 
après  l'arrivée  du  roi  aux  bords  de  la  Loire  :  Lignerolles, 
un  des  favoris  du  duc  d'Anjou,  fut  assassiné  en  plein 
jour  par  Geoi^es  de  Villequier,  vicomte  de  la  Guerche, 
aidé  de  cinq  ou  six  autres  seigneurs  (^l  ''  septembre  4574  ). 
Le  roi  affecta  d'abord  une  colère  assez  vive  ;  les  meur- 
triers furent  arrêtés,  mais,  peu  de  temps  après,  ils  obtin- 
rent grâce  entière.  Personne  ne  dotita  que  l'assassinat 
n  eût  été  commandé  par  le  roi  ou  par  Catherine,  et  Ton 
s'évertua  à  en  pénétrer  les  causes  mystérieuses  ^. 

'  Les  mémoires  de  TEfitat  de  France  «oiu  Gharlef  IX,  1. 1»  f«  50,  v«,  diieot 
%K  le  valet  de  chamlure  du  cardinal,  c  depaii  les  maiMores  de  4  972,  fat  exécuté 
c  à  mort  dana.la  Rochelle,  en  qualité  d'eaplon;  »  et  qa*il  d4dara,  en  mourant, 
que  la  reine  mire  Im  avait  fait  faire  lo  coup. 

i  Depnii  la  Saint-Barthëleml,  lei  écrivain!  prototuntt,  et,  aprèa  eux,  Davilai 
affirmèrent  que  Li^eroUes  avait  été  victime  d'un  ■oeret  terrible  a  lui  confié  par 
le  doc  d'Anjoa.  Un  jour  que  le  roi  «e  montrait  irrité  dti  eml^encoi  huguenotOi» 
Lîenerolles  lai  aurait  dit  de  prendre  patience;  que  le  fort  d«/e#f  d«f  nocêê  le  ven- 
terait. Ce  fort  êmf&wr  d§i  mocêi  était  une  fortereme  en  boia  qu'on  devait  oon- 
stmire  pour  Ica  fétei  du  mariage  projeté.  Cet  fétna  devaient  ae  terminer  par  un 
«Maat  général  donné  i  la  fortereaae;  au  milieu  de  ce  combat  simulé,  les  catho« 
li^qet  chargeraient  leurs  armes  a  balles,  tlrofaieilt  sur  les  protestants*  et  le  jeu 
ienittout  à  coup  changé  en  massacre.  Ce  dessein,  confu  par  Birague»  aurait  été 
renfermé  d'abord  entre  son  auteur,  la  reine  mère,  le  roi,  le  duc  d'Anjoa  et  lè 
romte  de  Retz.  Charles  IX,  courroucé  Ct  èffrsyd  de  le  voir  tombé  entra  lesftkains 
de  Lignerolles,  aurait  fait  égorger  ce  malheureui  pour  s'assurer  de  sa  discrétion. 
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Tout  ceci  n'engageait  guère  à  se  fier  à  la  coar.  La  ré- 
sistance de  Coligni  néanmoins  faiblissait  peu  à  peu  ;  cha- 
que jour  c'étaient  de  nouvelles  avances.  Le  roi  et  la  reine 
mère  avaient  écrit  tour  à  tour  à  Tamiral  pour  le  presser 
de  leur  apporter  le  secours  de  ses  conseils  ;  le  maréchal 
de  Montraorenci  lui  expédiait  lettre  sur  lettre,  et  le  con- 
jurait de  ne  pas  laisser  perdre  Toccasion  d^abbttre  la  fats 
tion  espagnole  et  lorraine.  Le  maréchal  de  Cossé  revint 
à  la  Rochelle  apporter  a  Coligni  une  ordonnance  royale 
qui  Tautorisait  à  s'entourer  d'une  garde  de  cinquante 
gentilshommes  pour  la  sûreté  de  sa  personne.  L'amiral 
céda.  Il  n'était  pas  sûr  de  ne  pas  marcher  à  sa  perte,  mais 
i\  s'était  décidé  à  risquer  sa  vie  pour  sauver  ses  frères  des 
Pays-Bas,  et  pour  dédommager  la  France,  par  une  glo- 
rieuse conquête,  des  maux  qu'il  avait  contribué  à  loi 
faire;  il  aimait  mieux  (ses  bourreaux  eux-mêmes  l'ont 
reconnu  *)  mourir  que  de  recommencer  la  guerre  civile, 
et  il  était  convaincu  que  le  retour  de  la  guerre  civile  ne 

— Mém.  de  l'EsUt  de  Fnnoe  lona  Charles  IX,  t .  I,  ^  45.— De  Thov,  1.  L,  t.  III. 
p.  66.  _  DaviU,  t.  1,  p.  543.  —  Ta  vannes  assure  qae  toot  cela  est  Un;  ({m 
Lignerolles,  mécontent  de  se  voir  supplanté  auprès  du  duc  d'Anjou  parVilleqnier, 
s'éuit  insinué  dans  la  faveur  du  roi,  et  l'excitait  a  s'afTranchir  de  la  tutelle  de  b 
Kine  mère.  «  Sa  Majesté,  non  capable  de  ce  grand  dessein»  le  ndlt  à  sa  nèif. 
«  laquelle,  d'accord  arec  ses  enfanU»  fit  tuer  LigneroUes.  sAnc.  collect.,  t.  XXVII, 
p.  215.  Suivant  une  troisième  version^  Charles  IX  aurait  puni  LigneroUes  dVoe 
intrigue  galante  qui  offensait  la  majesté  du  trône,  et  dont  Théroîne  étsit  h 
reine  mère  elle-méffle.  De  Tbou,  t.  lU»  p.  66.  —  L'histoire  du  fort,  poorlMa 
des  raisons,  parait  invraisemblable  ;  cependant  il  importe  d'observer  que  le  ré- 
dacteur des  mémoires  de  Tavannes,  tout  en  niant  qu'alors  la  Saint-Barthélemilit 
déjà  pourp^ntiê ,  semble  se  couper  dans  un  passage  asseï  équivoque,  où  il  fuHe 
d^une  invention  de  son  père  pour  un  tournoi,  et  d'un  retranehemêni,  o4  to  «• 
i0Ula%i$  entrée  êuuênt  voulu  «tire  âokort  (  Ane.  collect.,  t.  XXVII,  p.  240).  A« 
reste,  si  l'on  eut  jamais  une  telle  idée,  on  ^abandonna  comme  trop  hasardeus 
à  eiécater, 

<  Tavannos,  ap.  anc.  coUcct.  t.  XXVII^  p.  f  22. 
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pouvait  être  prévenu  que  par  une  guerre  étrangère  *.  Dès 
qo'il  frut  voir  une  chance  sérieuse  d^amener  le  roi  à  en- 
treprendre  cette  guerre,  il  partit  pour  la  cour.  L^opinion 
où  il  était  que  la  cour  imputait  au  roi  d^Espagne  la  mort 
d'Elisabeth  de  France,  contribua  beaucoup  à  lui  faire 
croire  Charles  IX  vraiment  disposé  à  entrer  en  lutte  avec 
Philippe  II  (Mém.  de  l'Estat  de  France,  t.  I,  p.  5).  Les 
princes  protestants  ne  suivirent  pas  Coligni.  Jeanne  d'AI- 
bret  remercia  vivement  le  roi  de  Thonneur  quMI'faisait  à 
son  fils,  et  poursuivit  la  négociation  du  mariage,  mais  ne 
sortit  pas  de  la  Rochelle.  Le  prince  de  Navarre  était  en 
Béarn;  les  chefs  des  réformés  jugèrent  prudent  de  ne  pas 
se  livrer  tous  ensemble  '. 

L^amiral  arriva  le  48  septembre  à  Blois';  les  Guise 
elle  duc  de  Montpensier  lui  avaient  quitté  la  place.  Lors- 
que Tamiral  voulut  embrasser  les  genoux  du  roi,  Char- 
les IX  le  releva,  lui  serra  la  main,  Tappela  son  père,  a  Nous 
V008  tenons  maintenant,  lui  dit-il  en  riant,  vous  ne  nous 
échapperez   plus  *.    »  Ce  langage  équivoque  étonna  et 

'  «  Je  nif  bien  ce  qnMI  m'en  dit  i  la  Rochelle»  Toyent  bien  le  caractère  de  mi 
f  hognenotif  que,  fTil  ne  les  occnpott  et  amnsoit  an  dehors,  ponr  le  lenr,  lU  re- 
c  eommenoeroient  à  broniller  an  dedans,  tant  il  lea  eognoisfolt  brontlloni,  re* 
c  aioanu,  frétillants  et  amateurs  de  picorée.  »  BrantAme,  Vie  de  Vtmirmt  de 
CUiilUm. 

'  La  pinpait  des  historiens  modernes  font  Tenir  Jeanne  et  son  fils  à  la  conr 
ivec  Collai,  on  même  ayant  loi.  La  comparaison  attentire  des  témoignages  con- 
temporains Bons  a  prouvé  le  contraire, 

'  Cette  date  est  donnée  par  Pémssis,  BM,  des  g^tfirtê  im  eomti  V$n«iiiin,  ds 
frwêmeê,  d$  Languedoc,  ttc,  p.  4  59  ;  dans  le  recueil  da  marquis  d'Âobais,  t.  L 
L'eurrage  contemporain  de  Pémssis  aide  i  fiier  quelques  dates  importantes  de 
cette  époque. 

*  Mém.  de  l'estac  de  France,  1. 1,  r<  54,  ▼•.  —  De  Thon,  t.  UL,  1.  L,  p.  67. 
—  D'ànhigné  prétend  que  le  roi  tint  ce  propos  à  l'amiral,  après  Irots  emftms- 
Mdsi  si  urne  joue  collée  à  Vautre,  Col.  527.  Les  Mémoiras  de  ITiUt  de 
France,  1. 1,  ^  51,  v",  ▼enlent  que  la  mort  de  Coligni,  au  moment  de  son  arri* 
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inquiéta  un  moment  Coligni  ;  mais  les  actions  du  roi 
donnèrent  h  ses  paroles  Pinterprétaiion  la  plus  favorable. 
Charles  IX  témoigna  un  vif  intérêt  pour  tout  ce  qui  regar- 
dait Tamiral  :  <i  Monsieur  Tamiral,»  dit  Brantôme,  Qcestoit 
ce  pauvre,  d^autant  qu^il  avoit  eu  toujours  plus  de  souci  de 
ce  la  vertu  que  des  biens.  »  Charles  IX  lui  fit  un  présent  de 
400,000  livres,  et  comme  cadeau  de  noces  *  et  conmie 
dédommagement  du  sac  de  Châlillon-sur-Loing ,  pillé 
pendant  la  guerre.  Il  lui  octroya  pour  un  an  le  revenu 
des  bénéfices  du  feu  cardinal  de  Châtillon,  et  combla  de 
libéralités  son  gendre  Téligni  et  les  gentilshommes  de  sa 
suite.  Coligni  fut  bien  moins  sensible  à  ces  faveurs  pécu- 
niaires qu^aux  faveurs  politiques  qui  les  accompagnèrent  ; 
le  roi  lui  rendit  sa  place  au  conseil,  le  consulta  sur  toutes 
choses,  lui  accorda  des  requêtes  qu'il  avait  refusées  au 
duc  d^ Anjou  et  à  la  reine  mère  elle-même.  Au  bout  de 
peu  de  jours,  les  courtisans,  toujours  si  prompts  à  recon- 
naître d\où  souffle  le  vent  de  la  faveur,  ne  s^adressaient 
plus  à  d'autre  intermédiaire  qu'à  Tamiral.  Le  roi  ré- 
pondit de  la  façon  la  plus  satisfaisante  au  cahier  présenté 
par  les  députés  des  églises  réformées  touchant  Texécutioa 
de  redit  de  Saint-Germain  (>I4  octobre).  (Mém.  de  FEs- 
lat  de  France,  t.  I,  P  54,  v«.) 
La  grande  affaire,  c'était  la  guerre  contre  PEspagne; 

vée^  ait  été  débattue  dans  le  oomet*/  ieeret  ;  mais  on  jugea  qu'il  ne  fallait  paa  frap- 
per sans  tenir  les  princes  et  tous  les  chefs. 

'  Le  grave  GoHgni  venait  de  se  remariée  avec  les  circousUnces  les  plus  rens* 
nesqnes.  Une  noble  dame  de  Savoie,  rbërltiére  d'Entremonts,  s'était  éprise  de 
Tamiral  sur  sa  renommée  ;  elle  voulut  devenir,  comme  elle  disait,  la  MëHia  àt 
ce  iiotieeaii  Cahn,  et,  malgré  les  défenses  rigoureuses  du  duc  de  Savoie*  aen  su- 
zerain, elle  s'écbappa  de  Savoie,  et  vint  épouser  Coligni  à  la  Rochelle  (  mars  4  571  ). 
Le  roi»  a  cette  occasion,  écrivit  à  Philibert-Emmanuel  en  faveur,  noa-seulemeot 
de  la  dame  d'Entremonts,  mais  des  sujets  de  Savoie  qui  avaient  porté  les  araws 
pour  les  protestants  français  (septembre  4  574  }. 
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le  mariage  du  prince  de  Navarre  n^était  pour  Coligni  que 
Taccessoire.  Uaccueil  que  fit  Charles  IK  aux  plans  de 
Coligni  dépassa  toutes  les  espérances  du  vieux  guerrier. 
Ces  plans  étaient  bien  faits^  au  reste  y  pour  enflammer 
rimagination  d^un  jeune  roi  :  rien  de  plus  grandiose  que 
les  desseins  conçus  par  Tamiral  afin  de  prévenir  le  retour 
des  maux  de  la  France,  en  employant  à  relever  sa  gran* 
deur  et  sa  gloire  tous  ces  bras  qui,  depuis  dix  ans,  déchi* 
raient  ses  entrailles,  tous  ces  hommes  turbulents  et  in- 
trépides pour  lesquels  le  repos  était  devenu  un  supplice  et 
la  guerre  un  besoin.  Les  frontières  de  la  France  portées 
JQsqu^à  Tembouchure  de  TEscaut;  son  patronage  jusqu^à 
rimbouchure  de  TEms;  les  provinces  wallonnes  et  fla- 
mandes réunies  à  la  couroone;  la  Hollande,  la  Zélande 
et  la  Frise  indépendantes  sous  le  protectorat  des  Nassau, 
alliés  de  la  France  ;  la  marine  française  puissamment  or- 
ganisée ;  TEspagne  assaillie  non-seulement  aux  Pays-Bas, 
mais  dans  les  Indes  ;  la  France  pénétrant  à  son  tour  dans 
ce  nouveau  monde  que  lui  avaient  fe^mé  jusqu'alors  ses 
orgueilleux  voisins  :  tels  étaient  les  tableaux  que  déroulait 
Coligni  aux  yeux  de  Charles  IX,  La  pensée  de  disputer 
rÂmériqué  à  ses  conquérants  n'était  pas  nouvelle  che2 
Coligni  :  dès  '1555,  il  avait  essayé  de  fonder  une  colonie 
au  Brésil  (  V.  notre  t.  IX,  p.  609)  ;  en  4662  et  4564,  il 
avait  dirigé  deux  expéditions  vers  la  Floride,  région  encore 
inoccupée  par  les  Européens  ^  ;  et,  tout  récemment^  quel- 

*  Là  première  M^èdiiioo,  composée  de  doia  nmbêrgu,  mit  à  la  voile  le  i  S 
(éftier  4562»  aooi  le  oommeAdemeet  de  Jeeo  Rib«ud|  de  Dieppe  :  Jeta  lUbead 
pireoonit  las  o6tes  des  pays  maritimes  qu'on  appelle  eajourd'hoi  Floridoi  Géor- 
f^  «t  Gatolloe>  donna  à  tontes  iee  rivières,  à  tous  les  liens  remarqnables»  des 
Mais  français  qu'ils  n'ont  pas  conservés,  bâtit  dans  la  Caroline  du  Suà  une  petit» 
iottcRsie  qu'il  nomma  Gharlcs^Fort,  y  laissa  garnison  et  retourna  en  France; 
mti»  h  guerre  civile,  qui  avait  éclaté  sur  ces  entrefaites,  fit  oublier  la  petite  co* 
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ques  semaines  avant  de  quitter  la  Rochelle,  il  avait  ex- 
pédié de  ce  port  une  petite  escadre  chargée  d^aller  recon- 

IoDi«  ;  la  misère  y  amena  la  diicorde  ;  bref,  elle  était  tout  a  fait  rainée^  et  k  tort, 
abandonné,  lonqoe  après  la  paix  de  4565»  Goligni  chargea  le  capiulne  Laodo- 
ntére  d'y  mener  du  renfort.  Landoniére  partît  du  Havre  avec  trois  bfiUmsnU 
(avril  4564)*  construisit  une  nouvelle  forteresse,  fit  alliance  avec  plniieun  jm- 
raouitit  ou  chefs  des  indigènes.  L'indiscipline  des  soldats  et  des  matelots  fit  per- 
dre tout  le  fruit  de  ces  heureux  commencements  :  malgré  leurs  chefs,  ils  provo- 
quèrent» par  leurs  incursions  maritimes,  les  Espagnols  des  Antilles,  et  attirèrent 
ainsi  sur  la  colonie  naissante  un  orage  qui  Técrasa.  An  moment  où  Jeao  &i- 
bsnd  vensit  d'amener  de  Dieppe  sept  navires  portant  trois  cenU  colons,  avec 
leurs  femmes,  leurs  enfants,  leurs  instruments  de  travail  j  une  escadre  espagnole, 
conduite  par  Pedro  Melendez  de  Avila,  jeta  sur  la  c6te  un  corps  de  troupes  qai 
surprit  Charles-Fort,  et  massacra  presque  tons  les  colons  sans  distinction  do  seie 
ni  d'âge.  Landonière,  avec  deux  des  navires  français,  parvint  li  gagner  le 
large  ;  les  autres  furent  brisés  à  la  cète  par  une  tempête  :  les  équipages  se  rendirent 
aux  Espagnob  par  une  capitulation  qui  fut  indignement  violée  ;  Melendes  fit 
égorger  Jean  Ribaud  et  tous  ses  compagnons,  et  suspendre  leurs  cadavres  à  des 
gibets,  avec  cette  inscription  :  Psfsdiif ,  non  comme  Franchit,  mai$  comwu  kM- 
êiquet  (septembre  4565).  Presque  tontes  les  victimes,  au  nombre  de  huit  oi 
neuf  cents,  appartenaient,  enelfet»  à  la  religion  réformée.  L'amiral  et  le  parti 
huguenot  réclamèrent  vengeance  ;  mais  la  cour  de  France  ne  demanda  raison  a 
Philippe  II  de  cet  attentat  que  pour  la  forme  :  bien  que  Ribaud  et  Lando* 
nière  n'eussent  agi  que  sur  commission  du  roi,  Catherine,  ^  ce  que  nous  apprei- 
nent  les  manuscriU  de  Granveile  (an.  4565,  pièce  LXXIY)»  avait  en  la  lâcheté 
de  désavouer  l'entreprise  de  Floride,  aux  premières  plaintes  portées  par  TEi- 
pagne  contre  cette  usurpation  de  ses  droits  imaginaires  sur  ce  pays.  On  ne  doeta 
pas  que  les  Guise  et  leurs  amis  n'eussent  instruit  Philippe  II  du  second  voysge 
de  Jetn  Ribaud,  et  que  Melendes  n'eût  combiné  son  attaque  sur  les  renseigne' 
ments  venus  de  France.  —  Un  simple  particulier  fit  ce  que  le  gouvemementlBe 
voulait  pas  faire,  et  vengea  l'honneur  et  le  sang  de  la  France  :  un  gentilhonmie 
protestant  de  Gascogne,  Dominique  de  Gouiiguet,  équipa  trois  petits  bâtiments 
à  UB  frais,  trompa  la  vigilance  de  Montluc,  qui  avait  ordre  de  s'opposer  a  toots 
entreprise  de  ce  genre,  partit  de  Royan  avec  une  poignée  de  braves,  le  22  aoât 
4567,  descendit  en  Floride,  rallia  autour  de  lui  les  sauvages,  qui  aimaient  Ici 
Français  et  détesUient  les  Espagnols,  surprit  i  son  tour  Charles-Fort  et  dcax 
autres  forteresses  bâties  par  Melendes,  et  traita  les  Espagnols  comme  ils  avaisnt 
traité  les  compagnons  de  Jean  Ribaud  :  les  vaincus  furent  accrochés  à  des  arbrei, 
ayec  cette  inscription  :  PsimIus,  non  eommo  Btpagnois,  mtn$  eommo  nssassiM.  !>« 
Gourgues  repartit  après  avoir  ruiné  les  forts  qu'il  ne  pouvait  garder,  et  revint  en 
France  au  mois  de  juin  4568.  Il  trouva  la  eour  tout  occupée  de  complots  oonirc 
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naître  les  Anlilles,  et  de  préparer  des  moyens  d^attaque 
contre  ce  vaste  archipel  (4  juillet). 

Le  parti  des  politiques  secondait  l'amiral  avec  ardeur  : 
ce  parti  se  grossissait,  depuis  quMI  semblait  avoir  la  pré* 
pondérance,  de  toutce  qui  se  rallie  volontiers  au  plus  fort  ; 
quelques-uns  même  des  favoris  italiens  de  Catherine, 
entre  autres  son  parent  Strozzi,  s'il  en  faut  croire  Ta* 
vannes,  inclinaient  à  la  guerre  contre  TEspagne.  Strozzi 
s'était  fait  promettre  par  le  roi  le  commandement  d'une 
expédition  navale  qui  devait  s'assembler  aux  environs  de 
la  Rochelle  pour  aller,  disàit-on,  descendre  en  Flandre,  et 
il  s'efforçait  de  gagner  Catherine  elle-même  aux  vues  des 
politiques.  Tavannes  prétend  que  la  reine  mère  fut  ébran- 
lée; lui  seul  le  dit,  et  cela  n'est  pas  vraisemblable;  mais 
ce  dont  on  ne  peut  guère  douter,  c'est  que  Catherine  n'ait 
commencé  de  prendre  l'alarme,  quoique  ce  même  Ta- 
vannes assure  que  la  reine  mère,  connaissant  «  comme 
elle  possédoit  son  fils,  ses  humeurs  et  gouverneurs,  ne  se 
doonoit  peine  de  ses  opinions,  s'assura nt  les  pouvoir 
changer  en  un  mouvement  \  »  Charles  IX  ne  pouvait 
plus  se  passer  de  Coligni,  et,  l'amiral  s'étant  retiré  dans 
son  manoir  de  Châtillon,  le  roi  le  rappela  plusieurs  fois 
auprès  de  lui  dans  le  courant  de  l'automne  et  de  l'hiver. 
Le  jeune  duc  de  Guise,  peu  confiant  dans  les  protesta- 
tions secrètes  de  Catherine,  et  peu  docile  aux  conseils  du 
cardinal  de  Lorraine,  ne  contenait  qu'à  grand'peine  son 

kt  bvgiMooU,  fut  tniti  intaque  en  crimiBel  d'état,  et  faillit  être  lirré  i  Phi- 
lippe II«  en  récompense  de  la  génèreuM  action!  La  paix  de  4570  et  le  change- 
■ent  de  la  politiqoe  royale  lemblaient,  k  Tépoque  oà  noas  sommes  paryenns,  rou- 
vrir &  de  Goorgnes  une  carrière  de  gloire.  Voy.  les  pièces  réimprimées  dans  le 
t.  VI  des  Archives  curieuses,  la  relation  dn  capitaine  Laudoniére»  et  de  Thon, 
LXUV. 
•  Ane.  collect.,  t.  XXVU,  p.  205-224  • 
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courroux,  se  plaignait,  remuait,  se  montrait  k  Paris  en 
grand  cortège.  Le  roi  lui  envoya  un  nouveau  formulairt 
de  paix  et  de  concorde  avec  l^amiral  ;  Guise  fut  obligé  de 
le  signer  (Mém.  de  TEstatde  France^  U  I,  ^54). 

La  disgrâce  des  princes  lorrains,  le  crédit  de  Tamirai, 
les  alliances  protestantes  où  s'engageait  le  roi,  excitaient 
une  extrême  agitation  à  Paris,  en  France,  en  Europe.  Le 
parti  de  la  Réforme  n'osait  s'abandonner  sans  réserve  à  la 
joie  d'une  révolution  si  peu  espérée  :  le  parti  ultra-catho- 
lique frémissait  de  crainte  et  de  colère  ;  les  prêcheurs 
déclamaient  avec  furie;  le  prédicateur  même  du  roi,  Sor- 
bin  de  Sainte-Foix,  s'attaquait  publiquement  à  Charles  IX, 
etnecraignait  pas  d^exhorter  leducd'Anjou  à  entreprendre 
l'œuvre  d'extermination  abandonnée  par  son  frère,  a  non 
«  sans  lui  donner  quelque  espérance  de  laprimogéniture, 
a  comme  Jacob  Tavoit  eue  sur  son  frère  Esaû  \  »  Les 
masses  populaires  n'étaient  malheureusement  que  trop 
accessibles  aux  instigations  des  factieux  et  des  fanatiques. 
Uniquement  préoccupées  d'une  pensée  fort  légitime,  la 
défense  de  leur  culte,  elles  croyaient  ce  culte  plus  en  pé- 
ril qu'il  ne  l'était  réellement,  et  la  passion  religieuse 
qui  les  absorbait  ne  leur  permettait  pas  de  comprendre  la 
grandeur  et  le  patriotisme  des  plans  de  Tamiral  :  elles 
ne  voyaient  pas  que  le  parti  politique  et  national  qui  se 
formait  en  dehors  des  deux  factions  ultramontaiue  et  cal- 
viniste contiendrait  les  huguenots  en  s'alliant  avec  eux, 
et  que  la  conquête  de  la  Belgique  ne  fortifierait  pas  tant 
les  huguenots  qu^on  le  prétendait ,  la  plupart  des  Beiges 
étant  encore  catholiques,  quoique  hostiles  aux  Espagnols, 


«Le  Tocsin  contre  lef  massacreurs  ;  Reims,  4579;  réimprimé  ap.  ArciiiT« 
furieuses,  t.  VII,  p.  84 . 
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et  le  calvinisme  n'ayant  véritablement  la  majorité  que 
dans  les  provinces  néerlandaises  au  nord  de  rEscaut  et 
du  Rbin.  Le  clergé  s'attachait  à  décrier  dans  Tesprit  du 
peuple  la  guerre  impie  que  préparaient  les  hérétiques 
contre  le  défenseur  delà  foi,  contre  Philippe  II,  au  mo- 
ment où  ce  pieux  monarque  venait  de  remporter  sur  les 
infidèles  une  des  plus  glorieuses  victoires  que  Dieu  eût 
jamais  accordées  aux  armes  chrétiennes. 

Les  Turcs,  après  avoir  enlevé  à  la  chrétienté  Tile  de 
Chypre  *,  si  longtemps  gouvernée  par  des  princes  fran- 
çais et  depuis  passée  sous  le  gouvernement  des  Vénitiens, 
venaient  de  perdre  sur  les  côtes  de  la  Grèce,  dans  le  golfe 
de  Lépante,  une  terrible  bataille  contre  les  flottes  com- 
binées de  TEspagne,  de  Venise  et  des  autres  états  italiens 

*  Cette  guerre  de  Chypre  avait  été  une  grande  faate  de  la  part  des  Tares, 
DiDs  rhirer  de  4  568  k  4  569,  les  Mores  de  Grenade,  poussés  au  désespoir  par  des 
lois  Dourelles  qui  proicrlraleot  leor  costume,  leur  langue»  leurs  usages*  jusqu'à 
le&rs  bains  et  lears  ablutions,  et  les  contraignaient  d'adopter  en  toutes  choses  les 
coQiomes  espagnoles,  s'étaient  soulevés  avec  fureur  dans  les  Âlpu^arrai ,  avaient 
proclamé  un  roi  nommé  Aben-Uumeya,  relevé  l'étendard  du  prophète^  et 
ioToqaé  le  secours  des  Africains  et  des  Tores.  La  force  manqua  aax  Africains,  la 
volonté,  au  sultan  :  le  grand  Soliman  eût  saisi  avec  transport  une  telle  occasion 
de  frapper  le  plus  implacable  ennemi  de  l'islamisme  au  cœnr  de  sa  puissance  ;  le 
(oltin  Sélim  II,  son  successeur,  aima  mieux  se  jeter  sur  les  possessions  des  V^ 
nitieos,  qui  ne  l'avaient  pas  provoqué,  et  laissa  écraser  les  malheureux  monta- 
gnards des  Âlpuxarras,  dont  Tinsurrection  se  fût  infailliblement  étendue  parmi 
ies  Horesquea  de  Marcie  et  de  Valence,  à  la  première  apparition  d'ane  flotte 
tonpie.  Sélim  enleva  aux  Vénitiens  Chypre  et  une  partie  de  la  Dalmatie  ;  mais 
M  flotte  fut  presque  entièrement  détruite  dans  une  bataille  où  toutes  les  forces 
maritimes  de  l'empire  othoman  furent  engagées  contre  toutes  celles  de  l'Espagne 
et  de  ritalie,  que  commandait  en  chef  don  Jaan  d'Autriche,  fils  naturel  de 
Charles- Quint,  déjà  célèbre  par  la  défaite  des  rAelln  de  Grenade.  Pins  de  deux 
cents  galères  turques  furent  prises  ou  brûlées  :  la  supériorité  àts  équipantes  et  de 
l'armement  des  chrétiens,  et  surtout  la  supériorité  des  arquebusiers  espagnols  sur 
les  archers  musulmans^  décidèrent  cette  victoire,  dont  les  discordes  des  Espa* 
gnols  et  des  Vénitiens  ne  permirent  pas  de  tirer  grand  parti.  De  Thou,  1.  LIV, 
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(7  octobre  4574).  L^immeDse  désastre  des  infidèles  eni- 
vrait tous  les  peuples  catholiques  :  ce  n'étaient  que  pro- 
cessions, que  cantiques  d'actions  de  grâces;  on  racontait 
que  le  pape  avait  vu  eu  extase  la  victoire  des  chrétiens, 
tandis  que  les  armées  étaient  aux  prises.  La  faction  espa- 
gnole sut  tirer  parti  de  cette  effervescence.  Le  pape,  qui 
avait  fort  mal  accueilli  les  premières  ouvertures  de  la 
cour  de  France  relativement  au  mariage  de  la  sœur  da 
roi  avec  un  hérétique,  et  qui  avait  protesté  qu'il  n'accor^ 
derait  point  de  dispense  de  parenté,  ne  se  contenta  pas  | 
d'écrire  à  Charles  IX  et  à  Catherine  des  lettres  fort  éner- 
giques :  il  envoya  en  France  le  cardinal  d'Alexandrie,  i 
son  neveu,  avec  mission  de  faire  abandonner  le  projet 
de  mariage  et  d'amener  le  roi  à  entrer  dans  la  saink  ligw 
contre  le  Turc  ^  Le  légat  fut  reçu  avec  de  grands  hoQ- 
neursy  mais  n'obtint  rien  :  seulement^  lorsqu'il  prit  congé 
du  roi,  Charles  IX,  dit-on,  lui  jura  n'avoir  d  autre  but 
que  le  triomphe  de  l'Église,  et  déclara  que  ses  actes  jus- 
tifieraient bientôt  ses  paroles;  que  le  mariage  de  sa  soeur 
était  nécessaire  dans  l'intérêt  même  de  la  religion  (fin  fé- 
vrier 4572).  Les  historiens  ne  sont  pas  d'accord  sur  cet 
entretien  du  roi  et  du  légat  :  ils  le  sont  sur  les  assurances 

I  Voy.  la  lettre  de  Pie  V  da  25  janvier  4572  :  Lettres  de  Pie  Y,  1.  V,  Ul  45* 
édit.  Goubav.  Le  cardinal  d'Alexandrie  avait  été  précédé  &  la  coar  par  lecardioii 
Lonif  d'Eite,  neven  de  l'ancien  légat  Hippolyte  d'Esté,  et  hériiier  de  sei  ridi«f 
bénëScet  en  France  et  de  son  titre  de  protecteur  de  France  à  Eome.  Jkm  h 
suite  de  Louis  d^Ecte,  figorait  on  jeune  homme  qui  commençait  de  s'élever  à  im 
éclatante  renommée:  c'était  le  Tasse.  M.  Valéry  a  réuni,  dans  ses  CfÊriotUkd 
ÀnêedatêsHaliênmet,  p.248etsaiv.  (Paris,  4842),  les  détails  les  plus  intéres- 
sants sur  le  séjour  du  Tasse  en  France,  sur  $e%  relations  avec  Charles  IX,  Rso* 
•ard,  etc.  Le  Tasse  resta  une  année  entière  en  France  :  les  sentimenu  lei  pl« 
caractéristiques  que  l'on  remarque  dans  ses  lettres  sont,  il  faut  bien  l'avouer,  ob« 
■sseï  grande  malveillance  pour  les  Français,  et  un  ardent  fanatisme.  Le  peéK 
de  la  réaction  catholique  appelait  et  approuva  la  Saint-Barthélemi. 
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(joe  le  l^al  reçut,  en  partant,  de  la  reine  mère  et  du 
daud'ÂDJou  \ 

Le  gouvernement  français  continuait  cependant  à  mar- 
cher dans  la  même  voie.  A  la  vérité,  le  mariage  du  duc 
d'Anjou  avec  la  reine  d^Angleterre  était  manqué  ;  le  duc 
Henri  avait  pour  la  première  fois  résisté  à  sa  mère  :  excité 
par  Tavaones  et  par  ses  autres  confidents,  il  avait,  dès 
le  commencement  des  négociations,  prié  le  roi  son  frère 
de  déclarer  à  la  reine  mère  qu'il  n^épouserait  jamais 
Elisabeth,  «  d'autant  qu^il  avoit  toujours  si  mal  ouipar- 
«  1er  de  son  honneur,  qu^il  penseroit  être  déshonoré  et 
«  perdre  toute  réputation.  »  Lùvierge  reine  passait  en  effet 
pour  entretenir  des  relations  plus  qu'équivoques  avec  le 
comte  de  Leicester.  Anjou  se  relftcha  un  peu  de  sa  suscep- 
tibilité h  cet  égard,  mais  souleva  d'autres  difficultés  quant 
a  la  religion  :  il  réclama  une  publique  assurance  d'^avoir 
le  libre  exercice  du  culte  catholique  dans  sa  chapelle  ; 
Elisabeth  ne  voulut  point  prendre  d'engagement  publiCy 
et  Anjou  ne  voulut  pas  se  contenter  de  la  parole  de  la 
reine'.  La  négociation  fut  rompue  vers  l'automne;  mais 
Catherine  essaya  aussitôt  de  la  renouer  au  profit  du  duc 
d'AlcAçon,  le  plus  jeune  de  ses  fils  :  souhaitant  ardem- 
ment d'avoir  te  royaume  d'Angleterre  pour  un  de  ses  enfants^ 
comme  elle  ledit  dans  sa  lettre  du  10  février  4574  à  la 
Mothe-Fénélon,  dès  qu'elle  avait  vu  la  répugnance  d'An- 

'  DeTboa,  1.  LI.  t.  UI,  p.  96.  —  DaviU,  1. 1,  I.  Y,  p.  517.  —  Mëm.  de 
i'£itil  de  France,  1. 1,  f"  450. 

*  Reciieil*meniuc.  dei  lettres  de  Catherine  de  Médicls  :  Bibliothèque  reyale. 
Uu.  des  40  février  et  25  juillet  4574 ,  à  VambMsadeur  la  Mothe-Fénéion.  Voy. 
SMi  Tavannes.  anc.  coHect.,  t.  XXVII,  p.  209.  —  D'après  la  correspoadaoce 
d'Elisabeth  et  de  ses  miniftCres  avec  Walsiogham»  ambassadeur  en  France,  Eli* 
nbetb  ne  promit  jamais  rieoçiMMil  à  la  muf»  Voy.  Mémoires  de  Iiievers,  t.  I. 
p>  479ettuivantef. 
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jou^  elle  9yaU  songé  au  doc  François  d'AlanfMy  fui  ai 
sera  pas  si  difficiley  ajoute*t-elle  ;  Alençon  était  aussi  bien 
disposé  pour  les  huguenots  que  son  frère  d^ Anjou  leur 
était  hostile,  et  témoignait  h  l'amiral  une  afEecUou  très- 
vive  ;  majs  son  âge  et  celui  d^Élisabeth  (  il  avait  seiee  ans, 
Élisabeib,  trente-huit)  rendaient  la  proposition  au  moins 
fort  bizarre. 

Catherine,  cependant,  ne  renonçant  point  à  trooTer 
une  couronne  pour  son  enfant  de  prédilection,  tourna  ses 
regards  vers  une  monarchie  élective  avec  laquelle  Is 
France  n^avait  eu  jusqu'alors  que  bien  peu  de  rapports 
diplomatiques,  vers  la  Pologne,  dont  le  roi  Sigismond  II 
était  vieux  et  malade,  et  commença  de  préparer  de  loin 
Téleclion  du  duc  d^ Anjou  au  trône  des  Jagellons  \ 

La  négociation  la  plus  importante,  celle  du  mariagedela 
princesse  Marguerite,  avait  continué  durant toutThiver de 
"1571  à  "1572.  Coiigni,  tout  à  fait  persuadé  de  la  sincérité 
du  roi,  pressait  Jeanne  d'Albret  de  venir  à  la  cour  aree 
son  fils.  La  reine  de  Navarre  était  en  proie  à  de  enielles 
perplexités  :  l'intérêt  politique  de  sa  maison  et  de  son 
parti  la  poussait  en  avant;  la  fausseté  bien  connue  de  €«' 
therine,  la  crainte  des  attaques  qui  seraient  dirigées  contre 
la  religion  du  prince  de  Navarre,  la  retenaient;  ses  con- 
seillers accoutumés,  ses  ministres,  ses  docteurs,  ne  fai- 
saient que  redoubler  ses  anxiétés  par  leurs  divisions. 
Jeanne  suivit  Texemple  et  les  conseils  de  Tamiral  :  elle  se 
rendit  à  Blois,  le  Â  mars  4572;  mais  elle  n'amena  pas 
encore  son  ûls.  Le  roi  Taccueillit  avec  tendresse.:  il  Tap- 

*  Cftlhcrioe  avait  ea  une  idée  bien  plus  extraordinaire  :  c*était  de  traiter  iret 
la -Grand  Tare  de  la  loiiYeraineté  d'Alger  pour  le  duc  d*Anjoa.  Le  mltan  Sélin 
n'avait  paint  pam  trèf-élcrignë  de  recevoir  lei  Français  en  Arriqne,  pour  lei  op- 
paser  aax  Espagnols;  mais  le  tniifU  et  les  ulémas  firent  rompre  les  ni^octf 
tions,  D'Anbigné,  col,  564;  de  Tlion»  1.  LUI,  t,  IIIi  p,  454. 
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pela  ia  grâmttmtè,  sm  têvt^  $amieiucaimA;  maisi»  pré^ 
teod  que,  le  soir,  il  demanda  ao  riant  à  la  reioe  mère  a^l 
n  avait  poM  bism  joué  son  purêonnage  :  «  Laisaez-moi  faire,» 
auraitf^il  ajouté  ;  «  je  voua  leaamèoerai  tous  au  filet  \  » 
Oo  ne  comprend  pas  aisément  oomment  un  tel  propos, 
tenu  sans  doute  en  tête  à  tôte  par  le  fils  à  la  mère,  a  pu 
parvenir  jusqu^aux  écrivains  qui  nous  Toot  rapporté. 

Ce  qui  est  plus  certain,  ce  sont  les  ennuis  et  les  tracas^ 
séries  par  lesquelles  Catherine  fit  expier  a  la  reine  de 
Navarre  les  caresses  de  Charles  IX.  Catherine  s^efforçait, 
pr  des  subtilités,  des  faux-fuyants,  des  surprises  de  toute 
espèce,  d'imposer  à  Jeanne  les  conditions  qui  convenaient 
a  ses  vues,  et  la  faisait,  pour  ainsi  dire,  mourir  à  coups 
d'épingles.  La  violente  Jeanne  était  obligée  d'exercer  sur 
elle-même  la  contrainte  la  plus  douloureuse  pour  ne  pas 
éclater  à  chaque  instant  et  tout  rompre.  —  «  Je  suis  en 
«i  mal  d'enfant  I  écrivait-elle  à  son  fils. . .  Vous  pouvez  dire 
a  que  ma  patience  passe  celle  de  Griselidis...  Je  n^ai  nulle 
«  liberté  de  parler  au  roi  ni  à  Madame  (Marguerite), 
«  mais  seulement  à  ia  reine  mère,  ^ui  ne  traite  à  la  four^ 
^  cke...  1»  Rien  n'est  frappant  comme  le  tableau  que  la 
plume  énergique  de  Jeanne  traee  de  cette  cour  où  la  four* 
berie  se  cachait  sous  le  masque  de  la  légèreté,  où  la  licence 
ne  prenait  plus  la  peine  de  se  cacher.  «  Madame  (Mer- 
<i  guérite)  est  belle  et  bien  ad  visée,  et  de  bonne  gr&eoi 
«  mais  nourrie  en  la  plus  maudite  et  corrompue  compa- 
«  gnie.  Ce  ne  sont  pas  les  hommes,  ici,  qui  prient  les 
«  femmes,  ce  sont  les  femmes  qui  prient  les  hommes.  Si 
d  vous  j  étiez,  vous  n'en  échapperiez  jamais  sans  une 

'  Mém.  de  rEsUt  de  France»  t.  X.  (•  4 12,  t«.— J»«nitl  de  Pierre  de  l'EMoUei 
m,  de  WM.  ChempoUioB,  p.  34, 
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«  grande  grâce  de  Dieu.  »  Henri  IV  n^était  pas  destiué, 
en  effet,  à  échapper  à  ce  genre  de  péril  ! 

Les  mœurs  de  la  cour  inspiraient  tant  d'effroi  à  Jeanne, 
qu'elle  ne  voulait  y  faire  venir  son  fils  qu'à  la  dernière 
extrémité,  et  pour  «  faire  Toffioe  qui  ne  se  fait  point  par 
«  procureur  \  » 

La  difQculté,  entre  Jeanne  et  Catherine,  portait  sur  le 
cérémonial  et  sur  le  lieu  du  mariage.  La  reine  mère  exi- 
geait que  le  cérémonial  fût  catholique,  et  que  le  mariage 
fût  célébré  à  Paris.  Jeanne  ne  voulait  pas  entendre  par- 
ler de  messe,  et  eût  souhaité  tout  autre  lieu  que  Paris^ 
sachant  bien  la  haine  des  Parisiens  pour  les  huguenots. 
Mais  le  roi  insista,  «  alléguant  qu'on  avoit  accoustuméde 
«  faire  les  nopces  des  filles  de  rois  en  la  ville  capitale  du 
a  royaume,  et  qu'il  entendoit  que  le  principal  lieu  de 
«  France  feust  le  théastre  où  Ton  vist  l'affection  qu^il  avoit 
«  à  la  paix.  (  Mém.  de  l'Estat  de  France,  1. 1,  f«  À  52,  v»).  » 

Jeanne  céda  sur  ce  point,  et  l'on  convint  d'un  moyen 
terme  quant  à  la  cérémonie.  Le  roi  ne  parlait  qu'avee 
colère  de  l'obstination  du  pape  à  refuser  la  dispense. 
a  Ma  tante,  dit-il  un  jour  à  la  reine  de  Navarre,  je  vous 
«  honore  plus  que  le  pape,  et  aime  plus  ma  sœur  que 
«  je  ne  le  crains.  Si  monsieur  le  pape  fait  trop  la  beste, 
<(  je  prendrai  moi-mesme  Margot  par  la  main,  et  la  mè- 
«  nerai  espouser  en  plein  presche  (L'Estoile,  p.  24).  » 

*  Voy.  les  deux  lettrea  de  Jeanne  i  Henri  de  Navarre  et  à  M.  de  Beiavoir, 
ancien  gonvernear  de  ce  prince,  ap.  Balletin  de  la  société  de  Tliist.  defnoee, 
t.  II*  n*  h,  p.  4  65-476,  mal  i  835  ;  la  seconde  de  ces  lettres  n^arait  point  eacoit 
été  publiée.  —  Jeanne  y  reproche  i  sa  fnture  belle-fille  de  se  ierrtr  exirêm' 
ment,  et  de  se  gâter  le  visage  à  forco  de  fard,  suivant  la  coutnme  d'Espagne.  Co^ 
vers  cette  époque,  en  effet,  que  s'altère  le  noble  et  gracieux  costume  de  Is  covr 
de  François  I",  et  que  les  femmes  commencent  à  se  déformer,  à  s'ëcraier  la  tailli 
dans  des  buses,  et  a  s'élargir  démesaiément  les  hanches  avec  des  vtrhtgtdêê^ 
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Le  traité  de  mariage  fut  enfin  signé  \eH  avril  :  le  roi 
y  promettait  à  sa  sœur  une  dot  de  500,000  écus  d'or, 
gans  compter  250,000  livres  que  donnaient  à  Marguerite 
sa  mère  et  ses  deux  autres  frères.  Le  29,  un  pacte  d'al- 
liance défensive  fut  conclu  avec  les  ambassadeurs  de  la 
reine  d'Angleterre  S  Le  maréchal  de  Montmorenci  et 
Paal  de  Foix  furent  envoyés  auprès  d'Elisabeth,  afin  de 
poursuivre  le  mariage  d'Alençon.  Les  préparatifs  contre 
TEspagne  étaient  en  pleine  activité  :  des  navires  de  guerre, 
des  transports,  des  soldats  s'assemblaient  à  Bordeaux  et  à 
Broaage,  sous  les  ordres  de  Strozzi  et  du  vieux  baron  de 
la  Garde  :  on  demandait  au  grand-duc  de  Toscane,  alora 
très-refroidi  pour  Philippe  II,  un  emprunt  destiné,  di- 
saitH>n,  aux  frais  de  la  guerre;  on  annonçait  des  négo- 
ciations a^ec  h  Turc  même.  Durant  le  séjour  de  Jeanne 
d'Albret  à  Blois,  des  conventions  définitives  furent  arrê- 
tées entre  le  roi  et  Ludovic  de  Nassau,  stipulant  pour  son 
frère  et  pour  lui  :  le  roi  promit  d'envoyer  sous  peu  l'a- 
miral en  Flandre  avec  une  puissante  armée,  et  a  fut  ac- 
«  cordé  entre  eux  que,  si  cette  guerre  avoit  heureuse  issue^ 
«  le  roi  auroît  pour  sa  part  tout  le  pays  qui  estoit  depuis 
<  Anvers  jusquesen  Picardie,  et  que  le  princed'Orange  re- 
«  tiendroit  Hollande,  Zélande  et  Frise,  »  sauf  à  faire  des 
concessions  à  F  Angleterre  en  Zélande  (Mém.  de  l'Estat 
de  France,  1. 1,  f"  456,  v© —  Mém.  de  Nevers,  t.  1,  p, 
S56).  Ludovic  partit  vers  le  commencement  de  mai, 
pour  la  Picardie,  où  se  réunissaient  des  corps  nombreux 
de  huguenots,  non^seulement  avec  la  permission,  mais 
avec  l'argent  du  roi. 

'  On  V  fnromcttBU  aux  marchands  anglaii  en  France»  an  lien  d'entrepAt  pareil 
à  cenxqn'ils  avaient  ent  i  Anvert  et  i  Bmget.  Dûment»  corpa  diplom.,  f.  \, 
part.  I»  p.  210. 
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Catherine  et  668  affldés,  pendant  ce  temps,  redoublaient 
de  protestations  obséquieuses  auprès  de  Philippe  11  et  dn 
duc  d^Albe^  ainsi  que  ^attestent  les  nonilireuses  dépêches 
des  archives  de  Simancas  '.  La  cour  de  France  n^avail 
plus  à  lutter  contre  FinOeiibie  Pie  V^  qui  n^avait  va  que 
fourberies  dans  le»  demi-cohfldencesde  Catherine,  et  qui 
frétait  refusé  k  toute  concession.  Le  vieux  pontife,  mort 
le  V  mai  >I572,  avait  été  remplacét  dès  le  45,  par  le 
cardinal  Buoncompagno,  qui  prit  le  nom  de  Grégoire XIII, 
et  qui,  plus  diplomate  et  moins  rigide,  ne  parut  pas  aussi 
éloigné  de  transiger  relativement  à  un  mariage  qu'on  pré- 
fendait devoir  servir  fnti$$itmnumt  la  reHffiôn.  Le  cardinal 
de  Lorraine,  parti  pour  le  oonclave,  avait  reçu  en  chemin 
la  nouvelle  de  Téleclion  du  nouveau  pape;  il  nVn  conti- 
nua pas  moins  sa  route  vers  Rome  :  les  plus  confiante 
des  protestants  virent,  dans  cet  eiil  volontaire,  Taveo  de 
la  défaite  du  parti  lorrain.  Plus  tard,  on  pensa  an  con- 
traire que  le  cardinal,  Initié,  jusqu'à  un  certain  point, 
aux  projets  de  la  reine  mère,  avait  été  chargé  par  elle  de 
presser  le  pape  d'octroyer  la  dispense  tant  débattue,  et  de 
lui  promettre  qu'on  verrait  bientôt  éclater 'par  quelque 
grand  effet  les  véritables  intentions  du  roi  envers  les  hé- 
rétiques. Le  cardinal ,  toujours  prêt  à  fuir  le  danger, 
éftlsit  sans  doute  avec  empressement  l'occasion  de  s'éloi- 
gtter  de  la  cour  dans  ce  moment  de  crise. 

La  conâanee  de  l'amiral  redoublait  à  mesui^  que  le 

>  Aichiv.  de  Sinuacas,  cot.  B  55  ",  et  52  *;  ap.  Capefigue,  t.  III,  p.  f^S- 
^f  d.  —  Le  secrëtaire  d'ambasiade  AguUlon  (intérimaire  depuis  le  rappel  d'Â- 
lava),  écrit  de  Blois  au  duc  d'Albe,  qu^un  de<  confidents  d«  dao  de  TIevert  !■ 
aasare  que  le  roi  et  la  reine  désirent  continuer  la  paix  et  amitié  avec  l«  roi  catbo* 
liqae,  et  ^non  n^atméra  eoiUrê  M  M  pûur  âmemne  choH  fui  le  iMieAe.  - 1/ 
dnc  de  Neveri  éMlt  mu  âéê  affidéi  de  Catherine,  M  fut  «n  diH  pronMflVf  de  k 
Saint-Barthéleml. 
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temps  avançait  :  le  rot  se  plaignait  à  lui  de  l^esprit  brouil- 
lon de  aa  mère,  de  la  dissimulation  italienne  de  son  frère 
d'Anjou  ;  il  se  moquait  du  fanatisme  deMoutpensier^  qu'il 
appelait  un  bnUaletunboucker.  «  Le  comte  de  Retz,  »  di- 
sait-il, <t  est  Espagnol  ;  mes  secrélaires  d'Estat  ne  me  sont 
«  point  fidèles  ;  je  ne  sais  par  quel  bout  commencer  V  » 
Charles  voulait  que  Ton  cachât  à  la  reiue  mère  les  plans 
d'exécution  de  la  grande  entreprisey  et  ne  semblait  plus  se 
fier  qu'à  Tamiral  et  à  son  gendre  Téligni^  jeune  homme 
d'une  grande  capacité  diplomatique.  L'amiral  voulut  ré- 
pondre à  Taffection  de  Charles  IX  par  une  marque  écla- 
tante de  Tespéranee  qu'on  mettait  en  sa  foi  ;  il  lui  fit 
rendre  les  places  de  sûreté  plusieurs  mois  avant  l'époque 
fixée.  La  Rochelle  seule,  en  vertu  de  ses  privilèges,  ne  re- 
çut pas  de  garnison  royale. 

Au  milieu  de  cette  allégresse  et  de  cette  sérénité,  une 
triste  nouvelle  retentit  tout  à  coup  comme  un  glas  funè- 
bre :  la  reine  de  Navarre,  malgré  la  répugnance  que  lui 
inspirait  Paris,  s'était  rendue  dans  cette  ville,  vers  le  mi- 
lieu de  aiai,  pour  les  préparatifs  des  noces;  elle  tomba 
malade  le  4  juin,  et,  le  9,  elle  n'existait  plus. 

Elle  mourut  avec  sa  fermeté  et  sa  dévotion  accoutumée, 
après  avoir  dicté  un  testament  que  les  historiens  protes- 
tants citent  avec  vénération.  Les  écrivains  du  parti  con- 
traire n'ont  pu  se  dispenser  de  rendre  justice  à  son  mâle 
eonrage^  h  sa  vigoureuse  intelligence,  à  la  chasteté  de  sa 
vie,  à  la  sincérité  de  sa  foi;  mais  ils  lui  ont  reproché, 
non  sans  raison,  l'excès  de  son  fanatisme  calviniste,  qui 
lentraioa,  uoo  pas  seulement  à  des  actes  de  violence 
condamnables,  mais  à  d'étranges  aberrations  morales  '. 

<  L^EMUe,  p.  S4*2S.  ^  IVAdUeiié,  eol.  52». 

*  Voj.  U  l«ttn  4t  ft«4«  àM  Fiaaee  à  GtWto,  dont  aoas  ttons  dé{à  tiré  pt«s 
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A  la  dottleor  des  huguenots  se  mêlèrent  des  soupçons 
sinistres  :  autour  du  lit  de  mort  de  la  reine  de  Navarre, 
on  parlait  de  poison;  Ion  accusait  la  reine  mère;  on 
rappelait  Tassassinat  du  prince  de  Condé,  la  fin  myslé* 
rieuse  de  d^Andelot,  du  duc  de  Deux-Ponts,  du  cardinal 
de  Chfttillon,  du  maréchal  de  Vieilleville ,  un  des  chefs 
des  politiquesy  mort  récemment  durant  une  visite  de  la 
cour  à  son  château  de  Durétal.  Depuis,  les  historiens  hu- 
guenots ont  imputé  le  crime  au  parfumeur  italien  de  la 
reine  mère,  nommé  René,  qui  aurait  vendu  à  Jeanne  des 
gants  et  d^au très  objets  imprégnés  d^un  venin  subtil,  lis 
affirment  qu'on  ouvrit  le  corps  de  Jeanne  pour  dissiper 
les  soupçons,  mais  qu'on  se  garda  bien  de  toucher  auicer- 
veau,  où  était  le  mal  y  Tempoisonnement  s'élant  opéré  par 
Todorat.  M.  de  Thou  semble  incliner  à  la  même  opinion, 
et  ajoute  qu'on  n'ouvrit  pas  le  cerveau^  quoique  te  roi  l'eût 
expressément  commandé  ^  déchargeant  ainsi  Charles  IX  de 
complicité  avec  Catherine  à  cet  égard.  Davila,  pour  qui 
tous  les  crimes  politiques  sont  des  traits  de  génie,  croit 
honorer  sa  protectrice  Catherine,  en  montrant,  dans  la 
mort  de  Jeanne  d'Albret,  la  première  foudre  de  la  tempesle 
préparée  contre  les  huguenots.  Néanmoins,  un  aulre  écri- 
vain ,  Pierre-Victor  Palma-Cayet,  qui  avait  été  sous-pré- 
cepteur du  prince  de  Navarre,  et  qui  dédie  son  livre  à  ce 
prince,  devenu  le  roi  Henri  lY,  nie  rempoisonnemeot 
avec  des  détails  tellement  précis,  qu  on  ne  peut  guère  re- 
donne r^yéiatîon  ;  Archives  carifinses,  t.  V,  p.  405.  La  vieille  ducliesse  de  femn 
y  reproclio  â  la  reine  de  Nivarre  d'avoir  sontena  devant  elle  qini  était ferwtfdf 
meniir  pour  maintenir  la  religion,  qu*il  m  falhit  H fendre  en  tovUi  laiffia 
^on  pouvait,  et  fua  le  mentonge  eetoit  bon  et  taint  en  cet  endroit,  —  Ainii  k 
calvinume  en  était  i  ton  toar  aax  fraude»  pieueee  tant  raillées  par  l'aotear  da 
Traiii  dei  Rêliqnet.  —  Voy.  le  récit  des  derniers  momenU  de  Jeanne,  et  son  tel- 
tament  dans  les.  Mémoires  de  l'Eitat  de  France,  1. 1,  f«  160-^4. 
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poasser  son  témoignage  :  il  assure  que  le  chirurgien  de 
la  feue  reine  lui  ouvrit,  non-seulement  le  corps,  mais  le 
cerveau,  en  présence  de  son  médecin  et  de  plusieurs  offi- 
ciers de  sa  maison,  lesquels  vivaient  encore  au  moment 
où  lui  Cayet  écrivait  ;  qu'il  fut  constaté  que  la  reine  était 
morte  d'une  apostume  aux  poumom.  Les  historiens  même 
qui  parlent  de  poison  reconnaissent  Texistence  de  cette 
maladie  de  poitrine  \ 

Si  le  récit  de  Palraa*Cayet  est  vrai,  on  conçoit  que 
Tamiral,  certain  que  la  mort  de  Jeanne  d'Albret  était  na- 
turelle, ait  rejeté  les  avis  qui  Tassaillirent  de  toutes  parts 
k  loccasîon  de  ce  malheureux  événement,  et  n'y  ait  pas 
TU  un  motif  de  modifier  ses  projets  ni  de  changer  ses  re- 
lations avec  le  roi.  Le  mariage  du  nouveau  roi  de  Na- 
varre fut  seulement  ajourné  à  quelques  semaines. 

Ce  n'était  plus  en  effet  le  moment  de  reculer,  quand 
les  mines  chargées  par  les'huguenots  éclataient  coup  sur 
coup  dans  les  Pays-Bas  1  Depuis  quelque  temps,  un  grand 
nombre  d'arrt^ateursetde  marins  hollandais  et  flamands, 
réfugiés  en  Angleterre,  avaient  dressé  une  flottille  de 
corsaires  a  l'exemple  des  Rochelois,  et  faisaient  sur  mer 
une  guerre  implacable  aux  Espagnols.  Elisabeth  ne  vou- 
lait point  entrer  en  lutte  ouverte  avec  Philippe  II  :  sur 
les  plaintes  réitérées  du  duc  d'Albe,  elle  ordonna  aux 
guetix  de  mer^  comme  on  nommait  les  marins  émigrés, 
de  quitter  les  ports  anglais,  mais  après  leur  avoir  laissé 
tout  le  temps  de  s'organiser.  Us  ne  quittèrent  la  Grande- 
Bretagne  que  pour  aller  descendre  en  Hollande  (l**^  avril). 
La  Hollande  et  la  Zélande  presque  entières  furent  révol- 

>  De  Thon,  1.  LI,  t.  VI,  p.  544 .  —  Davila,  t.  I,  p.  519.  —  D'Aubigné,  1. 1, 
col.  551.  —  Palma-Cayet,  Chronologie  nwomnmirê,  p.  94;  coJlec.  Micluudet 
PoujonUt,  t.  XU,  part.  I '*. 
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tées  atttût  la  fia  d'atriL  La  flotte  royale  de  Holtande  passa 
anx  insurgés,  que  renforcèrent  des  bandes  de  volontaires 
français  et  anglais.  Dans  la  première  quinzaine  du  mois 
suivant,  Ludovic  de  Nassau  et  la  Noue  *  entrèrent  en  Hai- 
oaut  à  la  tète  d'un  corps  de  protestants  français  :  un 
double  complot  leur  livra  Yalenciennes  et  Mons  (45-25 
mai).  Les  huguenots  entrèrent  dans  ces  deux  villes  aux 
cris  de  France  et  liberté.  Pendant  ce  temps,  la  Frise  com- 
mençait à  se  soulever  :  le  comte  de  Berg  envahissait  la 
Queldre  et  le  confite  de  Zutpben  ;  le  prince  d'Orange  s'ap- 
prêtait à  le  suivre  avec  près  de  vingt  mille  Allemands 
rassemblés  sur  le  Rhin.  Il  se  fit  précéder  d^une  proda* 
mation  qui  promettait  aux  catholiques  des  Pays-Bas  toute 
sèreté  pour  l'exercice  de  leur  culte. 

Les  Nassau  avaient  tenu  leur  parole  :  c^était  à  Char- 
les IX  maintenant  à  tenir  la  sienne.  Les  débats  les  plus 
opiniililres  eurent  lieu  dans  le  conseil  du  roi  sur  cette 
grande  question  de  la  guerre  avec  TEspagne.  H.  de  Thoo 
paraît  penser  que  le  roi  ne  cherchait  qu'à  gagner  du 
temps  pour  assurer  la  perte  des  huguenots  :  cette  opinion 
n'est  pas  la  plus  vraisemblable  ;  tout  porté  à  croire  que 
les  débats  furent  très-sérieux,  et  que  Charles  IX  était  non- 
seulement  indécis  entre  sa  mère  et  Tamiral ,  mais  prêt 
à  se  jeter  dans  une  entreprise  qui  s'annonçait  sous  de  si 
favorables  auspices.  Tavannes  va  plus  loin  :  il  prétend 
que  Catherine  elle-même,  éblouie  du  brillant  début  des 
protestants  dans  les  Pays-Bas,  vacillait  et  se  laissait  aller 
par  moments  au  parti  de  la  guerre.  On  n'admettra  pas 
aisément  que  Catherine  ait  pu  songer  un  seul  instant  â 
élever  de  ses  propres  mains  la  puissance  de  ce  Coligoi 

■  Le  chtigi  d'affairat  d'Etpagne  avait  tenté  de  hin  assaainer  la  l9oae  inAt 
•on  départ  de  Fnnee.  Brantôme»  vie  de  h  None. 


(*M4  CaiABLEg  IX.  54T 

qu'elle  regardait  comme  son  plus  redoatable  fhral.  Jean 
deTayannettepropose  sans  doute,  par  cette  assertion,  d'at- 
tribuer à  son  père  le  mérited'avoir  à  lui  seul  tenu  tète  dans 
le  conseil  au  parti  de  la  guerre  :  il  nous  a  'conservé  les 
harangues  du  maréchal  de  Tavannes  ^,  et  celles  que  le  duc 
d'Anjou  prononça  d'après  les  inspirations  de  ce  maréchal. 
On  possède  aussi  un  mémoire  remis  au  roi  par  Coligni 
et  rédigé  par  un  jeune  homme  qui  commençait  une  des 
earrières  les  plus  actives  et  les  mieui:  remplies  de  cette 
ère  de  prodigieuse  activité  :  c'était  du  Plessis-Momai. 
L'ei«garde  des  sceaux  Morvilliers,  esprit  modéré,  mais 
timide,  répondit  par  un  autre  mémoire  dans  le  sens  delà 
paix.  Mornai  voit  la  grande  chance  de  succès  dans  f'es* 
prit  miKtaire  que  les  guerres  civiles  avaient  développé 
|Mrroi  toutes  les  classes  de  la  population  française,  et 
montre  tous  les  soldats,  sans  distinction  de  religion,  prêts 
i  courir  en  Flandre  avec  allégresse*.  L'argument  le  plus 
fort  de  Tavannes  et  de  Morvilliers,  c'est  l'état  déplorable 
des  finances  et  le  danger  de  soulever  les  populations  ca- 
tholiques de  France,  si  Ton  augmente  les  impôts  pour 
guerroyer  contre  l'Espagne. 

Tout  le  mois  de  juin  s'était  écoulé  de  la  sorte  :  il  ne 
s'agissait  plus  de  discourir.  Le  duc  d'Âlbe,  lui,  ne  per- 
dait pas  un  moment  :  faisant  des  concessions  pour  la 
première  fois,  il  avait  renoncé  aux  deux  impôts  si  détes- 
tés des  Pays-Bas  ;  il  levait  è  son  tour  des  masses  de  ret- 
ires en  Allemagne  ;  Valenciennes  était  retombée  en  son 

■  Gttpttrd  de  TaTtHnM  avait  hérité  du  blton  de  YieiUevilIe.  Goligni  eut  une 
^erelle  tré»-vlfe  avec  Tavannet,  et  loi  reproeha  de  n^être  fo^iil  (on  Françoii, 
H  àrëMfér  un*  eroi»  romçê  dant  le  tûnir$. 

*  TiTÉBiMt.  eue.  eollect.,  t.  XXVII,  p.  221-145.  —  Be  Thou,  t.  VI»  1.  LI, 
p.  542-570.  -  Mém.  de  du  PleMie-MorMJ,  1. 1,  p.  I-I S  H  625. 
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pouvoir,  et  il  resserrait  déjà  Mons.  Genlis  *,  un  des  chefs 
huguenots  partis  avec  Ludovic  de  Nassau,  était  raccoaru 
en  France  chercher  du  renfort  II  vit  le  roi,  en  fut  bien 
accueilli  et  repassa  la  frontière  à  latétede  cinq  mille  volon- 
taires réunis  en  Picardie  ,  parmi  lesquels  se  trouvaient 
beaucoup  de  catholiques.  Ludovic  de  Nassau  avait  recom- 
mandé à  Genlis  d^éviter  le  combat  et  d'aller  rejoindre  le 
prince  d'Orange  sur  la  Meuse  pour  marcher  avec  lui 
an  secours  de  Mons.  Genlis  ne  suivit  pas  ces  instruc- 
tions; il  entreprit  de  se  jeter  dans  Mops  avec  son  petit 
corps  d  armée.  Mais  la  trahison  avait  révélé  aux  Espa- 
gnols le  secret  de  sa  marche  ^  :  il  fut  surpris,  près  de 
Saint-Guislain,  par  don  Frédéric  dé  Tolède,  fils  du  doc 
d'Albe;  les  Français,  assaillis  dans  une  position  désavan- 
tageuse^ furent  entièrement  défaits,  et  Genlis  tomba  entre 
les  mains  de  Tennerai  (4  9  juillet). 

L'effet  de  cet  échec  à  la  cour  de  France  fut  désastreux: 
tous  les  esprits  incertains  se  rallièrent  au  parti  de  la  paix, 
qui  redoubla  ses  clameurs  et  pressa  impérieusement  le  roi 
de  désarmer  TEspagne  par  un  désaveu  éclatant;  les  hu- 
guenots au  contraire  se  déchaînèrent  avec  violence  contre 
la  lenteur  du  gouvernement  à  se  déclarer  et  à  jeter  toutes 
les  forces  du  royaume  dans  la  balance  :  beaucoup  d'entre 

■  Frère  da  seigneur  de  ce  nom ,  <pii  avait  fip.aré  dans  les  premières  gaorci 
civiles,  et  qni  était  mort  en  4569.  Gelai-ci  s'appelait  auparavant  Tvoi. 

*  L'Espagnol  Bernardino  de  Mendoça,  témoin  ocaltire»  rapporte  dani  m 
CommenUnrêt  mtimorahlu  (I.  YI,  f"  445).  qo'nn  gentilliomme,  envoyé  de  li 
cour  de  France  an  duc  d'Albe,  donna  tous  les  renseignements  nécessaires  ponr 
attaquer  Genlis  avec  avantage.  Tavannes,  t.  XXVII,  p.  246»  confirme  le  témoi- 
gnage  de  Mendoça  ;  mais  rien  n'indique  que  Charles  IX  ait  été  complice  àe  h 
trahison.  —  Le  sort  du  capitaine  la  Minguetiére,  que  Goligni  avait  envoyé  ni 
Antilles,  fut  pareil  â  celui  de  Genlis  ;  dénoncé  aux  Espagnols  par  leurs  partinM 
de  France,  cet  ofHcier  fut  surpris  et  accablé  dans  une  rade  de  Saint-DonùVM 
ou  Hispaniola. 
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eux  criaient  guerre  étrangère  ou  civile  t  Le  roi  cependant 
De  prit  point  encore  de  parti  décisif  :  il  se  montra  fort 
affligé  da  malheur  de  Genlis  ;  il  écrivit  à  son  agent  à 
Bruxelles  de  tftcher  d'obtenir  un  bon  traitement  pour  les 
prisonniers  français,  recommandation  qui  n'empêcha  pas 
le  duc  d'Albe  de  les  faire  mettre  à  mort  presque  tous 
comme  hérétiques  '  ;  il  permit  à  Pamiral  de  lever  de 
nouvelles  bandes  de  volontaires  ;  il  lui  annonça  que  le 
grand*duc  de  Toscane   prêtait  200,000  écus  pour  la 
gaerre  contre  l'Espagne  ;  mais  il  n'envoya  point  à  la  flotte 
rassemblée  sur  les  côtes  de  Poitou  Tordre  de  mettre  à  la 
Toile  pour  la  Zélande,  et  Coligni  reçut,  «ur  ces  entrefaites, 
des  magistrats  de  la  Rochelle,  une  lettre ,  en  date  du 
50  juillet,  qui  exprimait  les  plus  vives  appréhensions  sur 
le  véritable  but  du  rassemblement  de  cette  flotte  :  plu- 
sieurs des  chefs  étaient  connus  pour  d'implacables  enne- 
mis de  la  Aéforme,  et  aucun  nom  ne  réveillait  des  sou- 
venirs plus  sinistres  que  le  nom  du  vieux  baron  de  la 
Ganle,  le  complice  des  massacres  de  Cabrières  et  de  Mé- 
riodol.  Bien  des  indices  faisaient  craindre  aux  Rochelois 
que  la  flotte  royale  ne  fût  destinée  pour  la  Rochelle  plu« 
tôt  que  pour  Flessingue.  Coligni  s'efforça  de  dissiper 
leurs  soupçons.  Chaque  jour,  il  était  assailli  de  lettres  qui 
lui  rappelaient  la  trop  fameuse  maxime  catholique,  qu'on 
ne  doit  garder  ta  foi  aux  hérétiques,  et  lui  remontraient  la 
perversité  de  la  reine  mère,  la  détestable  éducation  du 
roi,  dressé  à  toutes  violences  et  péchés  horribles;  «  sa  Bible 
a  est  Machiavel  ;  on  l'a  préparé,  par  le  sang  des  bétes,  à 
«  verser  le  sang  des  hommes  '  :  on  lui  a  persuadé  qu'un 


>  Genliifat  trouvé  mort  daas  sa  prison,  et  l'on  pensa  qu'il  avait  été  étranglé. 
«  Charles  IX,  à  la  dusse,  montrait  en  efTet  une  aorte  de  frénésie  :  il  éventrait 
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«  prince  n  W  point  tenu  d'ohaarirer  un  édit  extorqué  pir 
«  ses  sujets  (d^Aubigné,  col.  554*^55  ).  »  Gomme  il  ar- 
rive souvent^  ceux  qui  observaient  de  loin  la  marehe  des 
événements  y  voyaient  plus  clair  que  ceux  qui  étaient  en- 
gagés au  milieu  de  Taction*  L^nstinct  populaire  était 
d'accord  avec  lopinion  des  esprits  réfléchis.  L^abandon 
avec  lequel  se  livraieut  les  chefs  ne  causait  que  terreur  et 
qu^aogoisaes  à  une  grande  partie  des  protestants.  Ces 
sentiments  se  manifestèrent  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'aller 
s'établir  à  Paris  pour  le  mariage  du  roi  de  Navarre  :  b 
cour  était  restée  jusqu'à  la  fin  de  juillet  dans  les  cbftteaax 
des  environs,  à  Monceaux  en  Brie,  à  Boulogne  (ou  Ma- 
drid). L'amiral  était  retourné  à  Châtillon  voir  sa  femme, 
qui  était  enceinte  :  quand  il  monta  à  cheval  pour  se  rendre 
à  Paris,  une  pauvre  paysanne  de  ses  ^fetles  se  vint  jeter 
à  ses  pieds  en  pleurant  :  «  Ah  1  monsieur,  ah  1  notre  bon 
«  maître,  »  lui  cria-t-elle;  «  où  vous  alleas-Tous  perdre? 
m  Je  ne  vous  verrai  jamais,  si  vous  allez  une  fois  à  Paris; 
(n  vous  y  mourrez,  vous  et  tous  ceux  qui  iront  avec  vons 
«  (l'Estoile,  p.  23).  » 

«  J 'aime  mieux  estre  traisné  mort  par  les  rues  de  Paris,  t 
avait  dit  récemment  l'amiral,  «  que  de  rentrer  dans  la 
guerre  civile  (de  Thou,  1.  LU,  t.  VI,  p.  574  ).  » 

Coligni  ne  fermait  donc  pas  entièrement  les  yeui  sar 
le  danger  ;  mais  les  caresses  du  roi  lui  avaient  inspiri 

de  f es  propres  maioB  les  aoinuox  blesiés;  il  preaaitgriDd  plaisir  à  coapcr  le 
cou  aux  ânes  et  an  molets  qu'il  rencontrait  :  c  il  tuoit  aussi  des  pourceaox,  et, 
tsns  épargner  les  ratios  dans  leur  atag,  leur  arraclioit  les  entrailles*  et  1«  bt- 
bilioitaTecaaUntd'adressequ'auroit  faitunçarçoncharcoiier.  a  PapyreMaMoa» 
vie  de  Charles  IX,  ap.  arcliiv.  carieut. ,  t.  YIII,  p.  342.  — Dans  les  comptes de< 
dépenses  de  Charles  IX,  on  trouve  a  diverses  reprises  des  indemnités  aUoa«<i 
aux  propriétaires  d'animaux  que  le  roi  a  tués  ou  qu'il  s^est  amusé  à  f«sr#  nti'**' 
fUrpar  $$$  liwrierf.  Kteh,  corieus.»  u  \lll,  p,  35S  et  foivantei. 
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uoe  affection  et  une  confiance  qui  touchant  et  qui  attria* 
tent  :  ce  vieux  soldat  ne  pouvait  croire  à  la  perfidie  cfaes 
un  jeune  homme  de  vingt-deux  ans.  II  lui  semblait  que 
Ibeureux  naturel  de  Charles  IX  surmontait  peu  à  peu  les 
vices  reçus  du  dehors,  que  le  sang  d^une  race  loyale  et 
guerrière  parlait  plus  haut  que  les  leçons  des  Biragne  et 
des  Gondi  ! 

Dans  les  premiers  jours  d'août,  le  roi  de  Navarre  et  le 
prince  de  Condé  firent  leur  entrée  à  Paris  à  la  tète  de 
huit  cents  gentilshommes  :  ainsi  que  Tamiral,  ils  avaient 
repoussé  avis,  menaces  et  prédictions.  Toutes  les  notaU-f 
lilés  des  divers  partis  furent  alors  réunies  à  Paris  *.  Les 
Guise  y  étaient  aussi,  à  Texception  du  cardinal  de  Lor- 
raine :  ils  avaient  enfin  consenti  à  se  trouver  en  face  de 
l'amiral,  et  le  jeune  duc  Henri  et  son  oncle  d'Aumale, 
d  une  part,  Coligni  de  Paulre,*  avaient  juré  entre  les  mains 
du  roi  de  ^e  se  rechfreher  que  d'amitié;  sans  doute  Gatbe* 
rine  avail  promis  aux  Guise  de  les  dégager  bientôt  de  leur 
serment. 

Une  catastrophe  était  imminente  :  tant  d'éléments  hoa- 
tiles  rois  en  présence  devaient  infailliblement  produire 
quelque  effroyable  explosion.  11  n^était  peut-être  pas  cw- 
laio  encore  que  les  huguenots  en  seraient  victimes.  L'a- 
miral faisait  des  efforts  désespérés  pour  arracher  le  roi  au 
joug  de  sa  mère,  et,  quoi  qu^en  aient  dit  depuis  les  écri- 
vains protestants,  ce  joug  pesait  réellement  à  Chartes  IX, 
et  sa  jalousie  contre  le  duc  d^Ânjou  n'était  nullement 
jouée.  S'il  en  faut  croire  le  duc  d'Anjou  lui-même,  dans 


*  Dm  «Hoamnoe  eu  5  juillet  KftAi  défenda,  toos  (Mine  de  la  rie»  de  r«iio«i-> 
9êUr  <MCiwt  ek&tëémqm$r$li€ê pmtim,  débiter  annet  i  hn,  et  de  iinr  épéêê 
f»  fiMTilfff .  à  la  mite  de  la  cour  et  dans  la  tille  de  Paria. 
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une  relation  déjà  citée  \  ce  prince  aurait  couru  de  véri- 
tables dangers. 

«  Toutes  les  fois,  dit-il^  que  le  roi  avoit  conféré  en 
«c  particulier  avec  l'amiral,  la  roine  mère  et  moi  nous  le 
«  trouvions  menreilleuseraent  fougueux  et  refrongné,  avec 
ce  un  visage  et  des  contenances  rudes,  et  encore  plusses 
«  responses.  »  Anjou  prétend  qu^uu  jour  le  roi,  en  le 
voyant  entrer,  le  regarda  souvent  de  travers ,  se  promenaid 
furieusement  et  à  grands  pas,  et  mettant  parfois  la  main  à  k 
dague,  qu'il  se  retira  au  plus  vite  de  peur  que  le  roi  ne  <f 
vinst  colleter  pour  le  poignarder.  Catherine  recourut  aux 
grands  moyens;  elle  s'enferma  avec  le  roi,  et  lui  dit  en 
pleurant  que^  puisqu'il  préférait  ses  ennemis  à  sa  mère 
et  à  son  frère,  qui  s'étaient  sacrifiés  pour  lui  et  avaient 
encouru  tant  de  hasards  pour  sa  défense,  elle  lui  demau- 
dait  permission,  pour  elle  et  pour  Anjou  ,  de  quitter  le 
royaume.  Charles  connaissait  sa  mère  :  il  comprit 
cette  déclaration  de  guerre  déguisée,  et  fut  saisi  de  ter- 
reur, sachant,  dit  Tavannes,  (c  la  finesse,  ambition  et 
puissance  de  sa  mère  et  de  son  frère  en  son  estât,  d  Ca- 

'  Difcoan  du  roi  Henri  III  à  on  pertoonage  d^honnear  et  de  qualité,  esbat 
près  de  Sa  lUjeité  à  Gracovie,  des  causes  et  motifs  de  la  Saint- Banhélemi,  in- 
séré dans  les  Mémoires  d'Éut  de  ViUeroi,  t.  II,  p.  59.  ^  Henri^  étant  roi  de 
Pologne^  au  commencement  de  4  574,  aurait  fait  ce  récit  à  quelqu'un  de  sa  inaifoo, 
Qne  nuit  que  le  souvenir  de«  affronts  qu'il  avait  reçus  en  Allemagne,  a  cause  deu 
participation  a  la  Saint-Barthélemi,  l'empêchait  de  dormir.  On  peut  fort  bienaii- 
mettre  l'authenticité  de  cette  narration»  sans  se  fier  ahsolnment  à  sa  véradti 
pour  ce  qui  regarde  Henri.  D'une  part»  les  réticences  y  sont  évidentes;  Hesri, 
d'un  autre  càié,  a  pu  grossir  ses  dangers  personnels  pour  excuser  le  complot 
auquel  il  prit  une  si  grande  part.  Cette  narration  parait  concorder  avec  wt 
pièce  latine  intitulée  Yn-aei  brwis  Dtêeriptio  twmuUûi  poiir$mi  G^lliei  iMk- 
Ifl'aiis,  et  publiée  à  Gracovie,  vers  la  fin  de  4575,  par  ordre,  dit^oo,  de  Heon 
lui-même,  qui,  apparemment,  ne  croyait  plus  alors  ponvoirnter  saparticijMtioD 
an  complot.  La  Ytra  U  invitJDmcriptio  est  rare  et  peu  coonno  ;  les  faistoricBi 
ne  s'en  sont  pas  servis. 
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therine  ressaisit  son  ascendant  un  moment  ébranlé  \ 
L'époque  fixée  pour  le  mariage  dn  roi  de  Navarre  ap- 
prochait :  le  pape  Grégoire  XIII,  à  demi  séduit  par  Tes- 
poir  qu'on  lui  donnait  de  la  conversion  de  ce  jeune  roi 
et  de  quelque  grande  mesure  de  Charles  IX  en  faveur  de 
la  religion,  avait  adressé  à  ce  sujet  un  bref  au  cardinal 
de  Bourbon,  qui  devait  célébrer  le  mariage  ;  mais  la  bulle 
oe  semblait  point  assez  ample  au  cardinal.  Le  pape  avait 
été  fort  embarrassé  sur  la  façon  d'accorder  une  dispense 
de  parenté  à  un  hérétique  qui  ne  la  demandait  pas,  et  Pa- 
vait rédigée  de  manière  à  ne  pas  se  compromettre  et  à  pou- 
voir revenir  sur  son  consentement  si  le  résultat  ne  répon- 
dait pas  à  ses  espérances.  Le  cardjnal  de  Bourbon 
demanda  un  autre  bref  plus  précis.  On  était  trop  pressé 
d'eu  iiuir  pour  attendre  la  réponse  de  Rome  :  on  trompa 
la  simplicité  du  cardinal  ;  le  roi  feignit  d^avoir  reçu  de 
son  ambassadeur  à  Rome  une  lettre  qui  lui  annonçait 
Toctroi  du  nouveau  bref  en  bonne  forme  et  son  expédi- 
tion par  le  prochain  courrier.  Sur  cette  assurance,  le 
ordinal  se  laissa  persuader  de  faire  son  office  (deThou, 
L  JJl,  1.  LU,  p.  448).  Les  fiançailles  furent  célébrées  le 
17  août,  au  Louvre,  et,  ce  même  jour,  un  des  affidés  de  la 
«ine  mère,  Tévéque  de  Valence,  Jean  deMontluc,  partit 
lour  aller  en  Pologne  travailler  à  l'élection  du  duc  d'An- 
ou  ^.  Montluc,  qui  n'avait  pas  tout  à  fait  oublié  son  an- 
ien  penchant  pour  la  Réforme,  donna  en  partant  au 
lomte  de  la  Rochefoucauld  et  à  beaucoup  d'autres  sei-- 

'  Tairtniict,  anc«  collect.^  t.  XXVII»  p.  259.  —  Lo  pamphlet  hagaeoot,  in- 
italé  le  rocttu  contn  Itt  mauûertwi,  raconte  cette  acène  abiolamcDt  comme 
aTtnnea.  Archires  earieiiief«t.  VII,  p.  49. 

^  Le  roi  4e  Pologne,  SigUmond-Augnste,  depaU  longtemps  malade*  était 
lort  le  7  juillet  :  ce  lot  le  dernier  roi  de  la  dynastie  lithoaoienne  des  Jagelloni . 
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gbètin  UkglieBOts  des  eonseik  dont  ils  eussent  dû  mieui 
proBter;  il  leur  fit  entendre  qu'un  graàd  désastre  les 
menafait^  et  que  œ  qnUls  auraient  de  plus  sage  à  faire, 
ae  serait  de  reprendre  le  eliemin  de  leurs  tnaisons  (Mém. 
dé  TEstat  de  France^  t.  I,  fo  187^  y'')^  La  fayeur  royale 
les  fdscinail  tous,  et  ils  ne  voulurent  pas  comprendre. 

Le  lendemain,  lundi  48  août,  le  roi  de  Navarre  et  la 
princesse  Marguerite  furent  mariés  par  le  cardinal  de 
Bourbon,  oncle  de  Tépoux,  sur  un  écbafoud  élevé  devant 
le  grand  portoil  de  Noire-Dame,  avee  certain  formulain 
que  les  uns  et  tei  autres  n'improavoient  poiiU  \  L'épousée, 
accompagnée  du  roi,  de  la  reine  mère  et  de  tous  les 
princes  et  seigneUr^  catholiques ,  olla  ensuite  ouir  la 
messe  dans  le  choeur;  le  marié,  pendant  ce  temps,  se 
retira  dans  la  cour  de  Tévéché,  et  les  huguenots  se  pro- 
menèrent dans  le  cloître  et  dans  la  nef.  Comme  le  ma- 
i^éelial  de  Dàmvitle  montrait  à  Goligai  les  drapeaux  des 
vaincud  de  Moncôntdur  appendus  à  la  voûte  de  Notre- 
Dame,  Tâmiral  s'écria  qu'on  en  aurait  bientôt  d'anim 
mituà>  séants  à  loger  en  bette  place,  voulant  parler  de  ceut 
qu'il  espérait  gagner  sur  les  ennemis  de  la  France  (d'As- 
bigné,  coi;  550)1 

Le  jout^  méttle  des  noces,  Charles  IX  écrivit  au  sieur  de 
Maiidelot,  gotiverheur  dé  Lyon,  la  lettre  suivante  : 

é  Monsieut^  de  Mandelot,  Je  vous  faictz  ceste  lettre  par 
â  le  courrier  que  j'envoye  expressément  vers  vous,  pour 
«  vous  pryer  ne  laisset  passet*  par  ma  tille  de  Lyon  an- 
<  cun  courrier  ny  autre,  quel  qu'il  soit^  allant  en  Italje, 

'  Darila  prétend  que,  lorsque  TorGciant  demaada  à  Marguerite  si  elle  conscs- 
tait  \  prendre  le  rot  de  Navarre  pour  époux,  elle  ne  répondit  rien ,  mail  qoe  b 
roi  aon  frère,  lui  mettant  la  main  sur  le  cou,  la  força  de  baÎMcr  la  tête,  «  q« 
fat  interprété  à  contentement.  T.  J,  p*  521 . 


(tm^  CHABLES  IX.  m 

•  MHS  SI»  iMES)  à  compter  du  datte  de  eeste  présanto, 
«  siocHi  4n  VOot  faisant  apparoir  de  pâssd'-port  de  m^ 
c  bien  et  deuement  expédié,  et  signé  de  Tun  de  mei 

•  secrétaires  d'estat;  oe  que  je  yons  pfye  faire  bien 
t  et  detaemeUt  obsenrer,  comme  de  tous  mesme,  te» 
<  nant  le  commandement  que  je  tous  en  faiots  si  s#« 
f  cret  que  Ton  ne  pense  que  ce  soit  chose  qni  vienne  de 
«tuoj.  » 

5ijM  GmailëS  \ 

Le  sixième  jour  après  la  date  de  la  lettre,  ce  fut  le 
24  août,  jour  de  Saint-Barthélemî. 

Le  but  évident  de  cette  lettre,  dictée  sans  doute  par  la 
reine  mère,  était  d'empêcher  que  la  nouvelle  du  mariage 
ne  parvint  à  Rome  avant  celle  de  la  catastrophe  qui  de<- 
Yait  suivre  les  noces  ^. 

Sur  ces  entrefaites,  Tamiral  pressant  le  roi  de  prendre 
enfin  une  grande  résolution  quant  aux  affaires,  le  roi  le 
pria  en  riant  de  lui  donner  encore  quelques  jours  pour 
ttsgayer  et  esbatlre,  promettant  foi  de  roi  quUl  le  rendrait 
bientôt  content,  lui  et  tous  les  siens  '. 

Les  eebats  dont  parlait  Charles  IX  remplirent  la  se- 
maine, du  lundi  48  au  jeudi  24  :  dans  les  joutes  et  les 
mascarades  figurèrent  pôle-méle,  déguisés  tantôt  en  dieux 

'  Hmi  li'AféM  pgl  bemiik  d'ibiisMr  itif  fimpdiiitiM  ê»  céttv  ptécé>d0M  illi- 
c«  liitterieB  n  *  fait  M«g«.  £llf  t  été  publiée  par  M.  Pavliii  Pftrlt,  ptmidW 
trei  lettres  extraites  de  la  correspondance  de  Mandelot  avec  Charles  IX  et 
Beflri  tH;  Faris.  Crapelet,  4830.  La  correspondance  de  Mandelot  existe  à  là 
MUMMipieniyatoi  fonds  Làneeloi^n*  99. 

'  1\  paraîtrait  qae  des  ordres  semblables  forent  donnés  dans  tontes  les  diree- 
tions.  Capilopi  l'affirme  ;  d'*autres  l'indiquent. 

>  Le  MêoetiU^'mùtin  iet  françaiê;  Édimbonr^,  I S74  ;  réimprimé  dafis  les  Ar- 
chhref  cwicosct,  t.  VU,  p.  4  75. 
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marins,  tantôt  en  chevaliers  errants,  le  roi  et  ses  deux 
frères,  le  roi  de  Navarre,  le  prince  de  Condé,  le  duc  de 
Guise  et  tous  les  jeunes  seigneurs  des  deux  religions.  Les 
vieux  huguenots  voyaient  ce  neslangeetcesfotoitrerieêà^ec 
une  répugnance  et  une  déûance  insurmontables.  On  avait 
représenté,  dans  un  des  divertissements,  le  paradis  et 
Tenfer  :  trois  chevaliers  errants ,  qui  étaient  le  roi  et 
ses  deux  frères,  défendaient  Tentrée  du  paradis  contre  les 
autres  chevaliers  et  les  repoussaient  vers  Tenfer,  où  ils 
étaient  traînés  par  les  diables  ;  on  ne  manqua  pas  d'alU- 
goriser  sur  ces  jeux  au  moins  étranges,  et  de  dire  que  le 
roi  avait  chassé  les  huguenots  dans  t enfer.  Des  rumean 
sinistres  s^élevaient  de  moment  en  moment  parmi  les 
bruits  de  fête  :  <c  Comme,  avant  quelque  tempeste,  la  mer 
«  s'agite  d'elle-mesme,  aussi  y  avoit-il  déjà  quelque  hor- 
<  reur  en  Tesprit  d^aucuns,  du  mal  advenu  test  après,  y 
Des  émeutes,  des  meurtres  avaient  eu  lieu  à  Troyes  et 
dans  d'autres  villes  ;  Tair  était  comme  chargé  de  propos 
menaçants;  le  dimanche,  veille  des  noces,  toutes  les 
chaires  de  Paris  avaient  retenti  de  prédications  incen- 
diaires, et  mille  indices  décelaient  la  fermentation  du 
peuple  ^ 

Vers  le  20,  le  roi  fit  venir  à  Paris  le  r^iment  des  gar- 
des, fort  de  douze  cents  arquebusiers  :  Charles  IX  dooni 
pour  prétexte  à  Coligni  la  nécessité  d'avoir  des  troupes 
sous  la  main  pour  réprimer  au  besoin  les  tentatives  des 
Guise  et  de  leurs  partisans;  Coligni  ne  parut  pas  se  rap- 
peler que  ce  régiment,  formé  au  commencement  des 
guerres  civiles,  avait  eu  pour  premier  colonel  ce  Charri, 


\  llém.  de  l'EsUt  de  France,  t.  J,  f*  4S9-(94.^Le  Tocsin  confie  lei 
crenrf  ;  ap.  Archive!  curieuses,  t.  VII,  p.  45. 


(nit)  CHARLES  IX.  557 

<oé  sur  le  pool  an  Cliaogepar  les  amis  dé  d'Andelot,  et 
que  868  chefs  actuels,  Cosseins  et  Goas,  n'étaient  pas 
moins  hostiles  aux  huguenots  que  Charri. 

Ce  même  jour,  20  août,  une  somme  de  2,100  livres 
fat  donnée  aux  prévôt  des  marchands,  échevins  et  autres 
officiers  de  la  ville,  <c  pour  achepter  armes  et  chevaux  pour 
la  senreté  de  leurs  personnes,  et  agir  contre  les  traistres 
et  ennemis  du  roi  et  de  Dieu,  x)  (Compte  cité  par  M.  Au- 
din,  hist.  de  la  Saint-Barthélemi,  p.  592.) 

Ainsi  Charles  IX  suivait  docilement  Fimpnlsion  de  sa 
mère,  et  la  conjuration  avançait  vers  son  terme.  Cepen- 
dant Catherine,  redoutant  un  nouveau  revirement  à  Tin- 
stant  décisif,  s'était  mise  en  mesure  de  forcer  la  main 
aa  roi  par  un  coup  imprévu.  Elle  s'était  arrêtée  a 
une  combinaison  d'un  machiavélisme  vraiment  infernal  ; 
c'était  de  faire  assassiner  Coligni  par  les  Guise  :  les  hu- 
guenots ne  manqueraient  pas  de  courir  à  la  vengeance 
et  d'assaillir  les  Guise  jusque  daos  leurs  hôtels  ;  le  peuple 
de  Paris  se  porterait  au  secours  des  Guise,  les  Moutmo- 
renci  et  leurs  amis,  au  secours  des  huguenots;  toute  la 
bautenoblesse/brraîfie,  huguenote  etpoUtique,  s'entr'égor- 
gérait  jusqu'à  la  destruction  du  parti  le  plus  faible  ;  puis, 
quand  les  huguenots  et  leurs  fauteurs  auraient  été  acca- 
blés par  le  nombre,  et  que  les  Guise  seraient  épuisés  par 
une  victoire  chèrement  achetée,  on  lancergit  les  gardes 
do  roi  et  tout  ce  qu'on  avait  de  soldats  sur  les  vainqueurs, 
et  l'on  ferait  main  basse  sur  les  principaux,  comme  sédi- 
tieux et  violateurs  des  édits  du  roi.  Ainsi  serait  atteint  en 
un  seul  jour  le  but  favori  de  Catherine,  l'anéantissement 
des  grands.  Au  pis  aller,  si  l'on  n'osait  couronner  l'œu- 
vre par  une  action  aussi  hardie,  on  aurait  toujours  le  bé- 
néfice de  la  destruction  des  chefs  huguenots,  sans  en  avoir 
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Todieux  aux  yeox  de  TAIIemagne  et  de  l'Angleterre  :  tout 
retomberait  sur  les  Guise. 

Tel  est  du  moins  le  plan  que  le  rédaetear  des  Mémol- 
rea  de  TEstat  de  France  sous  Charles  IX  (f^  495),  et,  après 
lui,  M.  de  Thou  (t.  LU,  t.  III  p.  424),  prêtent  à  Catherine. 
On  peut  garder  quelques  doutes  sur  sa  dernière  partie  ^ 
mais  non  pas  sur  le  dessein  de  faire  entr*égoi^r  les  étm 
factions  autour  du  cadavre  de  Tamiral  ^ 

Quoi  qu^il  en  soit,  la  reine  mère  et  le  duc  d* Anjou, 
d'après  hDUeours  attribué  à  celui-ci,  conflèrent  le  projet 
du  meurtre  de  Coligni  à  la  duchesse  de  Nemours,  veure 
du  grand  duc  de  Guise,  qui  avait  conservé  contre  CoK- 
gni  une  haine  implacable.  Le  jeune  duc  Henri  de  Guise, 
qui  avait  delà  grandeur  d*Ame,  n'eût  pas  consenti  à  Tassas* 
sinat,  s'il  eût  pu  obtenir  de  combattre  l'amiral  êetU  à  seul^  ; 
mais,  n'espérant  pas  obtenir  jamais  cette  permission  da 
roi,  il  se  laissa  entraîner  au  crime  par  la  soif  d^une  ven- 
geance  qu'il  estimait  juste.  8a  mère  et  son  onde  d'Aa- 
maie  firent,  avec  Catherine  et  Anjou,  les  préparatifs  dn 
meurtre.  Ils  avaient  mandé  secrètement  à  Paris  Maure- 
vert,  Tassassin  de  Moy,  qu'on  surnommait  le  twur  duroiy 
depuis  qu'il  avait  été  si  bien  payé  de  son  premier  forfait. 
D*Aumale  embusqua  Maurevert  dans  une  maison  du 
cloître  Saint-Germain  l'Àuxerrois,  qui  appartenait  à  un 
serviteur  des  princes  lorrains,  et  qui  était  sur  le  chemin 
du  Louvre  à  la  rue  de  Bélhisi,  où  logeait  l'amiral.  Maa- 
revert  demeura  là  caché  trois  Jours.  Le  vendredi  22  aodt^ 

■  SniTtnt  DaviU»  1. 1,  p.  525,  Braqtôipe«  vie  de  Chayiea  I^  «t  i'Mnf^ 
col.  857,  ce  fat  le  comte  de  Retz  qui  sa^gëra  ce  pleo.  BeviU»  Gapilupi  et  la  plt- 
ptvt  des  pMiMUBU  ▼eirient  que  le  rei  y  ait  oMpéréi  aoiu  oe  ie crayom  fm  : 
}miimoi$99^9§  4o  TavvnM**  ^  U  relue  HareUflrO*  e»  Al  HàPH  lUtm^m 
positifs  à  cet  égard.  lia  n*ODt  aucpn  intérêt  à  iliscolper  Ghyrlcp  IX 

•  Mém.  de  TEitat  de  France,  t.  1,  f*  198. 
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an  matin,  comme  Tamiral  revenait  du  Louvre  à  pied , 
marchant  lentement  et  lisant  une  requête,  un  eoup 
d'arquebuse  partit  de  derrière  le  rideau  tienne  fenêtre, 
emporta  Tindex  de  la  main  droite  de  Tamiral,  et  lui  lo- 
gea une  balle  dans  le  bras  gauche. 

Coligni  montra,  de  sa  main  mutilée,  Tendroit  d^eà 
était  parti  le  coup,  pria  les  capitaines  Piles  «t  Moneina 
d^allerdire  au  roi  ce  qui  lui  était  advenu;  ce  qu'il  jugeât 
<  quelle  belle  fidélité  c'estoit ,  Tentendaqt  de  Taccord 
«fait  entre  lui  et  le  duc  de  Guise;  )»  puis  il  regagna  son 
hôtel,  soutenu  par  quelques  gentilshommes,  tandis  que  le 
reste  de  sa  suite  enfonçait  la  porte  de  la  moison  où  s^était 
embusqué  l'assassin  ;  on  trouva  Tarquebuse  fumante 
encore,  mais  non  l'arquebusier.  Maurevert  s^était  élancé 
sor  un  cheval  qu'on  lui  tenait  tout  prêt,  et  avait  fui 
par  une  porte  de  derrière.  11  sortit  de  Paris  par  la  porte 
Saint- Antoine  ;  deux  gentilshommes  protestants  avaient 
retrouvé  sa  trace  et  le  poursuivirent  durant  plusieurs 
lieues,  mais  sans  pouvoir  Tatteindre  ^ 

Les  envoyés  de  Coligni  trouvèrent  le  roi  jouant  li  la 
paume  avec  le  duc  de  Guise  et  Téligni,  le  gendre  de 
lamiral.  Aux  premiers  mots,  Charles  brisa  sa  raquette 
contre  terre,  en  s'écria  nt  :  N'aurai-je  donc  jamais  de  re^ 
pos!  et,  avec  un  visage  triste  et  abattUy  il  se  retira  dans  sa 
chambre.  Le  duc  de  Guise  s'éloigna  eu  silence. 

L'anxiété  des  conspirateurs  fut  grande  durant  quel- 
ques heures  :  le  coup  était  manqué,  qu'allaient  faire  les 
huguenots?  que  ferait  le  roi?  On  ne  tarda  pas  à  voir  en- 
trer chez  le  roi  son  beau-frère  de  Navarre  et  son  cousin 
de  Condé,  qui  avaient  couru  visiter  Ta^^ir^l  j  JI9  y^SCtient 

<  Mém.  de  Salnt-Aoban  ;  ap.  ancienne  collée,  t,  LXI,  f*  47-49. 
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demander  à  Charles  IX  la  permission  de  sortir  à  Tio- 
stant  de  Paris,  puisque  leurs  vies  n^y  étaient  pas  en  su- 
reté.  Le  roi  montra  plus  de  colère  et  de  douleur  qu'eux- 
mêmes,  criant  que  c  estait  lui  qui  eêtoit  blessé I  «  G^est  toute 
la  France  !  reprit  la  reine  mère  ;  on  viendra  bientost  atta- 
quer le  roi  lui-même  jusque  dans  son  lit.  >»  Charles  con- 
jura les  prkices  de  ne  pas  bouger  de  Paris^  et  de  lui  laism 
la  punition  et  vengeance  du  malheur  advenu,  protestant  de 
faire  du  coupable  et  de  ses  fauteurs  telle  justice  qu'il  en 
serait  mémoire  à  jamais.  Il  délégua  les  poursuites  à  une 
commission  dirigée  par  le  premier  président  de  Thou, 
fit  fermer  les  portes  de  Paris,  afin,  disait-il,  d'empêcher 
Tévasion  du  meurtrier  et  de  ses  complices ,  dépêcha  uq 
détachement  de  ses  gardes  afin  de.  protéger  le  logis  de 
Tamiral,  de  concert  avec  les  Suisses  de  la  garde  du  roi  de 
Navarre,  expédia  aux  gouverneurs  des  provinces  et  aux 
souverains  protestants  des  lettres  ou  il  leur  annonçait  la 
criminelle^entreprise  tentée  contre  Tamiral,  et  sou  inten- 
tion delà  châtier  sévèrement. 

Un  sombre  silence,  précurseur  des  tempêtes,  régnait 
cependant  par  la  ville  :  les  boutiques  étaient  fermées;  les 
gardes  du  roi  étaient  sous  les  armes  au  Louvre,  les  com- 
pagnies de  la  ville*,  à  la  Grève;  les  quarteniers  avaient 
reçu  du  prévôt  et  des  échevins  Tordre  exprès  d'empêcher 
toute  émeute  et  toute  prise  d'armes  dans  les  quartiers  *. 
Les  Guise  et  leurs  amis  attendaient,  préparés  à  tout  évé- 
nement. Les  plus  hardis  des  huguenots  criaient  en  effet 
qu'il  fallait  se  faire  justice  à  soi-même;  mais  la  plupart 
des  chefs,  rassurés  parle  langage  qu'avait  tenu  Charles iX 

'  Soldats  dfi  police,  qu'il  ne  faut  pef  confondre  avec  la  milice  boargeoise  de« 
qnartlen. 

*  Regiit.  de  TIIAtel-d»- ViHe ;  ap.  Archiv.  cttriena..  t.  Vn,  p.  24 1-242. 
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aoxprincesy  ne  soAgeaient  qu'à  obtenir  une  vengeance  lé- 
gale et  qu^à  pousser  les  informations  judiciaires.  Les 
principaux  des  huguenots  et  des  foUtiifuei  se  pressaient 
autour  du  lit  de  Tamiral^  qui  avait  supporté,  avec  sa  fer- 
meté ordinaire,  deux  opérations  douloureuses:  le  fameux 
Âmbroise  Paré,  premier  chirurgien  du  roi,  avait  extrait 
la  balle  logée  dans  le  bras  gauche  et  coupé  Tindex  fracassé 
par  Tautre  balle.  L'amiral  consolait  ses  amis,  qui  fUu^ 
raient  à  ckmdes  larmeê  de  te  voir  ainsi  découper^  s'estimant 
bien  heureux,  disait-il,  d'avoir  esté ainei  blessé  pour  le  nom  de 
Dieuy  et  joignait  ses  prières  à  celles  de  ses  ministres.  11 
chai^ea  le  maréchal  de  Damville  et  Téligni  de  prier  le 
roi  de  le  vouloir  bien  visiter,  parée  qu'il  avait  à  lui  dire 
«  choses  importantes  et  concernant  son  salut,  lesquelles 
<  il  estoit  assuré  qu^homme  de  son  royaume  ne  lui  oseroit 
«  découvrir  (Mém.  de  TEstat  de  France,  1. 1,  f  497*200).» 
Le  roi,  après  avoir  dîné  à  la  h&te^  se  rendit  chez  Tamiral, 
versdeux  heures  de  l'après-midi,  accompagné  de  sa  mère, 
de  ses  frèreset  de  beaucoup  degrands  seigneurs,  parmi  les- 
quels se  trouvaient  les  plus  intimes  conseillers  ou  plutôt 
les  complices  de  Catherine,  Retz,  Tavannes,  le  duc  de  Ne- 
vers.  Charles  IX  accabla  Coligni  de  témoignages  d'affec- 
tion :  «  Mon  père,  lui  ditril,à  vous  la  douleur  de  la  blessure; 
mais  à  moi  l'injure  et  l'outrage  !»  et  il  protesta  de  nou- 
veau, avec  ses  jurements  accoutumés,  d'en  tirer  une  écla- 
tante vengeance.  L'amiral,  qui  ne  savait  point  si  ses  blés* 
sures  n'étaient  pas  empoisonnées,  s'exprima  en  homme 
frest  à  comparoistre  devant  le  trosne  de  Dieu.  Il  prit  solennel- 
lement le  ciel  à  témoin  de  son  attachement  et  de  sa  fidélité 
au  rot  et  à  l'Etat,  reprocha  au  roi  de  négliger  la  grande 
occasion  que  lui  offrait  la  Providence  d'accroître  glorieux 
sèment  son  royaume,  .réclama  contre  la  déloyauté  de 
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eeitt  qai  aonmiiniquaient  les  secrets  du  conseil  privé  av 
duc  d^Âlbe,  qui  venait  de  faire  pendre  indignement  Itt 
gentilshopfimes  français  pris  en  la  défaite  de  Oenlis;  il 
requit  justice  des  violations  de  la  paix  commises  récen- 
ment  en  divers  lieux  par  les  catholiques  \  Coligni  de- 
manda ensuite  à  parler  au  roi  seul.  Charles  fit  signe  à 
sa  mère  et  aux  personnes  qui  raccompagnaient  de  s'éloi- 
gner de  quelques  pas.  Ce  fut  un  moment  d^angoisse 
pour  Catherine  et  pour  le  duc  d^Anjou.  Us  ne  doutaient 
pas  que  Coligni  n  excit&t  le  roi  contre  eux  ;  entourés  de 
plus  de  deux  cents  gentilshommes  protestants,  qui  encom-  | 
braient  l'hôtel  de  Tamiral,  ils  croyaient  lire  sur  tons  les  , 
visages  la  haine  et  la  menace.  Catherine  tftcba  d'abréger 
ce  redoutable  entretien  ;  elle  se  rapprocha  du  roi^  et  dit 
tout  haut  qu'il  était  dangereux  de  faire  parler  si  long- 
temps monsieur  Tamiral,  et  que  c'était  assez  pour  lui  don- 
ner la  fièvre,  dont  sur  toute  chose  il  se  fallait  garder  en 
pareil  cas.  Le  roi,  après  un  peu  d'hésitation,  se  laissa 
emmener  ^. 

S'il  en  faut  croire  te  duc  d'Anjou,  sa  mère  et  lui,  pen- 
dant le  retour  de  la  rue  de  Béthisi  au  Louvre ,  ayant 
pressé  le  roi  à  plusieurs  reprises  de  leur  répéter  le  dU- 
cours  êecrti  de  l'amiral,  Charles  répondit  enfin  brusque- 
ment, en  jurant  far  la  mort  Dieu^  que  ce  que  lui  disait 
Tamiral  était  vrai  c  «  La  puissance  et  maniement  d'af* 
«  faires  de  tout  TEstat  s'est  finement  écoulée  entre  tos 
«mains;  mais  cette  super  intendance  et  autorité  m 
€  peut  être  quelque  jour  grandement  préjudiciable  et  a 

<  Uéim-  àê  KEftal  4a  FraM»,  if  âa(^fi02.^  L«  RéveilU^Matiii  àm  VriaçMf ; 
Arç^jv,  fivif^a^f  t,  VJI,  p.  47? . 

*  Biscoun  4n  roi  Henri  III,  etc.  ;  ap.  Mém.  d*£stat  de  Villeroi,  t.  II,  p-  ^ 
et  inhrantei. 
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c  tout  mon  royaume,  et  je  la  dob  tenir  pour  auapeet*  #t 
«  y  prendre  garde  ;  voilà  ce  dont  il  jDi^a  bien  foulo  9f9fr 
c  tir,  comme  l'un  de  mes  meilleurs  et  plu»  fidèlei  fujelf 
«  et  serviteurs,  avant  que  mourir.  Eh  Uen,  mort  DÎ9||« 
«  puisque  vous  l'aves  voulu  sçavoir,  c^est  là  ce  que  mê 
«  disoit  Tamiral.  » 

Catherine  baissa  la  tète  devant  cette  boutade;  mais  }# 
seir,  après  Iç  souper  du  roi,  où  quelques  seigneurs  pro^ 
testants  réclamèrent  de  nouveau  justice  et  veogeaufie 
avec  une  violence  et  des  menaces  au  moins  iroprndentesi 
Catherine  envoya  au  roi  le  comte  de  Retz,  Tbomme  qui 
savait  le  mieux  manier  cet  esprit  impétueux  et  variable. 
Relz  réveilla  la  haine  de  Charles  IK  contre  les  huguenot 
lai  rappela  Tentreprise  de  Meaux,  souvenir  qui  as  man^ 
quait  jamais  d^exciter  sa  fureur,  lui  montra  Tamiral  afr 
pirant  à  faire  de  lui  un  instrument  et  un  jouet,  s^efibrça 
de  lui  persuader  que  les  huguenots  soupçonnaient  du 
neurtrede  Coligni  non-seulement  les  Guise,  mais  la  imoê 
mère,  le  dpc  d'Anjou  et  lui-même,  et  conspiraient  dor 
rechef  contre  sa  personne  ;  il  finit  par  lui  avouer  quels 
étalent  les  véritables  auteurs  de  l'assassinat,  et  par  TamAr 
ner  à  regretter  que  la  blessure  ne  fût  pas  nariâUe  ^ 

Le  lendemain,  cependant,  Tattitude  du  roi  demeura  la 
même  vis-è-vis  des  huguenots  :  Oharl^  IX  fit  eatfadra 
it  grandes  menaces  contre  les  Guise,  que  les  Informa- 
tions recueillies  par  les  commissaires  compron^ettaient 
de  plus  en  plus  ;  ordre  fut  donné  d'arrêter  quelques  sar« 
vSteors  de  leur  maison.  Dans  la  matinée  du  «amedi  95, 
les  ducs  de  Guise  et  d'Àuraale  s*en  vinrent  trouver  le  rai, 


'  IMn.  d6  U  TClM  Mw^eriu,  p.  ftd'S4)  Fiwte»  4S49,  J.  âMftHrd.  «««Ta- 
vannt»,  ant .  «iM.,  t.  XXVIÎ,  p.  a«4. 
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et  lui  dirent  «  qu^il  leur  sembloit  que  Sa  Majesté  n\ml 
point  leur  service  à  gré  depuis  assez  longtemps...  »  qu'ils 
se  retireraient  de  la  cour,  si  leur  retraite  lui  était  agréable. 
Le  roi,  avec  un  mauvais  visage  et  des  paroles  pires,  leur  ré- 
pondit qu^ils  s'en  allassent  où  ils  voudraient,  et  qu'il  les 
aurait  toujours  bien,  s'ils  étaient  reconnus  coupables  de 
ce  qui  avait  été  fait  à  l'amiral.  Ils  sortirent  du  Lon?re 
vers  midi,  montèrent  à  cheval,  bien  accompagnés,  et  se 
dirigèrent  du  côté  de  la  porte  Saint-Antoine  ;  mais  ils  oe 
sortirent  pas  de  Paris  et  s'enfermèrent  dans  l'hôtel  de 
Guise  ^ 

On  ne  peut  douter  que  cette  scène  n'ait  été  jouée.  Le  roi, 
sur  ces  entrefaites,  donnait  aux  réformés  de  nouvelles 
marques  d'intérêt  :  il  faisait  prendre  la  liste  générale  des 
protestants  qui  se  trouvaient  à  Paris  ;  il  offrait  des  loge- 
ments à  la  noblesse  huguenote  dans  le  quartier  où  était 
l'amiral  ;  il  invitait  le  roi  de  Navarre  et  le  prince  de  Gondé 
à  faire  coucher  leurs  amis  au  Louvre.  La  cour  répandait 
le  bruit  que  te  maréchal  dé  Montmorenci,  qui  était  re- 
parti pour  son  château  de  Chantilli  après  lee  noces,  eo 
promettant  de  revenir  à  la  fin  de  la  semaine,  allait  ren- 
trer à  Paris,  sur  Tordre  du  roi,  avec  un  corps  de  cava- 
lerie. La  sécurité  des  princes  protestants,  de  Téligni,  etde 
presque  tout  ce  qui  entourait  lamiral,  était  entière  :  le 
vidame  de  Chartres  (Ferrières-Maligni)  essaya  par  deux 
fois  de  leur  ouvrir  les  yeux  et  de  les  décider  à  quitter  Pa- 
ris pendant  qu^il  en  était  temps  encore.  Ses  avis  furent 
repoussés  avec  impatience.  Ut  plupart  des  huguenots 
semblaient  frappés  de  vertige  :  ils  s'amusaient  à  de  vai* 

>  Méa.  a«  VEêtMt  de  France,  1. 1,  f**  20S.-L*h6tel  de  Gnife  est  tnjevd'hn 
rhAlal  dm  Àrckkm  ém  rogtmmê,  me  dn  Ghanme,  ^•rtier  do  Temple. 
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nés  clameurs  oootre  les  Lorrains^  passant  et  repassant  à 
frmdeê  traupeê^  cuiraê$é$,  devant  k  logis  de  MM.  de  Guise  et 
d'Aumate;  mais  ils  ne  prirent  aucunes  précautions  pour  la 
noit,  se  fiant  sur  la  protection  de  la  garde  du  roi  et  sur  la 
tranquillité  de  la  première  nuit  qui  avait  suivi  la  bles- 
sure de  Famiral  (Tavannes,  264). 

Leur  sort,  pendant  ce  temps,  se  décidait  dans  le  cabi- 
net du  roi,  au  Louvre.  Autour  de  Charles  IX  s'étaient 
réunis  sa  mère,  son  frère  d'Anjou,  son  frère  naturel  le 
bAtard  d'Angoulème,  et  les  quatre  affidés  intimes  de  Ca- 
therine, Retz,  Tavannes,  Birague  et  le  duc  de  Nevers.  Des 
quatre  conseillers  qui  aidèrent  la  veuve  et  les  fils  de 
Henri  II  h  souiller  nos  annales  d'uneHache  ineffaçable, 
trois  étaient  étrangers  à  la  France.  Catherine  représenta 
les  huguenots  prêts  à  s'armer  pour  venger  Tamiral  :  si 
Ton  perd  Toceasion  d'exterminer  leurs  chefs,  ils  recom- 
menceront la  guerre;  ils  ont  déjà  dépêché  vers  leurs  al- 
liés pour  lever  des  reitres  et  des  Suisses.  Les  catholiques, 
de  leur  côté,  poursuivit-elle,  sont  résolus  d'en  fipir.  Si  le 
roi  rejette  leur  conseil,  ils  sont  convenus  en^e  eux  d'élire 
un  capitaine  général  pour  prendre  leur  protection^  et  faire 
ligue  offensive  et  défensive  contre  les  huguenots.  Le  roi  se 
trouvera  ainsi  seul  et  abandonné  entre  deux  grands  partis 
qui  lui  refuseront  également  obéissance.  Il  n'y  a  point  à 
i>alaneer  :  il  faut  profiter  d'une  occasion  si  merveilleu- 
semrat  propice  pour  retenir  dans  l'obéissance  le  parti  le 
plus  nombreux  et  détruire  l'autre  par  l'extermination  de 
ses  chefs  \  Chaque  mot  pénétrait  comme  un  dardempoi* 

'  Sairant  le  Diteown  du  roi  Benri  lil,  Catherine  n'aurait  propofé  detaer  qa« 
l'aminl,  et  «•  on  dêux  amires  ;  le  bat  de  Henri  dans  œ  JHseaun  paraît  être  de 
rédaire  la  Saînt-Barthélemi  aux  proportions  d^une  querelle  personnelle  entre  si 
nére  et  loi^  d'une  part,  et  Tafoiral  de  Taotre.  Tavannes  est  plos  franc  dans  le 
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«ofitaé  dans  le  écrar  du  Ml;  Gharles  iX  se  d4bitt»U  e& 
frétâidsèlit  flOti»  cette  lôgiqtte  infernale»  bien  que  (atiiilia^ 
tisè  de  lôiti  avec  la  pensée  dn  erltne,  il  repavait  teatei 
ses  ferveurs  à  rinstant  de  passer  de  la  pensée  à  Tacle.  flos 
frère  d'Anjou,  Tenfant  bien^^imé  et  rémule  de  Catherine, 
n'eut  pas  un  instant  d'hésitation  ni  de  trouble  durant  m 
Sinistres  débats^  siuoA  lorsque  le  comte  de  Rets,  oontre 
toute  attente,  prit  la  parole  pour  s'opposer  à  reiéeatios 
d^un  dessein  qu^il  avait,  plus  que  personne,  eontriboé  è 
préparer  \  Étàit-ee  peur,  était-ce  réveil  de  Ift  eonseieace 
ehez  Cet  homme  si  corrompu?  Quoi  qu'il  en  fAt,  tous  \m 
autres  se  récrièrent  contre  cette  opposition  tardive,  et  réa- 
nirent  leurs  efforts  pour  entraîner  le  roi.  Charles,  long- 
temps immobile,  mUet  et  sombre,  se  leva  tout  ft  coup 
Comme  un  frénétique,  et^  leur  imposant  silence  :  «  Pir 
la  mort  Dieul  s^écria^^il,  puisque  vous  trouvez  bon  qu'on 
tue  Tamiral,  je  le  veux,  mais  aussi  tous  les  huguenotB 
de  France,  aOn  qu'il  n'en  demeure  pas  nu  qui  mek 
puisse  reprocher  après!  Par  la  mort  Dieu,  donneS'-y  or- 
dre prompteÀient.  » 

<K  Et,  sortant  furieusement,  il  nous  laissa^  v  dit  Aojon^ 
«  dans  son  cabinet,  où  nous  adyisasmes,  le  reste  ds 
^  jour,  le  soir  et  une  bonne  partie  de  la  nuit,  ce  qui 
«  sembla  k  propos  pour  Teïécution  d'une  telle  enlre^ 
«  prise.  t>  Ce  qu'Anjou  ne  dit  pas,  mais  ce  que  Tavannci 
nous  apprend,  c^est  que  la  délibération  porta  ensuite  stur 

récit  de  ce  fameux  eomeil  do  S5  aoât.  —  Catherioe,  pltis  tard,  assura  qu'dk 
n'avait  MW  toeonfcieiief  pte  la  mort  dêiixî  c'eit-à-dire  sans  donte  qu'elle  o*anM 
désigné  nominalement  an  couteau  que  ces  six-li.  Brantôme,  names  illuitrei; 
Catherine  de  Médicis. 

>  Cette  circonstance  du  récit  d'Anjou  est  tontredite  parTavannes,  qu'ont  nhi 
k  plupart  des  kialorieas.  Tanumes  impute  à  lletz  Vvriê  le  plus  Tiolnt. 
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la  fie  o«  la  mort  da  roi  de  Nayarre^  du  priaca  de  Gondé 
et  des  Mdntmorenci*  La  dignité  royale ,  dont  était  reyéttf 
le  file  de  Jeanne  d'AIbret,  son  titre  tont  réeedt  de  beau-» 
frère  da  roi,  sa  facilité  de  caractère^  qtii  dotiûait  Tespoir 
de  le  réduire  aux  volontés  de  la  cour  sans  beaucoup  de 
résistance  ^  firent  promptement  l'epousser  à  son  égard 
ridée  d'un  attentat  qui  eût  été  trop  ekécrable  aui  yeui 
del'Eui'ope  etitière;  mais  la  vie  de  soU  cousin  Goudé  fut 
plus  vivement  débattue,  et  le  duc  de  Nevers,  dont  ce 
jeane  pl'inee  venait  d'éponser  la  belle-^œur^  eut  gi'and^'' 
peine  à  obtenir  grftce  pour  lui^  en  se  rendant  pleigé 
(garant)  de  êes  actionê.  Quant  aux  Montmorendi,  le  chef 
de  leur  maison  h'étant  pas  revenu  à  Paris,  peut*étre  par 
quelque  pressentiment  de  ce  qui  se  tramait,  on  jugea 
qu'égorger  les  cadets  en  Tabsence  de  rattié,  ce  serait  leuf 
désigner  forcément  un  vengeuir  ainsi  qu'à  Goligni  ^  el 
rendre  un  chef  à  la  guerre  eivilet  On  l^ésolut  donc  de  né 
pas  toucher  aux  poUtitines. 

Dans  la  soirée,  le  duc  de  Guise  fut  appelé  au  Louvre 
el  chargé  de  diriger  l'exécution  :  il  en  fit  les  préparatifs,  de 
concert  avec  les  membres  dn  conseil  seci^et  et  led  ducs  de 
Montpensier  et  d'Âumale.  Les  douze  cents  arquebusieih 
da  régiment  des  gardes  furent  distribués  en  partie  le  long 
de  la  rivière,  en  partie  dans  les  rues^  et  le  reste  autour  du 
logis  de  Tamirah  La  garde  du  Louvre  fut  conGée  aux 
Suisses  catholiques,  renforcés  de  quelques  compagnies 
françaises.  Le  duc  de  Guise  réunit  les  capitaines  des 
gardes  françaises  et  suisses,  et  leur  déclara  Vintention  d» 
roi  (Mém.  de  TEstat  de  France,  f«  206).  Pendant  ce 
temps,  le  roi  mandait  au  Louvre  le  prévôt  des  marchands 
(Jean  Le  Gharron,  président  en  la  cour  des  aides),  et  lai 
déclarait  a  en  présence  de  la  roine  sa  mère,  de  monsei- 
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«  gneur  d^Anjou  son  frère,  et  autres  princes  et  seigneurs, 
«  avoir  été  adverti  que  oeuix  de  la  nonvelle  religion  se 
«  vouloient  eslever,  par  conspiration,  contre  Sa  Majesté 
«  et  son  Estât,  et  troubler  le  repos  de  ses  subjects  et  de 
«  la  ville  de  Paris  ;  »  quHl  y  voulait  pourvoir  et  donner 
ordre  pour  sa  sûreté  et  celle  de  ses  sujets.  Pour  prévenir 
Uidiies  cauêjnrations^  le  roi  enjoignit  au  prévôt  de  se 
saisir  des  clefs  de  toutes  les  portes  de  la  ville  y  de  faire 
retirer  et  enchaîner  tous  les  bateaux,  afin  que  personne 
ne  pût  entrer  ni  sortir,  de  faire  mettre  en  armes  tous  les 
capitaines,  lieutenants,  enseignes  et  bourgeois  des  quai^ 
tiers  et  dizaines,  capables  de  porteries  armes,  «c  et  les  faire 
«  tenir  prests  par  les  cantons  et  carrefoui^  de  ladite  yille, 
«  pour  recevoir  et  exécuter  les  commandements  de  Sa 
<c  Majesté....  et  aussi  de  faire  tenir  rartillerie  de  la  ville 
«  preste,  pour  la  défense  de  Thostel  de  ville  et'pour  porter 
«  et  mener  où  besoin  seroit.  »  11  donna  encore  au 
prévôt  pluiieurê  autres  commandemefUs ,  tant  pour  lui  en 
particulier  que  pour  les  échevins  et  le  corps  de  ville  *. 
Le  prévôt,  de  retour  à  Thôtel  de  ville,  y  trouva  tous  les 
conseillers  de  ville ,  les  quarteniers ,  les  cinquantenien 
et  les  dizainiers,  déjà  rassemblés  par  les  soins  de  Marcel, 
affidé  de  la  reine  mère,  qui  avait  été  prévôt  des  marchands 

'  RegUt.  de  radtel-de-Vilte  ;  âp.  Archives  cvrieasef,  t.  VU,  p.  215-215.— 
n  y  avait  teixe  qnartien,  que  commandaient  sciie  coloneU  élus  par  lea  capitdBCf 
et  netables  des  quartiers;  les  quartiers  se  subdivisaient  en cinquantoinef  et  es 
dizaines.  —  Saivaot  BrantAme,  le  prévôt  et  les  ^neipaux  de  Parié  firent  ds 
grandes  difBcnltës  et  opposèrent  des  scmpules  de  conscience  aux  ordres  qv'aa 
leur  donnsit  ;  mais  le  maréchal  de  Tavannes  les  menaça  grandement,  et  les  fit 
menacer  parle  roi  d'être  pendut  s'ils  n'obéissaient,  c  Hé  leprenei-vo«s  tt»sli% 
répliqnèreot-ils,  et  vous,  monsieur?  Nous  vous  jurons  que  vous  en  aurec  nos- 
vellcsy  car  nous  y  mènerons  si  bien  les  mains  à  tort  et  à  travers,  qu'il  en  sera 
mémoire  â  jamais  !  a  Vie  de  M.  de  Tavannes.  La  fonne  est  arrangée»  mais  b  koà 
peut  être  vrai. 
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avant  Le  Charron.  On  s^était  déjà,  suivant  les  propres 
termes  du  duc  d^Anjou ,  assuré  des  plus  factieux.  Le 
Charron  et  Marcel  annoncèrent  aux  chefs  de  la  bour- 
geoisie que  le  roi  avait  résolu  d^exterminer  tous  les  sédi- 
tieux, qui,  les  années  précédentes,  avaient  pris  les  armes 
contre  lui,  et  qui,  en  ce  moment  même,  renouvelaient 
lears  criminelles  entreprises.  <c  Leurs  princes  et  capi- 

<  taines  estant  comme  en  prison  dans  Tenclos  de  la  ville 
«  de  Paris,  on  commenceroit  pair  eux  ceste  nuit-là  ;  quant 
c  aux  autres,  le  roi  donneroit  ordre  qu^on  leur  fist  pareil 

<  Iraitement  en  chasque  province;  le  signal  seroit  Vkoro- 
c  hge  du  Palais,  qu'on  sonneroit  au  point  du  jour.  » 
Les  bons  catholiques  se  reconnaîtraient  à  un  mouchoir 
blaoc  attaché  au  bras  gauche  et  à  une  croix  blanche  au 
chapeau  (Mém.  de  TEstat  de  France,  f  206,  v^). 

Il  n'est  que  trop  facile  de  comprendre  Teffet  de  ces 
paroles  de  sangtombant  du  haut  du  trône  dans  des  esprits 
ulcérés  par  dix  ans  de  guerrecivile,  et  faifesés  par  les  maxi- 
mes perverses  de  la  chaire  et  du  confessionnal.  Les  passions 
populaires,  à  grand'peine  contenues  depuis  Tentrée  des 
huguenots  dans  Paris,  répondirent  è  Tappel  de  la  royauté. 
Les  harangues  de  Le  Charron  et  de  Marcel  furent  accueil- 
lies avec  une  joie  sombre  par  la  plupart  des  chefs  de  la 
bourgeoisie,  qui  reçurent  à  leur  tour  de  la  multitude, 
(laos  leurs  quartiers  respectifs ,  un  accueil  plus  ardent 
encore.  Les  bourgeois  s'armèrent  et  la  ville  s'illumina 
dans  un  farouche  silence. 

La  nuit  avançait  :  plusieurs  seigneurs  protestants^  La 
Rochefoucauld,  Pardaillan,  avaient  assisté  au  coucher  du 
roi  ;  Charles  IX,  qui  s'était  pris  de  quelque  affection  pour 
La  Rochefoucauld,  brave  guerrier  et  joyeux  compagnon, 
essaya  de  le  retenir  et  de  le  faire  coucher  parmi  les 
r.  X.  24 
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gentilshommes  de  sa  chambre;  La  Rochefoucauld  s'ex- 
cusa ;  le  roi  le  laissa  partir.  Une  scène  semblable  se 
passaitau  coucher  de  la  reine  mère  ;  mais^  là,  c^étaît  delà 
propre  fille  de  Catherine  qull  s'agissait,  et  c'était  Cathe- 
rine elle-même  au  contraire  qui  Tobligeait  à  sortir! 
Gomme  la  reine  de  Navarre  prenait  congé  pour  se  retirer 
dans  Tappartement  de  son  mari,  sa  sœur  la  duchesse  de 
Lorraine,  tout  en  larmes,  Tarréta  par  le  bras  en  disant  :  j 
—  a  Mon  Dieu ,  ma  sœur ,  n'y  allez  pas  1  y>  Catherine 
appela  la  duchesse,  se  courrouça  fort  contre  elle  et  loi 
défendit  de  rien  dire  à  Marguerite.  —  <c  Vous  t'envoyez 
sacrifier  y  s'écria  la  duchesse;  s'ils  dccouTrent  quelque 
chose,  ils  se  vengeront  sur  elle.  —  Quoi  qu'il  advienne^  il 
faut  qu'elle  y  aille,  de  peur  de  leur  faire  soupçonner  qod- 
que  chose  (  Mém.  de  la  reine  Marguerite,  p.  52)!  » 

Vers  minuit,  la  reine  mère  et  le  duc  d'Anjou  se  ren- 
dirent chez  le  roi,  où  le  conseil  secret  s'était  pour  la  der- 
nière fois  réuni  avec  les  chefs  chargés  de  l'exécution.  Les 
quartiers  avaient  été  partagés,  les  rôles,  assignés  :  chacun, 
grftce  à  la  liste  générale  qu'on  avait  des  huguenots  et  de 
leurs  logis,  savait  qui  il  aurait  à  égorger.  Mais  Charles  IX 
était  retombé  dans  ses  incertitudes  et  voyait  avec  horreur 
s^avancer  le  moment  fatal.  -Catherine  le  pressait  sans  re- 
lâche. «  Ne  vaut-il  pas  mieux,  s'écriait-elle,  déchirer 
ces  membres  pourris  que  le  sein  de  l'église  :  è  pieià  h 
esser  crudele,  h  crudeltà  tq  esser  pieloso  (c'est  piété  que  d'être 
cruel;  c'est  ctuauté  que  d'avoir  pitié  *).  »  Elle  parvint  i 
exciter  chez  le  roi  un  nouvel  accès  de  colère  en  affectant 
de  suspecter  son  courage.  Charles  cria  que  l'on  oommen- 

'  lyAabigné»  col.  542.  Ce  trait  est  emprunte  i  un  «ermon  de  l'évé^ne  de 
BltoAto,  «a  des  prédicateurs  iulieos  les  pins  renommes  et  les  ploj  fnnatiqoes  éa 
tMqpt.L*4MniC0arltaliMiJ6aeMirU  double  Mnfd«jp<^^plèté  et  pitié  . 
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^t  saiwle^champ.  Il  n'était  pas  deaz  heures  du  matin  : 
la  elocbe  du  Palais  ne  devait  donner  le  signal  qu'à  trois 
heures.  Catherine,  craignant  que  le  roi.  ne  se  dédit,  en- 
Voya  Tordre  de  sonner  le  bourdon  de  Saint^Germain 
l'Aïuerrois ,  la  paroissa  royale  :  Guise ,  Aumale  et  le 
bâtard  d'Angoulàme^  qui  devaient  entamer  Tœuvre  par 
YexéciUion  de  Coligni,  sortirent  précipitamment.  Peu 
d'instants  après,  un  coup  de  pistolet  se  fît  entendre. 
Cette  faible  détonation,  au  milieu  du  silence  qui  régnait 
eacore,  eut  quelque  chose  de  si  solennel  et  de  si  terrible, 
que  le  roi ,  le  duc  d'Anjou  et  Catherine  elle-même  en 
furent  tout  éperdus  et  saisis  d'effroi,  et,  s'il  en  faut 
croire  Anjou,  ils  envoyèrent  en  toute  diligence  un  gentil- 
homme vers  M.  de  Guise,  pour  lui  commander  de  ne  rien 
entreprendre  eur  l'amiral,  ce  seul  commandement  faisant 
cesser  tout  U  reste;  a  mais,  tost  après,  poursuit  Anjou, 
«  le  gentilhomme,  retournant,  nous  dit  que  le  comman- 
t  dément  estoit  venu  trop  tard  1..'  Nous  laissasmes  suivre 
«  le  fil  et  le  cours  de  l'entreprise  \  »  Un  immense  tu- 
multe de  hurlements ,  de  cloches  et  d'arquebusades , 
annonça  que  les  matines  de  Paris  étaient  commencées. 

L'amiral,  éveillé  aux  premières  rumeurs,  avait  cru  que 
c'était  une  émeute  suscitée  par  les  Guise,  et  qui  s'apai- 
serait à  Taspect  des  gardes  du  roi  postés  devant  sa  porte  ; 
mais,  lorsqu'il  eut  entendu  le  bruit  des  soldats  se  ruant 
en  foule  dans  sa  maison,  qu'oa  leur  avait  ouverte  sans 
défiance,  lorsque  retentirent  les  coups  de  feu  tirés  par  les 
arquebusiers  sur  les  Suisses  envoyés  par  le  roi  de  Na- 
varre et  sur  les-serviteurs  de  l'amiral,  Coligni  reconnut 


*  Dîieovrf  do  Mi  Henri  III,  etc.,  loe.  cit.  -«  Ancnn  autre  récit  ne  parle  de 
cette  < 


572  HISTOIBË  DR  FRANCE.    •  {^ITt) 

enfin  Taffreuse  vérité  :  il  se  leva  et  commanda  au  mi- 
nistre Merlin  de  faire  une  dernière  prière.  En  ce  mo- 
ment, un  de  ses  serviteurs  entra  dans  sa  chambre: 
«  QuY  a-t-il  ?  demanda  l^amiral.  —  Monseigneur,  c^est 
«  Dieu  qui  nous  appelle  !  —  11  y  a  longtemps  que  je  me 
a  suis  disposé  à  mourir.  Vous  autres,  sauvez-vous,  s'il 
«  est.  possible.  »  Ses  gens  lui  obéirent,  excepté  un  seul  qui 
.  ne  le  voulut  point  abandonner  :  les  autres  essayèrent  de 
s^enfuir  par  les  toits;  mais  la  plupart  furent  atteints  el 
massacrés  dans  la  maison  voisine.  Pendant  ce  temps^ 
Cosseins,  le  même  capitaine  des  gardes  à  qui  le  roi  avait 
confié  la  protection  de  Taroiral,  enfonçait  la  porte  de  sa 
chambre,  et  s^y  précipitait,  avec  le  Picard  Attin  etrAlle- 
mand  Besme  (ou  le  Boêsme,  le  Bohème),  domestiques  (i« 
la  maison  de  Guise,  le  capitaine  gascon  Sarlaboz,  et  quel- 
ques autres,  a  N^es-tu  pas  Tamiral  1  cria  Besnie.  —  Cesl 
a  moi,  répondit  Coligni,  (fun  visage  paisible  et  oMmi; 
a  jeune  homme  y  tu  devrois  avoir  égard  à  ma  vieillesse 
ce  et  à  mon  infirmité,  toutefois  fais  ce  que  tu  voudras; 
a  aussi  bien  ne  feras-tu  guère  ma  vie  plus  briefve!» 
Besme  lui  plongea  sou  épée  dans  la  poitrine  en  blasphé- 
mant, puis  rechargea  sur  la  tète  :  tous  les  autres  s^élaacè- 
rent  à  la  fois  sur  le  vieillard,  qui  tomba  percé  de  mille 
coups. 

«i  Besme,  »  s'écria  le  duc  de  Guise,  qui  était  i-esté 
dans  la  cour  avec  d'Avmale  et  le  bâtard  d'Angouléme. 
«i  Besme ,  as-tu  achevé?  —  C'est  fait,  dit-il.  —  Jette-le 
<c  donc  par  la  fenêtre,  que  nous  le  voyions  de  nos  yeux.  » 

Besme  et  Sarlaboz  jetèrent  le  cadavre  sur  le  pavé: 
le  bâtard  d'Angouléme,  ou,  suivant  d'autres  récits,  le  duc 
de  Guise,  essuya  la  face  sanglante  du  vieux  guerrier  pour 
Je  mieux  reconnaître,  et  lui  lança  un  coup  de  pied  au 


{<5;2.)  CHARLES  IX.  575 

visage  '  !  «  Courage ,  soldats,  s'écria  le  bâtard,  nous 
«  avons  heureusement  commencé  :  allons  aux  autres;  le 
«  roi  le  commande;  c^est  la  volonté  du  roi  !  » 

Et  ils  volèrent  à  de  nouveau  meurtres,  tandis  que  la 
popalace,  accourue  de  toutes  parts,  s^acharnait  sur  le  ca- 
davre de  l'amiral  et  le  traînait  en  hurlant  par  les  rues. 

Aa  son  de  la  cloche  du  Palais,  qui  répondait  au  bour- 
don de  Saint-Germain  TAuxerrois,  les  compagnies  bour- 
geoises s^étaient  mises  en  mouvement  :  elles  furent  gui- 
dées au  carnage  par  les  gardes  du  roi  et  par  la  noblesse 
decour.  Les  Guise,  le  bfttard,  Nevers,  et  surtout  le  féroce 
Hontpensier,  criaient  que  les  huguenots  avaient  voulu 
issaillir  le  roi  dans  son  Louvre  ;  quMIs  avaient  tué  plu- 
Meurs  de  ses  gardes  ;  qu'on  ne  leur  fit  point  de  quartier. 
t Saignez!  saignez!  répétait  Tavannes,  la  saignée  est 
i^auui  bonne  en  ce  mois  d'août  comme  en  mai^!»  On  égorgea 
tans  rémission  toute  cette  noblesse  que  le  roi  avait  attirée 
lans  le  vobinage  de  Tamiral,  afin  de  rendre  plus  facile 
a  besogne  des  bourreaux  !  La  Rochefoucauld,  avec  qui 
chartes  IX  avait  ri  et  badiné  jusqu'à  onze  heures  du  soir, 
intend  tout  à  coup  frapper  à  sa  porte  au  nom  du  roi  : 
m  ouvre  ;  six  hommes  masqués  entrent  dans  sa  chambre  ; 
I  croit  que  c'est  le  roi  en  personne  qui  le  vient  faueiier 
uirjeu^  et  prie  qu'on  le  traite  doucement  :  un  des  mas- 
[ues,  c'était  un  valet  de  chambre  du  duc  d'Anjou,  lui . 
nfonceun  poignard  dans  le  sein.  Le  gendre  de  l'amiral, 
li,  s'était  réfugié  sur  un  toit  ;  la  douceur  de  son 


*  GeUturd,  au  npport  de  rambaMidear  d'£«ptçDe  AltTa,  avait  affecté  d^étre 
niid  awU  dm  Monimùr^nei  «I  de  ^amirat,  au  temps  oà  Coligoi  paraiMait  avoir 
ifavcar  da  roi.  —  Sur  la  mort  de  GoUgni*  voyez  Mêm.  de  l*esUt  de  France, 

207-209.  -  D'Aabigné,  ool.545.— DeThoa,  t,  UI,  p.  r2»-<50.  —  DavIU. 

1,  p.  526-527. 

e.  Vie  du  maréchal  de  Tavanoea. 
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caractère,  son  esprit,  sa  bonne  grâce,  lui  avaient  {^agné 
tous  les  cœurs  ;  les  courtisans  qui  le  décooyrirent  n^earent 
pas  le  courage  de  le  frapper;  les  gardes  du  duc  d'Anjou 
survinrent  et  le  tuèrent  :  la  palme  de  la  scélératesse  ap- 
partint, dans  cette  horrible  journée ,  aux  gens  des  dues 
d'Anjou  et  de  Montpensier.  Ce  furent  encore  les  gardes 
d^Anjou  qui  égorgèrent  le  seigneur  de  la  Force  et  Fud 
de  ses  fils  :  tout  le  monde  connaît  la  touchante  histoire 
de  Tautre  fils,  enfant  ^e  douze  ans^  qui  resta  tonte  la 
journée  caché  sous  les  cadavres  de  son  père  et  de  son 
frère  atné,  contrefaisant  le  mort,  jusqu'à  ce  qu 'entendant, 
vers  le  soir,  un  homme  du  peuple  détester  à  demi-voix 
la  barbarie  des  meurtriers,  il  se  découvrit  à  cet  artisan, 
qui  le  sauva.  Soubise,  Pnyviaut,  Lavardtn,  Guerchi, 
CrussoldeBeaudiné,  Francourt,  chancelier  du  roi  de  Na- 
varre, Groslot,  bailli  d'Orléans,  la  plupart  de  ces  capitaines 
huguenots  qu'on  montrait  aui  Parisiens  conspirant  contre 
la  vie  du  roi,  furent  surpris  h  demi  nus  et  massacrés  dans 
leurs  lits,  dans  les  retraits^  sur  les  toits.  Ils  ne  purent 
ni  concerter  leur  défense  ni  vendre  chèrement  leur 
vie. 

Le  massacre  eut  un  caractère  plus  hideui  encore  d^ns 
l'intérieur  du  Louvre  :  le  seigneur  d'O,  mestre  de  camp 
du  régiment  des  gardes,  fit  appeler  à  tour  de  rfrie  les  8e^ 
viteurs  du  roi  de  Navarre  et  du  prince  de  Condé,  et  !êi| 
gentilshommes  que  le  roi  lui-même  avait  invités  i  cou* 
cher  dans  les  appartements  de  ces  deux  princes  :  h 
sure  qu'ils  descendaient  dans  la  cour,  on  k«r  ôlait  leai 
épées,  et  on  Tes  livrait  aux  Suisses,  qui  les  attendaient  sooi 
le  vestibule.  Ils  furent  mis  en  pièees  sou&  les  yeox  ii 
roi,  dont  ils  réclamaient  la  foi  à  grands  cris.  Là  ffiourfl- 
rent  Pardaillan  et  ce  brave  Ctermont  de  PÎIes,  qui  ainil 
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enlevé  naguère  aux  catholiques  le  fruit  de  la  victoire  de 
Moncontour  par  sa  belle  défense  de  Saint-Jean-d^Ângéli. 
Le  vieux  Brion,  gouverneur  du  petit  niarquis  de  Conti, 
frère  du  prince  de  Condé,  fut  égorgé  entre  les  bras  de 
son  élève,  qui  implorait  vainement  les  bourreaux.  Quel- 
ques gentilshommes  rentrèrent  en  fuyant  dans  le  Louvre  ; 
on  les  tua  jusque  dans  les  appartements  des  princesses. 
Un  d'eux,  le  vicomte  de  Léran,  déjà  blessé  et  tout  san- 
glant, se  jeta  sur  le  lit  de  la  reine  de  Navarre,  et  la  saisit 
à  bras-le-corps^  comme  pour  s'en  faire  un  bouclier  contre 
les  assassins  qui  le  poursuivaient*  Marguerite  obtint  sa 
gr&ce.  Le  roi  pardonna  aux  seigneurs  de  Grammont,  de 
Gamaches ,  de  Duras ,  de  Bouchavannes ,  qui  passaient 
pour  n  avoir  que  peu  ou  point  de  religion^  et  qui  promirent 
de  se  faire  catholiques. 

Le  roi  de  Navarre  et  le  prince  de  Condé,  tandis  qu'on 
immolait  leurs  amis,  leurs  gardes,  leurs  domestiques, 
avaient  été  mandés  par  le  roi  :  Charles  leur  déclara  bru*- 
talement  que  tout  ce  qu'ils  voyaient  était  fait  par  son 
ordre  :  «  J'ai  fait  tuer  l'amiral  et  les  autres  hérétique 
a  pour  mettre  fin  aux  troubles  qui  bouleversoient  mon 
«  royaume  depuis  mon  enfance  ;vous-mesmesavezmérité 
<t  un  pareil  traitement;  toutefois,  en  considération  de  voti^ 
«(  aage  et  de  votre  naissance,  je  veux  bien  oublier  lepassé, 
<(  pourvu  que  vous  reveniez  au  .giron  de  Téglise  romaine; 
fi  je  ne  veux  plus  qu'une  religion  dans  mon  royaume.  » 
Henri  de  Navarre,  frappé  de  stupeur,  rappela  humble- 
ment au  roi  ses  promesses  et  le  pria  de  ne  pas  forcer  jsa 
conscience.  Condé  montra  beaucoup  plus  de  fermeté;  il 
répondit  qu'il  ne  pouvait  croire  que  le  roi  manqu&t  à  d£S 
serments  sacrés  ;  que,  pour  lui,  il  demeurerait  ferme  en 
la  vraie  religion,  quand  il  y  devrait  laisser  la  vie.  Le  roi 
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furieux  le  menaça  de  lui  &ire  trancher  la  tête,  s^il  ne  se 
ravisait  sous  trois  jours. 

Le  carnage  cependant  s'étendait  des  environs  du  Lou- 
vre et  de  Saint-Germain  rAuxerrois  dans  tout  le  reste 
de  la  ville.  Les  courtisans  et  les  soldats  avaient  fait  la 
principale  exécution  sur  ces  gentilshommes  protestants 
avec  lesquels  ils  jouaient  et  banquetaient  la  veille  :  des 
nobles,  on  passa  aux  magistrats,  aux  bourgeois,  aux  arti- 
sans, accusés  d'hérésie.  Chacun  dénonçait  son  voisin, 
son  ennemi,  ou  le  parent  dont  il  devait  hériter.  Les  chefs 
des  massacreurs  populaires,  Torfévre  Crueé,  le  boucher 
Pezou,  le  libraire  K^erver,  jaloux  d'égaler  les  exploits 
des  princes  catholiques^  allaient  de  quartier  en  quartier, 
enfonçant  les  portes  de  toutes  les  maisons  suspectes  de 
receler  des  huguenots.  Les  uns  étaient  tués  sur  la  place, 
après  avoir    donné  tout  ce  qu'ils   possédaient    pour 
racheter  leur  vie;  les  autres  étaient  traînés  vers  les  pri- 
sons; mais  la  plupart  n'y  arrivaient  pas;  ils  étaient  en 
chemin  poignardés  ou  jetés  à  l'eau.  Qu'on  se  représente, 
disent  les  écrivains  du  temps,  les  rues  pavées  de  cadavres 
sanglants,  les  portes  obstruées  par  les  mourants  et  par 
les  morts,  l'effroyable  tempête  formée  de  tant  de  hruils 
divers,  les  huées  et  les  blasphèmes  des  meurtriers,  les 
pitoyablescrisdes  victimes,  les  détonations  continuelles 
des  arquebuse  et  des  pistolets,  le  frùcns  des  portes  et  des 
fenêtres  brisées^  les  corps  détranchés  tombant  des  fenêtres 
ou  traînés  par  les  boues  avec  des  hurlements  et  sifflemeni$ 
estrangesjXes  chariots  encombrés  do  butin  qu'emmenaieol 
les  massacreurs,  les  charrettes  pleines  de  cadavres  qu'où 
allait  décharger  à  la  rivière  toute  rougie,  où  se  venaient 
jeter  de  toutes  parts  de  longs  ruisseaux  de  sang!  Épou- 
vantable spectacle  qu'offrait  le  parti  le  plus  fort  se  ruaot 
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sur  le  plus  faible,  pour  lui  arracher,  non  le  pouvoir, 
mais  la  vie  ;  pour  lexterminer,  ood  pour  le  vaincre  ! 
Spectacle  monstrueux  dans  son  ensemble,  plus  exécrable 
eocore  dans  ses  détails.  Ici  ce  sont  des  femmes  grosses 
qu'on  éventre  ;  là,  des  enfants  de  dix  ans  qui  traînent  et 
élranglent  des  enfants  au  berceau  ;  plus  loin,  des  miséra- 
bles qui  ajoutent  le  viol  au  meurtre  et  au  pillage.  Le 
fanatisme  n'est  plus  qu'un  prétexte  au  débordement  de 
tous  les  instincts  de  bête  féroce  qui  se  réveillent  au  sein 
d^une  civilisation  corrompue.  Les  courtisans  raffinés  du 
Louvre  et  les  truands  des  Cours  des  Miracles  fraternisent 
dans  le  vol  et  Tassasânat.  Les  princes  et  le  roi  lui-même 
lèvent  la  dlme  sur  le  saccagement  des  riches  lapidaires  hu- 
guenots ;  les  seigneurs  de  la  cour  terminent  leurs  procès  à 
coups  de  poignards  ;  Bussi  d'Amboise  tue  son  cousin,  le 
marquisde  Resnel  (de  la  maison  deCroy),  pour  décider  d'un 
héritage  débattu  entre  eux;  l'intendant  du  duc  de  Mont- 
pensier,  la  Pataudière,  assassine  le  général  des  finances 
de  Poitou  pour  avoir  sa  place  :  le  prévôt  des  maréchaux, 
Tanchou,  emprisonne  le  secrétaire  d^état  Loménie,  le 
force  à  céder  à  vil  prix  sa  terre  de  Versailles  au  comte  de 
Retz,  et  le  tue  après.  Bon  nombre  de  catholiques,  et 
jusqu'à  des  gens  d'église,  furent  massacrés  pour  de  sem- 
blables motifs.  Le  jour  de  Saint-Barthélémi  coûta  vrai- 
semblablement la  vie  à  deux  mille  victimes  de  tout  âge  et 
de  tout  sexe  ^  Entre  tantde  malheureux  dont  un  si  grand 

*  Les  Mém.  de  TEtUt  de  France,  le  Martyrologe  protestant  de  Gretpin,  le  Ri- 
rdlle-nutin  desFnnçoii,  et  rhistorfen  cttholiqne  Darila,  élèvent  le  nombre  des 
«ortsaa  moins  &  dix  mille;  Brentôme  dit  plos  de  quatre  mUle;  CapUapt,  d'Aubi- 
gué,  Adrianiy  troia  mille;  de  Thon,  Tavannes  et  le  Tocsin  contre  les  massacreurs, 
SBTirondevx mille  ;  laPopeliniére,  mille  seolement.  Le  chiffre  de  deox  milleest  le 
plu  vndsenblable.  U  pouvait  y  avoir  à  Paris  environ  douze  cents  gentilshommes 
hocuenoCSy  dont  la  moitié  peut-être  périrent.  Quant  aux  bourgeois  et  artisans 
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DODdbre  s^étàient  illustrés  dans  les  combats,  un  sêul  sut 
faite  payer  cher  sa  tét^  aux  bourreaux;  c^était  un 
homme  dé  robe,  appelé  TaVerni,  lieutenant  de  la  maré- 
chaussée :  enfermé  chez  lui  avec  un  domestique,  Taverai 
arquëbusa,  durant  plusieurs  heures,  h  bout  portant,  les 
furietiï  qui  attaquaient  sa  maison',  il  fallut  qne  lés  gardes 
du  roi  Tinssent  au  secours  des  assaillants  :  Taverni  mou- 
rut Pépée  au  poing,  entouré  des  Cadavres  de  ses  enne- 
mis (  Pasquier,  1.  V,  let.  II). 

Tous  les  protestants  n'avaient  pas  eu  dans  la  foi  du  roi 
la  conGance  fatale  de  Coligni  ^  Montgommeri,  le  vidame 
de  Chartres,  tin  des  Roban ,  et  beaucoup  d^autres,  nV 
valent  pas  voulu  se  loger  dans  les  murs  de  Paris,  et 
s^étaienlélablisaufàubourgSaint-Germain.  Celtô  précau- 
tion les  saiiva.  QuelqueS-nns  des  chefe  de  la  milice  bour- 
geôiise,  chargés  d^aller  les  saccager  dans  leur  faubourg, 
n'exécutèrent  pût  Tordre  qu'ils  avaient  reçu,  et,  lorsque  le 
duc  de  (Guise  y  courut  en  personne  avec  tin  corps  de 
cavalerie  "pou^  réparer  la  négligence  des  quartenîers,  la 
plupart  dès  huguenots  uvaient  en  le  temps  de  monter  à 
cheval  et  de  gagner  les  champs.  Onise,  Anmale  et  le 
bâtard  les  poursuivirent  inutilement  jusqu'à  Bloiifort 


de  Imneiiifii^  fU  li'élKiMit^fetrèfUaimiaibréttlL  :  Itt  J»et«6oaliMi  «(«i  Iflfti 
sifoinrent  asMiUis  depuis  4562,  «C  la  privation  àt  taatexaroioedeJoarttiikfl» 
avaient  ddcidë  une  foule  de  proteatants  i  quitter  la  capitale,  et  la  paix  de  4  570 
ne  Tés  avait  certainement  pas  ramenés  tons.  Yoy.  les  détails  et  la  longue  liste  des 
morU  dam  les  Mém.  de  l'EsUt  de  France,  t  209-226.  —  D'<^ubigB6»  «oL  S46- 
552.  -  De  Thou,  t.  III,  k  LU,  4»,  430-456.  -  Davik,  t.  L^  ^.  527^529.-- 
Hiatoire  des  cinq  Roia  (  par  J.  de  Serres)»  y.  455-454.  >-  Mén.  de  âMat^^ubam 
anc.  coll.,  t.  LXI,  p.  49.-24.^  Mém.  de  ki  reine HaigaeriCe,^  55-55.  ^Vj« 
de  du  {4essis-Momaih  p^  40.  —  La  Popelinièrc»  t.XI,  !•  65,  — -Haiove  àt 
,  France  de  novembre  4765,  sur  l'anecdote  dn  jeune  Gaumiint  «dsda  ^Fimee.  -^ 
Œoonomies  royales^Mèm. deSulll),  collea.  Micliaad,  2'«éfiB,  t.  CI«#.  444IU 
f—  Mém.  de  Mergey,  anc.  collecc,  t.  XLI,  p.  87-98. 
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l'Amauri.  Charles  IX,  d^une  feûétre  de  sa  ehambre  qoi 
donnait  sar  la  Seine,  atait  aperçu  de  loin  la  fuite  des 
huguenots  de  Tautre  côté  de  l'eau.  On  rappoHe  qu'il  prit 
une  grande  arquebuse  de  chasse,  «c  el  en  tira  tout  plein 
de  coups  à  eux,  mais  en  vaiii,  car  Tarquebuse  ne  portôit 
si  loin  *.  rt  Brantôme  ajoute  qu6  le  roi  «  crioit  incessam- 
<(  ment  :  Tuez!  tuezl  et  ne  toulut  sauver  aucun  hugue- 
<(  not,  sinon  maistre  Âmbroise  Paré,  son  premier  chirur- 
<&  gien,  et  sa  nourrice  <.  »  Fervacques,  un  de  ses  officiel^, 

<  Brantdme,  vie  de  Charles  IlE.—  Lm  MéiBoint  de  FEtUt  deFrtnU  (^  842» 

r>),  et  le  Réveille-matin  des  François  (  Archiv.  curieuses,  t.  YIl,  p.  4  87],  rap- 
portent  le  mém6  fait  sans  le  garantir  absolument;  d'ÂuBigné  l'indique  (col.  )S54  ]. 
Le  fait  est  bien  dans  le  caractère  de  Charles  IX.  La  tradition  })ôptilalre  tênt 
que  Charles  ait  tiré  du  balcon  du  rê<-d*-thansfée  ^ne  l'en  veit  cncort  à  t'ex^ 
trémité  méridionale  de  l'aile  du  Louvre  construite  sous  son  règne  par  Jean 
Ballant^  à  Tangle  sud  des  construction!  de  t^Ierre  Lescot,  plus  prés  de  la  rivière. 
Vojr.  Mf  réUt  du  Loutre  à  celte  èp  6qiie>  la  pr«tfHiéN  pktiUi  dé  l'OttWAge  à*kh* 
drooet  de  Cerceau,  publiée  en  4576^  et  le  plan  donné  par  M.  Auguste  Bersérdi 
dans  sa  récente  publication  du  procès-verbal  des  états  généraux  de  4  595  ;  impri- 
merie royale;  4842.  firaâtôme  et  leS  deux  écrivains  protestants  cités  ^Ins 
Wtt  ilêeut  UW  troU  qdd  Cbaf les  tirt  de  hi  fenêtre  dé  U  ehatibrU.  Si  é'ait 
la  chambre  à  coucher  du  roi  qu'ils  désignent,  elle  n'était  pas.  dans  o^ite  ailoi 
mais  dans  la  partie  des  bâtiments  de  Pierre  Lescot  qui  donnait  sur  la  Seine,  et 
qui  est  aujourd'hui  masquée  par  les  bitlments  de  Perrault. 

2  L'aasertiort  dé  BmtIHtoe,  r«lativetA«iit  A  Awbroise  Pii^éf  cdnfil>Mlé  fàf 
Solli,  a  été  contestée  par  le  récent  biographe  de  Paré,  M.  Melgaigne  ^Tof .  rtll- 
trodoction  en  tète  de  la  dernière  édition  des  oeuvres  d'A.  Paré).  M.  îfalgaigne  va 
jfuqv'^  penser  que  t^aré  n'était  pas  fiugùenèt.  -»  tJn  autre  homnié  iltùsire,  iiont 
les  optoieii*  protflrtaitta»  ne  sauf ftitnt  è4re  révdquée*  ett  douté)  B^mÉé  FàUfcit 
dot  ion  salut  i  la  protection  de  Catherine  et  peut-être  à  l'oubli  des  massacreurs. 
11  éuit  alors  établi  au  jardin  des  Tuileries,  ou^hUibcrt  Delorme  élevait  à  Cadie- 
rine  un  somptueux  palais  hors  de»  murs  de  la  capitale.  —  Nous  n'ayons  pu  dé« 
couvrir  l'origine  de  la  tradition  soivsnt  laquelle  le  grand  sculpteur  Jean  Goujoft 
aurait  été  tué  d'une  arque busade  sur  son  échafaudage,  pendant  qpHI  travaillait  à 
ses  bas-reliefs  de  la  cour  du  Louvre.  Celte  tradition,  reproduite  par  les  arts  el 
consaerée  par  la  mémoire  popolaice,  est  très-peu  vraisemblable.  Le  massacut 
avait  commencé  dans  l'intérieuv  du  Louvre  à  deux  heures  do  matiir,  et  il  est 
vraiment  impossible  de  se  figurer  Jean  Goujon  se  mettant  à  l'oravre  au  point  da 
jour,  au  milieu  de  cet  effroyable  tumulte.  Son  nom  ne  se  trouve  nulle  part  dans 
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implora  en  vain  la  grâce  du  capitaine  Monéins,  son  ami 
intime;  peu  s'en  fallut  que  Charles  ne  le  forçât  d'égorger 
Moneins  de  sa  propre  main  (Mém.  de  TEstat  de  France, 
f*227,  V").  La  vapeur  du  sang  enivrait  le  jeune  roi  et 
allumait  dans  ses  veines  comme  une  fièvre  de  meurtre  ; 
son  ardeur  sauvage  étonnait  ceux-mémes  qui  lui  avaient 
arraché  avec  tant  de  peine  le  signal  d'extermination. 

«c  N'ai-je  pas  bien  joué  mon  jeu  ?  s'écriait-il  :  n'ai- 
«  je  pas  bien  appris  la  leçon  et  le  latin  de  mon  aieul  le 
«c  roi  Louis  onzième  ?  —  Il  prit  fort  grand  plaisir ,  dit 
«  Brantôme,  &  voir  passer  sous  ses  fenêtres  plus  de  quatre 
ce  mille  corps  de  gens  tués  ou  noyés  qui  flottoient  aval  de 
«  la  rivière  *.  » 

Tout  ce  que  recelaient  de  dépravation  les  mœurs  élé- 
gantes de  la  cour  de  Catherine,  s'étalait  à  nu  comme  dans 
d'horribles  bacchanales  :  la  cour  alla  passer  en  revue  les 
cadavres  qu'on  avait  entassés,  en  faconde  trophée^  devant 
la  porte  du  Louvre  ;  on  vit  les  filles  d'honneur  de  la  reine 
mère,  et  Catherine  elle-même,  examiner,  avec  des  remar- 
ques obscènes,  les  corps  dépouillés  des  gentilshommes 
huguenots  de  leur  connaissance!  (Mém.  de  TEstat  de 
France,  f  246.  —  Brantôme,  Catherine  de  Médicis.  — 
L'Estoile,  p.  26). 

Le  paroxysme  de  rage  qu'avait  éprouvé  le  roi  fut  suivi 
d'une  sorte  d'atonie  :  Charles  fut  troublé  en  son  esprit^ 

la  lUta  des  morts.  L^inoertitnde  o&  noof  aorames  rar  U  fin  rédle  de  oe  grtnd 
homme  n'tttette  que  trop  U  henteuae  indifférence  qai  a  longtemps  ré^  gor 
l'hlttoire  de  not  arts. 

^  On  trouve,  dans  les  comptes  de  la  Tille  de  Parts,  une  allocation  aux  fossoyeors 
du  cimetière  des  Innocents,  poor  avoir  enterré  onze  cents  morts  arrêtés  anx  coudes 
de  la  rivière  près  de  Ghaillot,  d'Auteail  et  de  Saint-Goud.  Beanconp  de  cadavres 
avaient  àA  être  entraînés  plos  loin,  et  tons  les  cadavres  n'avaient  pas  été  jetés  à  la 
rivière.  —  Saoval^  antiquités  de  Paris,  t.  III,  p.  654. 
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dit  d^Âubigoé.  Ters  luidi,  le  prévôt  des  marchands  et 
les  écbevinsy  épouvantés  de  TexteDsion  du  mouvement 
qui  donnait  à  Paris  entier  i^aspect  d  une  ville  prise  d'as- 
saut, vinrent  se  plaindre  au  roi  des  jnllerieSf  saccagementt 
et  meurtres  que  commettaient  a  plusieurs^  tant  de  la  suite 
«  de  Sa  Majesté  que  des  princes,  princesses  et  seigneurs 
«  de  la  cour,  tant  gentilshommes,  archers,  soldats  de  la 
((  garde  du  roi  que  tank  sorte  de  gens  meslés  parmi  eux  sous 
«  leur  ombre \  )»  Le  roi  leur  commanda  «c  démonter  à 
cheval  et  s'accompagner  de  toutes  les  forces  de  la  ville  (les 
compagnies  soldées),  et  faire  cesser  lesdits  meurti*es, 
pilleries  et  séditions,  et  y  avoir  l'œil  jour  et  nuit.  r>  On 
lit,  par  le  commandement  du  roi  et  de  la  ville,  plusieurs 
cris  et  proclamations  à  son  de  trompe,  afin  d'arrêter  les 
iéditions  :  ordre  fut  expédié  aux  quarteniers  de  faire 
déposer  les  armes  à  leurs  gens  ;  défense  à  tous  soldats  de 
la  garde  du  roi  et  autres  de  «  piller  ni  méfaire  es  mai- 
sons, personnes  et  biens  de  ceux  de  la  religion  nouvelle 
(Regist.  de  l'hôtel  de  ville,  ap.  Archiv.  curieus.,  t.  VII, 
p.  247-224  ).  En  même  temps,  des  courriers  partaient 
dans  toutes  les  directions,  portant  aux  gouverneurs  des 
provinces  et  des  bonnes  villes  et  aux  ambassadeurs  du  roi 
près  des  états  protestants,  des  lettres  dans  lesquelles 
Charles  annonçait  que  ceux  de  GuisCj  menacés  par  les 
amis  de  l'amiral,  qui  les  soupçonnaient  d'être  les  auteurs 
de  sa  blessure,  avaient  excité  une  émeute,  forcé  le  corps  de 
garde  donné  à  l'amiral  pour  sa  sûreté,  et  mis  à  mort 
ledit  amiral  avec  un  certain  nombre  de  gentilshommes  ; 

'  Cette  phraie  préoîM  la  vrtie  physionomie  da  moiiTemeiit  popelaire»  an- 
qoel  des  écrivaini  modernes»  dans  des  intérêts  de  réhabilitation  paradoiale, 
ont  roula  donner  nn  caractère  beancopp  trop  spontané,  en  ef&çant  le  rôle  prt*  * 
pondérant  des  princes  et  des  gens  dn  roi.  ' 
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qqo  le  roi  «  a^oit  eu  a«8^  à  faire  de  ae  tenir  le  ploa  fort 
«  ea  aon  chaateau  du  Louvre  aveo  ses  frèrea  n  daraat 
cette  lamentable  aédition,  «  advenue  par  la  querella  par- 
ie ticulière  eatant  depuis  longtemps  entre  lea  deux  mai- 
<K  9ona  de  Guise  et  de  Gha«tillon  (Mém.  de  r&tatde 
«France,f'245-2>I6).  » 

Ainsi  Charles  IX  reniait  le  grand  forfait  auquel  il  ve- 
nait de  prendre  une  part  si  éclatante.  N'était-ce  là  que 
la  réaction  d'une  &aie  épuisée  par  Torgie  du  crime?  Ce 
n'est  pas  probable.  Ces  contradictions  pouvaient  être  à  la 
fois  iostinctivea  chez  le  roi,  et  calculées  chez  sa  mère. 
Catherine,  tout  en  écrasant  les  huguenots,  voulait  éviter 
de  rompre  avec  les  souverains  protestants,  et  de  sW 
chaîner  à  la  politique  de  Rome  et  de  TEspagne.  C'est  là 
'cequ^l  ne  faut  jamais  perdre  de  vue.  Son  premier  projet, 
ainsi  qu'on  Ta  dit  plus  haut,  avait  été  de  susciter  entre 
les  Guise  et  les  chefs  huguenots  une  lutte  nécessairemeat 
fatale  à  ces  derniers,  sans  que  le  roi  eût  besoin  d'inter- 
venir directement;  maintenant  elle  faisait  parler  Char- 
les IX  comme  si  ce  projet  eût  réussi  ;  elle  profitait  da 
coup  en  essayant  de  le  rejeter  sur  les  Guise.  Quelques 
écrivains  prétendent  que  les  Guise  avaient  promis  de 
sortir  de  Paris  aussitôt  après  Yexécutian  consommée 
(Mém.  de  l'Estat  de  France,  f*  228,  v\;  -^  le  Réveille* 
matin,  Archiv.  curieus.,  t..  VII,  p.  491). 

Catherine  tenta  donc  d'arrêter  le  carnage  à  Paris,  mais 
en  vain.  Les  hordes  de  fanatiques  et  de  pillards  qu^on  avait 
déchaînés  ne  se  laissèrent  point  arracher  les  armes  des 
mains  ;  les  ordres  du  roi  et  du  corps  de  ville  furent  éga- 
lement impuissants  ;  les  officiers  du  roi  et  ses  gardes,  qui 
Tavaient  entendu  le  matin  exciter  leur  zèle  extermina- 
teur, étaient  les  premiers  à  désobéir  à  des  injonctions 


()57S.)  CHARLES  IX.  SSS 

qa'ib  ne  pouraient  prendre  au  sérieux  ;  ceux  des  chefs 
de  la  bourgeoisie  qui  voyaient  avec  eCfroi  cet  immenae 
désordre,  n'eurent  ni  le  pouvoir  ni  Ténergie  de  lutter 
contre  les  forcenés  qui  menaient  la  multitude  au  carnage. 
La  nuit,  on  égorgea  dans  les  prisons;  le  lendemain 
matin,  le  massacre  recommença  dans  la  ville  avec  une 
nouvelle  furie.  Le  plus  illustre  des  martyrs  de  cette  se- 
conde journée,  fut  le  philosophe  Ram  us  :  on  Timmola, 
moins  comme  ennemi  de  la  messe,  que  comme  ennemi 
d'Aristote  ;  Torthodoxie  philosophique  voulut  avoir  ses 
Ticlimes  humaines  comme  Torthodoiie  religieuse.  Ra- 
mus  tomba  sous  les  coups  d^écoliers  furie  ux  que  condui- 
sait son  rival,  le  professeur  péripatéticien  Charpentier  *. 
On  tua  encore,  le  2i>  août,  le  seigneur  de  Beauvoir^ 
ancien  gouverneur  du  roi  de  Navarre,  et  Pierre  de  La 
Place,  préaident  en  la  cour  des  aides,  homme  de  mérite, 
protestant  modéré,  auteur  d'un  des  meilleurs  ouvrages 
qae  nous  ayons  sur  l'histoire  de  ce  temps  (  de  l'Eitat  de 
k  religion  et  de  la  respubtique  ;  \  557-4  561  ). 
Catherine  ne  réussit  pas  mieux  vis-à-vis  des  Guise.  Les 

*  Sor  UtIc  eClestraTaaxdeRainas,Toy.notret.IX,p.650-632«ett.X,p.225- 
SM.  Chaf lé  en  \  562  ptr  l'iinlvenité,  et  accaeilU  perla  relue  mère  àFoeUinebleeQ, 
il  tTiit  éié  rétabli  danf  «on  collège  de  Pretle,  à  la  paU  de  1 569*  ^  Cet  ètprlt 
kaidiment  novatear  en  toute  chose  avait  voela  démocratiser  l'ëçUse  réformée, 
et  attriboer  à  rassemblée  générale  des  fidèles  la  décision  en  dernier  ressort,  ao- 
•ordéeaox  coDiUCoirei  :  daoa  le  dernier «yoode  protestant,  réuni  à  Mines  en  mai 
U72,  il  ayait  soutenu  à  cet  égard  une  lutte  très-ective  contre  Théodore  de  Béze, 
béritier  des  traditions  aristocratiqoes  de  Calvin.  —  Bayle,  art.  Ramas.  L'évéi{oe 
Moodoe  avait  Toaln  emmener  Ramns  en  Pologne  poar  employer  le  sccoors  de 
•an  éloqaenee ,  ee  ^i  loi  eût  lanré  la  Tie.  -«  Ramns.  Tivalitant  avec  le.  royal 
fondatcnr  do  collège  de  France,  légna  500  livres  de  renie  pour  rétablissement 
d'ane  chaire,  dont  le  titalalre  enseignerait  rarithmétiqoe»  U  géométrie,  la  mn- 
tiqrn,  Toptique,  la  mécanique,  Tastronomie  et  la  géographie.  La  chaire  serait 
Venise  an  concours  tous  let  ans  ;  tona  les  profesMoie  du  collège  de  France  et  les 
mathématiciena  notables  sciaient  jages^  .• 
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ducs  de  Guise  et  d'Aumale,  de  retour  de  leur  chasse  aux 
fuyards,  réclamèrent  vivement  contre  les  lettres  qui  rom- 
paient la  solidarité  entre  eux  et  le  roi,  et,  comme  pour 
appuyer  leurs  protestations  y  ils  s'employèrent  à  sau?ér 
les  gentilshommes  huguenots  de  la  /iierieV  D'un  autro 
cAté,  on  acquit  la  certitude  que  le  maréchal  de  MontoKh 
renci,  voyant  le  roi  renier  le  massacre^  allait  appeler  i 
lui  les  politiques  et  les  débris  des  huguenots,  pour  tirer 
vengeance  des  Guise.  Le  lendemain  du  crime,  Charles  IX 
et  sa  mère  allaient  se  retrouver  dans  cette  position  que 
Catherine  peignait  si  vivement  la  veille,  c'est-à-dire  entre 
deux  partis  dont  aucun  ne  serait  le  parti  du  roi. 

Il  fallut  bien  se  décider  à  avouer,  à  la  face  du  ciel,  ce 
qu'on  n'avait  pas  craint  de  faire.  On  se  reprit  à  la  pré- 
tendue conjuration  huguenote  qui  avait  servi  de  prétexte 
auprès  du  peuple  de  Paris.  De  nouvelles  lettres,  démen- 
tant celles  de  la  veille,  annoncèrent  aux  gouverneurs  et 
aux  ambassadeurs  près  des  états  protestants,  que  fexém- 
tion  de  Paris  avait  eu  pour  but  d'empêcher  une  maudik 
conspiration  tramée  par  Tamiral  et  ses  alliés  contre  la 
famille  royale;  que  le  roi,  du  reste,  voulait  quesesédits 
de  pacification  fussent  observés  envers  les  réformés  paisi- 
bles. Il  était  seulement  prescrit  aux  gouverneurs  de  répri- 
mer ceux  des  huguenots  qui  tenteraient  de  s'assembler 
en  armes.  Le  roi  remettait  sur  la  créance  des  porieurs  k 
surplus  de  sa  volonté  (Mém.  de  l'Estat  de  France,  f«  228 
v"")*  Quelles  étaient  ces  instructions  verbales  supplémen- 
taires ?  On  pourrait  peut-être  récuser  à  cet  égard  Tanio- 

*  Uf  sauTérent  le  rtmeiix  Craïf ol  d'Acier,  déjii  épargné  une  pronière  (blf  A 
Moncontoar.  D'Acier  se  fit  catholique  un  peu  p]aatard.^Poniponne  deBellièvn^ 
qui  fat  depuis  chanceUer  de  France,  et  d'antres  catholiques,  préierrérentsafli 
beauetop  de  Yictimes. 
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rilé  des  écrivains  protestants ,  de  Davila,  et  même  de 
M.  de  Thon,  mais  il  nW  pas  facile  de  repousser  le  té- 
moignage de  Jean  de  Tavannes,  qui  se  trouvait  au  centre 
(le  Faction,  à  côté  de  son  père,  un  des  principaux  ordon- 
nateurs de  la  Saint-Barthélemi  :  orTavannes,  qui  atténue, 
autant  que  possible,  Thorreur  de  cette  catastrophe,  dit 
positivement  qu'iï  fut  mandé  aux  villes  du  royaume  de  tuer 
les  chefs  et  factieux  (Ane.  coUect.,  t.  XXVIi,  p.  274  ).  11  est 
certain  que  Tordre  d'arrêter  tous  les  huguenots  un  peu 
notables  fut  envoyé  partout  ;  quant  aux  ordres  de  meurtre, 
on  ne  les  adressa^ans  doute  pas  indistinctement  à  tous  les 
gouverneurs  ni  à  tous  les  chefs  des  corps  de  ville^,  mais 
seulement  à  ceux  sur  lesquels  la  cour  croyait  pouvoir 
compter  :  la  plupart  des  ordres  ynvoyés  n^eurent  proba- 
blement pas  la  crudité  que  leur  prête  Tavannes  dans  sa 
concision  brutale  ;  on  ne  dit  pas  si  nettement  à  tous  les 
gouverneurs  de  faire;  mais  on  leur  laissa  entendre  qu'il 
fallait  laisser  faire  :  il  sufGsait  de  Iftcher  la  bride  aux  con- 
fréries. C^est  là  ce  qui  résulte  de  Tensemble  des  docu- 
ments contemporains  \ 


'  Setvant  DatIU  (p.  530),  les  ordres  taraient  été  expédiés  déi  Je  25,  reille  ^ 
de  la  Saint-IUrtliélemi.  U  est  possible  au  moins  qo*on  en  ait  envoyé  le  24  au  ma- 
tin dans  quelques  villes.  Suivant  les  Mémoires  de  l'Estat  de  France,  T  25G,  la 
reine  mère  euToya,  te  24,  un  courrier  à  Meaux,  ville  de  son  douaire,  et  dont  lea 
aagiitrats  éuient  ses  créatures  :  le  procureur  du  roi  lit  aussitôt  arrêter  un  grand 
Dombre  de  protestants;  le  25,  des  scènes  de  meurtre  et  de  pillage  eurent  lieu 
dtoi  la  ville;  le  26,  après  l'envoi  des  secondes  lettres  du  roi,  deux  cents  prison- 
Bien  forent  égorgés  par  une  bande  de  furieux,  b  la  tète  desquels  était  le  procu- 
reur du  roi  en  personne.  Ce  chiffre  parait  exagéré.  •—  Le  duc  d'Anjou  chargea 
ses  gardes  de  parcourir  les  environs  de  Paris,  pour  surprendre  et  tuer  le*  4««- 
gueiiêtê  damé  lem-s  mai$o%*  aux  champi  {ihid^,  1^229).  La  vie  du  chance- 
lier de  L'Hôpital»  retiré  a  Yignai,  près  d'Étampes,  fut  plusieurs  fois  menacée 
par  ces  soldats  ou  par  d'autres.  Sa  famille  et  ses  amis  le  conjuraient  de  se  cacher: 
il  refusa  :  Ce  fera,  dit-il,  es  qu*il  plaira  à  Dieu,  quand  mon  heure $era venue! 

T.  1.  25 
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Le  lendemain  matin,  26  août,  le  roi^  après  afoir  oui 
une  me88e  solennelle,  alla  tenir  un  lit  de  justice  au  par- 
lement :  il  déclara  que  ce  qui  s^était  fait  le  24  août  avait 
été  fait  par  son  ordre,  qu^il  n^avait  pas  trouvé  d'autre 
moyen  de  prévenir  les  complots  de  Tamiral  et  des  autres 
factieux  contre  sa  vie,  celle  de  ses  frères,  de  sa  mère  et 
du  roi  de  Navarre  lui-même.  Henri  de  Navarre  avait  été 
forcé  de  suivre  Charles  IX,  et  dut  entendre  en  silence  les 
absurdes  et  Iftcbes  calomnies  tpmbées  de  la  bouche  royale 
sur  les  cadavres  de  ses  malheureux  amis.  Le  premier  pré- 
sident  de  Thou,  qui  tout  bas  souspiroit  et  déteiioit  te  règne 
préeenij  dit  d'Aubigné,  loua  le  roi  tout  haut,  pour  sac- 
eommoderau  temps^  comme  Tavoue  son  fils  rbistorien,  et 
commenta  péniblement  le  mot  de  Louis  XI:  qui  ne  saU 
dissimuler,  ne  sait  régner  *.  Ordre  fut  intimé  au  parlement 


Le  lendemain,  on  vint  lui  dire  c  qu^on  voyoit  force  chevaux  sur  le  chcmiiii  qui 
tiroient  droit  ven  lui,  et  b'îI  ne  vouloit  pas  qu'on  leur  fermait  U  porte  :  <  Noa, 
K  non,  dit-il,  mai<,  si  la  petite  porte  n'eàt  bastante  pour  les  faire  eotrer»  ovntt  h 
c  grande.  »  Ses  serviteurs,  contre  son  dire,  tinrent  très-bien  la  porte  fermée. 
Quelques  heures  après,  vinrent  encore  quelques  chevaux,  dont  on  avertit  M.  le 
chancelier,  qui  ne  changea  ni  de  visage  ni  de  propos,  mais  montra  une  grande 
constance  à  recevoir  la  mort...  c  On  trouva  qu'on  lui  donnoit  avis  que  sa^moit 
n'estoit  pas  conjurée,  mais  pardonnée  :  il  repondit  qu'il  ne  pensoit  avoir  mérité 
ni  mort  ni  pardon.  9  Brantôme,  Digression  sur  M.  de  L'Hospital,  dans  U  vie  an 
connétable  de  Montmorenci.  L'Hôpital  survécut  peu  à  la  catastrophe  qui  sv^tt 
dépassé  st»  plus  sinistres  prévisions.  Il  mourut  le  43  mars  4575,  après  svoir  ab- 
diqué son  titre  de  chancelier,  qui  fut  donné  i  Birague,  un  des  complices  de  h 
Saint-Barthélemi.  L'Hôpital  exprima  son  désespoir  de  cette  affreuse  joara«e 
dans  un  poème  latin  qui  fut  publié  après  $a  mort. 

'  L'avocat  général  Pihrac  demanda  timidement  au  roi  si  son  intention  n  ciiit 
pas  de  Taire  finir  les  meurtres  et  les  pillages.  Charles  répondit  affirmativemeot. 
On  posa  des  corps  de  garde  par  la  ville.  Les  capiuines  clnquauteniers  et  dâe- 
niers  eurent  ordre  de  mettre  en  Ôonns  et  tûrê  garde  les  réformés  survivaotSi  an 
leur  faire  tort  ni  déplaisir.  Le  27,  fut  publié  un  ordre  du  roi  d^arréter  ceoi  qo' 
continueraient  à  piller  et  massacrer,  pour  en  faire  juttice.  Le  massacre  ne  cessa 
que  ce  jour-li.  Le  29,  un  ronfcl!  extraordinafjre  fut  formé  i  ThÔtel  de  vilk,  »fi" 
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d'iostram  contre  Golignî  et  ses  eompliees  morts  et  vivants. 
C'était,  dit*Qn»  Tévéqne  d'Orléans,  Morvilliere,  ^i  avait 
suggérée  la  ooar  l'idée  de  faire  aum  morts  ptelque  sorte  de 
frocis,  poursaurer  l^honnenr  de  la  oonronne  en  masquant 
l'assassinat  sous  la  calomnie  ^  Les  modérés  de  Téglise  et 
de  la  magistrature  se  conduisirent  pour  la  plupart  avec 
uue  insigne  lâcheté  :  deux  d^entre  eux,  TévAque  Montlnc 
et  l'avoeat  général  du  Faur  de  Pibrae,  bien  changédepuis 
le  temps  où  il  s'eiposait  à  partager  le  sort  d'Anne  du 
Bourg  y  écrivirent  de  pâles  et  sophistiques  apologies 
d'un  forfait  qu'ils  abhorraient  au  fond  de  Tâme  '•  La 

de  rétablir  l'ordre  dans  Pari*  ;  le  premier  préeident  do  Tlioa  et  plotleuri  autret 
magUtraU  en  faisaient  partie  arec  le  prévôt  et  les  échevins.  Le  roi  donna  pouvoir 
à  cr  conseil  de  prononcer  la  peine  capitale.  Regist.  de  l'hôtel  de  ville,  Arcliiv. 
cwieaset,  t.  VU,  p.  S24-229. 

>  D'Aobigné,  col.  555.— De  Thov»  t«  III,  1.  LU,  p.  4  40.— Gofut,  dit-on,  aqi«i 
Morvilliers,  on,  suivant  d'autres,  Retz,  qui  conseilla  de  détruire  les  papiers  de 
Coligni,  de  peur  qu'on  n'y  retrouvât  nn  jour  la  justification  de  ce  grand  homme  et 
la  cendaanation  de  ses  mevtricrs.  Coligni  avait  écrit,  «er  les  goeires  ci? iles, 
écs  mémoires  dont  la  perte  est  irréparable.  Dans  son  testament,  Coligni  coo- 
«eilbit  au  roi  de  ne  pas  donner  un  trop  grand  apanage  ni  trop  de  puissance  à  ses 
frères.  La  reine  montra  ee  passage  an  doc  d*A1ençon,  qui,  étranger  aux  corn- 
piacs  de  sa  méte  et  de  ses  frérea,  laissait  percer  ses  regreu  pour  les  victimes. 
«  Voilà,  lui  dit-elle,  votre  bon  ami  l'amiral.  —  Je  ne  sais  pas  s'il  m*estoit  bon 
t  ami,  répondit  le  jeune  duc  ;  mais  il  a  montré  par  ce  conseil  combien  il  aimoit 
«  le  roi.  »  L'ambassadeur  d'Angleterre  fit  presque  une  mesme  responsc,  quand 
ia  leine  mère  éiseit  qne  ramifel  avolt  conseillé  an  roi  d'avoir  toojoert  pear 
mspeeia  le  p«iasence  dee  Anglelài  c  II  estoit  vraiment  mai  aflectémaé  contie 
<  l'Angleterre,  mala  II  ae  monstroit  en  cela  trèa-loyal  acrviteer  de  la  eoaronoe 
•  de  France,  a  Mém.  de  l'Xslat  de  France,  f»  228.—  Lettre  de  Waltingham,  ap. 
Vca.  de  Kevers,  1. 1,  p.  559* 

'  Be  Thon  eherdie,  non  peint  à  justifier,  mais  i  etpliqncr  la  faiblesse  de  son 
pèraet  de  aet  amis  par  une  prétendoe  raison  d'état.  Ces  hommes,  monarchiqnes 
avant  teet,  voulaient  empêcher,  à  tent  pris,  qne  rhorrenr  do  crime  ne  retoad»ât 
•w  k  TDi  et  la  royauté;  ils  eimeient  nriem  la  rc}eter  de»  beemaaun  ser  les  vie- 
timca.  La  eondnite  dn  Jmrlacoofnke  Banéonn  offrit  nn  neèle  centrasie  avec 
«lie  4ea  cheii  dv  pariement.  Ce  sairuH,  ^  etift  été  Vennenl  pcftottael  de 
CUvlQ»  et  fei  tott  paomi  nfoM  «M graîde  nonMd'tfgMe^^ 
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faiblesse,  chez  les  homnies  du  parlement,  fat  poiwée  jos^ 
qa^au  crime  :  après  deux  mois  d'une  procédure  qui  ne 
fut  qu^un  long  mensonge,  ils  ne  se  contentèrent  pas  de 
renouveler  contre  la  mémoire  de  Coligni  Tarrét  lancé 
contre  sa  personne  en  4569,  pendant  la  guerre  civile,  et 
d^ordonner  que  Tanniversaire  de  la  Saint- Barthélemi 
fût  célébré  à  perpétuité  par  une  procession  dans  Paris, 
pour  rendre  grâces  h  Dieu  dWoir  sauvé  le  roi  et  Tétat; 
sur  Tordre  de  la  cour,  afin  de  donner  quelque  vraisem- 
blance à  la  conjuration  huguenote,  ils  impliquèrent  dans 
le  procès  intenté  aux  morts  deux  des  principaux  membm 
du  parti  protestant  échappés  à  la  première  fureur  do 
massacre,  le  vieux  capitaine  Briquemant  et  Arnaud  de 
Cavagnes,  maître  des  requêtes  de  Thôtel  du  roi.  Brique- 
mant et  Cavagnes  furent  condamnés  à  mort  et  pendus  sur 
la  place  de  Grève,  en  présence  de  Charles  IX,  qui  contni- 
gnit  le  roi  de  Navarre  d^assister  à  leur  supplice. 

Le  jour  même  ou  le  lendemain  du  lit  de  justice.  Char- 
les  IX  et  toute  la  cour  étaient  allés  voir  à  Montfaucon  les 
restes  mutilés  de  Famiral,  suspendus  par  la  populace am 
piliers  patibulaires.  Quelques-uns  des  courtisans  se  boa- 
chant  le  nez  à  cause  de  la  mauvaise  odeur,  le  roi  les  en 

d^Anjon  pour  écrire  une  apologie  an  maïucre.  Ce  trait  oonaole  in  pea  di 
débordement  d'infamies  que  anscita  la  Saint-Barthéleni.  On  ne  laorait  lire^Mtf 
vn  loalévement  de  cœar,  même  les  titres  de  tons  ces  pamphlets  en  vers  et  a 
prose,  qui  semblent  écrits  avec  de  la  boue  et  du  sang  par  des  matsicranrs  ivrs: 
mélange  de  fnrenrs  stapides  et  de  boafffonneries  de  charnier.  La  plnpartMBt 
rënnis  dans  les  recneik  de  TEstoile,  toI.  no  2,  manoscriu  de  la  BtUiothèfi* 
royale  ;  un  des  plos  répandas,  /#  Déhtge  dm  k¥tuêmati,  a  été  réimprimé  dsns  k 
t.  VII  des  Arehiv.  curieoses,  avec  le  Diêûowrt  9wr  les  wmsas  ds  l'eardeurtan  /W* 
è$  personnel  qtti  ovotenl  conjuré  amêrê  iê  roy  et  ion  eslol,  publication  oflkkUe 
qui  fut  erUê  par  les  rues  de  Paris.  La  plèMo  se  déshonora  en  participant  à  c<i 
gnominies  ;  Jodelle,  Baîf,  Dmirat»  insultèrent  au  cadavre  de  l'amiral,  Lear  cM. 
Ronsard,  au  moins,  eut  la  pudeur  du  silence. 
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reprit  et  s'écria  que  Codeur  d'un  ememi  mort  esknt  trii^ 

Le  5  septembre,  le  général  des  monnaies  Favier  pré- 
senta an  roi  deux  médailles  commémoratives  de  sa 
vktoire  :  Tune  représentait  Charles  IX ,  assis  sur  son 
trône,  le  seeptre  dans  une  main,  une  palme  et  une  épée 
dans  Tautre^  et  les  pieds  sur  des  cadavres,  avec  la  \é^ 
gende  :  Virtus  in  rebelles;  au  revers,  les  armes  de  France 
ornées  de  laurier  et  d^olivier,  avec  la  devise  du  roi 
accommodée  au  fait,  c'est-à-dire  deux  colonnes  et  la  lé« 
gende  iPietae  excitavitJustitiam.  Lorsque  L'Hôpital  donnait 
poar  devise  à  Charles  IX  ces  deux  mots  :  jriété  et  justice, 
il  ne  prévoyait  guère  quelle  profanation  sacrilège  subi- 
rait un  jour  sa  pensée.  L'autre  médaille  contenait  l'effigie 
du  roi  avec  la  légende  en  français  :  Charles  IX  y  dompteur 
des  rebelles;  24  aoust  4572  :  au  revers,  Hercule  assom- 
mant l'hydre. 

Le  28  août,  avait  été  célébré  dans  Paris  un  jubilé  ex- 
traordinaire :  le  roi  de  Navarre  et  le  prince  de  Coudé 
résistèrent,  Tun  aux  caresses ,  l'autre  aux  menaces  de 
Charles  IX,  et  ne  le  suivirent  point  à  la  procession.  Le 
même  jour,  fut  publiée  une  déclaration  du  roi  sur  la  cause 
et  occasion  de  la  mort  de  l'amiral  et  de  ses  complices  :  le  roi 


*  Bnnt^^me.  —  PiipyrellaMon,  Vie  de  Charles  IX.  — >  An  cadavre  de  Taminil 
■an^ait  la  tète»  enlevée,  dif-on,  par  «i  lulîen  d«  gardes  du  dne  de  Nevers, 
^oi  la  porta  au  papa  oa  au  cardinal  de  Lorraine.  Il  est  cerlaiu  que  la  tête  partit 
pour  Rome,  mais  ou  ne  sait  si  elle  y  arriva  ;  on  a,  de  Mandeloi,  gouverneur  de 
Lyon,  l'aocusé  de  réception  d'une  lettre  de  Charles  IX,  qui  enjoignait  à  ce  gou- 
verneur d'arrêter  le  porteur  de  la  lails  et  de  U  !«•*  oflsr.  On  ignore  si  Mandelot 
pat  exécuter  cet  ordre.  Extraite  de  la  correspondance  de  Mandelot,  publiés  par 
N.  Paulin  Paris.  —  Peu  après  la  visite  du  roi  à  Monlfaucon,  le  corps  de  Tanitral 
fat  enlevé  de  nuit  par  les  gens  du  maréchal  de  Montmorenci,  qui  le  fit  inhumer 
iocréleaieat  a  GhantUli. 
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)ate  iéreté  et  liberté  mx  préknéns  T^ctmi$^ 
/terdisait  profisoirement,  a  pour  obvier  au 
/iandaies,  tontes  assemblées  quelconqneftysous 
^fiseation  de  corps  et  de  bi^is.  i»  11  était  exprès- 
•^  ijoiot  de  relàeher  ceux  des  réformés  qn^on 

aurait  arrêtés  prisonniers,  «c  si  ce  aW  qu'ils  soient  An 
ebefs  qui  aient  eu  commandement  pour  ceux  de  la  reli* 
gion,  ou  qui  aient  fait  des  pratiques  et  menées  pour  en, 
et  pourroient  avoir  eu  intelligenoe  de  la  conspiration 
susdite  (Mém.  de  lEstat  de  France,  P  254  v%  252).  »  La 
politique  de  Catherine  se  dévoilait  dans  ces  instructions  ; 
les  ordres'qu'elle  et  son  fils  j  donnaient  sous^ntendaient 
sans  doute  et  confirmaient  implicitement  Tordre  dont 
parle  Tarannes,  l'ordn  de  tuer  ou  laUser  tuer  les  eheftei 
ftÊcHinx^  expédié  dés  le  95  août.  La  cour,  partagée  entre 
le  désir  de  se  débarrasser  tine  bonne  fois  de  tons  les 
meneurs  protestants  et  la  crainte  de  Feffet  que  produirait 
an  dehors  la  continuation  des  massacres,  semble  avoir 
singulièrement  varié  à  cet  égard  :  dans  une  lettre  da 
27  août,  adressée  aux  officiers  royaux  de  Bourges  et 
d'autres  villes,  le  roi,  revenant  sur  ses  lettres  du  25,  où 
il  avah  déjà  parlé  du  complot  prolestant,  se  reprenait  à 
déplorer  la  sédition  qui  avait  coûté  la  vie  à  i&n  cousin 
l'amiral^  et  défendait  étroitement  toute  émotion  et  massacre 
(Mém.  de  TEstat  de  France,  f^"  250).  La  déclaration  solen- 
nelle du  28  aoét^  comme  on  vient  de  le  voir,  fut  rédigée 
dans  un  sens  tout  opposé  ;  enfin,  une  nouvelle  lettre  du 
50  aoûty  aux  gens  de  Bourges,  ordonna  de  tailler  en  pièces 
les  huguenots  qui  s'assembleraient  au  lieu  de  se  retirer 
paisiblement  en  leurs  maisons,  maïs  révoqua  «  tout  corn- 
«  mandement  verbal  que  le  roi  avoit  pu  faire  à  ceux  qu  il 
<c  avoit  envoyés  tant  à  Bourges  qu  en  avtrea  endroits  du 
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«  royaume^  lorsqu'il  atoit  juste  cause  de  craindre  quelque 
«  sinistre  éyénement  \  »  Ces  lettres  du  50  furent  encore 
contredites  à  leur  tour  par  des  dépèches  et  des  commis- 
sions particulières. 

Lorsqu^on  reçut  les  lettres  du  50  août,  Tceuvre  de  sang 
était  déjà  bien  avancée  dans  les  province^  et  dans  les  villes 
dont  les  gouverneurs  et  les  magistrats  étaient  dévoués  à 
la  cour  ou  au  parti  fanatique.  Les  horribles  scènes  de 
Paris  se  répétèrent  à  Meaux,  à  Orléans  et  dans  les  petites 
îiiies  voisines,  à  Angers/ à  Saumur,  h  Troyes,  à  Bourges, 
à  La  Charité)  à  Lyon,  à  Rouen,  à  Toulouse,  à  Bordeaux 
et  le  long  de  la  Garonne ,  mais  successivement  et  par 
intervalles,  depuis  le  massacre  d'Orléans,  qui  commença 
dès  le  26  août,  à  la  réception  des  lettres  du  prédicateur 
da  roi,  Arnaud  Sorbin,  jusqu^au  massacre  de  Bordeaux, 
qui  n^eut  lieti  que  dans  les  premiers  jours  d^octobre,  à 
la  suite  des  prédications  du  jésuite  Edmond  Auger.  Il  y 
eut  des  villes,  à  Toulouse  et  à  Rouen,  par  exemple,  où  les 
bugaenots,  entassés  dans  les  prisons,  restèrent  trois  se- 
maines entre  la  vie  et  la  mort  avant  de  tomber  sous  le 
couteau^.  Le  gouverneur  de  Rouen,  Carouges,  eût  désiré 
sincèrement  sauver  les  protestants  ;  il  laissa  fuir  ceux  qui 
voulurent  quitter  la  ville  ;  il  n'emprisonna  les  autres  que 
sur  les  ordres  réitérés  de  la  cour  ;  mais  il  ne  put  con- 
tenir jusqu'au  bout  le  parti  fanatique,  soutenu  par  les 
officiers  municipaux  et  par  une  portion  du  parlement  ;  il 
y  eut,  dit-on,  à  Rouen,  cinq  cents  victimes.  Dans  plusieurs 
cités,  ail  contraire ,  les  officiers  du  roi  marchèrent  à  la 

'  Mém.  de  TEstat  de  France,  P  255.  —  On  a  des  lettres  analognec  enroyéea 
n  comte  de  Gharni,  llcotenant  général  da  gouTemement  de  Bonrgogne;  maU  il 
D'y  est  paa  question  des  ûrdret  f>erbauaf.  Ibïà,  «  f*  26S. 

*  k  Tooloiise,  cinq  eonseiUenan  parlement  forent  pendns  en  rob^  tougm» 
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tête  des  assassins  et  des  pillards.  A  Troyes,  le  bourreau 
refusa  de  prêter  la  main  à  la  titerie  commandée  par  le 
bailli  royal,  «  disant  qu'il  n'estoitdeson  office  d^exécater 
a  aucun,  sans  qu^il  y  eust  sentence  de  condamnation.  i» 
A  Bordeaux,  le  gouverneur  Montferrand,  après  avoir 
longtemps  hésité,  se  mit  à  la  tête  des  massacreurs,  et  tua, 
dit-on,  de  sa  propre  main,  un  conseiller  au  parlemeDt, 
son  ennemi  personnel;  leségorgeurs  de  Bordeaux  por- 
taient des  bonnets  rouges;  ce  qui  les  avait  fait  suriioni- 
mer  la  bande  cardinale  (T&ém.  de TEstatde  France,  (""SSOj. 
A  Lyon,  le  gouverneur  Mandelot  se  contenta  de  laisser 
agir  la  portion  la  plus  sanguinaire  et  la  plus  avide  de  la 
population  catholique.  Une  multitude  de  protestants 
avaient  été  emprisonnés  dans  des  couvents  et  dans  l'arche- 
vêché, sur  Tordre  du  roi,  qui  avait  enjoint  à  Mandelot  do 
s'assurer  des  personnes  et  des  biens  de  ceux  de  la  religion; 
après  quelques  jours  de  pillages  et  de  meurtres  isolés, 
tous  ces  malheureux  furent  égorgés  en  masse  par  quelques 
centaines  de  bandits,  que  conduisaient  trois  ou  quatre 
officiers  de  la  ville  :  Mandelot,  pendant  ce  temps,  était 
allé  à  La  Guillotière  sous  prétexte  d^apaiser  une  émeute, 
et  revint  quand  tout  fut  à  peu  près  terminé.  Des  ordm 
verbaux  de  la  reine  mère,  apportés  de  Paris  par  le  procu- 
reur du  roi  de  Lyon,  avaient,  dit-on,  décidé  Mandelot  à 
fermer  les  yeux  \  Le  bourreau  de  Lyon,  comme  celui  de 
Troyes,  refusa  son  ministère,  et  les  soldats  de  la  citadelle 
répondirent  qu'ils  n'étaient  pas  des  bourreaux;  les  ar- 
quebusiers de  la  ville  n^eurent  pas  cet  honorable  scru- 
pule et  se  chargèrent  de  prêter  main-forte  à  rexécutiou. 

*  Il  prie  le  roi,  dans  une  lettre  an  2  teptembre,  de  ne  pas  l'oeblier  dam»  te 
dons  que  fera  5a  Majeaté  dea  biens  de  eeuag  de  la  reUfùm.  Gorrcap.  puUiéefir 
M>  Paulin  Paris. 
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Plusieurs  centaines  de  cadavres,  entrainés  par  les  flots 
da  Rhône,  allèrent  porter  Tépouyante  dans  les  villes  rive- 
raines do  Daupbiné  et  de  la  Provence.  Les  catholiques 
provençaux ,  malgré  leur  fanatisme,  eurent  horreur  de 
ce  spectacle  ;  les  habitants  d'Arles  ne  voulaient  plushoire 
les  eaux  de  ce  fleuve  souillé.  Dans  aucune  des  villes  qu'on 
vient  de  citer,  les  égorgeurs  ne  rencontrèrent  de  résistance 
collective  :  les  réformés  étaient  frappés  d'une  stupeur 
qui  ne  leur  laissait  de  courage  que  pour  mourir  \ 

Ce  déluge,  pour  employer  une  expression  du  temps,  ce 
déluge  de  crimes  ne  ravagea  pourtant  pas  la  France 
efitiére  :  la  terreur  régna  partout;  partout  il  y  eut  des 
arrestations;  mais  il  n^y  eut  point  partout  de  massa- 
cres. Le  maréchal  deMontmorenci,  gouverneur  de  l'ile- 
dfrf  rance,  le  duc  de  Longueville,  gouverneur  de  Picardie, 
Matignon,  lieutenant  général  du  rot  en  basse  Normandie, 
Chabot  de  Charni,  successeur  de  Tavannes  dans  la  lieu- 
teoance  générale  de  Bourgogne  ^,  continrent  dans  leurs 
gouvernements  le  parti  fanatique;  on  n'y  vit  que  quelques 
meurtres  isolés  ;  le  duc  de  Guise  lui-même,  rendant  la 
pareille  au  roi  et  à  la  reine  mère,  et  faisant  le  généreux  à 


'  Ptirmi  les  viciiiues  de  Lyon,  se  trouva  le  célèbre  eompositevr  GUode  Gon- 
diinel,  qui  avait  fait  la  musique  des  psaumes  de  Maroc,  et  qui  fut«  dit-on,  le  maître 
(le  Pslesirina.  —  On  ne  peut  rien  affirmer  de  certain  sur  le  nombre  total  des 
victimes  :  le  Martyrologe  des  réformes  le  porte  à  trente  mille  ;  M.  de  Thon  croit 
oe  chiffre  un  peu  exagéré  ;  le  Rëveille-matin  ne  parle  de  rien  moins  que  de  cent 
mille  morts;  Capilupi  psrle  de  vingt-cinq  mille;  La  Popelinière,  de  plus  de 
▼ingt  mille  ;  Papyre  Masson,  un  des  panégyristes  de  la  Saint-Bartbélemi,  réduit 
les  moru  à  di&  mille.  La  vérité  pourrait  bien  être  entre  ces  deux  derniers  chif- 
^t  ;  car  il  y  a^  dans  le  Martyrologe  et  dans  les  Mémoires  de  TEstat  de  France, 
d'évidentes  exagérations.  Suivant  de  Thou,  il  y  eut  environ  huit  cents  morts  à 
Lyon,  cinq  cenu  à  Rouen  et  à  Orléans,  deux  ceaU  à  Toulouse  et  à  Meaox. 

'  La  modération  de  Charni  fut  attribuée  aux  conseils  de  Jeamiin,  alors  avpcat 
diitingué;  depuis,  diplomate  illustre. 
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leurs  dépens,  arrêta  Teffasion  du  sang  dans  son  gourer- 
neoient  de  Champagne,  après  le  massacre  de  Troyes; 
Reims,  Chftlonsetles  autres  villes  champenoises  ne  furent 
pmnt  ensanglantées.  La  Bretagne  et  le  Poitou  demeurèrent 
assez  tranquilles*  11  n^y  eut  ^ue  très-peu  de  sang  rersé 
en  Dauphiné,  grâce  au  lieutenant-général  de  Gordes. 
Le  vicomte  de  Joyeuse  préserva  également  presque  tout 
le  Languedoc,  où  les  protestants,  d^ailieurs,  n'étaient  pas 
disposés  à  se  laisser  immoler  sans  combat.  Un  exemple 
d'humanité  bien  plus  inattendu  fut  donné  par  le  gouver- 
neur de  Provence,  par  ce  farouche  comte  de  Tende,  qui 
avait  commis  tant  de  barbaries  durant  les  premiers  trou- 
bles, qui  avait  fait  la  guerre  à  son  père,  et  qu'on  accu- 
sait d'avoir  fait  assassiner  son  frère.  Un  gentilhomme  de 
la  cour,  nommé  La  Mole,  lui  ayant  apporté  des  instruc- 
tions du  conseil  secret  pour  faire  mettre  à  mort  les  bu- 
guenots,  il  répondit  «  qu'il  n'eslimoit  point  que  tels  com- 
«  mandements  vinsseht  du  mouvement  du  roi,  et  que, 
«  quand  le  roi  en  personne  lui  commanderoit  de  les 
«  mettre  à  exécution,  il  ne  le  feroit  pas  (Mém.  de  TEstat 
«  de  France,  ^  292).  »  Est-ce  le  remords  de  ses  cruau- 
tés passées  qui  lui  dicta  cette  magnanime  réponse?  Les 
historiens  protestants  prétendent  qu'elle  lui  coûta  la  vie, 
et  que  Catherine  le  fit  empoisonner;  mais  le  fait  paraît 
controuvé  \  Saint-Hérem,  gouverneur  d'Auvergne,  à  qui, 
de  même  qu'à  Tende,  on  reprochait  de  grandes  cruautés, 
empêcha  aussi  les  massacres  sur, le  territoire  qu'il  gou- 
vernait ^.  La  belle  lettre  du  vicomte  d'Orthez  est  demeurée 

'  Sur  les  événementg  du  midi,  roy.  Pérastis,  Hist.  des  guerres  da  comtat  Ve- 
naissin,  de  Provence,  etc.^  p.  440-444,  ap.  Recueil  da  marquis  d^AuBais,  1. 1. 

'  II  y  a,  dans  tel  Annales  manuscrites  d'Issoire,  des  déuils  curieux  k  ce  sujet  : 
un  officier, qui  apportait  a  Saint-Hérem  les  dépêches  de  la  cour  (probablement  la 
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célèbre,  c  Estant  arrivé  à  Bayoone  le  courrier  qui  ?e- 
Doit  de  faire  mettre  en  pièces  les  hommes»  femmes  et 
enfants  de  Dax^  qui  avoient  cherché  leur  seureté  en  la 
prison,  le  vicomte  d^Orthez,  gouverneur  de  la  fron* 
tière,  respondit  aux  lettres  du  roi  en  ces  termes  : 
«  —Sire,  j'ai  communiqué  le  commandement  de  Vostre 
«  Majesté  à  ses  fidèles  habitants  et  gens  de  guerre.  Je 
a  n'y  ai  trouvé  que  bons  citoyens  et  braves  soldats,  mais 
«  pas  un  bourreau.  Cest  pourquoi  eux  et  moi  supplions 
«  très-humblement  Vostre  dite  Majesté  vouloir  employer 
«  en  choses  possibles,  quelque  hasardeuses  qu'elles  soient, 
«  nos  bras  et  nos  vies,  comme  estant,  autant  qu'elles  du- 
«  reront,  vostres  *.  » 


lettre  eu  9S»^ioTiloanaitdefefi«r  a  la  volonté  du  roi  exprimée  par  les  porteora), 
M  kiiia  dérober  le  fmfmei  par  on  hogaenot.  Saint-Hérem  ne  Toalnt  pas  se  fier 
à  la  parolo  dn  porteur,  se  contenta  d'emprisonner  les  hognenots»  et  envoya  de- 
mander de  Bonveaax  ordres  an  roi.  La  première  forenr  étant  apaisée,  on  lui  corn- 
■Miida  de  les  faire  abjnrer  et  de  les  remettre  en  liberté  après.  Voy.  sur  les  AO'* 
naifli  Bumiucrites  d'issolre,  les  renseignements  donnés  par  M.  Ghastean-Dabreuil, 
ap.  AanaJea  scientiflq.  littér.  et  indostrieiies  de  i'Ânver^rne  ;  août*octobre  4  859» 
démon  t^Ferrand . 

'  «  Je  le  dis  ici  hant,  s'écrie  M.  Gapefigne  {HiiMrê  de  la  Réforme  et  de  im 
Ugm,  t.  m,  p.  250),  la  pièce  citée  par  Voltaire  a  été  sQpposèe;  on  aurait  pn 
l'en  apercevoir  an  style  de  cette  pièce ,  assez  semblable  anx  protocoles  philoso- 
phiques du  siècle  de  Louis  XV.  s  Et  nous,  noue  disom  haut  que  ce  protocole 
pkitoiophique  dueièele  de  Dmit  XV  e.  été  publié  quatre-vingts  ans  avant  la  nais- 
aance  de  Voltaire,  dans  an  livre  qui  est,  ou  qui  doit  être  dans  les  mains  de  quicon- 
que étudie  la  Réforme  et  ta  Ligue;  VBittoire  univenelle  de  d*Àubigné,  col.  560. 
Le  témoignage  de  d'Aobigné  est  confirmé  par  celui  deSulli  (Œconômies  royales, 
p.  47).  L'abbé  deCaveyrac,  dans  sa  fameuse  dissertation  sur  la  Saint-Barthëleifil 
(réimprimée  dans  le  t.  VU  des  archives  curieuses),  attaque  l'authenticité  de  le 
lettre  de  d*Orthez  et  des  ordres  envoyés  en  Guyenne,  parce  que  Montluc,  gou* 
ternew  de  ta  province,  ne  re^  pae  éfordret,  ainsi  que  l'attestent  ses  Mémoires. 
Momluc  ne  reçut  pas  dWdres  par  une  raison  bien  simple  ;  c*est  qu*il  ft'était  plus 
lieutenant  général  du  gouvernement  do  Guyenne,  et  qtrf'il  s'était  retiré  chei 
lai  CD  i570  à  la  suite  d'une  dernière  blés«are.  —  Malhéordufcmcnt ,  l'a- 
necdote relative  k  JoaA  Hetfnuyer,  èvéqtté  de  liaieiik,  lie  fépoae  pâ»,  cduifie 


I 
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(4  572-4  573).  Tandis  que  le  massacre  de  Paris  se  répé- 
tait chez  nous  de  cité  en  cité,  la  nouvelle  de  la  Saint-Bar- 
Uiélemi  retentissait  dans  toute  FËurope  comme  un  coup 
de  tonnerre.  Les  armes  faillirent  écba[^r  aux  mains  des 
insurgés  néerlandais  :  Taruiée  du  prince  d'Orange,  qui 
avait  envahi  le  Brabant,  pris  Malineset  pénétré  jusqu'aux 
portes  de  Mons,  se  dissipa.  Mons  se  rendit.  Il  se  fit  dans 
tous  les  pays  protestants  un  silence  d^indignation  et  d'hor- 
reur. Le  beau-père  de  Charles  IX,  le  vertueux  empereur 
Maximilien,  versa  des  larmes  sur  les  crimes  de  son  gen- 
dre \  L'Espagne  et  Tltalie  éclatèrent  au  contraire  en 

celle  du  vicomte  d'Orthes,  sur  dei  témoigna^  contemporains.  La  géoéreiiïc 
intervenlion  attribuée  à  ce  prélat  en  faTeor  des  protestants  de  son  diocèse 
a  été  contestée  par  des  raisons  an  moins  très-spécieuses.  Les  contemponini 
attribuent  esclasivement  à  Matignon  le  salut  des  réformés  de  Gaen  ,  de 
Lisieux,  etc.  Voyez  une  dissertation  de  l'abbé  Lebeuf  dans  le  Jffareiire  de  dé- 
cembre i  748.  — Un  trait  de  magnanimité  fameux  et  incontestable  est  l'action  de 
Vezins,  lieutenant  du  roi  en  Qaerci.  Cet  ofOcier  se  trouvait  k  Paris  lors  delà  Saint- 
Barthélediû»  en  même  temps  que  Régnier,  cbef  des  protestants  du  Qnerei.  Gai 
deux  hommes  s'étaient  fait  tout  le  mal  possible  pendant  la  guerre  civile,  et  ne 
cherchaient  que  moyens  de  te  couper  la  gor^e.  Le  jour  fatal  du  24  août,  Aegnier 
voit  tout  k  coup  entrer  chez  lui  Vezins,  Tépée  au  poing,  suivi  de  quinze  soldati. 
Régnier  n'attendait  que  la  mort.  Vezins  le  force  à  monter  à  cheval,  sort  de  Paris 
avec  lui,  l'emmène  à  petites  journées  jnsqa^au  fond  du  Querci  sans  lui  dire  wa 
seul  mot,  et  le  tait  descendresain  et  sauf  à  sa  porte,  en  lui  disant  :  «  Ne  pensez  p» 
c  que  la  courtoisie  que  je  vous  ai  faitesoit  pour  avoir  vostre  amitié,  mais  pour  avoir 
c  vostre  vie  dignement.— -Elle  est  à  vous,  et  ne  se  peut  plus  employer  qu'a  voa» 
t  servir. — Seriez-vous  donc  si  lasche  que  de  ne  vous  ressentir  point  de  U  perf^ 
«  que  vous  avez  supportée?— Cela  ne  dérogeroit-il  point  à  ce  que  je  vous  dois?- 
c  Non  ^  je  veux  tout  brave,  amis  et  ennemis,  a  Et  il  le  quitta,  en  lui  faisant  pré- 
sent du  cheval  sur  lequel  il  l'avait  amené.  D^Aubigné,  col.  553.  Ce  trait  esc 
empreint  d'une  «auvage  grandeur  qui  transporte  bien  loin  du  seizième  siècle  c( 
qui  rappelle  les  héros  Scandinaves.  Il  est  à  remarquer  que  les  exemples  de  géné- 
rosité qui  tranchent  an  milieu  de  tant  de  traits  ignobles,  forent  donnés  par  dei 
hommes  violents,  cruels  même,  mai*  auxqueb  leê  habitudes  militaires  avaicai 
inspiré  une  certaine  loyauté  :  la  basse  perUdie  de  la  cour  leur  souleva  le  osiir. 
■  Voyez  la  helle  lettre  de  Maximilien  II  an  savant  Lazare  Schi^cndt,  ap.'  aoc. 
collection  des  Mémoireê  iur  l'HitUfirede  France,  t.  L,  p.  242. 
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hymnes  traliégresse.  Philippe  II,  à  qui  le  roi  et  la  reine 
mère  n'avaient  écrit  que  le  29  août,  ne  pot  trouver  d'é- 
loges assez  forts  pour  le  roi  Irès^hrestien,  pour  la  reine 
sa  mère,  pour  le  duc  d'Anjou,  pour  les  Guise,  ce  Je  vous 
«  baise  bien  fortement  lee  mains,  écrivait-il  à  Catherine, 
«  pour  m'avoir  écrit  la  grande  nouvelle  \  ^  Le  cardinal 
de  Lorraine  donna  A  ,000  écus  d'or  au  courrier  qui  lui 
apporta  les  dépêches,  et  écrivit  de  Rome  à  Charles  IX  une 
lettre  où  l'ivresse  déborde.  Il  le  remercie  de  lui  avoir 
N  conGrnié  les  nouvelles  des  très-chrestiennes  et  héroïques 
délibérations  et  exécutions  faites  non-seulement  à  Paris, 
mais  par  toutes  les  principales  villes  de  France.  — 
Sire,  s'écrie-t-il,  c'est  tout  le  mieux  que  j'eusse  osé  ja- 
mais désirer  ni  espérerai  »  Le  canon  tira  au  chftteau 
Saint-Ange  ;  des  feux  de  joie  furent  allumés  dans  toutes 
les  rues  de  Rome  ;  le  pape  Grégoire  XUl^  le  sacré  collège, 
les  ambassadeurs  des  souverains  catholiques  allèrent  pro- 
cessionnellement  remercier  Dieu  aux  églises  de  Saintp- 
Marc  et  de  la  Minerve  (Téglise  des  dominicains),  puis  à 
Téglise  française  de  Saint-Louis,  où  le  cardinal  de  Lor- 
raine célébra  la  messe  d'actions  de  grâces,  comme  en 
réponse  au  jeune  expiatoire  ordonné  à  Genève  ^.  Un  ju- 
bilé extraordinaire  fut  publié  à  Rome  pour  célébrer  la 
double  victoire  remportée  par  l'église  sur  les  Turcs  et  sur 
les  bérétiques,  à  Lépante  et  à  Paris,  et  pour  implorer  du 
ciel  l'élection  d'un  roi  vraiment  catholique  en  Pologne. 
Une  médaille  fut  frappée,  qui  portait  d'un  côté  le  buste 
de  Grégoire  XIII,  de  l'autre  l'ange  exterminateur  immo- 

*  Archireft  de  Sirnancai,  collecC.  B.  54,385,  ap,  Gapefigne,  t.  JII,  p.  252. 

*  MannscriU  de  U  bibliothèque  royale,  collect.  Dupuy,  vol  244  j  public  par 
MM.  ChampollioD  daiu  les  notes  de  L'Eftoile,  p.  25. 

^  Ce  jeÂDceit  demeuré  anniveraaireii  Génère,  le  24  août. 
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lant  les  huguenots,  avec  l'exergue  :  Bugonotorum  rirages 
^massacre  des  huguenots).  Le  pape  fit  peindre  et  exposer 
au  Vatican,  en  lieu  très^apparent  et  honorabU,  un  tableau 
représentant  le  massacre  des  hérétiques  :  ce  tableau  s^y 
Toit  encore.  La  joie  fut  d^autant  plus  vive  à  Rome  et  à 
Madrid,  que  Tévénement  avait  été  moins  attendu.  Le  car- 
dinal de  Lorraine  avait  bien  pu  porter  au  pape  les  pro- 
messes de  Catherine;  mais  lui-même  ne  comptait  guère 
sur  leur  exécution  :  Catherine  avait  tant  de  fois  promis 
de  rompre  sans  retour  avec  les  huguenots  et  tant  de  fois 
manqué  à  sa  parole,  que  personne  n^a joutait  foi  à  tout 
ce  qu^elle  pouvait  dire.  D^ailleurs,  elle  n^avait  donné  que 
des  assurances  en  termes  généraux^  et  le  nonce  du  pape 
en  France,  Salviati,  n^avait  été  nullement  initié  à  la 
marche  et  aux  détails  du  complot  *. 

Grégoire  XIII  se  hâta  d'expédier  en  France  un  légat 
chargé  de  féliciter  la  cour,  de  demander  la  réception  do 
concile  de  Trente  et  rétablissement  de  rinquisitîon,  et 
d'insinuer  un  projet  de  mariage  entre  le  duc  d'Anjou  et 
une  fille  d'Espagne  *.  Le  saint-père  ne  prévoyait  plus  d'ob- 
stacle à  ses  vœux  dans  le  royaume  très-chrétien.  Mais  le 
légat  Fabio  de  Orsini  trouva  la  cour  de  France  dans  des 
dispositions  bien  différentes  de  ce  qu'on  supposait  à 
Rome.  On  le  fit  prier  de  ne  pas  trop  vanter  la  gratiif 
journée  et  les  exploits  du  roi  ;  on  alla  jusqu'à  élever  des 

*  GapUupi  et  les  avtres  écrivaini  itâllent  et  espagnols  iu  temps  ont  Ht  le  cM- 
traire,  pour  aisocier  plus  directement  Ucdiir  de  Romeanméritiad'imeiibdle 
action  ;  mais  c'est  ane  vanterie  de  la  part  des  Italiens.  La  correspondance  b»- 
nnscrite  de  Salviati,  que  possède  M.  de  Chateaubriand,  prouve  qu'il  ne  fsvait 
rien»  Voyez  ce  que  disent  de  cette  correspondance  sir  J.  Mackintosh  {Hitt<frji  »f 
Mnffiamd,  t.  UI,  p.  255  ;  etappendix,  p.  547-559 )«  et  M.  de  Sismondi,  Bùfin 
dêiFrtmçiHi,  t. XIX,  p.  479. 

*  Areh.  de  Simancas;  eot.  B»  54>272»  ap.  Gapefigue»  1. 10;  p.  8€0« 
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difficultés  sur  fia  réception.  Le  légat,  en  passant  k  Lyon, 
adressa  néanmoins  de  grandes  loaanges  à  la  bourgeoisie 
sur  son  aèle  catholique,  et  octroya  publiquement  Tabso* 
lution  à  tous  les  massacreurs  qui  se  vinrent  agenouiller 
devant  lui  sur  la  place  de  la  cathédrale  *  ;  mais^  arrivé  à 
Paris,  il  échoua  complètement  dans  sa  mission. 

La  cour  de  France  ne  pensait  qu'à  affaiblir  le  reten- 
tissement de  cette  victoire  qui  lui  valait  de  si  bruyantes 
félicitations,  et  qu^à  donner  à  la  Saint^Barthélemi  une 
couleur  plus  politique  que  religieuse.  Tous  les  am- 
bassadeurs accrédités  auprès  des  puissances  protestantes, 
Gaspard  de  Schomberg,  en  Allemagne,  Pomponne  de 
Bellièvre,  en  Suisse,  la  Mothe-Fénélon,  en  Angleterre, 
eurent  ordre  d'insister  sur  la  prétendue  conspiration  de 
Çoligni,  et  sur  la  nécessité  où  le  roi  s'était  trouvé  de 
défendre  par  tous  les  moyens  son  trône  et  sa  vie.  En  Po 
logne,  Tévéque  Montluc  alla  plus  loin  :  dans  une  lettre 
à  la  diète  polonaise,  il  prétendit  que  le  duc  de  Guise  avait 
tué  Coligni  malgré  le  roi,  qui  ne  voulait  que  s'assurer 
de  la  personne  des  principaux  huguenots,  et  que  le  duc 
d^Aojou  avait  été  absolument  étranger  au  massacre. 
Catherine  essaya  de  continuer  les  négociations  entamées 
avec  Elisabeth  pour  le  mariage  de  cette  princesse  et  du 
due  d'Alençon,  comme  s'il  ne  s'était  rien  passé  qui  dût 
modifier  les  rapports  de  la  France  et  de  TAngleterre.  La 
reine  d^Angleterre  et  la  plupart  des  princes  protestants 
d'Allemagne,  croyant  la  Réforme  anéantie  en  France,  et 
craignant  que  Charles  IX  ne  s'unit  contre  eux  à  l'Espa- 

>  Mémoires  de  TEsut  de  France,  f*  267  t«.  —  De  Thoa,  u  lit,  1.  UT» 
p.  497*498,  et  d'Âabi^Dé,  col.  620-621 ,  aMurent  que  le  légat  complimeota 
pebliqaement  un  scélérat  oommé  Boisdon,  qai  avait  dirigé  les  égorgeurs  et  qui 
s*éuit  luùgné  dans  le  sang  avec  une  férocité  inouïe.  Ce  Boisdon  finit  par  être 
pendu  à  C&ermoot. 
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gne,  continrent  leur  douleur  et  leur  ressentiment,  et  n  ch 
fièrent  repousser  péremptoirement  les  explications  et  les 
protestations  amicales  que  leur  adressaient  les  bour- 
reaux de  leurs  frères  \  Catherine  alla  jusqu'à  renouer  des 
relations  secrètes  avec  les  Nassau,  qui,  malgré  Tabandon 
de  la  France,  se  maintenaient  dans  le  nord  des  Pays-Bas, 
à  la  tête  des  populations  maritimes. 

Catherine  était,  dans  tout  ceci,  fidèle  à  sa  politique  : 
c'est  faute  de  Tavoir  étudiée  assez  à  fond  qu'on  Ta  jug^ 
versatile.  Elle  croyait  enfin  toucher  au  but.  La  déclara- 
tion qui  interdisait  provisoirement  l'exercice  du  culte 
réformé  avait  été  suivie  d'un  ordre  intimé  à  tous  les 
protestants  de  se  démettre  de  leurs  charges  et  offices, 
aussi  provisoirement,  et  pour  ne  ramener  au  peupk  nou- 
velle occasion  de  s'émouvoir  (22  septembre);  mais,  eu 
même  temps,  des  lettres  du  roi  et  de  la  reine  mère  enjoi- 
gnaient aux  gouverneurs,  aux  cours  de  justice,  aux  corps 
tnunicipaux,  de  faire  cesser  les  meurtres  et  les  pillages^ 

>  Les  proteaUDts  anglais  voulurent  venger  Goligni  et  ses  amis. sur  Marie  Scurt, 
de  plus  en  plus  menacée  depuis  la  révolte  de  4  570.  Le  parlement  demanda  h»at^ 
ment  la  mort  de  la  captive;  mais  Elisabeth  hésitait  à  faire  tomber  la  tête  è'wt 
reine  snr  un  échafand»  et  redoutait  la  vengeance  des  puissances  catholiqoes. 
Elle  refusa.  Il  n'en  faut  point  faire  honneur  a  son  humanité  ;  car  eUe  avsit  en- 
tamé un  traité  avec  les  chefs  du  parti  écossais  opposé  à  Marie,  et  fut  sur  le  point 
de  la  leur  livrer  pour  la  mettre  a  mort  en  secret.  Ce  ne  fut  point  par  sa  volonté 
que  l'affaire  manqua.  Voyez  les  lettres  publiées  a  ce  sujet  par  M.  Patriek  Tytier, 
dans  son  Histoire  d*Ecosse. 

*  Voy.  l'ordre  de  démission»  ap.  Mém.de  l'Estat  de  France»  f>  SOI»  v«.  Vo^ 
les  lettres  du  roi  au  doc  de  Guise,  comme  gouverneur  de  Champagne,  du  48  sep- 
tembre, à  M.  de  la  Guiche,  gouverneur  de  Mâcnn,  du  44,  à  M.  deGordcr,Iie9te- 
nant  général  en  Dauphiné,  du  \  A^  dans  les  Mém.  de  l'Esut  de  France,  f*  294-399. 
Voici  une  lettre  assez  remarquable  adressée  par  Catherine,  le  24  septembre»  ta 
corps  de  ville  de  Rouen.  —  «  Messieurs,  je  ne  vous  puis  celler  que  le  roi  rao&sieor 
c  mon  Gis  n'ait  trouvé  bien  fort  mauvaise  l'émotion  et  meurtre  advenu  eo  li 
•  ville  de  Rouen  de  ceux  de  la  nouvelle  opinion,  pour  estre  de  irés-pemicieiix 
c  exemple  i  l'endroit  de  toutes  les  antres  villes  de  ce  royaume  où  un  tel  scir 
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Une  déclaration  du  roi,  du  8  octobre,  invita  tous  ceux  des 
frélmdus  réformés  qui  avaient  quitté  la  France  à  l'occoHon 
des  choses  advenues  le  24  aousê,  à  rentrer  dans  le  royaume, 
avec  promesse  de  toute  sûreté  en  cas  d'obéissance,  etme- 
uace  de  confiscation  s'ils  n'obéissaient  dedans  certain 
temps  raisonnable.  Par  lettres  patentes  du  28  octobre,  le 
roi  prit  sous  sa  protection  tous  les  huguenots  paisibles  et 
soumis  ;  mais  d'autres  lettres  furent  adressées  aux  gou- 
verneurs des  provinces,  afin  qu'ils  pressassent  les  gentils- 
hommes et  toutes  les  personnes  notables  appartenant  a 
la  religion  prétendue  réformée  de  revenir  à  la  religion 
du  roi  ;  le  roi,  disaient  ces  dépêches,  ne  veut  plus  désor- 
mais souffrir  en  son  royaume  d'autre  culte  que  le  sien, 
et  n'estimera  bons  et  loyaux  sujets  que  ceux  qui  s'y  rallie- 
ront (3  novembre).  L'effroi  de  périls  toujours  renaissants, 
la  prostration  morale  où  bien  des  esprits  étaient  plongés 
depuis  la  Saint-Barthélemi,  la  conviction  de  la  ruine  de 
la  Causcj  entraînèrent  les  abjurations  par  milliers,  non- 
seulement  dans  les  contrées  qui  avaient  été  le  théâtre  des 
massacres,  mais  dans  plusieurs  des  provinces  qui  en 
avaient  été  préservées  par  les  gouverneurs  ou  par  les  auto- 
rités municipales.  L'exemple  des  Bourbons  devait  avoir 
une  grande  influence  :  ils  avaient  persisté,  durant  quel- 
ques semaines,  dans  des  refus  qui  exaspéraient  Char- 
les IX  ;  un  jour,  s'il  en  faut  croire  la  reine  Marguerite, 
Catherine  lui  proposa  de  faire  casser  son  mariage  avec 

t  «eroU  ftsseï  roffiiant  denUnmcr  le  feu  que  Ton  voit  jâ  apabé,  la  grâce  à  Diea, 
<  et  pour  dcttoarncr  beaucoup dewux  qui  sont  prc&ts  à  se  réduire  au  bon  chemin 
«  et  à  Dostre  religion  catholique,  qui  est  ce  que  Ton  désire  le  plus,  au  moyen 
«  deqaoi  ]e  veux  et  entends  qn*il  soit  fait  pugnition  de  ceux  qui  se  trouvci->)nt 
«  priocipaulx  ancteora  et  coupables  deoemalôGoe.  etc.  »  Archives  de  l'Iidtel  de 
ville  de  Hooeo,  tiroir  400,  liasse  4.  Il  est  presque  inntilc  tVajutucr  i\ur  pugnitian 
ne  fut  point  faite. 

T.  X.  2G 
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le  roi  de  Navarre  (Mém.  de  la  reine  Marguerite,  p.  56). 
Ua  autre  jour  (c'était  le  9  septembre),  Charles  se  fit 
apporter  ses  armes  pour  aller  en  personne,  à  la  télé  de 
ses  gardes,  metlre  à  mort  le  prince  de  Condé.  La  jeune 
reine  Elisabeth  d'Autriche,  qui  n'avait  cessé  de  pleurer 
depuis  les  mauvaises  Journées ^  se  jeta  aux  genoux  de  son 
époux  et  le  désarma  par  ses  prières.  Charles  fit  venir 
Condé,  et  lui  proposa  de  trois  choses  l'une  :  Messe^  mort 
ou  Bastille.  Condé  refusa  la  première,  et  laissa  le  choix 
des  deux  autres  à  la  disposition  du  roi.  Celte  fermeté  finit 
cependant  par  fléchir,  et  Condé  céda,  presque  en  même 
temps  que  le  roi  de  Navarre,  aux  exhortations  du  jésuite 
Maldonato,  et  surtout  de  Sureau  des  Roziers,  un  desplos 
fougueux  ministres  réformés,  que  la  peur  avait  cooduità 
Papostçsie.  Le  roi  n'eut  point  de  scènes  aussi  violentes 
avec  Henri  de  Navarre  qu'avec  Condé  ;  Henri  de  Navarre 
avait  bien  le  courage,  mais  non  pas  Tinflexibilité  de  ca- 
ractère et  la  puissance  de  conviction  qui  font  les  mar- 
tyrs ;  on  espérait  et  l'on  croyait  à  la  cour  qu'il  tiendrait 
moins  de  sa  mère  que  de  son  père,  le  faible  roi  Antoine. 
Les  deux  princes  convertis  assistèrent  le  29  septembre  è 
la  solennité  annuelle  de  Tordre  de  Saint-Michel,  et,  le  5 
octobre,  ils  écrivirent  au  pape  pour  le  prier  de  les  recevoir 
au  giron  de  TÉglise.  Grégoire  XIII  s'empressa  de  leur  ré- 
pondre par  les  lettres  les  plus  affectueuses,  et  de  réparer, 
par  sa  ratification ,  les  irrégularités  du  mariage  da  roi 
de  Navarre*. 

La  conversion  des  deux  Bourbons  en  entraîna  bien 
d'autres.  Dans  presque  toute  la  France^  les  protestants 
fidèles  à  leur  foi  ne  résistaient  qu'en  fuyant,  en  se  ca- 

4  Mémoires  de  TEiUt  de  France^  1. 1,  f»  687-392-594-449.  —  D'ÀoM' 
col.  562-565. 
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cbant,  ea  cfaercbanl  à  se  faire  oublier  par  leur  silence  et 
leur  sonmission.  Pltisîeurs  de  ceux  qui  ne  reniaient  pM 
leur  religion  reniaient  leur  parti  :  les  êmea  faibles,  qui 
ne  jugent  du  droit  que  par  le  succès,  doutaient  de  la  lé^ 
gitimité  d^une  cause  que  le  ciel  avait  laissé  frapper  d^uA 
si  terrible  coup,  condamnaient  les  prises  d^armes,  les  ré* 
bellions  passées,  et  revenaient  aux  doctrines  d^obéissanee 
passive  et  de  soumission  aux  puissances. 

Tout  semblait  succéder  aux  désirs  de  Catherine  :  elle 
croyait  voir  enfin  expirer  h  ses  pieds  le  parti  huguenot, 
el  les  résistances  lointaines  qui  se  manifestaient  au  fond 
de  deux  ou  trois  provinces  n^étaient  plus  à  ses  yeux  que 
les  dernières  étincelles  d'un  feu  prêt  à  s^éteindre. 

Catherine  se  trompait  :  les  religions  ne  meurent  pas 
sous  le  couteau  des  assassins  ;  il  ne  fut  pas  donné  au  crime 
beureux  de  se  reposer  dans  sa  victoire. 

Les  grands,  les  princes  de  la  Cause  étaient  morts,  reniés 
ou  en  exil  '  :  la  petite  noblesse  protestante  était  désorga- 
nisée par  la  perte  de  ses  chefs  ;  mais  la  Réforme  renfer- 
mait un  élément  populaire  qui  la  sauva.  La  bourgeoisie 
buguenote  releva  la  bannière  qui  échappait  aux  mains 
défaillantes  de  la  noblesse.  Quelques  villes,  où  la  tradition 
des  fortes  libertés  communales  du  moyen  âge  avait  été 
ravivée  par  Tesprit  démocratique  de  la  Bible,  et  où  la 
Réforme  avait  couvé  des  sentiments  républicains^  quel- 
ques cantons  montagnards,  dont  les  simples  et  robustes 
populations  avaient  retrempé  la  vieille  austérité  vaudoisc 
dans  le  génie  guerrier  des  livres  hébreux ,  tels  furent  les 

'  Voyez  le  tooebint  réok  ée  Yénéion  ée  la  revre  «t  ém  taimUâ^VàTtànï 
'•ooQtie  ptf  le  fik  ataè  de  Goligni  ;  ap.  inc.  coUecUon^  t.  XXVU,  p.  41l2.  Cette 
^*Uiewe«ie  famille  le  retira  en  Soiuc*  oà  tont  un  people  Teoto v«  de  retpcou 
né 
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asiles  de  la  foi  proscrite.  Là,  tandis  qu'ailleurs  reparais- 
sait le  dogme  de  la  résigna tidn  passive,  on  en  vint,  au  con- 
traire, à  se  poser  nettement  la  grande  question  :  «  Est-il 
<c  permis  aux  sujets  de  prendre  les  armes  contre  le  magU- 
<c  trai  qui  abuse  de  son  pouvoir?  »  et  l'on  osa  répondre: 
«  Oui  !  »  Jusqu'alors  les  huguenots  avaient  couvert  leurs 
insurrections  du  nom  des  princes  du  sang  ;  ils  avaient 
opposé^  comme  on  disait,  le  magistrat  au  magistrat;  ik 
n'avaient  osé  s'avouer  qu'ils  combattaient  le  souverain. 
Parmi  les  plus  extrêmes  violences  des  guerres  civiles,  ils 
avaient  prétendu  ne  lutter  que  contre  les  mauvais  conseiUm 
qui  irompaiefU  ou  violentaient  le  roi.  Les  crimes  de  la 
royauté  dissipèrent  le  prestige  religieux  qui  entourait  le 
trône  ;  on  reconnut  que  l'on  pouvoit  esire  contraint  de  prenén 
les  armes  contre  le  roi,  sans  manquer  aux  devoirs  du  citoyen 
envers  TÉtat  ;  qu'il  fallait  distinguer  entre  le  roi  et  la  ooa- 
ronne  ^ 

Il  n'y  eut  point  toutefois  de  manifeste  ni  d'explosion 
immédiate  :  dans  les  premiers  moments  de  stupéfactioo 
qui  suivirent  la  nouvelle  de  la  Saint-Barthélemi,  c'était 
beaucoup  que  de  fermer  ses  portes  et  de  ne  pas  tendre  la 
gorge  aux  massacreurs.  Dans  le  petit  nombre  de  villesoù 
les  protestants  avaient  une  supériorité  décidée,  à  San- 
cerre,  à  Nimes,  à  Montauban  et  même  à  La  Rochelle^  la 
plupart  des  gros  bourgeois,  des  gens  de  robe  et  une  partie 
des  officiers  municipaux,  opinaient  pour  qu'on  se  sonoDit 
aux  ordonnances  royales.  Le  dévouement  des  petitesgens 
l'emporta  sur  le  timide  égoisme  des  riches.  Ceux-ci^à 
Sancerre,  firent  pis  que  d'entraver  les  mesures  de  défense: 
ils  livrèrent  le  chftteau  aux  gens  du  gouverneur  de  Berri, 

'  Voyez  lei  débau  qai  eorent  lieu  à  La  Rochelle»  ap.  Mémolret  de  VEitit  Je 
France,  t.  II,  r°  475,  v«. 
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que  les  Sancerrois  s^étatent  excusé  de  recevoir  dans  leurs 
marailles  ;  le  château  fut  pris  et  repris  dans  un  même 
jonr  (40  novembre)  ;  les  traîtres  furent  chassés  du  châ- 
teau et  de  la  ville,  et  les  Sancerrois  se  mirent  ouverte- 
ment en  insurrection.  Jusqu'alors,  tout  en  fermant  leurs 
portes  à  la  garnison  que  le  roi  leur  avait  enjoint  de  re- 
cevoir par  lettres  du  3  septembre,  ils  avaient  gardé  vis-àr 
vis  de  la  cour  Tattitude  de  la  prière.  Ils  furent  renforcés 
par  des  soldats,  des  paysans,  des  bourgeois  échappés 
d'Orléans,  de  Bourges  et  des  petites  villes  de  la  Loire.  A 
Nîmes,  les  choses  se  passèrent  à  peu  près  de  la  même  ma- 
nière, si  ce  n'est  qu'il  n'y  eut  point  de  trahison,  et  que 
les  citoyens  qui  ne  voulurent  point  participer  a  la  résis- 
tance quittèrent  spontanément  la  ville.  Les  Nimois  agi- 
rent avec  prudence  :  ils  refusèrent  d'ouvrir  au  lieutenant 
général  Joyeuse,  mais  ils  ne  firent  plus  le  prêche  que  de 
nuit,  pour  ne  pas  contrevenir  trop  ostensiblement  à  la  dé- 
claration du  28  août;  ils  gagnèrent  du  temps,  ansièraiit 
en  silence,  et  encouragèrent  par  leur  exemple  les  petites 
villes  et  les  bourgades  du  Vivarais  et  des  devenues. 

Dans  la  haute  Guyenne,  ce  fut  la  noblesse  qui  prit  l'ini- 
tiative :  les  bourgeois  de  Montauban  avaient  d'abord  ré- 
sisté aux  instances  de  ce  Régnier  qu'on  a.  vu  sauvé  si 
miraculeusement  par  son  ennemi  Vezins,  et  qui  les  solli- 
citait de  prendre  les  armes.  Régnier  s'en  retournait  tris- 
tement, lorsqu'il  rencontre  la  fameuse  compagnie  de 
Montluc,  qu'on  appelait  la  cornette  noirey  et  trois  ou  quatre 
autres  cornettes  de  cavalerie  qui  cheminaient  en  désordre 
vers  Montauban,  sans  s'attendre  à  la  moindre  résistance. 
Régnier,  avec  quarante  chevaux,  en  charge  quatre  cents, 
les  culbute,  les  met  en  pleine  déroute ,  et  ramène  cin- 
quante gentilshommes  prisonniers  dans  Montauban»  Les 
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bouigeoii  crureot  reooaaattre  le  doigt  de  Dieu,  et  s'io- 
giirgàrent  :  la  rébellion  se  propagea  dans  le  reste  du 
Querci,  dans  T Albigeois  et  dans  le  Roaergue  (d'Àubi- 
goé,  eoK  5744>78«  --  Uém.  de  TEstat  de  France). 

En  Béam,  les  huguenots  refusèrent  d'obéir  à  un  édit 
extorpiéy  disaient*îls^  •  ieur  seigneur  captif,  et  par  lequel 
le  roi  de  Navarre  avait  ordonné  le  rétablissement  du  culte 
catholique  dans  ses  États,  prohibé  le  culte  réformé,  eo- 
joint  l^eipulsion  des  ministres  et  la  restitution  des  biens 
d'église  (46  octobre).  Les  huguenots  se  maintinrent  eo 
possession  de  toute  cette  contrée. 

La  cour  commença  de  s'inquiéter  en  voyant  se  forti- 
fier et  s'enhardir  sur  divers  points  des  résistances  qu'elle 
avait  crues  mourantes  ;  mais  La  Rochelle  seule  préoccu- 
pait Catherine  bien  plus  que  tout  le  reste.  La  reine  mère 
commençait  à  pressentir  dans  cette  cité  Técueil  de  sa 
fortuné.  Catherine  n'avait  rien  négligé  pour  s'assurer  de 
La  RMhelle  :  Strossi  et  La  Garde,  qui  commandaient  les 
soldats  et  les  navires  rassemblés  sur  les  côtes  de  l' Aunis, 
sous  prétexte  de  la  guerre  de  Flandre  ^  avaient  reça, 
dit'on,  avant  la  Saint-Barthélemi,  l'ordre  secret  de  s  em- 
parer de  cette  ville  ^  ;  mais  les  Rochelois  se  gardaient  si 
bien,  qu'on  ne  put  les  surprendre.  A  la  nouvelle  du  mas- 
sacre, les  soldats  et  les  marins  protestants  qui  faisaient 

'  Les  Mémoires  de  l'Estat  de  France  et  d'antrei  livret  hut^aenoU  vont  jiuqa't 
eiter  une  kttre  que  Catherine  aurait  écrite  &  Strozzi  vert  h  tm  de  jnfb,  avee  ortfn 
éè  UJtoeWter  scmlomeot  k  S4  a«é|  :  la  Iftttn  cootenaic  TarU  du  nwiMwrrc  de 
Parfa  et  riajooctipn  desesaiâir  de  La  Roclielte.  Il  est  bien  évident  qne  cette  pièce 
esttupposée»  et  qae  Catherine  ne  «avait  pas,  deax  mois  d^avance,  que  le  massscrv 
aurait  Ken  précisément  te  24  août.  Lo  RonatiiGapilfipI,  q«lécrivitaMi  pané^n- 
q«tdê  b  MatoBartlMtMri  déi  le  mois  d'oetebrê»  po«r  aftusi  dir«  due  VêmO* 
chambre  du  cardinal  de  Lorraine,  dit  aenlement  qae  Strozii  reçut  m  Tarance 
dos  instrncUons  secrètes  qu'il  devait  ouvrir  vers  le  20  août.  V.  lo  Stratagème  del 
re  Gftri«  IX  CMitrl  gît  Ugonotl,  eie.  Euma^  4  B72. 
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partie  du  corps  d'année  de  La  Garde  et  de  Strossi  se  je* 
tèreot  dans  la  place  ;  beaucoup  d'au  1res  gens  de  guerre  et 
tous  les  ministres  réformés  des  provinces  voisines  y  arri- 
vèrent à  la  file,  et  plus  de  quinze  cents  bons  soldats  se 
joignirent  ainsi  à  la  garde  bourgeoise^  déjà  forte  de  seiae 
cents  hommes  \  La  cour  essaya  de  prendre  les  Rocbe- 
lois  par  la  douceur  :  dès  le  50  août,  le  roi  leur  avait  écrit 
poar  les  assurer  de  sa  bienveillance  et  de  son  intention 
de  maintenir  ses  édits.  On  leur  dépécha  envoyé  sur  en- 
voyé; on  leur  fit  écrire  par  le  roi  de  Navarre  ;  on  leur 
offrit,  pour  eux  ^euUy  Texercice  du  culte  réformé  ;  on  ne 
leur  demandait  que  de  renvoyer  les  étrangers  retirés  chez 
eux,  et  de  recevoir  dans  leurs  murs,  non  point  La  Garde  ou 
Strozzi,  mais  le  grand  maître  de  Tartillerie  Biron,  que  le 
roi  avait  nommé  gouverneur  de  La  Rochelle  et  de  rAunis* 
Le  choix  de  Biron  était  adroit,  car  ce  capitaine^  lié  avec 
les  chefs  des  poUtiqueSy  avait  sauvé  plusieurs  huguenots 
àlaSaint-Barthélemi,  après  avoir  failli  périr  lui-même. 
Les  Rochelois  demandèrent  qu'on  éloignât  les  forces  de 
terre  et  de  mer  qui  menaçaient  leur  ville  ^.  Le  roi  promit^ 
mais  la  promesse  ne  se  réalisait  pas,  et  Biron  était  aux 
Iportes,  réclamant  ouverture.  Il  y  eut  de  Thésitation  dans 
le  conseil  de  ville  :  les  plus  riches  inclinaient  à  Tobéis-- 
sance  ;  sur  ces  entrefaites  arriva  un  messager  de  Montau^ 
ban,  qui  venait  engager  ceux  de  Lalioehelle  à  tenir  ferme, 
et  qoi  raconta  comment  les  huguenots  de  Castres,  ayant 

*  La  population  de  La  Rochelle  ne  dépassait  pas  dii-hnit  miUe  âmes. 

*  Plasleurs  fabtorieus  ont  eonfondu,  avec  la  réponse  des  Rochelois,  une  pièce 
extréiMoieiit  Tfoleate  oà  Ton  déclare,  ta  nom  des  feotilshommei,  eapitaines, 
^rgeots  et  antres  éunt  en  la  ville  de  La  Rochelle,  qn'oa  ne  croira  jamais  qo'nnê 
ii  tûtehe  $iUreprUe  tt  barbare  exécution  que  celle  du  24  août  soit  jamais  moiMê 
«•  l^mitemdêmHU  de  S§i  Mm'êêU.  GtCto  piéeê  omuIa  parmi  les  protesUntt,  matf 
nu  caractère  officiel.  Mémoires  4«  l'EstM  d^France,  1. 1,  f*  87S. 
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consenti  à  recevoir  un  capitaine  envoyé  par  le  roi,  avaieut 
été  ensuite  assaillis  et  traîtreusement  égorgés  dans  leurs 
maisons.  L'assemblée  générale  de  la  commune,  à  ce  ré- 
cit, se  prononça  tout  d'une  voix  pour  la  fermeture  des 
portes.  Le  massacre  de  Bordeaux,  qu'on  apprit  quelques 
jours  après  \  et  les  actes  d'hostilité  commis  par  les  trou- 
pes de  La  Gardé  et  de  Strozzi,  affermirent  les  Rochelois 
dans  la  résolution  de  se  défendre  jusqu'à  la  mort. 

La  cour  cependant  ne  se  voyait  qu'avec  une  eitréme 
répugnance  réduite  à  l'emploi  de  la  force  ouverte.  Les 
agents  qui  travaillaient  pour  le  duc  d'Anjou  en  Pologne 
ne  cessaient  de  répéter  à  ce  prince  et  à  sa  mère  que  le 
seul  moyen  de  rendre  son  élection  possible  était  de  té- 
moigner la  plus  grande  modération  envers  les  protestants 
français;  qu'il  fallait  prouver  à  tout  prix  que  les  massa- 
cres n'étaient  pas  l'œuvre  de  la  cour.  Delà,  ces  délais  ac- 
cordés à  La  Rochelle  et  aux  autres  villes  récalcitrantes,  ce^ 
ordonnances  doucereuses  contrastant  avec  la  continuation 
des  égorgements  ;  ces  ordres  de  poursuites  et  de  punitions 
qui  ne  furent  exécutés  nulle  part  contre  les  massacreurs. 
La  cour  tenta  un  dernier  effort  auprès  des  Rochelois. 
Après  la  capitulation  de  Mons,  que  le  duc  d'Albe  res- 
pecta, contre  toute  attente,  apparemment  pour  rendre 
plus  odieuse  par  cette  loyauté  inattendue  la  perBdie  da 
roi  de  France,  Charles  IX  avait  prié  le  duc  d'Albe  de 
renvoyer  en  France  les  protestants  français  de  la  garni- 
son de  Mons.  Ces  pauvres  gens,  et  surtout  leur  chef,  ie 
brave  La  Noue,  s'attendaient  à  partager  le  sort  de  ceo)^ 
qui  les  avaient  envoyés  en  Belgique  ;  mais  Charles  IX, 
au  contraire,  dépêcha  le  duc  de  Longueville,  gouverneur 

*  Le  baron  de  La  Garde  jastifiece  manacre  dans  aa  correfpondance  avec  lei 
Rochelois  ;  Mémoires  de  TEsUt  de  France.  1^  596,  ▼*. 
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de  Picardie,  chercher  La  Noue  à  la'^Crontière,  le  fit  ame- 
ner &  Paris,  raccueillit  avec  bienveillance,  lui  donna 
mainlevée  des  biens  séquestrés  du  malheureux  Téligni, 
son  beau-frère,  et  le  chargea  de  ramener  à  l'obéissance 
ses  coreligionnaires  de  La  Rochelle.  Charles  IX  protesta 
de  la  sincérité  de  ses  offres  aux  Roehelois.  Il  y  allait  de 
la  ?ie  à  refuser  cette  commission  :  La  Noue  d'ailleurs 
croyait  que  La  Rochelle  ne  pouvait  éviter  sa  perte  que  par 
nne  transaction  ;  il  accepta,  promit  de. revenir  quand  le 
roi  le  rappellerait,  mais  déclara  franchement  à  Charles  IX. 
que,  tout  en  donnant  aux  Roehelois  des  conseils  pacifi- 
ques, il  ne  se  prêterait  à  aucun  acte  qui  pût  être  préju- 
diciable à  leurs  libertés.  Les  Roehelois,  étonnés  de  voir 
le  héros  de  la  Religion^  le  Bayard  des  huguenots,  se  pré- 
senter à  eux  au  nom  des.bourreaux  de  leurs  frères,  reçu- 
reat  d'abord  La  Noue  assez  mal.  Comme  il  leur  montrait 
son  bf as  perdu  à  leur  service^  §i  ils  répondirent  qu'ils  pen- 
«  soient  trouver  La  Noue,  mais  qu'ils  ne  le  voyoient  point; 
«  que  celui  à  qui  ils  parloieqt  avoit  beau  lui  ressembler  de 
<(  visage,  qu'ils  ne  le  cogooissoient  point  pour  La  Nquo 
*  (d'Aubigné,col.  569).  » 

La  Noue  parvint  enfin  à  les  convaincre  de  la  pureté  de 
ses  intentions,  et  ils  lui  offrirent  le  choix  entre  trois  par- 
tis :  demeurer  parmi  eux  en  simple  particulier,  prendre 
le  commandement  général  de  la  noblesse  et  du  peuple, 
ou  passer  en  Angleterre.  La  Noue  accepta  le  comman- 
dement, et,  chose  singulière  !  il  l'accepta  de  l'avis  d'un 
affidé  de  Catherine,  l'abbé  Guadagni,  que  la  cour  lui 
avait  adjoint  pour  collègue  et  pour  surveillant  dans  la  né- 
gociation. La  cour  n'espérait  certainement  pas  que  La 
Noue  trahirait  les  Roehelois  en  sa  faveur;  mais  elle  sa- 
>^ait  qu'il  ne  manquerait  pas  non  plus  à  sa  parole  envers 
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le  roi,  ei  qo'il  ferait  tous  ses  efforts  pour  disposer  lesRo* 
cbelois  à  accepter  des  conditions  raisonnables.  Il  j  a  quel- 
que chose  d^admirable  dans  cette  confiance  imposée  an 
crime  même  par  la  vertu. 

L^liiver  était  arrivé  durant  tous  ces  pourparlers,  et  la 
hardiesse  croissait  de  jour  en  jour  aux  populations  in- 
surgées  :  la  terreur  faisait  place  à  la  soif  delà  yengeance. 
Le  mouvement  prenait  un  caractère  de  plus  en  plus  dé- 
mocratique, et  la  plupart  des  ministres  du  saint  Évangile 
prêchaient  ouvertement  le  républicanisme  théocratique 
de  la  Bible.  Ils  en  rédigèrent,  pour  ainsi  dire,  la  charte. 
La  Popelinière  (t.  II,  P  423)  et  les  Mémoires  de  TEsUt 
de  France  (  t.  II,  f  37-42  )  nous  ont  conservé  un  plan 
d'oi^anisalion  du  parti  protestant,  rédigé,  dit<*on,  dans 
un  synode  tenu  en  Béarn  à  la  fin  de  4572  ;  c^est  un  véri- 
table projet  de  république  fédérative.  a  En  attendant  qu'il 
c(  plaise  à  Dieu  de  changer  le  cœur  du  roi,  ou  de  susci- 
<c  ter  un  prince  voisin  qui  soit  manifesté,  par  sa  vertu  et 
<(  marques  insignes,  estre  libérateur  de  ce  pauvre  peuple 
«  affligé,  chasque  ville  élira  un  chef  ou  mayeur  pour  corn- 
«  mander  tant  au  fait  de  la  guerre  que  de  la  police  civile; 
«  le  mayeur  sera  assisté  (fun  conseil  de  vingt-quatre 
((  hommes  choisis,  comme  le  mayeur  lui-même ,  sans 
<x  acception  de  qualité,  soit  des  nobles,  soit  d'entre  le 
a  peuple,  tant  de  la  ville  que  du  plat  pays;  au  mayeur 
«  et  aux  vingt -quatre,  seront  adjoints,  pour  les  affaires 
a  d'importance ,  soixante-quinze  autres  conseillers  for- 
<f  mant,  avec  lesdits  mayeur  et  vingt-quatre,  le  grand  coa- 
<c  seil  des  cent  \  qui  décidera  des  lois  à  establir  ou  à  ré- 
Cl  former,  des  ordonnances  de  monnoies,  levées  de  deniers, 

*  Ceci  parait  empranté  tax  inttitatiftiii  commaotlat  de  La  Ro<  iMU«»  qiri  4tiN 
régie  par  «n  majeer,  vie^-oUiq  éelievina  et  •oiiABte-^inxe  ptire. 
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(K  accord  de  trêves  ou  de  paix,  et  des  appels  en  matière  cri- 
«  minelle.  Les  fonctions  seront  annuelles.  Tous  les  chefs 
(£  et  conseils  particuliers  éliront  an  chef  général^à  la  façon 
ta  de  dictateur  romain,  pour  commander  en  la  campagne, 
«avec  cinq  lieutenants  et  un  conseil  par  la  mesme  voie 

«que  dessus On  usera  de  toute  douceur  envers  les 

«catholiques  paisibles;  quant  aux  traistres  et  séditieux 
«armés,  que  nul  d'eux  ne  soit  épargné...  Que  les  chefs 
«  se  souviennent  de  no  se  fier  jamais  en  ceux  qui,  tant 
a  de  fois  et  par  si  insignes  et  prodigieuses  trahisons,  ont 
«rompu  la  foi^  se  gardant  bien  de  faire  jamais  de  ces 
«  paix  qui  servent  d'instruments  à  piassacres.  » 

Ce  programme  audacieux  ne  fut  pas  tout  a  fait  suivi  : 
on  n'élut  point  de  dictateur  romain^  et  le  parti  ne  fut  pas 
assez  fort  pour  mettre  une  armée  en  campagne  ;  mais 
chaque  ville,  chaque  forteresse  huguenote,  se  montra 
décidée  à  résister  jusqu'à  la  dernière  extrémité.  La  cour 
avait  été  prête  pour  assassiner  ;  elle  ne  le  fut  pas  pour 
combattre.  Catherine  retrouvait  presque  les  mêmes  em- 
barras qui  l'avaient  poussée  à  la  paix  fatale  de  4570  : 
c'étaient  moins  encore  l'argent  et  les  soldats  qui  lui  man- 
quaient que  les  généraux;  elle  se  retrouvait  entre  les 
Guise  et  les  politiques,  également  suspects  à  ses  yeux. 
Elle  se  décida  à  envoyer  le  duc  de  Damville  dans  son 
gouvernement  de  Languedoc,  espérant  conipromeltre  ce 
maréchal  avec  les  huguenots,  dont  il  avait  été  au- 
trefois Tennemi  acharné,  et  le  détacher  ainsi  des  autres 
politiques.  Damville  obéit;  mais  il  mena  la  guerre  fort 
mollement  contre  les  gens  de  Nimes  et  des  Cévennes,  et 
perdit  beaucoup  de  monde  au  siège  de  Sommières,  petite 
place  des  environs  de  Nimes.  Le  mai*quis  de  Villars,  suc- 
oesseur  de  Montluc  dans  la  lieutenance  générale    de 
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Guyenne,  n^eut  guère  plus  de  soecès^  grâce  è  rindisci- 
pline  de  ses  troupes  mal  nourries  et  mal  payées,  et  il 
n'osa  s^attaquer  à  Montauban.  Sancerre,  petite  ville  avan- 
tageusement située  sur  une  haute  colline,  à  peu  de  dis- 
tance de  la  Loire,  se  défendit  héroïquement  contre 
quelques  milliers  d'hommes  commandés  par  La  Châtre, 
gouverneur  de  Berri.  Les  paysans  réfugiés,  dans  la  ville 
se  servaient  de  frondes  avec  tant  d^adresse  et  de  vigueur, 
que  ces  armes  renouvelées  des  anciens  en  prirent  le  nom 
d^arquebuses  de  Sancerre. 

Mais  ce  n^était  pas  là,  tout  le  monde  le  comprenait, 
c'était  à  La  Rochell.e  que  se  décidait  le  sort  de  la  Cau$e. 

Les  Rochelois  avaient  mis  à  profit  le  temps  qu^oo  leur 
avait  laissé  :  tandis  que  La  Noue,  investi  du  commande- 
ment militaire  par  une  transaction  si  bizarre,  ajoutait  de 
nouveaux  ouvrages  aux  remparts  de  la  ville^  déjà  si  forte 
de  sa  position  entre  la  mer  et  de  vastes  marai»,  le  maire 
Jacques  Henri,  homme  de  tète  et  de  cœur,  approvision- 
nait largement  la  place  et  y  maintenait  un  ordre  rigou- 
reux, avec  Tassistance  du  conseil  des  cent  et  d^un  conseil 
extraordinaire  composé  de  quatre  écbevins,  quatre  pairs, 
quatre  simples  bourgeois  et  quatre  réfugiés.  Cinquante- 
sept  ministres,  animés  d'une  exaltation  délirante,  for- 
maient, à  côté  ou  au-dessus  des  autorités  civiles  et  mili- 
taires, un  troisième  pouvoir  presque  également  redoutable 
aux  magistrats  et  à  Tennemi,  mais  qui,  malgré  ses  écarts 
fanatiques,  décuplait  Ténergie  de  la  défense  en  soufflant 
incessamment  Fenthousiasme  religieux  dans  tous  les 
cœurs. 

La  cour,  voyant  ses  offres  repoussées,  s'était  résolue  à 
de  grands  efforts.  Biron  et  Slrozzî  avaient  commencé  les 
approches  dans  les  preniiers  jours  de  décembre  :  durant 
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tout  ce  mois  et  celoi  de  janvier,  les  forces  royales  s^ac- 
crureot  peu  à  peu  ;  des  duos  gratuits  avaient  été  demandés 
au  clergé  et  aui  bonnes  villes,  qui  allouèrent  des  sommes 
considérables  pour  la  destruction  des  derniers  repaires  de 
thérésie.  Leà^  février  ^ISTS,  le  duc  d'Anjou  vint  prendre 
le  commandement  en  chef;  il  était  accompagné  de  son 
frère  le  duc  d'Alençon,  de  tous  les  princes,  de  la  plupart 
des  grands,  de  presque  toute  la  noblesse  de  cour.  L'ab- 
sence du  maréchal  de  Montmorenci  et  de  ses  deux  plus 
jeunes  frères  était  significative.  Le  roi  de  Navarre  et  le 
prince  de  Condé,  pour  prouver  la  sincérité  de  leur  re- 
tour a  relise  romaine,  avaient  été  contraints  de  mar- 
cher dans  les  rangs  catholiques,  à  côté  des  meurtriers  de 
Tamiral,  à  côté  des  Guise,  des  d'Aumale,  des  Nevers,  des 
d'Angoulème  \  des  Retz,  des  Gosseins.  On  conçoit  quel 
ordre  et  quelle  union  pouvaient  régner  dans  un  camp 
formé  d  éléments  si  disparates. 

Jusqu'à  l'arrivée  des  princes,  les  généraux  assiégeants 
s'étaient  contentés  de  fermer  la  mer  autant  que  possible 
aux  Rochelois,  en  construisant  deux  forts  des  deux  côtés 
de  la  baie  au  fond  de  laquelle  est  située  La  Rochelle,  et 
en  établissant  à  Tancre  une  grosse  caraque  de  4 ,200  ton- 
neaux, bien  munie  d^artillerie,  entre  le  port  et  la  baie. 
Du  côté  de  la  terre,  la  connaissance  des  lieux  avait  pres- 
que toujours  donné  l'avantage  aux  assiégés  dans  les  petits 
combats  livrés  au  milieu  des  marais.  Le  duc  d'Anjou 
arrivé,  la  ville  fut  serrée  de  plus  près,  et  l'on  s'occupa 

'  n  n'arait  pu  tenu  au  bÂUrd  d'Ângoaléme  que  la  Saint-Barthélemi  ne  reoom- 
nençit  à  Paris  dans  l'hiver  de  4  572  a  4  575  :  le  bâUrd  arail  pris  goût  an  pillage  ; 
dvant  nne  absence  de  Charles  IX,  il  s'avisa  de  supposer  nn  ordre  du  roi  pour 
^Tger,  à  U  téie  d*une  troupe  de  scélérate,  les  plus  riches  citoyens  de  Pari», 
Mos  préteite  d'hérésie.  Le  duc  de  Nevers.  averti  de  ce  beau  projet,  en  empêcha 
IViécntioo.  DeTbou,  t.  III,  I.  LIV,  p.  200. 
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d^asseoîr  les  batferîes;  maïs  les  opérations  furent  très-mal 
conduites.  Anjou  n^avaitplas  pour  guide  Tavannes,  qui 
se  mourait  eu  Bourgogne,  et  Ton  vit  ce  que  valait,  livré 
è  lui-même,  le  vainqueur  de  Jarnac  et  de  Moncontour. 
Anjou  s'occupa  de  choisir  le  logis  le  plus  commode  biea 
plus  que  le  meilleur  point  d^attaque;  il  s^établit,  et  la 
noblesse  h  son  exemple ,  à  une  lieue  de  la  tranchée. 
Les  assiégés  avaient  beau  jeu  contre  une  armée  ainsi 
distribuée,  et,  dans  leurs  sorties  victorieuses,  ils  enle- 
vaient des  quartiers  entiers  avant  que  la  gendarmerie  put 
accourir  au  secours  des  fantassins.  L^argent  manquait  : 
les  conipagjiies  étaient  incomplètes;  Tartillerie  n'était 
point  en  état.  La  négligence  ou  plutôt  Timpuissance  do 
gouvernement  aggravait  ainsi  les  conséquences  des  fautes 
du  général  en  cbef. 

Les  négociations  furent  rouvertes  :  les  ministres  hu- 
guenots ne  purent  empêcher  la  tenue  des  conférences; 
mais  ils  firent  décider  que  La  Rochelle  ne  traiterait  pas 
sans  les  autres  villes  et  églises  réformées  du  royaume. 
Cette  prétention  fut  rejetée  bien  loin.  Les  trames  se- 
crètes ne  réussirent  cependant  pas  mieux  aux  assiégeants 
que  les  négociations  publiques  :  quelques  soldats  s'é- 
taient introduits  dans  la  place,  comme  déserteurs,  et  de- 
vaient en  livrer  l'entrée  ;  ils  furent  découverts,  mis  à 
mort  et  jetés  par-dessus  les  murailles.  La  discorde  ré- 
gnait toutefois  dans  La  Rochelle,  quoique  tout  le  monde 
frt  son  devoir  les  armes  à  la  main.  La  Noue,  jugeant  Yé- 
fat  des  choses  en  homme  de  guerre  plus  qu'en  politique, 
pensait  que  La  Rochelle  succomberait  à  la  longue  si  elle 
n'était  secourue  du  dehors,  et  n'espérait  pas  ce  secours, 
parce  qu'il  savait  que  la  reine  d'Angleterre,  qui  seule  eût 
pu  le  fournir,  était  fort  peu  disposée  à  se  brouiller  avoc 
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la  Gour  de  France  :  il  tâchait  dooe  de  saiiTer  h  tout  prix 
La  Rochelle  par  une  transaction^  en  attendant  des  jours 
meilleurs.  Les  ministres  du  saint  Évangile  traitaient  de 
défiance  impie  tous  ces  calculs  de  la  prudence  humaine; 
ils  comptaient  sur  des  miracles  pour  sauver  la  Cause  et 
venger  les  martyrs  de  la  Saint*Bartbélemi  :  ils  allaient 
JDsqu^a  prétendre  qu^on  ne  pouvait,  sans  péché,  garder 
la  foi  aux  méchants  et  massacreurs  pris  en  guerre,  et  qu^on 
les  devait  mettre  à  mort  quoiqu'ils  eussent  été  reçus  à 
merci  :  c^était  l'équivalent  de  la  maxime  tant  reprochée 
au  catholicisme,  qu'on  ne  doit  point  garder  la  foi  aux  héré- 
iigues  (Mém.  de  TEstat  de  France,  t.  II,  f^  477).  Les 
gentilshommes  soutenaient  La  Noue  ;  le  peuple,  tout  en 
conservant  quelque  respect  pour  La  Noue,  suivait  les  mi- 
nistres. Des  scènes  très-violentes  eurent  lieu  entre  les  mi- 
nistres et  ce  capitaine  :  un  d'eux,  vieillard  que  le  fana- 
tisme exaltait  jusqu'à  la  démence,  osa  donner  un  soufflet 
i  La  Noue.  Ce  sage  guerrier,  toujours  maître  de  lui- 
même,  arrêta  ses  officiers  qui  levaient  déjà  Fépée  sar  le 
téméraire,  et  se  contenta  de  le  renvoyer  à  sa  femme,  afin 
qu'e/Ze  le  fist  guérir  de  sa  folie. 

La  situation  de  La  Noue  entre  ses  promesses  à  Char- 
les IX  et  ses  devoirs  envers  La  Rochelle,  était  si  pénible, 
qu'il  avait  dix  fois  cherché  la  mort  pour  s'en  délivrer. 
Sur  ces  entrefaites,  il  fut  sommé,  au  nom  du  roi,  de  tenir 
sa  parole  et  de  quitter  la  ville,  puisque  tout  espoir  de  paix 
semblait  perdu.  Il  obéit  (A A  mars),  et  resta  dans  le  camp 
du  duc  d'Anjou ,  afin  de  profiter  des  occasions  qui  se 
présenteraient  de  servir  ses  coreligionnaires.  L'aspect  de 
ce  camp,  vu  plus  de  près,  dut  rassurer  La  Noue  sur  le 
sort  de  La  Rochelle  :  l'indiscipline  et  l'anarchie  étaient 
&u  comble  parmi  les  assiégeants  ;  le  jeune  duc  d'Alençon^ 
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jusqu'alors  assez  négligé  par  ba  mère  e(  ses  frères,  aspi- 
rait au  rôle  de  chef  de  parti  ;  il  affectait  de  rivaliser  avec 
le  duc  d'Anjou,  regrettait  tout  haut  Tamiral,  groupait 
autour  de  lui  les  nouveaux  convertis,  les  politiques,  tous 
les  mécontents.  La  moitié  de  larmée  désirait  que  La  Ro- 
chelle ne  fût  pas  prise,  quoique  tes  mécontents,  par  bra- 
vade et  par  point  d'honneur,  s'exposassent  autant  que  les 
autres  à  la  tranchée  et  dans  les  escarmouches. 

Dans  la  ville,  au  contraire,  quelles  qu'eussent  été  les 
dissidences,  qui  diminuèrent  par  le  départ  de  La  Noue, 
l'ardeur  était  unanime,  et  la  défense^  admirable  :  la  mort 
du  duc  d'Aumale,  tué  d'un  coup  de  canon  le  5  mars, 
avait  semblé  justifier  les  prophéties  des  ministres  ;  c'était 
le  commencement  du  jugement  de  Dieu  sur  les  massacreun! 
Quoi  qu'eût  pu  dire  La  Noue,  les  Rochelois  attendaient 
avec  confiance  les  secours  de  l'Angleterre;  ils  ne  pou- 
vaient croire  qu'Elisabeth  les  abandonnât,  et  ils  venaient 
d'être  avertis  que  Montgommeri  et  leur  ancien  amiral 
Jean  Sore  assemblaient  dans  les  ports  anglais  une  petite 
armée  de  réfugiés  huguenots.  Après  cinq  semahies  de 
batterie  et  d'escarmouches  meurtrières,  les  assiégeants 
s'étaieirt  enfin  décidés  à  attaquer  de  pied  feiMne.  Quatre 
assauts  furieux  furent  repoussés  avec  un  grand  carnage 
(7-8-4  OH  4  avril).  Quatre  fois  le  psaume  LXVIU  :  Que  Dieu 
se  montre  seulement!  retentit  comme  un  chant  de  victoire 
du  haut  des  tours  de  La  Rochelle.  Les  reniparts  n'étant 
guère  abordables  que  sur  un  seul  point,  à  cause  des  nie- 
rais, la  supériorité  du  nombre  devenait  presque  inutile: 
quatre  mille  hommes  en  repoussèrent  vingt  mille.  Les  dé- 
fenseurs de  la  ville  avaient  été  renforcés  par  des  auxi- 
liaires inattendus;  les  femmes  de  La  Rochelle  montèrent 
en  foule  sur  les  murailles,  et  tirent  pleuvoir  sur  les  as- 
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saillants  da  goadron  bouillant,  des  cercles  de  fer  rouge, 
des  pots  à  feu  et  des  pierres  \  Elles  faisaient  jouer  inces- 
samment une  machine  qu^on  appelait  Vencensoir  :  c'était 
un  roftt  tournant  sur  un  pivot  ;  h  son  extrémité  était  atta- 
chée une  chaudière  qui  versait  des  torrents  de  feu  dans  le 
fossé.  Le  fameux  boulevard  de  VÉvangiUy  principal  théâtre 
de  ces  exploits,  fut  le  cimetière  de  Tarmée  royale.  Le 
duc  de  Nevers,  le  marquis  de  Mayenne,  le  comte  de  Retz, 
le  colonel  général  de  Finfanterie  Strozzi,  du  Guast,  favori 
du  duc  d'Anjou,  et  bien  d^autres,  furent  plus  ou  moins 
grièvement  blessés.  Cosseins,  ce  capitaine  des  gardes  qui 
avait  conduit  les  assassins  de  Tamiral,  demeura  mort  sur 
la  place  '.  Les  assiégés  s'enivraient  de  vengeance  :  les 
assiégeants  étaient  découragés  ;  les  soldats  se  plaignaient 
de  la  légèreté  avec  laquelle  on  prodiguait  leur  vie;  les  ca- 
pitaines se  défiaient  les  uns  des  autres  ;  parfois,  au  milieu 
d'un  combat,  une  panique  sans  motif  apparent  jetait  le 
désordre  dans  toute  Farmée.  Ces  défiances  étaient  assez 
fondées  ;  car  le  duc  d'Alençon,  le  roi  de  Navarre  et  le 
prince  de  Gondé  délibérèrent  plusieurs  fois  de  déserter 
avec  tous  leurs  amis,  pour  aller  se  jeter  dans  Angouléme 
ou  dans  Saint-Jean-d'Angéli  (ibid.,  p.  47).  Les  assiégés 
étaient  avertis  de  tous  les  mouvements ,  de  tous  les  pro- 
jets de  l'armée  royale.  ^ 

*  Les  femiiMt  Imgoenotat  montrèrent  la  même  intrépidité  tux  sléget  de 
Sommi4ret  et  de  Stncerre.  Là,  comme  ^  La  Rechelle,  on  les  voyait  descendre 
daoi  les  fossés,  an  milieu  des  arqnebnsades,  pour  aller  déponiller  les  moru  et 
selie?er  les  blessés  ennemis. 

>  ;M anrerert  éuit  anssi^i  l'armée  ;  mais  on  avait  été  obligé  de  lai  donner  nn 
porte  isolé,  avcan  cberdecorpi  n'ayant  vonln  le  recevoir,  ni  9nir0r  s»  gardé 
osée  Iwi,  Mémoires  da  dnc  de  Booillon,  ap.  anc.  colleci.  t.  lULVIII,  p.  44.  Cette 
partienlarilé  pronvo  qa'il  resUtt  encore  ^elqne  étincelle  de  Vbonnenr  français 
parmi  ces  bommes  sonillës  de  bien  des  crimes. 

t.  X.  27 
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Le  49  mrWj  les  vigies  signalèrent  la  floUe  d'AngtOmi. 
La  joie  que  cette  annonce  répandit  dans  la  Tille  fut  de 
courte  durée*  Elisabeth  n'avait  pas  voulu  se  compro* 
mettre  en  faveur  d^une  cause  quelle  jugeait  perdue  ; 
elle  n'avait  point  osé  secourir  La  Rocbelie,  de  peur  qoe 
Charles  IX  ne  se  vengeât  en  excitant  les  catholiques  an- 
glais à  la  révqlte,  et  en  secourant  les  partisans  de  Marie 
Stuart,  qui  avaient  repris  les  armes  en  Ecosse,  et  s'étaient 
emparés  de  la  citadelle  d'Edimbourg.  La  flotte  signalée 
ne  se  composait  que  de  petits  bâtiments  mal  équipés  par 
les  réfugiés,  qui  avaient  quitté  à  la  hâte  les  ports  d'An- 
gleterre, de  crainte  d'être  arrêtés  par  ordre  d' Elisabeth. 
Cette  princesse  avait  même  déclaré  aux  agents  de  la  coor 
de  France  qu'elle  consentait  à  ce  qu'on  traitât  en  pirates 
les  Anglais  embarqués  avec  Montgommeri.  L'escadre  hu- 
guenote n'essaya  point  de  passer  entre  les  forts  et  les  na- 
vires catholiques,  ni  de  forcer  une  estacade  par  laquelle 
les  assiégeants  avaient  fermé  le  port  de  La  Rochelle  : 
Montgommeri  fit  parvenir  quelques  munitions  aux  Ro- 
chelois,  puis  se  retira  dans  les  parages  de  Belle-lsle.  Le 
duc  d^Alençon,  le  roi  de  Navarre  et  le  prince  de  Gondé, 
^  Taspect  de  la  flottille  protestante,  avaient  eu  la  pensée 
de  se  saisir  de  quelques  vaisseaux  pour  aller  joindre 
Montgommeri  et  passer  en  Angleterre.  Ce  fut  La  Nooe 
qui  les  empêcha  d  ^exécuter  ce  projet,  qui  eût  fort  em- 
barrassé Elisabeth  et  n'eût  point  servi  la  cause  des  hn- 
guenots. 

La  retraite  du  seeaurs  n'abattit  point  le  courage  des 
assiégés  :  ils  plantèrent  un  mai  fleuri  sur  leurs  remparts 
le  premier  jour  de  mai,  et  continuèrent  à  braver  assauts 
çt  c^nonqades«  La  disette  commençait  à  les  menacer; 
mais  les  coquillages  de  mer^  beaucoup  plus  abondants 
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cette  année-là  que  de  coutume,  leur  fournirent  une  res* 
source  qù^iU  comparèrent  pieusement  à  la  raanne  en* 
voyée  du  ciel  aux  Hébreux.  Le  fer  des  huguraots,  la  dé- 
sertion,  et  une  maladie  dont  les  symptômes,  décrits  par  les 
historiens,  rappellent  le  choléra-morbus,  décimaient  sans 
cesse  Tarmée  royale,  qui  eût  été  depuis  longtemps  réduite 
i  lever  le  siège,  si  elle  n'eût  été  presque  entièrement  re* 
nouTelée  par  des  recrues  venues  de  toutes  les  provinces, 
et  par  des  mercenaires  suisses.  Des  milliers  de  soldats  *  et 
plus  de  trois  cents  officiers  de  distinction  avaient  péri  : 
le  duc  d'Anjou  fat  blessé  légèrement  le  45  juin,  et  Teût 
été  peut-être  mortellement,  sans  le  dévouement  de  son 
éeuyer  de  Vins,  qui  se  jeta  au  devant  du  coup  dirigé 
contre  le  prince,  et  reçut  la  balle  dans  le  corps  (d^Au- 
bigné,  col.  504).  Il  n'en  mourut  pas. 

La  cour  n'espérait  plus  emporter  La  Rochelle  de  vive 
force,  et  les  pourparlers  avaient  été  rouverts  ;  les  nou- 
velles de  Pologne  hâtèrent  la  conclusion. 

Le  duc  d'Anjou  était  roi,  grftce  à  la  dextérité  des  agents 
diplomatiques  de  sa  mère.  L'évéque  Montluc  et  Gaspard 
de  Sehomberg,  Allemand  attaché  au  service  de  France, 
avaient  rivalisé  de  zèle  et  d'adresse.  Sehomberg  avait  em* 
ployé,  au  près  des  princes  protestants  d'Allemagne,  les  ca- 
resses, les  protestations,  les  menaces  indirectes,  pour  les 
empêcher  de  traverser  les  prétentions  du  duc  d'Anjou  et 
de  servir  en  Pologne  les  intérêts  de  l'archiduc  Ernest,  fils 
de  l'empereur,  et  le  plus  redoutable  des  compétiteurs  du 
due  d'Anjou.  Sehomberg  avait  montré  à  ces  princes  le 
danger  d'accroître  la  puissance  autrichienne,  qui  ne  serait 
pas  toujours  dans  les  mains  du  tolérant  Maximilien  ;  il 


"  De  Thou  et  d'Avlûsa^  prétendent  qu'U  mourot  qoumnte  miUe  bommet  â  ce 
>ié«e»  diiffre  ividennenk  trè^^Mgéw  ;  d**«Wi  diwnt  vincl^deia  aUle. 
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les  avait  effrayés  d*un  projet  formé,  disait-il,  par  le  pape 
et  le  roi  d'Espagne  pour  dépouiller  les  électeurs  protes- 
tants de  leur  droit  électoral  ;  il  avait  fait  voir  au  contraire 
la  France  toute  prête,  malgré  Vaccident  de  la  Saint-Bar- 
thélemi,  à  se  rapprocher  des  souverains  réformés,  et  à 
reprendre  les  plans  de  Coligni  sur  les  Pays-Bas.  Schom- 
berg  travailla  si  bien,  que  la  plupart  des  princes  réformés 
d'AHcinagQ^  demeurèrent  neutres ,  et  que  quelques-uns 
même  favorisèrent  le  duc  d'Anjou  en  Pologne,  et  promi- 
rent d'appuyer  auprès  de  la  reine  d'Angleterre  les  pour- 
suites du  duc  d'Alençon.  Scbomberg  signa  un  traité  se- 
cret à  Francfort  avec  Ludovic  de  Nassau,  qui  s^engagea, 
au  nom  du  prince  d'Orange,  à  placer  la  Hollande  et  la 
Zélande  sous  le  protectorat  de  la  France,  et  à  céder  au 
roi  toutes  les  conquêtes  qui  pourraient  être  faites  sur 
l'Espagne,  si  Charles  IX  se  décidait  à  embrasser  la  dé- 
fense des  Pays-Bas  contre  Philippe  11  (de  Thou,  t  III, 
p.  228). 

Pendant  ce  temps,  Tévêque  Montluc  agissait  plus  effi- 
cacement encore  auprès  de  la  noblesse  polonaise  :  il  ca- 
ressait l'orgueil  chevaleresque  de  cette  valeureuse  nation 
et  son  esprit  d'indépendance  \  insistait  sur  les  rapporis 

■  •  Par  une  spéciale  grâce  et  bénéfice  de  Dieu,  la  Pimhnnê  a  été  rterfie, 
c  comme  un  ferme  rempartetaf  sure  boalevard,poiir  soiuteniry  arrettcr etre|Maiiff 
c  les  efforts  et  excursions  des  nations  barbares...  comme  one  forteresie  iiieip>- 
c  gttsbie  pour  courrir  et  défendre  le  reste  des  prorinces  chrétiennes.  Ycottesli, 
c  presque  entre  tontes  les  nations  du  monde,  ares  retenu  le  prlrilëge  et  la  ftevM 
c  d'eslire  Tosrois,  etj  par  mesme  moyen,  sTez  anssi  très-constamment  comeni 
«  jnsqnes  ici  tons  antres  ornemenu  de  liberté  et  dignité,  là  où  les  antrei  natissi 
c  tpi  sonloient  estre  aussi  librcsj  estant  maintenant  dépouillées  de  toutes  libertés, 
c  sont  abattues  et  prosternées  par  terre,  regardées  des  patsanU,  non  sans  graoJ 
c  esbahissementf  comme  charognes  mortes  de  liberté  estinde.  »  Cslte  fOrtî« 
républicaine  contre  l'Europe  monarchique  du  seizième  siècle  est  assez  fUfuni^ 
dans  une  harangue  faieU  ei  frononeéê  de  lapwrt  di»rosfràf-«ArssMs»>pr-<lenBt 
ta  noblêif  de  Poulani^.  Voyez  la  harangue  de  Montluc  (du  40  avril  497S)i« 


^nv^  GHABLES IX.  424 

qu'une  même  vaillance^  une  même  douceur  et  humaïUté 
de  mœurs^  établissaient  entre  la  France  et  la  Pologne,  et 
quiy  suivant  lui ,  avaient  depuis  longtemps  inspiré  aux 
deux  peuples  une  affection  réciproque;  il  exposait  les 
avantages  de  Talliance  française,  trop  puissante  pour  ne 
pas  être  efficace  au  besoin,  trop  lointaine  pour  devenir 
jamais  oppressive ,  disculpait  audacieusement  le  roi  et  le 
duc  d'Anjou  vis-à-vis  des  réformés ,  représentait  aux  ca- 
tholiques la  nécessité  d'écarter  les  concurrents  hérétiques 
on  schismatiques,  tels  que  le  fils  du  roi  de  Suède,  le  fils 
du  tzar  de  Moscovie,  le  duc  de  Prusse,  le  vayvodede  Tran- 
sylvanie, à  tous  Textréme  péril  auquel  le  choix  d'un 
monarque  autrichien  exposerait  la  liberté  polonaise. 
Montluc  offrit  toutes  les  garanties,  accepta  toutes  les 
conditions  ;  les  grands  revenus  des  duchés  d'Anjou ,  de 
Bourbonnais  et  d'Auvergne,  apanage  du  prétendant,  se- 
ront transférés  en  Pologne  ;  le  libre  commerce  sera  établi 
entre  la  France  et  la  Pologne,  et  protégé  au  besoin  par 
une  flotte  française  ;  le  duc  d'Anjou  lèvera  quatre  mille 
Gascons  pour  aider  les  armées  polonaises  à  récupérer  les 
terres  usurpées  par  le  Moscovite  en  Lilhuanie  et  en  Li- 
vonie  ;  le  duc  d'Anjou  dotera  l'université  de  Cracovie  ^ 
Les  principaux  membres  de  la  noblesse  catholique  et  pro- 
testante de  Pol(^ne  venaient  de  signer  un  accord  par  le- 
quel on  s'engageait  de  part  et  d'autre  à  ne  jamais  per« 
mettre  Pemploi  de  la  violence  en  matière  de  religion. 
Montluc  ratifia  ce  pacte  au  nom  du  duc  d'Anjou  ;  il  fit 

l«mcBioii««deioo  fecréuire  J.  Ghoi«iiin,  dant  le  t.  XI  de  la  coliect.  Mlchaod. 
Voy.  aosfi  les  Mémoires  de  l'EiUt  de  France,  1. 1,  ^  4  ~ r> .  v,  et  t.  II,  f»  4  44  -4  65. 
Le»  inatnictioiit  de  Montluc  te  tronrent  parmi  les  ma  m.  .i  cri  u  de  Balaze,  ln-4% 
cot.  40,539. 

'  Le  lavant  et  Tertaenx  {aritcontalte  François  Baudouin  devait  être  chargé 
de  réorganiser  cette  nnivenité  ;  mais  il  mourut  avant  la  fin  de  raniiêe. 
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plas  :  les  évangitiques  (protestants)  polonais  demandèrent 
«  que  le  roi  très-chrestien  restablist  en  leurs  biens,  do- 
«  blesse  et  honneurs,  tous  ceux  qui  avoient  esté  condam- 
«  nés  pour  la  prétendue  conspiration  de  Paris,  ou  leurs 
«  héritiers;  que  le  libre  exercice  de  la  religion  fnst  ac- 
«  cordé,  comme  par  ci-devant,  aux  villes  et  places  qui 
«  avoient  ledit  exercice;  qu^on  fist  diligentes  informations 
«  contre  les  massacreurs,  et  qu'ils  fussent  chastiés,  etc. 
«  (  La  Popelinière,  t.  II,  f»>l77).  y>  Les  iostructions  de 
Tambassadeur  français  ne  prévoyaient  pas  une  semblable 
requête  :  Montluc,  cependant,  qui  avait  toujours  soutenu 
que  le  massacre  avait  eu  lieu  contre  la  volonté  du  roi, 
sentit  qu'il  ne  pouvait  refuser  sans  tout  compromettre; 
il  jura  ces  articles  au  nom  de  Charles  IX  (4  mai).  Cinq 
jours  après,  trente-cinq  mille  gentilshommes,  réunis  à 
cheval  et  en  armes  dans  la  plaine  de  Varsovie,  proclamè- 
rent le  duc  d^Anjou  roi  de  Pologne.  L'élection  fut  à  peine 
un  moment  douteuse  ;  dès  que  la  majorité  eut  commencé 
à  se  déclarer,  la  minorité  s'y  réunit,  afin  d'éviter  au  pays 
les  dangers  d^ine  lutte  intestine  (9  mai  >I573).  Montluc 
expédia  en  France  la  nouvelle  de  sa  victoire,  et  ne  tarda 
pas  à  se  remettre  en  route,  suivi  par  une  grande  ambas- 
sade polonaise. 

Quoique  la  cour  de  France  ne  sût  pas  encore  toute  re- 
vendue des  engagements  pris  par  Montluc,  elle  jugea  qu  il 
importait  de  terminer  la  guerre  civile  avant  Tarrivée  des 
ambassadeurs  polonais.  C'était  une  consolation  pour 
son  amour-propre  que  d'accorder  volontairement  à  des 
considérations  diplomatiques  ce  qu^elle  eût  été  bientôt 
réduite  à  subir  par  impuissance.  Le  siège  de  La  Rochelle 
avait  dévoré  toutes  ses  ressources.  Les  quatre  secrétaiies 
d'état,  Brùlart,  Pinarl,  de  Sauve  et  Villeroi  furent  dé- 
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fkhés  sttooessiTement  au  camp  du  duc  d'Anjou^  afin  de 
presser  les  négociations.  Des  députés  de  Montauban  vin-" 
rent  s'adjoindre  aux  commissaires  des  Rocbelois,  qui, 
bien  que  sans  pouvoirs ,  stipulèrent  au  nom  du  parti  tout 
entier.  Ce  n'étaient  plus  cette  fois  les  princes  du  sang  et 
les  grands  officiers  de  la  couronne,  les  Bourbons  ou  les 
Cliâtillon,  qui  traitaient  avec  le  roi  pour  le  parti  réformé  $ 
les  noms  roturiers  des  Jacques-Henri/  des  Morisson,  des 
Salbert ,  des  Gargouillaud ,  marquaient  une  nouvelle 
phase  de  Thistoire  du  protestantisme.  Les  conventions 
de  paix,  arrêtées  le  24  juin^  furent  acceptées  le  lendemain 
par  le  peuple  rocbelois  et  par  les  réfugiés  réunis  sur 
le  bastion  de  TÉvangile.  Le  roi  les  ratifia,  et  les  fit  publier 
sous  forme  d'édit,  dans  le  courant  de  juillet.  ToutTbon- 
aeur  et  Tavantage  du  traité  furent  pour  les  trois  princi- 
pales villes  confédérées.  Le  plein  exercice  du  culte  fut 
accordée  La  Rochelle,  à  Ntmes  et  à  Montauban,  avec 
Texemption  de  garnison  et  la  promesse  royale  de  ne  pas 
construire  de  citadelles  dans  les  trois  villes.  Les  gentils* 
hommes  et  autres  ayant  haute  justice,  qui  avaient  porté 
les  armes  avec  les  habitants  desdites  viUes,  étaient  autori^ 
ses  à  célébrer  dans  leurs  maisons  les  baptêmes  et  roaria^ 
ges,  sans  plus  grande  assemblée  que  dix  personnes  ^  outre  les 
parents,  pmrrains  et  marraines  ;  le  reste  des  protestants  de- 
vait avoir  seulement  la  liberté  de  conscience,  avec  am- 
nistie pour  tout  ce  qui  s'était  passé  depuis  le  34  aoust  der- 
nier. Ainsi,  la  résistance  armée  arrachait  ce  qui  était 
refusé  à  la  soumission.  Cétait  un  grand  enseignement  ^ 
Moins  heureuse  toutefois,  la  courageuse  ville  de  San- 
cerre  n'obtenait  pas  le  bénéfice  de  sa  défense,  prolongée, 

'  Voyez  redît  daiif  La  PopcUnîère,  t.  it,  f»  485,  et  dani  les  Mémoire»  de 
TEftUt  de  France,  t.  U,  f»  242. 
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depuis  plusieurs  mois,  à  travers  des  souffrances  inouïes. 
Les  commissaires  de  La  Rochelle  ayant  insisté  vivement, 
mais  vainement)  en  faveur  des  Sancerrois,  les  partisans  de 
la  paix  étaient  parvenus  à  faire  en  sorte  qu'on  passât 
outre.  Sancerre  n^eut  point  de  mention  particulière  dans 
le  traité.  11  n'y  a  point,  dans  toute  Thistoire  de  nos  guer- 
res de  religion,  d'épisode  plus  tragique  que  le  siège  de 
Sancerre,  raconté  avec  une  simplicité  si  touchante  par  le 
ministre  Jean  de  Léri  \  Les  Sancerrois  avaient  mis  à  leur 
tète  un  homme  d'un  ferme  courage,  mais  de  peu  de  pru- 
dence,  ce  même  Joanneau  qui  les  avait  déjà  si  bien  dé- 
fendus en  4569.  Joanneau,  s' obstinant  dans  l'idée  que  la 
cour  n'attaquerait  point  à  la  fois  La  Rochelle  et  Sancerre, 
ne  s'y  était  pas  pris  à  temps  pour  approvisionner  sa  ville  : 
cette  faute  eut  d'épouvantables  conséquences  ;  dès  le  mois 
d'avril ,  on  fut  contraint  de  manger  les  ftnes  et  les  mulets, 
puis  les  chevaux  de  service,  puis  les  chiens,  les  chats,  les 
souris  ;  on  se  disputa  les  débris  les  plus  immondes  de  toute 
substance  animale  ou  végétale;  on  créa,  pour  ainsi  dire, 
des  aliments  monstrueux,  impossibles.  Et  cette  situation 
se  prolongea  durant  des  mois  entiers  I  Les  enfants  mou- 
raient de  faim  entre  les  bras  de  leurs  parents ,  qui  ne 
tardaient  pas  à  les  rejoindre.  On  vit  se  renouveler  les 
horreurs  si  fameuses  du  siège  de  Jérusalem  :  un  père  et 
une  mère  mangèrent  leur  fille  morte  de  misère  I 

Ces  hommes  exténués  par  la  faim  triomphèrent  ce- 
pendant de  tous  les  assauts  :  la  conviction  où  ils  étaient 
qu'on  ne  leur  tiendrait  aucune  promesse ,  qu'on  les  trai- 
terait comme  leurs  frères  à  la  Saint-Barthélemi ,  leur 
prétait  une  force  surhumaine.  Ils  tinrent  encore  plusieurs 

'  Ditoourf  d«  U  famine  de  Stncerre  ;  4  574  ;  réimprimé  ap.  Archiv.  csrieaseJi 
t.  Vill. 
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semaines  après  la  paix  de  La  Rochelle  ;  ils  ne  voulaient 
pas  croire  è  la  réalité  de  cette  paix,  et  les  assiégeants,  qui 
haletaient  après  le  sac  de  leur  ville,  ne  cherchaient  guère 
à  les  convaincre.  L^arrivée  de  Tambassade  polonaise  les 
saava.  La  cour,  craignant  Fimpressibn  que  produiraient 
sur  les  envoyés  les  horreurs  de  Sancerre,  donna  ordre  au 
gouverneur  de  Berri,  La  Châtre,  d^en  finir  a  tout  prix. 
La  Chfttre  garantit  la  vie  et  les  biens  «ux  hommes,  Thon- 
oeur  aux  femmes,  la  liberté  de  conscience  à  tous,  moyen- 
nant une  rançon  de  40,000  livres  au  bénéfice  de  ses  sol- 
dats. Sancerre  ouvrit  enfin  ses  portes  le  49  août  ;  la  place 
fat  démantelée.  La  capitulation  fut  observée  vis-à-vis  de 
la  masse  des  habitants  et  des  réfugiés  ;  mais,  peu  de  temps 
après,  Tex-gouverneur  Joanneau  fut  attiré  hors  de  sa 
maison  et  assassiné  pendant  la  nuit  ;  le  ministre  La  Bour- 
gade eut  le  même  sort. 

(4575-4574.)  Les  ambassadeurs  polonais  étaient  en- 
trés à  Paris  le  jour  même  de  la  capitulation  de  Sancerre; 
ces  étrangers  excitèrent  Tadm^ration  du  peuple  par  la 
richesse  et  la  bizarrerie  de  leur  costume  semi-oriental, 
semi-fantastique  * ,  et  Tétonnement  de  la  cour  par  Tétendue 
et  la  variété  de  leurs  connaissances,  qui  contrastaient  avec 
Tignorance  des  jeunes  courtisans  français.  Ou  remarquait 
dès  ce  temps  Taptitude  singulière  des  hommes  de  race 
slave  à  parler  les  langues  étrangères  (de  Thou,  t.  111, 
I.  LVI,  p.  280). 

L'ambassade  polonaise  fut  magnifiquement  accueillie, 
et,  le  40  novembre,  dans  une  grande  assemblée  réunie 

'  Let  Polooaij  avaient  encore  la  téteras^  par  derrière  à  la  façon  des  Tartarei, 
et  portaient  det  arcs  et  de  lariges  carquois.  De  Thoo,  1.  LVI,  t.  III,  p.  280.  Ils 
aeoutraieni  tnx  et  leurs  cbevaox  de  {prands  panaches  et  d'ailes  d'aigles  largement 

éplojées. 
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à  Notre-Dame,  le  nouveau  roi  de  Pologne  Jura,  6ur  les 
Évangiles,  de  conserver  inviolablementtous  les  droits  de 
ses  sujets  polonais  et  lithuaniens.  Le  roi  de  France  jura 
ensuite  d^accomplir  tout  ce  que  ses  envoyés  avaient  promis 
de  sa  part,  conformémetU  à  ses  instructions*  Led  promesses 
faites  en  faveur  des  réformés  français  se  trouvaient  ex- 
clues de  ce  serment  :  les  agents  du  pape  et  de  Catheriue 
étaient  parvenus  à  détourner  cetix  de»  nonces  polonais 
qui  étaient  catholiques  d^appuyer  à  cet  égard  les  récla- 
mations de  leurs  collègues  évangéliqws^  et  Montluc  avait 
été  désavoué,  selon  son  propre  conseil. 

Charles  IX  se  montrait  beaucoup  plus  satisfait  de 
Télévation  de  son  frère  que  celui-ci  ne  Tétait  lui-même. 
Charles ,  tout  entier  à  la  passion  ou  plutôt  à  la  fureur  de 
la  chasse  et  des  exercices  de  corps,  toujours  en  proie  a 
une  excitation  fébrile  qui  décomposait  son  teint  et  ren- 
dait son  œil  hagard,  était  de  plus  en  plus  incapable  de 
Tatlention  soutenue  et  du  sang-froid  qu'exigent  les  affai- 
res; il  ne  pouvait  ni  commander  ni  souffrir  qu'Anjou 
commandât  sous  son  nom  ;  résigné  au  joug  de  sa  mère, 
mais  non  à  celui  de  son  frère,  il  voyait  avec  une  joie  mal 
déguisée  le  prochain  départ  du  roi  de  Pologne.  Catherine, 
au  Contraire,  et  Henri,  encore  davantage,  en  étaient  pres- 
que à  reprocher  à  Montltto  d'avoir  réussi.  Quiconque 
avait  été  tioUrri  dans  cet  ardent  tourbillon  de  la  cour  des 
Valois,  dans  cette  enivrante  atmosphère  de  Voluptés  et  de 
crimes,  de  parfums  et  de  satlg,  ne  pouvait  plus  s'en  ar- 
racher san^  tomber  dans  le  marasme  et  Tatotiiè  :  Henri 
croyait  partir  pour  l'exil  plutôt  que  pour  le  trône.  Ses 
regrets  étaient  redoublés  par  la  violente  passion  que  lui 
avait  inspirée  la  princesse  de  Coudé  (Marie  de  Glèves), 
amour  d'imagination  qui  n'empêchait  pas  Henri  àe  se 
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vautrer  dans  les  débauches  les  plus  grossières.  Les  rois 
de  France  et  de  Pologne  ne  se  retrouvaient  frères  que 
dans  Porgie  ^ 

Charles  IX  ne  tarda  pas  à  penser  que  Henri  prolon- 
{jeait  par  trop  ses  adieux  aux  plaisirs  de  Paris.  Lors-* 
que  le  roi  de  Pologne  laissa  percer  le  désir  de  passer 
encore  cet  hiver  en  France,  Charles  s'emporta  furieuse- 
ment, et,  reniant  Dieu  selon  son  habitude,  il  dit  à  son 
frère,  devant  la  reine  mère,  qu'il  fallait  qu'un  des  deux 
sorlft  du  royaume  (de  Thou,  t.  III,  1.  LVIl,  p.  292;  d'Au- 
bigné,  col.  607).  Henri  se  résigna  et  quitta  Paris  le  28  sep- 
tembre, après  que  Charles  lui  eut  octroyé  une  déclaration 
portant  que  récceptation  de  la  couronne  de  Pologne  ne 
dépouillait  aucunement  Henri  ni  ses  hoirs  de  leurs  droits 
éventuels  5  la  couronne  de  France.  Le  roi,  les  reines  et 
toute  la  cour  conduisirent  lentement  Henri  vers  les  mar- 
ches d'Allemagne  î  la  petite  vérole  força  Charles  IX  de 
8  arrêter  h  Vi tri-sur-Marne.  Catherine  suivit  Henri  jus- 
qu'à Blamont  en  Lorraine,  et  se  sépara  enfin  à  grand'- 
peine  de  ce  fils  qui  semble  avoir  été  le  seul  être  qu'elle 
ait  jamais  aimé,  a  Partez  donc ,  lui  dit-elle ,  mais  vous 
n'y  demeurerez  guère  (d'Aubigné,  col.  667)!  » 

La  mauvaise  santé  de  Charles  IX,  aggravée  par  les  fati- 


*  Voyez  4an»  TEttoîlej  p.  28,  le  récit  d'aoe  orgie  à  la  luitede  laqueUeles  deux 
rois  t'en  allèrent,  avec  une  bande  de  coarlisan^,  mettre  au  pillage  la  maiion  du 
pr<Y4t  de  Paris,  Duprat  de  Nantonillet,  pour  le  punir  d'avoir  reftiié  d*^oaMr 
la  CUteauMoff  maltrewt  du  roi  de  Polo^e.  La  suite  des  deux  rois  vola  plus  de 
SO.OOO  francs  &  Naotouillet,  tant  en  argent  qu*en  vaisselle.  On  regrette  devoir 
le  oom  du  roi  de  Navarre  mêlé  aux  honteuses  extravagances  de  ses  beaux-frères, 
<|Qi  le  trouvaient  bon  compagnon  et  le  traitaient  comme  tout  à  fait  sans  coosë- 
qaenoe.  H  y  avait  quelque  chose  d'étrange  et  de  sinistre  dans  ces  parties  de  dé- 
bauches, oà  s'attablaient  cdte  k  côte  tous  c^s  jeunes  prificei  qui  se  détestaient 
mutuellement  iu  fond  de  Tâmc. 
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gaes  insensées  auxquelles  il  se  livrait  ',  faisait  prévoir 
qu^une  phthisie  pulmonaire  ou  quelque  maladie  inflam- 
matoire pourrait  bien  l'emporter  avant  peu.  Il  n'est  pas 
besoin  de  chercher  là  un  nouveau  crime.  Catherine  s'é- 
tait ménagé  un  autre  moyen  de  ramener  Henri  au  moins 
dans  le  voisinage  de  la  France.  Le  comte  Ludovic  de 
Nassau  était  venu  en  Lorraine  au-devant  du  roi  de  Polo- 
gne. Catherine  convint  avec  Ludovic  que  Henri,  une  fois 
arrivé  dans  son  royaume,  déciderait  ses  sujets  à  s^unir 
aux  Danois  et  aux  protestants  d'Allemagne  pour  secourir 
les  insurgés  néerlandais,  et  qu'il  armerait  une  flotte  à 
Dlmtzick  afin  de  descendre  en  Hollande.  Rien  ne  prouve 
mieux  l'excellence  des  projets  de  l'infortuné  Coligni,  que 
de  les  voir  ainsi  reprendre  par  ses  assassins  dans  des  cir- 
constances infiniment  moins  favorables.  Nassau  accepta 
les  propositions  et  l'argent  de  Catherine,  mais  sans  re- 
noncer à  veoger  un  jour  ses  amis  massacrés,  et  sans  in- 
terrompre sa  correspondance  secrète  avec  les  plus  im- 
placables adversaires  de  la  reine  mère,  avec  les  partis 
qui  travaillaient  à  la  précipiter  du  pouvoir. 

Jamais  ce  pouvoir  si  chèrement  acheté  n'avait  été  plus 
menacé  qu'au  moment  où  Catherine  se  sépara  de  son  fils 
préféré  et  de  plusieurs  de  ses  plus  habiles  conseillers,  les 
Nevers,  les  Retz,  les  Schpmberg,  les  Bellièvre,  les  Pibrac, 
qui  suivirent  Henri  en  Pologne.  L'édit  de  juillet  était 
bien  loin  :  les  concessions  qui  avaient  déjà  tant  coûté  ii 
Catherine  étaient  rejetées  avec  mépris  ;  les  huguenots  du 
Languedoc  et  de  la  Guienne,  à  la  nouvelle  du  traité  con- 
clu avec  les  Rochelois,  avaient  demandé  au  roi  la  per- 

*  Dorant  des  matinées  entiérai^  il  ëpaisait  à  donner  du  cor  aea  pomnoni 
déjà  malades  :  il  faisait  à  cheval  des  coq^ms  forcenées;  il  for]geait  des  «rmei  de 
sa  propre  main* 
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mission  de  s^assembler  à  Montauban  et  à  Nîmes,  afin  de 
prendre  connaissance  de  ce  qui  s^était  passé.  Les  assem- 
blées se  réunirent  le  jour  même  de  la  Saint-Barthélemi^ 
comme  pour  évoquer  les  ombres  sanglantes  des  marlyra 
protestants,  et  toutes  leurs  résolutions  furent  iqspirées 
par  ce  lugubre  anniversaire.  Le  traité  de  La  Rochelle  fut 
désavoué  tout  d'une  voix  ;  le  projet  audacieux  de  consti- 
tuer le  parti  réformé  en  fédération  républicaine,  déjà  pro- 
posé et  commenté  à  la  fin  de  Tannée  précédente,  fut  adopté 
et  mis  à  exécution  :  le  Languedoc  et  la  haute  Guienne 
forent  divisés  en  deux  grands  gouvernements  ou  généra- 
lités, avec  Nimes  et  Montauban  pour  chefs-lieux  ;  Saint- 
Romain,  qui^d^archevéque  d'Aix,  s'étaitfait  capitaine  de 
hnguenots,  et  le  vicomte  de  Paulin,  furent  chargés  du 
commandement  général,  avec  le  concours  des  états  coin- 
foséê  des  plus  notables  des  deux  provinces;  chaque  diocèse 
devait  avoir  en  outre  ses  états  particuliers  ressortissant 
aux  états  de  la  généralité  :  les  états  de  chaque  généralité 
devaient  se  tenir  tous  les  trois  mois  ;  les  états  des  géné- 
ralités réunies,  tous  les  six  mois.  On  arrêta  que  les  rêve* 
nus  de  tous  les  bénéfices  ecclésiastiques  seraient  saisis,  et 
toutes  les  villes  et  villages,  soumis  à  une  cotisation  pour 
les  frais  de  la  guerre.  Les  catholiques  qui  payeraient  la 
cotisation  de  bon  gré  seraient  préservés  de  toutes  vexa- 
tions. L'union  dvile  de  Téglise  réformée  s^étendrait  à  tout 
le  royaume  au  fur  et  à  mesure  des  progrès  de  ta  cause 
(U  Popelinière,  t.  II,  f  485-486-192). 

En  même  temps,  les  deux  assemblées  de  Nîmes  et  de 
Montauban  chargèrent  des  députés  de  porter  au  roi  leurs 
requêtes.  Les  délégués  des  huguenots  trouvèrent  Char- 
les IX  à  ViUers-Cotterets ,  comme  il  conduisait  son  frère 
à  la  frontière.  Ils  demandèrent  que,  pour  établir  une 


AW  HISTOnS  SE  FIANCE.  (WS». 

paix  assurée  contre  les  artifices  |des  méckantê  comeUkn, 
le  roi  payât  les  garnisons  entretenues  par  les  réforméi 
dans  les  villes  qu^ils  occupaient;  qu'outre  cas  villes,  le 
roi  en  donnât  deux  autres  en  garde  aux  réformés  dans 
chaque  province;  que  Texercice  public  de  k  religion 
fût  permis  à  tous  par  tout  le  royaume  ;  que,  pour  ad- 
ministrer justice  à  ceux  de  la  religion^  de  nouveaux  par- 
lements composés  de  réformés  fussent  érigés  en  chaque 
'  province  ;  que  les  réformés  fussent  déchargés  du  paye- 
ment des  dîmes;  que  les  auteurs,  conseillers  et  exécuteurs 
des  massacres  fussent  punis  comme  brigands  et  pertu^ 
bateursdu  repos  public;  que  les  arrêts  rendus  contre  le 
feu  amiral  et  les  autres  victinies  fussent  cassés,  pour  ftmi9 
calomnie;  que  la  prétendue  conspiration  dont  on  char- 
geait  leur  mémoire  fût  révoquée  en  termes  exprès;  qu'il  foi 
déclaré  que  les  réformés  avaient  pris  les  armes  justement 
et  pour  bonne  occasion^  depuis  le  24  août  4572  (LaPopeli- 
nière,  t.  II,  fo  4 86-4 89). 

La  reine  mère  fut  frappée  de  stupeur  :  <c  Si  Coudé, 
s'écria-t-elle,  estoit  encore  en  vie,  et  qu'il  fuat  au  cœur 
oc  de  la  France,  qu'il  fust  dans  Paris,  avec  cinquante  mille 
a  hommes  de  pied  et  vingt  mille  chevaux,  il  nedeman- 
((  deroit  pas  la  moitié  de  ce  que  ceux-ci  ont  Tinsolence  de 
«c  prétendre!» 

Voilà  où  en  étaient  la  cour  et  le  parti  protestant  un  an 
après  le  grand  massacre.  Quelle  leçon  de  la  Provideneel 

l^roi,  ou  plutôt  Catherine,  se  contint  eependant,  ne 
rejeta  point  entièrement  Taudacieuse  requête  des  hu- 
guenots, et  renvoya  leurs  députés  au  maréchal  de  Dam* 
ville,  afin  de  discuter  avec  lui  les  moyens  de  pacifiea- 
tion  (octobre  4575). 

Ce  qu'il  y  avait  de  plus  alarmant  pour  Catherine^  e'est 
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que  les  protestants  ne  fondaient  plus  seulement  leur  as* 
surance  sur  leurs  propres  forces,  qui,  dans  le  Languedoc 
et  la  Guienne,  g^élevaient  à  près  de  vingt  mille  combat* 
tants.  11  se  manifestait  des  symptômes  tout  à  fait  nouveaux. 
La  masse  de  la  faction  ultrà-catholique  semblait  plongée 
dans  cette  atoni^  qui  suit  les  grands  excès  :  à  travers  les  so* 
phismes  de  la  fausse  science  et  le  délire  de  la  superstition, 
le  cri  de  la  conscience  se  faisait  entendre  ;  si  quelques-uns 
des  massacreurs,  comme  Tavannes,  finissaient  dans  TinH 
pénitence,  d'autres  mouraient  furieux  et  désespérés.  L'in- 
dignation excitée  par  la  Sainl-Barthélemi  dans  les  oceurs 
honnêtes,  et  les  intérêts  des  grands  qui  avaient  enfin  pé** 
nétré  le  système  de  Catherine,  et  qui  voyaient  qu'elle  ne 
visait  qu'à  les  détruire  les  uns  par  les  autres,  contribuaient 
également  à  grossir  le  parti  des  politiques  ou  catholiques 
faiêihUs^etk  Tentralnerdans  unealliance avec  les  bugue* 
note  contre  la  reine  mère  et  les  Guises.  Tout  semblait  légt* 
lime  à  bien  des  gens  pour  arracher  la  France  à  Catherine. 
Les  deux  aînés  des  Montmorenci  et  le  maréchal  de  Cossé 
répugnaient  à  tout  ce  qui  pouvait  être  estimé  rébellion  ; 
mais  les  deux  plus  jeunes  Montmorenci, Thoré  et  Méru, 
et  beaucoup  de  leurs  amis,  étaient  déjà  complètement 
d'accord  avec  les  huguenots  et  les  Nassau.  Dès  le  mois 
de  novembre,  les  politiques  du  Poitou,  qui  avaient  à  leur 
tète  le  lieutenant  général  de  la  sénéchaussée  de  Poitiers, 
La  Haie,  homme  ambitieux  et  remuant,  dépéchèrent  des 
délégués  à  une  assemblée  huguenote  tenue  à  Milhaud,  en 
Rouergue,  et  ces  envoyés  professèrent  les  maximes  les 
plus  hardies  contre  les  excès  de  Tautorité  royale  (La  Po« 
pelinière,  t.  11,  f*  207). 

Les  huguenots  saisissaient  vivement  et  habilement  les 
oceasimia  d^attirer  4  ei^i  tous  le»  mécontents.  Lors  de  la 
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présentation  des  fameuses  requêtes  de  Nirnes  etdeMon- 
tauban,  les  députés  des  huguenots  de  Provence  et  de 
Daupbinéy  qui  s'étaient  joints  en  route  à  leurs  coreli- 
gionnaires de  Languedoc  et  de  Guienne,  avaient  bien 
moins  parlé  de  la  religion  que  des  impôts,  et^  tandis  que 
leurs  compagnons  réclamaient  la  liberté  générale  do 
culte  et  la  vengeance  de  la  Saint-Barlhélemi ,  ils  avaient 
demandé ,  au  nom  du  tiers  état  de  leurs  provinces,  la 
suppression  de  toutes  les  taxes  pendant  dix  ans,  et,  oe 
terme  écoulé,  leur  réduction  au  taux  du  règne  de  Fran- 
çois I*'  (La  Popelinière,  t.  II,  f  489-490).  L^appel  aux 
états  généraux,  lancé  par  les  politiques,  fut  répété  par 
les  huguenots.  On  ne  parlait  que  des  vieilles  libertés  na- 
tionales, de  la  nécessité  de  mettre  un  frein  au  pouvoir 
arbitraire.  La  France  était  inondée  de  pamphlets  où  Ton 
criait  ce  qu^^  autre  saison  l'on  n'eust  osé  dire  à  toreilte.  Le 
Discours  de  la  servitude  volontaire,  cette  terrible  déclama- 
tion d^Étienne  de  La  Boëtie  contre  la  royauté,  exhumée, 
pour  ainsi  dire,  du  tombeau  de  son  auteur,  éclata  comme 
une  bombe  parmi  toutes  ces  matières  inflammables.  An 
Discours  de  la  servitude  volontaire  succédèrent  les  Ap(h 
pkthegmes  ou  discours  notables  recueillis  de  divers  aiutetirt 
contre  la  tyrannie  et  les  tyrans;  le  RéveUle-matinJesFremeoisei 
de  leurs  voisins  ;  le  Discours  des  jugements  de  Dieu  contre  les 
tyransy  recueillis  des  histoires  sacrées  et  profanes;  le  Trmti 
du  droit  des  magistrats  sur  leurs  sujets;  le  Politique^  dia- 
logue traitant  de  la  puissance,  autorité  et  devoir  des  princee; 
des  divers  gouvernements  ;  jusques  oà  ton  doit  supporter  la 
tyrannie;  si,  en  une  oppression  extresmCy  il  est  loisible  ass 
sujets  de  prendre  les  armes  pour  défendre  leur  vie  et  liberté; 
quand,  comment,  par  qui  et  par  quel  moyen  cela  se  doit  H 
peut  (aire.  Les  pamphlets  se  confondaient  avec  les  traités 
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dogmatiques  où  Ton  sondait  les  bases  mêmes  de  la 
société. 

Un  des  livres  que  produisit  ce  grand  mouYement  des  es- 
prits est  demeuré  justement  célèbre  :  cW  la  Franco-^Gallia 
ou  GauU  française,  de  François  Hotman,  savant  juriscon* 
suite  protestant,  qui,  sauvé  par  ses  élèves  du  massacre  de 
la  Saint-Barthélemi  à  Orléans,  s^était  retiré  à  Genève. 
Cet  ouvrage,  écrit  avec  un  talent  supérieur  et  une  érudi- 
tion historique  mal  digérée,  mais  fort  étendue  pour  Té- 
poque,  a  pour  but  de  prouver  que  Tancienne  royauté 
française  avait  été  primitivement  élective,  quoiqu'on 
choisit  d'ordinaire  les  rois  dans  une  môme  famille;  que 
rassemblée  générale  de  la  nation  pouvait  seule  faire  les 
lois,  régler  les  impôts  et  décider  de  la  paix  ou  de  la  guerre  ; 
qu^elle  était  supérieure  aux  rois,  et  pouvait  non-seule- 
ment limiter  leur  autorité,  mais  les  déposer  s^ils  se  ren- 
daient indignes  du  trône;  que  ce  droit  politique  de  la 
France,  base  donnée  à  la  monarchie  par  les  François 
(les  Franks)  et  les  Gaulois  librement  réunis  autour 
des  Mérovingiens,  avait  subsisté  onze  siècles,  jusqu'à 
ce  qu'il  eût  été  ruiné  par  les  usurpations  successives  des 
rois.  La  Gaule  française  fourmille  d'erreurs  historiques  ; 
Holmau  se  trompe  à  beaucoup  d'égards  en  transpor- 
tant son  idéal  dans  le  passé;  mais  on  sent  un  souffle 
puissant  d'avenir  dans  cet  ap|)el  enthousiaste  à  la  sacro- 
sainte  autorité  de  l'assemblée  nationale  (concilii  publici). 
I/imprescriptible  souveraineté  des  nations  sur  elles-mê- 
mes n'avait  point  encoi*e  été  prèchée  parmi  nous  avec 
tant  de  vigueur  et  d'autorité,  et  l'on  peut  dire  qu^après 
la  Gaule  française^  il  faut  aller  jusqu^au  Contrat  social 
pour  rencontrer  dans  notre  littérature  une  œuvre  de 
T»  x«  28 
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politique  républicaine  *  supérieure  eu  influence  à  TœuTre 
de  Hotman  ^. 

Hotman  s^était  adressé  surtout  aux  opinions,  auxio- 
telligences  ;  d^autres  écrits  remuaient  plus  violemment  les 
passions  :  rien  ne  produisit  peut-être  autant  d'impression 
que  le  Stratagesme  de  Charles  IX  et  que  la  France-Turquie, 
Le  premier  de  ces  deux  ouvrages  n^était  que  la  traduction 
française  faite  par  un  huguenot  d^un  discours  rédige  en 
italien  par  un  gentilhomme  romain,  Camillo  Capilupi, 
quelques  semaines  après  la  Saint-Barthélemi  :  il  n^y  avait 
pas  de  satire  au  monde  qui  pût  valoir  ce  panégyrique  de 
Vadmrable  dissimulation  du  roi  très-chrestien  et  de  sa  wm 
envers  les  huguenots.  La  cour  de  France  Tavait  si  bien  senti, 
qu'elle  avait  tenté  d^étouffer  la  publicité  du  discours  de 
Capilupi.  Quant  k  h  France-Turquie,  c'était  un  libelle  qui 

'  Mous  prenons  ici  le  mot  de  républieanitmê  dans  on  sens  plus  général  <{«'<■ 
ne  le  fait  commanénient  aujoard'hai,  c'est-à-dire  dans  le  sens  de  la  doctrine  qii 
ne  reconnaît  la  sourerainetë  que  dans  le  corps  de  la  nation,  et  qui  distingveeette 
inaliénable  souveraineté  d'avec  l'exercice  du  pouvoir  souverain ,  qui  peut  étn 
confié  ou  abandonné  momentanément  à  un  homme  ou  a  une  famille,  moi  Icsr 
donner  un  droit  inamissible  et  supérieur  au  droit  de  la  société  sur  elle-niéBC. 
C'est  ainsi  que  l'entendait  Hotman,  qui  ne  repousse  pas  abtoinment  la  formt 
héréditaire,  et  qui,  d'après  lesanciens«  admet  la  combinaison  des  trois  pouroin, 
mais  en  attribuant  implicitement  la  supériorité  au  peuple. 

^  La  traduction  de  la  Franco^Galita,  ainsi  qae  tous  les  ouvrages  citéi  d* 
dessus,  se  trouvent  réunis  dans  les  t.  II  et  III  des  Mimoirti  de  VEtM  d$  Frwa 
toiM  Chariêi  tX,  htiPraneo-GaUia  a  été  analysée  de  main  de  maître  par  M.  Au- 
gustin Thierry,  dans  ses  Conndiration$  iur  r histoire  d»  Prunce,  ap.  MieiUmi' 
ro^ngiens,  t.  4,  p.  20-50.  c  Le  livre  de  François  Hotman,  >  dit  H.  Augwù 
Thierry,  c  eut  un  sucoés|immense,  et  son  action  fut  grande  sur  les  hommes  de  u» 
siècle...  Elle  survécut  à  la  génération  contemporaine  des  guerres  dviies  ce  n 
prolongea  même  durant  le  calme  du  régne  de  LouU  XIY.  Ce  biiarre  et  fabt- 
leox  exposé  de  l'ancien  droit  public  du  royaume  devint  alors  la  pâture  iecréteéu 
libres  penseurs,  des  consciences  délicates  etd^s  imaginations  chagrioes,  plu  ^f^f" 
pées,  dans  le  présent,  du  mal  que  du  bien.  An  commencement  du  dix-bnii>^ 
siècle,  sa  répaution  durait  encore.  »  Ce  qui  est  surtout  fakuieux,  ce  sont  lei  n<* 
de  Hotman  sur  les  rapporu  respectifs  des  Gaulois,  des  Romains  et  des  FrtBU  _ 
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accusait  Catherine  de  vouloir  réduire  la  i«>àntSë  à  la  con- 
dition de  la  Turquie ,  où  nul  n'est  grand  et  noble  par 
soi-même  et  par  sa  naissance,  mais  seulement  par  la  fa- 
teur  du  mattre;  où  les  biens  et  la  vie  de  tous  dépendent 
d'un  clin  d'œil  du  prince  ;  où  il  n'y  a  pas  même  de  pro- 
priété foncière,  toute  terre  appartenant  ou  fisc.  L'auteur 
prétendait  que  Catherine  avait  puisé  ce  système  dans  les 
entretiens  d'un  certain  Poncet,  chevalier  de  l'ordre  du  pape^ 
qui  avait  longtemps  voyagé  en  Orient.  Catherine,  pour 
s'attaquer  systématiquement  à  toutes  les  existences  aris- 
tocratiques, n'avait  aucun  besoin  des  avis  du  sieur  Pon- 
cet; ce  qui  est  vrai,  c^est  que  le  despotisme  du  Grand  Turc 
était  en  effet  le  gouvernement  modèle  aux  yeux  de  Cathe- 
rine et  de  la  plupart  des  souverains  d'Occident  ^ 

Catherine  louvoya  dans  cette  tempête  :  elle  convoqua 
une  sorte  d'assemblée  de  notables  à  Saint-Germain,  aprèâ 
avoir  chargé  deux  gentilshommes  d'examiner  la  situation 
de  chaque  province  ;  un  de  ces  commissaires,  le  jeune 
Guillaume  de  Tavannes,  fils  du  feu  maréchal  Gaspard, 
conclutnettement,  dans  son  rapport,  à  la  réunion  des  états 
généraux  (Mém.  de  Guill.  de  tavannes,  ané.  collect., 
t.  XLIX,  p.  223-229).  Un  autre  bommissaire,  André  de 
Bourdeilles,  sénéchal  de  Périgord,  écrivit  au  duc  d'A- 
lençon  en  ces  termes  :  «  Si  le  toi,  la  reine  et  votis  ne 
«  pourvoyez  autrement  que  par  le  passé  (aux  affaires  pu- 
«  bliques)^  je  crains  de  vous  voir  bientost  aussi  petits 
«  compagnons  que  moi  ^  (>I3  mars  1574).  y^  Catherine 

«  De  Tho«,  t.  111,1.  LVII.  p.  2d4.  --  D'Aubignc.  col.  671-672.  -Nbui 
n'aTOD*  point  à  eiAffliner  ici  si  Tidéo  qu'on  m  fallait  do  {ponvernomoat  del 
Othooianf  était  toot  k  fait  exacte. 

>  Lettres  d'André  de  Boordeillet;  à  la  luile  des  œovrés  de  Braotdme  (sop 
frèrt). 
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promit  ^'assembler  les  états  généraux  à  Compiègoe^  espé- 
rant bien  trouver  moyen  de  se  dégager  de  cette  promesse. 

Catherine  avait  recouru  à  la  trahison  pour  rétablir  ses 
affaires  :  elle  avait  chargé  Biron  de  surprendre  La  Ro- 
cbelle.  Biron,  quoique  lié  avec  les  politiques,  était,  avant 
tout,  ambitieux  et  sans  scrupule  ;  il  accepta  cette  mission 
peu  honorable.  Il  échoua  :  le  complot  fut  découvert; 
le  maire  Jacques  Henri  en  châtia  les  complices  avec  une 
rigueur  impitoyable^  et  plusieurs  des  principaux  citoyeDâ 
de  La  Rochelle  périrent  sur  Téchafaud  comme  iraitm 
(décembre  4575).  Catherine  se  hâta  de  faire  désavouer 
par  le  roi  les  perturbateurs  qui  avaient  transgressé  la  pau 
contre  ses  intentions.  Cette  lâcheté  fut  inutile.  La  Noue, 
qui  naguère  exhortait  les  Rochelois  à  la  paix,  mais  qui 
jugeait  la  situation  bien  changée,  accourut  dans  leurs 
murs  pour  les  décider  à  se  joindre,  avec  leurs  voisins  des 
provinces  poitevines,  à  Vunion  civile  de  Languedoc  et  de 
Guyenne.  L^Ouest^  tranquille  depuis  Tédit  de  juillet  4575, 
suivit  le  mouvement  du  Midi,  et  La  Noue  fut  élu  général 
des  provinces  poitevines,  en  attendant  quun  plus  grand  k 
déclarast  (janvier  4574). 

Ce  grand,  ce  chef  général  qu'on  attendait,  c'était  le 
duc  d'Âlençon  :  les  mécontents  espéraient  avoir  bien- 
tôt le  plus  jeune  frère  du  roi  à  leur  tète  ;  Alençon  aîait 
promis  à  La  Noue  et  à  Thoré  de  se  déclarer  dès  qu'on 
lui  enverrait  une  escorte  suffisante  pour  protéger  sou 
évasion  de  la  cour.  Le  maréchal  de  Montmorenci,  ennemi 
des  partis  violents,  tâcha  de  prévenir  cette  levée  de  bou- 
cliers, en  appuyant  vivement  auprès  du  roi  la  demanda 
faite  par  Âlençon  de  la  lieutenance  générale  du  royaume, 
titre  qu'avait  possédé  le  duc  d'Anjou  de  4567  à  4575. 
Mais  Catherine  fit  repousser  les  prétentions  de  son  pio^ 
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jeuue  fils.  C^était  une  question  de  vie  ou  de  mort  pour 
elle;  la  lieutenance  générale  au  duc  d'Alençon,  c'eût  été 
la  chute  immédiate  de  la  reine  mère,  et  peut-être  Tex- 
hérédation  du  roi  de  Pologne  :  les  huguenots  et  une 
partie  des  politiques,  lors  de  la  mort  de  Charles  IX,  que 
bieu  des  symptômes  faisaient  considérer  comme  immi- 
neiUe,  eussent  probablement  tenté  de  changer,  au  profit 
d'Alençon,    Tordre  de  succession  au  trône.  Catherine 
n^était  pas  femme  à  reculer  devant  aucune  extrémité  pour 
défendre  sa  cause  et  celle  du  roi  de  Pologne,  et  les  mé- 
contents n^eurent  pas  grand'peine  à  persuader  au  duc 
d'Alençon  que  sa  mère  avait  consulté  le  pape  et  le  roi 
d'Espagne  sur  le  projet  de  lui  faire  subir  le  sort  de  don 
Carlos.  Le  roi  de  Navarre  ne  doutait  pas  non  plus  que  sa 
vie  n'eût  été  plusieurs  fois  menacée,  tantôt  par  Catherine 
et  le  duc  d'i^jou,  tantôt  par  les  Guise,  et  les  Mémoires 
de  la  reine  Marguerite  donnent  h  entendre  que  le.jB^ar^ 
nais  ne  se  trompait  pas.  Catherine  elle-même,  au  reste, 
ne  fut  peut-être  pas  fâchée  de  ces  bruits,  qui  devaient 
pousser  les  deux  jeunes  princes  à  quelque  imprudence  : 
elle  s'estimait  certaine  d^être  avertie  de  tous  leurs  desseins 
assez  à  temps  pour  les  déjouer.  Plus  d'un  confident  du 
duc  d'Alençon  servait  d'espion  à  la  reine  mère,  sauf  à  la 
trahir  à  son  tour  quand  la  chance  paraissait  tourner 
lîOQtre  elle.  Rien  de  plus  étrange  que  la  composition  du 
parti  qui  s'était  groupé  autour  de  ce  jeune  homme  sans 
liscernement  et  sans  prudence.  On  y  voyait  pêle-mêle  les 
Ans  graves  personnages  et  la  plus  folle  jeunesse  de  la 
^our ,  les  hommes  les  plus  respectables  et  les  plus  vils 
ntrigants ,  les  vengeurs  et  les  bourreaux  de  la  Saint*Bar- 
hélemi ,  des  femmes  galantes,  des  astrologues,  des  alchi- 
nistes.  Catherine  avait  beau  jeu  dans  ce  chaos. 
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Le  duc  d^Alençon  et  le  roi  de  Navarre  avaient  fiié  lenr 
départ  au  commencement  du  carême  ;  La  Noue  deyait 
prendre  Toffensive  en  Poitou  dans  la  nuit  du  mardi-gras , 
Moatgommeriy  descendre  de  Tile  de  Jersey  en  Normandie, 
et  Ghauinont  de  Guitri,  à  la  tête  d^un  fort  détachement 
de  huguenots ,  s^avancer  de  nuit  jusqu'auprès  de  Saiot- 
Germain,  oili  était  la  cour.  Les  princes  étaient  convenus 
de  joindre  Guitri,  qui  devait  les  conduine  sur  la  Vesie, 
aux  environs  de  Reims,  où  le  duc  de  Bouillon  La  Mark 
les  viendrait  chercher  pour  les  mener  dana  sa  ville  de 
Sedan,  bien  placée  pour  attendre  la  jonction  de  Ludovie 
de  Nassau  et  les  secours  des  protestants  d^Allemagoe. 
Nassau  était  tout  disposé  à  employer  contre  Catherine  dix 
qu  douze  mille  soldats  levés  avec  Targent  qu'elle  lui  avait 
fourni. 

Le  coup  n'était  pas  mal  monté,  mais  la  précipitation 
de  Guitri  et  la  faiblesse  du  duc  d'Alençon  perdirent  tout. 
Quitri  s  étant  présenté  en  vue  de  Saint-Germain  plusieurs 
jours  avant  Tépoque  convenue,  et  avec  une  troupe  peo 
^ombreuse,  le  duc  d^Alençon  s'étonna  :  son  favori  U 
lilôle^  voyant  son  irrésolution  et  jugeant  Taffaîre  mao- 
quée,  alla  dénoncer  Tentreprise  à  la  reine  mère,  pour  se 
f^re  un  mérite  auprès  d'elle  de  lui  avoir  révélé  ce  qu'on 
ne  pouvait  plus  tenir  caché.  Alençon ,  mandé  par  Ca- 
therine, avoua  tout;  Montmorenci  de  Thoré,  principal 
conducteur  de  la  besogne  y  s'enfuit,  et  la  cour  se  retira 
précipitamment  de  Saint-Germain  au  faubourg  Saiot- 
Hpnoré,  puis  alla  s'établir  au  château  fort  de  Yincennes. 
Catherine  avait  fait  entendre  au  roi  que  c'était  à  sa  vie  que 
s'attaquaient  lea  conjurés,  et  l'avait  obligé  de  monter 
brusquement  en  litière  à  deux  heur^  après  minuit.  «  An 
«  moins  s'ils  eussent  attendu  ma  mort  1  r^  s'écriait  le  mal- 
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beareox  Ch^rle^IX  ;  c  c^est  trop  m^en  vouloir!  i>  (Bran- 
tôme, Éloge  de  Charles  IX.  )  Le  duc  d'Âlençon  et  le  roi 
de  Navarre  foreot  eoamenés  à  Vincennes,  et  surveillés  de 
très-près,  quoiqu^on  ne  les  traitât  pas  ouvertement  en 
captifs. 

L^explosion  cependant  avait  eu  lieu  dans  F  Ouest,  à 
Fépoque  convenue.  Tandis  qu^un  double  manifeste,  ré- 
clamant la  convocation  des  états  généraux,  était  lancé  au 
nom  des  réformés  et  des  catkohques  pambks^  La  Noue  et 
ses  lieutenants  s'étaient  saisis  de  Fontenai,  de  Lusignan, 
de  Royan,  de  SaintJeannl'Angéli,  de  Rochefort,  et  de 
plusieurs  autres  places  du  Poitou  et  de  la  Saintonge. 
Montgommeri,  débarqué  dans  le  Gotentin,  était  maître 
de  Saint-Lô,  de  Carentan,  de  Valognes,  de  Domfront. 
Monlbrun  guerroyait  avec  succès  en  Dauphiné.  En  Lan- 
guedoc, le  maréchal  de  Damville  renouvelait  de  mois  en 
mois,  avec  Vunion  protestante,  des  trêves  qui  donnaient 
aux  huguenots  tout  le  temps  d'accroître  et  d'organiser 
leurs  forces.  Catherine  fit  face  à  tout  avec  beaucoup  d'é- 
nergie et  d^activité  :  elle  extorqua  au  duc  d^Alençon  et  au 
roi  de  Navarre  le  désaveu  public  de  Tentreprise  de  Saint- 
Germain,  et  ordonna  la  formation  de  trois  corps  d'armée, 
dont  aucun  ne  fut  confié  aux  Guise  ni  à  leurs  créatures  : 
le  premier,  en  Normandie,  fut  donné  au  seigneur  de 
Matignon,  le  second,  en  Poitou,  au  duc  de  Montpensier, 
le  troisièrpe,  en  Dauphiné  et  Languedoc,  au  prince  dauphin 
d'Auvergne,  fils  du  duc  de  Montpensier.  Catherine  n'ou» 
blia  parles  expédients  qu'elle  préférait  à  la  force  ouverte  : 
elle  dépécha  Maurevert,  ie  tueur  du  roi^  en  Poitou,  pour 
assassiner  La  Noue,  et  tenta  de  faire  empoisonner,  ou, 
tout  au  moins,  arrêter  en  trahison  le  maréchal  de  Dam- 
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ville  ;  ses  émissaires  échouèrent  des  deux  côtés  (d'Aubi- 
gné,  col.  690  '). 

Catherine  réussit  mieux  h  la  cour.  Malgré  la  décon- 
venue de  Saint-Germain,  le  duc  d^AIençon  et  le  roi  de 
Navarre  n'avaient  pas  perdu  Tespoir  de  s'échapper,  et  ce 
même  La  Môle,  qui  avait  dénoncé  le  projet  de  départ  à 
la  reine  mère^  était  maintenant  le  premier  à  pousser  son 
maître  à  la  rébellion.  Il  lui  en  coûta  cher.  Catherine 
avait  l'œil  ouvert  et  Toreille  aux  aguets.  Les  deux  beaux- 
frères  voulaient  tenter  de  s'enfuir  le  vendredi  ou  le  samedi 
saint  ;  ils  furent  arrêtés  le  jeudi  (8  avril).  On  saisit  en  même 
temps  La  Môle,  lecomte  piémontais  Coconasso,  autre  affidé 
d'Alençon,  Tastrologue  Ruggiert,  et  quelques  subalternes, 
hommes  depée  ou  d'intrigue.  Les  maréchaux  de  Montmo- 
rencietde  Cossé,  attirés  à  Yincennes,  yfurent  retenus  dans 
une  demi-captivité;  mais  le  prince  de  Condé  s^écfaappa. 
Condé  avait  obtenu  du  roi  la  permission  de  visiter  la  Pi- 
cardie, dont  il  était  gouverneur  titulaire  :  il  trompa  les  sur- 
veillants quil'entouraient,  traversa  la  Champagne^  et  par- 
vint à  gagner  Strasbourg,  d'où  il  écrivit  aussitôt  aux  églises 
réformées  de  France,  pour  leur  déclarer  qu'il  embrassait 
leur  protection  comme  avait  fait  son  père.  Catherine  n'eo 
poussa  que  plus  vivement  ses  avantages  contre  ses  captifs  : 
non-seulement  La  Môle,  Coconasso  et  les  autres  prison- 
niers d'un  rang  inférieur,  mais  les  deux  princes  eux- 
mêmes,  furent  sommés  de  répondre  par-devant  une  com- 
mission à  la  tête  de  laquelle  était  placé  le  premier 
président  de  Thou.  Le  duc  d'Alençon  se  conduisit  en 
enfant  pusillanime,  le  roi  de  Navarre,  en  homme  de 
cœur  ;  toutefois,  ce  n'est  point  à  lui  qu'on  doit  attribuer 

'  Maorevert,  tt  ce  qae  racunlc  Brantôme,  finit  par  être  tué  par  le  fils  da  kj- 
gneur  de  Mny,  qu'il  avait  assassind  à  Niort. 
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le  mérite  de  la  défense  écrite  qu'il  présenta  h  Catherine, 
etqu^on  ajustement  louée  :  un  peu  élourdi  par  le  péril 
qu'il  courait,  il  avait  demandé  conseil  à  sa  femme,  et 
Marguerite  ;  quoiqu'elle  n'eût  pas   pour  lui  beaucoup 
d'affeetion,  lui  avait  prêté  le  secours  de  sa  plume.  Mar- 
jTuerite  s'identifia  merveilleusement  avec  la  situation  de 
Henri  de  Navarre,  et  fit  tenir  à  son  époux  un  langage 
ferme  et  digne,  qu'il  soutint,  au  reste,  durant  tout  le 
cours  de  sa  captivité.  Il  récrimina  plus  qu'il  ne  se  justifia, 
et  ne  dissimula  pas  les  amers  souvenirs  qu'il  avait  gardés 
de  ses  amis  massacrés  entre  ses  bras  *.  Catherine,  jus- 
qu'alors, n'avait  eu  que  de  l'indifférence  pour  le  roi  de 
Navarre  ;  elle  commença  de  le  haïr  et  de  le  craindre  *. 
Elle  ne  parait  pas  avoir  eu  néanmoins  l'intention  de  le 
faire  périr,  crime  que  l'évasion  de  Condé  eût  rendu 
inutile;  mais  elle  voulait  au  moins  suspendre  sur  sa  tête  et 
8ur  celle  d'Alençon  une  accusation  de  lèse-majesté  qui  les 
contint  parla  terreur.  La  Môle  et  Coconas  furent  victimes 
de  cette  politique  ;  Coconas  confessa  tout  ce  qu'il  savait 
et  peut-être  davantage  sur  les  projets  de  rébellion  et  de 
guerre  contre  le  roi.  On  tortura  barbarement  La  Môle  sans 
lui  arracher  l'aveu  d'un  prétendu  complot  qu'on  l'accu- 
sait d'avoir  tramé  avec  l'astrologue  et  nécroman  Ruggieri, 

'  Voyiez  Mimoir$i  de  Margtterite  de  Valoii,  p.  40,  et  appendice,  p.  485. 

'  Le  Labourenr,  dans  tea  additions  aux  mcmoiret  de  Gastelnau,  t.  II,  p.  554, 
attribne  à  la  kaioc  de  Catherine  pour  Henri  de  Navarre  nne  cause  fort  extraor- 
dinaire :  il  dit  avoir  apprit  de  quelques  mémoiret,  que  Henri,  se  jugeant  perda, 
avait  projeté  de  prévenir  Catherine  en  Tctranglant  de  set  mains,  avec  le  secours 
du  propre  fila  de  Catherine,  du  duc  d'Alençon  ;  que  celui-ci  n'eut  ni  le  courage 
d'eiécuter  un  tel  dessein,  ni  la  discrétion  de  le  taire.  Il  est  fâcheux  que  Le  Labou- 
reur n^ait  pas  fait  connaître  les  Méwwiret  où  il  a  puisé  cette  étrange  anecdote. 
—  Le  duc  de  Nevers,  dans  son  journal  dea  états  de  Blois,  pag.  477,  dit  que  Ca- 
therine, le  jour  de  la  mort  de  La  Môle,  crai;;nit  d'être  poignardée  par  le  dac 
d^Alençofl. 
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pour  donner  la  mort  au  roi  par  maléfice  au  oioyen  d'une 
figure  de  cire  piquée  au  cœur.  La  Môle  et  Coconas  furent 
condamnés  à  mort  et  exécutés  (fin  avril  )•  L^un  était  un  in- 
trigant; Tautre,  un  scélérat.  Charles  IX  lui-même  ne 
pouvait  voir  Coconas  sans  horreur,  depuis  que  ce  misé- 
rable ,  croyant  lui  faire  la  cour,  s^ était  vanté  devant  lui 
d'avoir  racheté  plus  de  trente  huguenots  des  mains  da 
peuple  à  la  Saint-Bar thélemi,  pour  se  donner  le  plaisir  de 
leur  faire  renier  leur  foi  sous  promesse  de  la  vie  et  de  les 
poignarder  après  à  petits  eçufs.  Quant  à  La  Môle,  sa  vie 
offrait  un  bizarre  mélange  de  débauche  et  de  superstition, 
assez  commun  parmi  les  catholiques  de  ce  temps  \  La 
Môle  et  Coconas  avaient  pour  maîtresses^  celui-ci,  la  do- 
chesse  de  Nevers,  celui-là,  la  reine  de  Navarre  :  on  assure 
que  les  deux  princesses  se  firent  apporter  en  secret  les 
têtes  de  leurs  amants  et  les  embaumèrent  de  leurs  propres 
mains  ^. 

Â  la  suite  des  interrogatoires  de  La  Môle  et  de  Coconas, 
les  maréchaux  de  Montmorenci  et  de  Cosse,  déjà  gardés  à 
vue,  avaient  été  envoyés  à  la  Bastille,  et  le  roi  avait  écrit 
aux  gouverneurs  des  provinces  que  les  maréchaux  étaient 
les  principaux  auteurs  des  conspirations  faites  contre  saper- 
sonne  et  son  estât  (4  mai).  L'épouvante  régnait  à  la  conr: 

'  c  n  ne  se  contentoit  d'one  messe  toas  les  jours,  ains  en  oyoit  trois  oa  qustre, 
pensant  estre  damné  s*il  y  eost  fiiUi  nn  jour.  Le  reste  du  jour  et  de  1«  noit,  le 
plus  souvent  il  Temployolt  à  l*amour,  ayant  cette  persuasion  ^e  la  messe  o»e 
dévotement  expioit  tous  les  péchés  et  paillardises  qu'on  eujt  sceu  commettre. 
De  quoi  le  feu  roi  a  dit  souvent  en  riant  que  qui  vouloit  tenir  registre  def 
desbauches  de  La  M61e,  il  ne  fanoitque  compter  ses  messes,  s  L'Estoile,p.  3^^- 
Voyez  le  procès  de  La  MAIe  et  de  Coconas  dans  le  t.  III  des  Hémoires  de  l'Es^^ 
de  France; 

'  L'amour  de  la  reine  de  Navarre  avait  déjà  faiUi  coûter  la  vie  i  La  M^k: 
Charles  IX  avait  voala,  un  solr^k  faire  étrang|ter,  probaUement  pour  panirrso- 
daoe  de  aes  galanteries. .— L'Estoile,  p.  29. 
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on  s'attendait  à  une  seconde  Saint-Barthélemi  comtre  les 
princes,  les  maréchaux  et  leurs  adhérents,  et  la  reine  de 
Navarre,  qui  connaissait  sa  mère,  estimait  le  danger  telle- 
ment sérieux,  qu^elle  offrit  à  son  frère  et  à  son  mari  défaire 
éyader  Tun  d'eux  sous  les  habits  d'une  de  ses  femmes. 
Mais  ils  ne  se  purent  jamais  accorder  sur  celui  qui  sorti- 
rait, chacun  voulant  estre  celui-là;  le  roi  de  Navarre  ne 
doutait  f>as  d'être  abandonné  sitôt  qu'Alençon  serait 
dehors  (  Mém.  de  Marguerite,  p.  40).  Catherine  ne  ces- 
sait d'exciter  Charles  IX  contre  les  prisonniers,  et  n'eût 
pas  été  fâchée  peut-être  qu'il  prit,  dans  un  accès  de  co- 
lère, un  parti  violent  dont  elle  n'eût  point  à  porter  la  res- 
ponsabilité directe  ;  mais  Charles  n'était  pas  disposé  à 
frapper  son  frère  et  son  beau-frère.  S'il  fût  revenu  à  la 
santé,  on  croit  qu'il  eût  cherché  à  a  mettre  les  deux  mai- 
sons de  Guise  et  de  Montmorenci  si  bas,  qu'elles  ne  s'en 
relevassent  jamais,  »  afin  de  détruire  la  semence  des  foc 
lions;  mais  ce  n'eût  point  été  au  profit  de  Catherine  , 
qu'il  avait,  dit-on,  grand  désir  d'envoyer  rejoindre  son 
fils  bien-aimé  en  Pologne ( de  Thou,  1.  LVII,  t.  III,  p.  S^IT. 
—  D'Aubigné,  col.  699).  Ce  n'étaient  là,  au  surplus,  que 
les  rêves  d'un  mourant  :  Charles  s'éteignait  de  jour  en 
jour  ;  ses  yeux  caves ,  son  teint  à  la  fois  livide  et  en- 
flammé, ses  lèvres  brûlantes  et  desséchées,  attestaient  le  feu 
intérieur  qui  le  consumait.  L'épuisement  de  ses  forces 
avait  mis  fin  à  ces  plaisirs  fougueux  par  lesquels  il  sem- 
blait chercher  à  se  fuir  lui-même  j  l'atonie  succédait  au 
délire.  Un  jour,  la  reine  mère  entra  dans  sa  chambre, 
toute  rayonnante  de  joie,  pour  lui  annoncer  l'heureuse 
issue  de  la  guerre  en  Normandie  :  les  espérances  de  Mont- 
gommeri  avaient  été  déçues;  le  parti  huguenot  ne  s'était 
pas  relevé  dans  cette  province,  et  MoutgoauDeri,  enfermé 
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dans  Domfront  avec  une  poignée  de  soldats,  avait  été 
contraint  de  se  rendre  h  Matignon  y  le  26  mai.  Charles 
écouta  ce  récit  avec  indifférence,  et  tourna  la  teste  de  taulre 
costé.  Toute  passion,  toute  volonté  était  morte  en  lui;[ilfit 
tout  ce  qu^exigea  Catherine,  pour  pouvoir  finir  en  repos. 
Le  29  mai,  il  manda  aux  gouverneurs  des  provinces  d'o- 
béir à  sa  mère  tant  que  durerait  sa  maladie,  et,  s'il  plai- 
sait à  Dieu  faire  sa  volonté.de  lui,  jusqu'à  Tarrivée  du 
roi  de  Pologne,  son  légitime  successeur.  Le  lendemain, 
il  signa  une  ordonnance  conférant  la  régence  à  Catherine, 
qui  Taccepta,  était-il  dit  dans  les  lettres  patentes,  à  la  re- 
quête du  duc  d^Alençon,  du  roi  de  Navarre  et  d^autres 
princes,  pairs  de  France,  etc.  (M[ém.  de  TEstot  de  France, 
t.  m,  f""  267-269).  Charles  mourut  le  même  jour,  50 mai 
4574.  Il  n'avait  pas  terminé  sa  vingt-quatrième  année  *. 
Sa  fin  fut  si  misérable,  que  les  écrivains  huguenots 
eux-mêmes  en  témoignent  quelque  pitié.  Son  sommeil 
court  et  rare  était  troublé  par  les  tressaillements  nerveux 
et  les  gémissements  que  lui  arrachaient  des  visions  hi- 
deuses :  tourmenté  de  violentes  hémorrhagies,  il  s'éveil- 
lait parfois  baigné  dans  son  sang,  et  ce  sang  lui  rappelait 
celui  de  ses  sujets  versé  à  grands  flots  par  ses  ordres;  il 
revoyait  en  songe  tous  ces  cadavres  flottant  au  fil  de  la 
Seine  ;  il  entendait  dans  les  airs  des  cris  lamentables.  La 
nuit  d'avant  sa  mort,  sa  nourrice,  qu'il  aimait  beaucoup, 
quoique  huguenote,  et  qui  veillait  près  de  son  lit,  Ten- 
tendit  se  plaindre ,  pleurer  et  soupirer  :  «  Ah  1  nour* 
«  rice,  s'escrioit-il,  que  de  sang  et  que  de  meurtres!  Ah  I 

*  II  laUsa,  de  sa  femme  Elisabeth  d'Âatriche,  une  fille  qui  mourut  en  1ms  igc, 
et  de  sa  maîtresse  Marie  Touchet,  fille  du  lieutenaot  particalier  au  pré«idiai 
d'Orléans»  un  fiU  qui  fut  comte  d^  Auvergne,  puis  doc  d'Angouléme.  Sur  sa  fin, 
voyez  d'Aubigné,  col.  698-6S»9.  —  DoThou,  t.  III,  p.  546. 
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«  que  j^ai  eu  un  meschant  conseil  I O  mon  Dieu,  pardonr 
«  ne -les  moi,  et  me  fais  miséricorde!  Je  ne  sais  où  je 
«  suis,  tant  ils  me  rendent  perplexe  et  agité  !  Que  de- 
ce  viendra  tout  ceci  (ce  royaume)  I  Que  deviendrai-je,  moi, 
«  à  qui  Dieu  le  recommande  !  Je  suis  perdu,  je  le  sens 
«  bienl  »  Alors  sa  nourrice  lui  dit  :  «  Sire,  les  meur- 
«  très  et  le  sang  soient  sur  la  teste  de  ceux  qui  vous  les 
«  ont  fait  faire  et  sur  vostre  méchant  conseil  (  L^Estoile, 
«  p.  54  )1  » 

Ses  dernières  paroles  furent  qu^il  se  réjouissait  de  ne 
laisser  aucun  enfant  mâle  qui  portât  la  couronne  après 
lui  (d'Aubigné,  col.  699. —Brantôme,  vie  de  Charles  IX). 

Ce  prince  si  coupable  et  si  malheureux,  dont  le  nom 
a  passé,  chargé  d'ana thèmes,  de  génération  en  génération, 
était  né  avec  les  dons  les  plus  brillants  de  Tintelligence  : 
courageux,  pénétrant,  judicieux ,  moins  enclin  à  la  dé- 
bauche  'que  la  plupart  de  ceux  de  sa  race,  il  avait  au 
plus  haut  degré  cet  amour  des  arts  qui  avait  fait  la  gloire 
de  son  aïeul  François  T^.  On  conserve  de  lui  de  très- 
beaux  vers  adressés  à  Ronsard,  qui  eût  pu  puiser,  dans 
cet  essai  d'une  verve  royale,  des  leçons  de  goût  et  de  na- 
turel ^  Il  n^aimaitpas  moins  la  musique  que  la  poésie, 

'  L'trt  de  faire  des  vers,  dcust-on  s'en  indigner. 

Doit  ettre  â  plus  haut  prix  qoe  celui  de  régner. 
Tons  denx  également  nous  portons  des  conronnes  ; 
Mais,  roi,  je  les  reçois;  poJte,  tu  les  donnes. 
Ton  esprit  enflammé  d'une  céleste  ardeur 
Éclate  par  soi-metme,  et  mot  par  ma  grandeur. 
Si  dn  costé  des  dieux  je  cherche  TavanUge, 
Ronsard  est  leur  mignon,  et  je  suis  leur  image. 
Ta  lyre,  qui  ravit  par  de  si  doux  accords, 
Tasservit  les  esprits  dont  je  n'ai  que  les  corps; 
Elle  t'en  rend  le  maistre,  et  te  sçait  introduire 
Où  le  pins  fier  tyran  ne  penst  avoir  d'empire  ; 
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et,  dbrant  &à  dernière  maladie,  la  mélodie  èedle  avait  le 
pouvoir  de  calmer  un  moment  ses  douleurs  *.  L^homme 
chez  qui  le  sens  du  beau  est  si  développé  ne  saurait  être 
absolument  étranger  au  sentiment  du  bien  ;  mais  uae 
détestable  éducation  étouffa  le  séné  moral  dans  le  cœor 
de  Ch  arles  IX,  et  pervertit  en  lui  tous  les  dons  de  la  nature. 
(^ 560-4 874.)  A  travers  les  grands  et  terribles  événe- 
ments politiques  et  religieux  qui,  sous  ce  règne,  avaient 
fait  retentir  le  monde,  et  que  les  événements  bien  plus 
grands  encore  de  nos  dernières  révolutions  n'ont  pu  ef- 
facer de  la  mémoire  des  peuples,  s^étaient  produits  des 
faits  économiques  dont  Tbistoire  doit  tenir  oompte  pour 
compléter  les  fastes  de  cette  triste  époque.  Ces  faits  ont 
laissé  des  traces  durables.  En  4569^  les  traités  de 
commerce  de  la  France  avec  Fempire  othoman  avaient 
été  renouvelés  et  amplifiés  :  le  sultan  Sélim^II  avait 
ordonné  que  les  Français  obtinssent  toute  protection 
et  assistance  dans  ses  États  ;  que,  si  leurs  vaisseaux  y 
faisaient  naufrage,  on  leur  prêtât  toute  sorte  d'aide  et  on 
leur  rendit  leurs  biens  naufragés.  Il  consentit  que  les 
Français  ne  fussent  pas  solidaires  les  uns  pour  les  autres; 
point  de  tribut  que  les  daces  (péages)  ordinaires  sur  leurs 
marchandises.  On  voit,  dans  ce  traité,  que  les  Français 
avaient  des  consuls  à  Alexandrie,  à  Tripoli  de  Syrie  et  à 

Elle  amoUit  lè«  cœan,  et  soamet  U  betot^. 
Je  puU  donner  la  mort  ;  toi,  rimmortalité. 

On  trouve,  dans  le  recaeU  des  anciens  poètes  français  pobliê  par  M.  Angnifi 
plosiears  autres  pièces  de  vers  de  Charles  IX.  Il  a  laissé  un  traité  de  vénerie 
intitulé  :  Chauei  royalu,  publié  en  4625,  in-8''. 

'  «  Il  se  mesloit  dan»  le  chœur  des  musiciens  pour  chanter  en  psrtic  » 
Papyre  Masson,  Vie  de  Charlee  II;  ap.  Archives  curieuses,  t.  VIU,  p.  543.  — 
Les  registres  de  ses  comptes  attestent  les  dépenses  qu'il  faisait  pour  attirer  à  son 
service  les  plus  habiles  musiciens  Arançais  et  étrangers. 
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Alger  (Arehir.  curieus.,  t.  VI,  p.  584).  Le  pavillon  tran- 
(ais  flotta  longtemps  seul  en  Turquie  avec  celui  de  Ve- 
nise; il  couvrit  longtemps,  dans  les  mers  otbomanes,  les 
marchandises  anglaises,  catalanes,  génoises,  siciliennes, 
ragusaises;  les  Anglais  ne  furent  admis  à  Gonstantinoplë, 
en  4509,  que  par  Tintermédiaire  de  la  France,  de  mémd 
qae  les  Hollandais,  en  ^615,  et  les  Génois,  en  4666. 

Â  Tintérieur,  le  garde  des  sceaux  Birague  fit  rendre 
plusieurs  ordonnances  importantes  sur  le  commerce  et 
Tindustrie  :  cet  Italien,  à  part  les  crimes  politiques  aux- 
quels il  participa,  était,  dit-on,  déplacé  à  la  télé  de  la 
magistrature  par  le  peu  de  connaissance  quHl  avait  des 
lois  françaises  ;  mais  il  avait,  par  compensation,  des  vues 
économiques  plus  fermes,  plus  étendues, que  celles  de  nos 
doctes  jurisconsultes.  Il  avait  publié,  en  mars  À  bli ,  Mû 
édit  sur  la  fabrication  et  la  teinture  des  draps,  imposant 
des  marques  et  d^autres  prescriptions  pour  assurer  la  fi- 
délité de  Tannage  et  le  bon  teint  des  étoffes  ;  des  visiteurs 
etauneurs  avaient  été  chargés  de  surveiller  l'exécution  de 
Tédit.  En  janvier  1572,  une  ordonnance  d'une  portée 
bien  plus  générale  défendit  l'exportation  des  laines,  lins^ 
chanvres  et  filasses,  «  afin  que  les  sujets  du  roi  se  puissent 
«  mieux  adonner  à  la  manufacture,  et  en  tirent  le  profit 
que  fait  Testranger,  lequel  vient  acheter  communément, 
à  petit  prix,  lesdits  lins,  chanvres,  etc.,  les  transporte  et 
fait  mettre  en  œuvre,  puis  après  apporté  les  draps  et 
linges  qu'il  vend  à  prix  excessif.  »  A  la  défense  d'expor- 
ter les  matières  premières,  correspondait  la  défense  d'im- 
porter les  matières  ouvrées,  draps,  toiles,  passements  d'or 
et  d'argent,  velours,  satins,  armes,  harnais,  tapisseries. 
Les  épiceries  et  drogueries  n'entreront  en  France  que 
par  Marseille,  Rouen,  Bordeaux  et  La  Rochelle.  Ordre 
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aux  gouverneurs,  baillis  et  sénéchaui  d^envoyer  au  roi 
un  rapport  semestriel  sur  la  quantité  des  grains^  vins  et 
autres  produits  agricoles  et  industriels  de  leurs  provinces 
et  juridictions,  afin  dérégler,  d  après  ces  rapports,  Tex- 
portation  et  Timportation.  Des  commissions  spéciales  de 
gens  notables,  dans  chaque  ville,  sont  chaînées  de  fixer  le 
prix  des  vivres,  denrées,  étoffes,  etc.,  et  les  salaires  des 
ouvriers.  A  Paris,  la  commission  se  compose  d^ua  prési- 
dent au  parlement,  un  conseiller,  un  maitred^  requêtes, 
le  lieutenant  civil  ou  le  lieutenant  criminel  \  le  prévôt 
des  marchands  ou  un  de  ses  écbevins,  et  quatre  notables 
bourgeois  non  marchands.  Birague  essaya  bientôt  après 
(juin  4572)  de  faire  subir  au  taux  de  l'argent  une  baise 
considérable  ;  un  édit  défendit  de  constituer  des  rentes  au- 
dessus  de  6  p.  0/0  ;  mais  cette  mesure  était  au  moins 
prématurée;  il  fallut  la  révoquer  en  "1574.  On  n'avait 
pas  encore  tenté  de  régler  parmi  nous  les  intérêts  géné- 
naux  du  commerce  d  une  façon  aussi  systématique  ;  mais 
la  voie  où  le  ministre  de  Catherine  engagea  la  France 
n^ était  pas  la  meilleure  ;  il  était  plus  facile,  mais  moins 
profitable,  d'adopter  le  système  de  prohibition  absolue, 
né  de  Tantagonisme  des  républiques  italiennes,  que  d'é- 
tablir un  système  de  protection  habilement  gradué  ^. 

Catherine  de  Médicis  seconda  personnellement  les  vues 
économiques  de  son  ministre  :  elle  donna  de  grands  en- 
couragements à  la  culture  des  mûriers  et  à  Téducalioa 

>  Le  lieutenant  civil  et  le  lieutenant  criminel  étaient  les  deux  lieutcoanti  da 
prévôt  de  Paris,  dont  la  juridiction,  séante  au  Châtelet,  s'étendait  sur  le  civil  tt 
le  criminel,  et  ressortissait  an  paHement. 

*  Voyez  les  édits  dans  Isamberr,  t.  XIV,  p.  232,  2il ,  252.  —  Une  ordoo- 
nance. d'octobre  4574  renouvela  et  amplifia  la  défense  de  saisir  les  instraments 
et  animaux  de  labour  et  de  ferme,  ainsi  que  la  personne  et  le  Ht  dn  laboureur. 
Ibid.  258.       ' 
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des  yen  à  soie  (Voy.  Ârchiv.  curieuses,  t.  IX,  p.  424  )\ 
Cette  femme  étrange  avait  toutes  les  qualités  de  Tes* 
prit  avec  tous  les  vices  du  cœur,  et,  par  un  bizarre  con- 
traste, elle  travaillait  à  orner  et  à  enrichir  la  France  en 
même  temps  qu'à  la  pervertir.  Ces  faveurs  qu'elle  accor- 
dait à  Tindustrie,  elle  les  répandait  plus  libéralement  en- 

'  Une  pièce  publiée  en  4  574,  le  Diêeown  imr  let  Camm  de  J'êtUrmau  ekêrté, 
rtc. ,  peut  servir  de  cemmeotaire  aux  édita  de  Biragae.  On  y  Toit  que,  bien  que 
le  principe  de  la  liberté  illimitée  du  eommeroe  ne  fût  nullement  établi,  on  en 
mit  100 vent  tous  les  incooTënienis.  On  laissait  les  nurchands  acbeter  les  bléa' 
sar  pied  ou  en  grange  ;  on  laissait  exporter  sans  avoir  assuré  les  besoins  inté« 
rifors.  Le  Languedoc  ei  Is  Provence  fournissaient  alors  du  blé  à  la  Toscane  et 
à  la  Barbarie.  Le  peuple  aimait  quasi  mieux  la  guerre  que  la  paix,  parce  qu'en 
trmps  de  guerre  avec  TAngletcrre  et  TEspagne,  les  denrées  se  eonsommaient  tor 
place;  on  vivait  â  meilleur  marché.  Une  des  cauaes  de  la  cherté,  dit  l'auteur  du 
Diêeown,  ce  sont  les  monopoles  àe»  marchands  et  artisans,  qui  se  coalisent  en 
leors  confréries  pour  hausser  leurs  prix.  LaUxaiion  officielle  des  prix  était  né- 
ceMsire  en  effet  avec  le  régime  des  corporations.  L'auteur  du  Discourt  propote 
d'établir  des  greniers  publics  de  réserve,  qu'on  ouvrirait  lorsque  le  blé  devien- 
drait trop  cher.  Le  prix  do  grenier  public  serait  obligatoire  pour  tout  le 
nonde.  L'auteur  du  Diêcown  dit  que  la  France  envoyait  i  ses  voisins  bltf,  vin, 
sel,  safran,  pastel,  papier,  draps,  toiles,  graisses  et  pruneaux;  elle  recevait  or, 
argent,  étaio,  cuivre,  plomb,  acier,  vif-argent,  alun,  soufre,  vitriol,  couperose» 
eioabrc,  huile,  cire,  miel,  poix,  bréiil  (bois  d'Amérique),  ëbène,  futUlf  gaîac, 
ivoire,  maroquins,  toiles  fines,  couleurs  de  cocbenillcp  écarlateet  cramoisi,  dro- 
gues, épiceries,  sucres,  chevaux,  poisson  salé.  Archives  curieuAcs,  t.  YL  —  Une 
partie  de  ce  IHscoifrs  est  empruntée  à  no  travail  du  célèbre  Jean  Bodin  (Discoure 
en  réponse  aux  paradoxes  de  Malestroit  touchant  rextre«me  encliérissement  de 
toutes  choses;  1569).  Cet  ênehéritiêwtmU  dont  on  se  plaignait  tenait  aux  modl* 
ficatioos  nominales  des  valeurs  monéuires  et  à  la  multiplication  été  espèces  d'or 
et  d^argent.  —  Brantéme,  qu'on  no  «^attend  guère  i  voir  citer  en  matière  d'éco- 
nomie politique,  observe^  dans  sa  vie  de  Goligni,  que  le  pillage  des  trésors 
d'église,  durant  la  guerre  civile^  et  la  fonte  de  unt  de  châsses  et  d'objeU  pré- 
cieux, augmenta  beaucoup  la  quantité  des  espèces  rn  circulation.  Mais  ces  nou- 
velks  espèces  durent  en  grande  partie  sortir  de  France  pour  payer  les  auxiliairee 
allemands.  —  A  la  mort  de  Charles  IX,  le  marc  d'argent  éuit  â  17  livres, 
le  mare  d'or,  i  200.  La  livre  valait  donc  encore  intrinsèquement  5  francs  de 
noire  monnaie.  —  Il  serait  utile  de  comparer  le  tableau  des  exporUtions  et  im- 
pofUtioits  donné  par  l'auteur  dn  Diicoun  avec  les  curieux  détails  de  statistique 
^c  renferme  ta  Correspondance  des  ambassadcnrs  vénitiens,  t.  I,  paMim. 
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core  sur  les  beaux-arts  ;  elle  avait  apporté  de  Florence  ces 
nobles  goûts  qu^on  voudrait  ne  voir  briller  que  daos  les 
âmes  pures.  Elle  y  resta  toujours  Adèle,  et  il  est  à  rema^ 
quer  que  Tart  de  la  Renaissance  se  maintint  h  une  certaine 
hauteur  tant  que  vécut  Catherine.  Philibert  Delorme,dans 
son  Traité  de  l'Architecture {?anSj  iH&t  )  dédié  à  la  reine 
mèrcy  la  loue  du  grandissime  plaisir  qvUelle  prend  en  l'arcki- 
tecturcy  paurtrayani  et  esquichant  (esquissant)  elle-même 
les  planç  et  les  profils  des  édifices  qu  elle  fait  construire. 
Ce  fut  à  Philibert  Delorme,  secondé  de  Jean  Bullant  *,  que 
Catherine  confia  la  construction  de  son  palais  des  Tuile- 
ries, commencé  en  4 {^64,  après  la  destruction  desTour- 
nelles  et  Taliénaiion  de  ce  qui  restait  de  Thôtel  Saint- 
Paul  et  des  autres  vieux  palais  du  moyen  âge  apparteiianl 
au  domaine  royal  dans  Paris  ^.  La  fin  tragique  de  Henri  H 
fut  le  motif  ou  le  préteilodela  démolition  des  Tournelles. 
que  Catherine  avait  affeclo  de  prendre  en  Iiaine  depuis 
cette  époque,  et  qu^elle  remplaça  par  un  édifice  destiné  à 
réaliser  le  type  de  Tart  tel  qu'elle  le  concevait.  L'idée 
grandiose  de  réunir  les  Tuileries  au  Louvre  par  une  vaste 
galerie  lui  appartient,  comme  Taitoste  M.  de  Thou  (t.  Ili, 
p.  A0\  ).  Le  palais  de  Catherine  fut  une  des  conceptions 
les  plus  heureuses  de  Técole  franco-italienne  :  nulle  part 
les  lignes  n'avaient  été  combinées  d'une  façon  plus  pitto- 
resque, les  effets  d'ombre  et  de  lumière,  plus  harmo- 
nieusement distribués  ;  cette  élégante  architecture,  déjà 
gâtée  par  les  ouvrages  lourds  dont  elle  a  été  élargie  etècrasff 

'  La  coopération  de  Jean  Bullant  avec  Delorme  est  attcitée  par  le*  eonp(«i 
de  Catherine;  ap.  Archiv.  carieusej,  t.  IX,  p.  419.  —  Bullant  avait  ftOOJin^ 
d'appointements  comme  architecte  des  Tailertei. 

^  L'hôtel  Saint-Paal.  plw!$  vaguê  $t  déiaiuiê  §n  rut'iif,  \m  hA(elldrBM^ 
gognr,  d'Artoif,  le  Petit-Bourbon,  elc. ,  avaient  été  aliénée,  moyeoDaBt  mt« 
perpétuelles,  déê  4552.  ^  Iiambert,  t.  XIII,  p.  SS2. 
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au  dix-septième  siècle  \  vient  d^étre  complètement  défi- 
gurée de  nos  jours,  an  moins  da  côté  du  jardin.  Un 
autre  édifice  moins  considérable,  l'iiôtel  de  Soissons, 
élevé  pour  Catherine  par  Pierre  Lescot  (vers  ^572),  a 
disparu  ;  il  n'en  subsiste  plus  qu'une  haute  colonne  can- 
nelée, qui  servait  aux  observations  astrologiques  de  Ca- 
therine '.  On  poursuivait  les  constructions  entreprises 

■  Chateaubriand,  Éiuâet  hUéoHques,  t.  IV,  p.  205. 

*  On  a  conservé  «n  antre  monument  des  siperstitioiis  de  celte  reine.  Ctt 
on  ulUman  qu'elle  portait  toujours  aur  elle  et  qui  avait  été  fabriqué  par  «n 
mathématicien,  magicien  et  astrologue^  appelé  Regnierj  le  mémo  qui  l'avait  en- 
gagée à  faire  élever  la  colonne  de  ThAtel  de  Seiasons.  Ce  talisman  passait  ponr 
composé  de  aang  humain,  de  sang  de  bouc  et  de  divers  méta«x  fondus  enHmble 
sous  les  constellations  en  rapport  avec  la  nativité  de  Catherine.  Elle  y  était  re- 
présentée nue,  entourée  de  figilres  magiques  et  de  noms  de  démons  ;  —  Ebuleb, 
Asmodel,  Haciel,  Haoiel. — Voyez  les  notes  au  journal  de  L'Estoile*  édit.  de  Le 
Haye  H  744,  t.  II,  p.  460.  Dans  cette  cour  bicarré  de  Catherine,  se  pressaient 
pélc-méle  artistes  et  savants,  astrologues,  nécromans  et  empoisonneurs  ;  tout 
ce  que  rinteltigence  a  de  plus  élevé,  tout  ce  que  le  crime  a  de  plus  immonde. 
Rogr^ieri  et  Maurevert  coudoyaient  Jean  Goujon  et  Palissi. 

M.  p.  Lacroix  ^bibliophile  Jacob)  nous  communique  la  description  d'un  se- 
cond talisman  de  Catherine  ;  cette  description,  ne  se  trouvant  dans  aucun  ouvrage 
hUtorique,  nous  a  paru  mériter  d'être  reproduite.  Ce  talisman  consistait  dans 
an  bracelet  composé  de  dix  chatons  d'or  renfermant  diverse»  pierres. 

t  La  première  pieree  est  une  pierre  d'aigle  ovale,  sur  laquelle  est  gravé  en 
creux  un  dragon  ailé.  Au-dessus  on  lit  4559,  année  de  la  composition  de  ce 
talisman,  qui  est  celle  de  la  mort  du  mari  de  Catherine. 

a  La  seconde  est  une  agate  singulière  à  huit  pans,  semée  de  petites  tâches 
zonées  en  forme  de  petits  tubes,  dont  les  orifices  sont  apparents  des  deux  côtés. 

«  La  troisième  est  une  très-belle  onyx  de  trois  couleurs,  ovale,  portant  cette 
inscription  sur  la  tranche  :  GoMe/,  Raphaël,  Michaei,  UrUl, 

«  La  quatrième  est  une  pierre  de  turquoise  ovale  et  fort  élevée,  arrêtée  par 
«ne  bande  d'or  transversale. 

<  La  cinquième  est  un  morceau  de  marbre  noir  et  blanc. 

<  La  sixième  est  une  agate  brune  ovale  :  sur  une  des  faces  font  gravés  en  creux, 
su  milieu,  un  caducée,  une  étoile  et  un  croissant  ;  sur  la  trancha:,  à  droite,  est 
aussi  gravé  en  creux  le  Jihovah,  accompagné  de  plusieurs  caractères  talisma- 
niques;  sur  l'autre  face,  on  voit  la  cpnstellation  du  serpent,  représentée  entre 
h  «Igné  du  Scoipion  et  le  soleil }  ces  figures  sont  entourées  de  six  planètes. 
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déns  la  période  précédente  :  les  autres  arts,  surtout  la 
sculpture,  conliuuaient  à  fleurir.  Cependant  les  astres 
les  plus  brillants  commençaient  de  s'éteindre  à  rborâon. 
Jean  Goujon  n'était  plus,  de  quelque  manière  quHl  ait 
terminé  ses  jours.  Primatice  était  mort  en  4570,  et 
avait  été  remplacé  à  Fontainebleau  par  Androuet  du 
Cerceau,  arcbitecte  plus  érudit qu'inventif  *,  qui  i^emplaça 
aussi,  quelques  années  après,  Philibert  Delorme  aux  Tui- 
leries (4577).  Il  est  juste  d'observer  que  Catherine,  à  qui 
Tou  reprochait  si  vivement  de  livrer  la  France  à  des  mi- 
nistres italiens,  ne  méritait  pas  le  même  reproche  en  ce 
qui  concernait  les  arts;  elle  faisait  au  contraire  exécuter 
des  monuments  italiens  par  des  artistes  français.  Mais  il 
ne  dépendait  pas  d'elle  de  créer  des  grands  hommes.  Aux 
gloires  qui  s^éteignaient  ne  succédèrent  pas  des  gloires 
nouvelles  :  le  goût  tendait  à  s'altérer  ;  le  goût  se  conserve 
difficilement  au  milieu  de  l'extrême  corruption  des 
mœurs,  qui  finit  par  fausser  les  esprits  comme  les  cœurs. 
Tandis  que  les  beaux-arts,  encore  prospères,  donnaient 
quelques  signes  de  prochaine  décadence,  les  lettres  pre- 
naient au  contraire  un  mftle  et  vigoureux  essor,  et  revê- 
taient un  caractère  nouveau.  En  face  de  cette  école  dart 
pur,  d^art  pour  l'art,  éclose,  au  sein  du  loisir^  de  l'union 

c  Lb  Mptième  ctt  un  wufrcêau  de  ertfue  humûin,  etrré  oblong. 

c  La  huitième  eit  une  crapaudine  ovale. 

<i  La  ncaviéme  est  un  morceau  d'or  arrondi  :  sur  la  face  conTeie»  U  mmin  i$ 
$Mrê  sur  qd  ombilic  te  trouve  ^^vée  en  relief;  dans  la  face  concave,  on  voit 
le  soleil  et  la  lune  en  ooojonctiony  aussi  représentés  en  relief. 

c  La  dixième  et  dernière  pièce  est  une  onjrx  de  deux  couleurs,  exactement 
ronde,  au  milieu  de  laquelle  est  gravé  le  mot  de  PttbUni,  terme  inconnu.  » 

—  GaUlogne  des  tableaux,  antiquités,  pierres  gravées,  etc.,  etc.,  du  cabinet 
du  feu  M.  d'Ennery,  écuyer,  par  les  sieurs  Rémi  et  MiUotti.  —  Paris,  47S6. 

*  On  lui  doit  cependant  une  grande  et  belle  construction,  le  Pont-Neuf,  qu'il 
«ommençaen  mai  I57S*  L'Estoile,  p.  400. 
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do  savoir  et  de  la  fantaisie,  en  face  de  la  pléiade  de 
Ronsard,  s^élevait  une  littérature  philosophique  et  politi- 
que, nourrie  à  l'école  sévère  de  la  réalité,  qui  ne  voyait 
dans  Fart  qu'un  moyen,  et  dont  le  but  était,  soit  l'étude 
paisible  de  Phomme  et  de  la  société,  soit  Faction  directe 
et  violente  sur  le  corps  social.  On  a  déjà  parlé  (v.  ci- 
dessus,  p.  455)  du  livre  célèbre  de  François  Hotman,  et 
de  quelques  productions  moins  importantes  :  au  même 
mouvement  d'idées  républicaines  se  rattache  un  autre 
ouvrage  latin  publié  quelques  années  plus  tard ,  et  inti- 
talé  ;  Défenses  contre  les  tyrans  (  Vindiciœ  contra  tfrafmoSj 
sive  de  principis  in  poputum  populiqîêe  in  principem  tegi* 
Hmà  potestate).  L'auteur,  Hubert  Languet,  protestant 
français  établi  en  Allemagne  et  ancien  ami  de  Mélancbton, 
avait  servi  d'orateur  à  la  grande  ambassade  envoyée  par 
les  princes  allemands  à  Charles  IX  en  4570,  et  s'était 
trouvé  à  Paris  au  moment  de  la  Saint-Barthélemi,  pen- 
dant laquelle  il  montra  un  ferme  courage  ;  il  épancha 
son  indignation  dans  une  œuvre  où  des  principes  analo- 
gues à  ceux  de  Hotman  sont  formulés  en  termes  bien  plus 
virulents  encore.  Les  rois  tiennent  leur  couronne  du 
peuple,  et  peuvent  la  forfaire  pour  félonie  envers  le 
peuple,  comme  un  vassal  forfait  son  fief  envers  son  sei- 
gneur. C'est  le  droit  et  le  devoir  des  états  du  royaume  de 
déposer  et  de  chfttier  le  roi  prévaricateur.  Le  tyrannicide 
est  légitime  dans  certains  cas  extraordinaires  ;  cependant 
le  droit  de  prendre  le  glaive  n'appartient  pas  aux  parti- 
cuKers  isolés  et  sans  mission.  Les  Vindiciœ  contra  tfrannos 
furent  publiées  par  du  Plessis-Moruai  après  la  mort  de 
Tauteur,  sous  le  pseudonyme  de  Junius  Brutus  *.  A  ces 

*  En  4584  im  45S2.  La  date  de  4579  et  la  mbriqne  d'Édimbowig  sent  Mp- 
peicea.  Preaqie  toat  les  livrea  dont  Tastear  ci  Tioiprimeor  voalaiept  éïiur  Itt 
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AgretBièm  théoriques  contre  la  royauté  correspoodaient 
les  attaques  personnelles  contre  les  dépositaires  du  pou- 
voir royal  :  les  coups  portés  à  la  reine  mère  par  la 
France-Turquie  furent  redoublés  par  le  Dùcourn  merveil- 
leux de  la  vie^  acHons  et  deportemente  de  la  reine  Caikerim 
de  Médiciêy  lancé  dans  le  public  durant  la  régence  qui 
suivit  la  mort  de  Charles  IX  et  précéda  te  retour  de 
Henri  111.  Henri  Estienne  s'y  cacha ,  dit-oo,  sous  le 
masque  d'un  catholique. 

Bien  que  la  prose  dominât  nécessairement  dans  celle 
littérature  toute  militante  des  huguenots,  la  Réforme  eut 
aussi  ses  poëtes  à  opposer  aux  disciples  patène  de  Uonsanl. 
On  sait  les  vingt  éditions  de  Du  Bartas,  élève  de  Rousard 
quanta  la  forme,  élève  qui  exagéra  même  jusqu'à  Texlra- 
vaganee  les  défauts  du  maître,  mais  qui  puisa  son  inspi- 
ration dans  une  source  toute  opposée,  et  qui  célébra  la 
Grande  Semaine  de  la  Création  au  lieu  de  chanter  Pkdw 
et  Cupide.  Le  poème  de  Du  Bartas,  sorte  de  confuse  eo- 
cydopédie  écrite  en  vers  boursouflés,  obscurs,  quelquefois 
énergiques,  a  conservé  à  Tétranger  un  i^nom  traditioooeli 
que  lui  dénie  la  France  :  il  a  eu  Tbonneur  d'ôlre  réha- 
bilité, d'une  façon  quelque  peu  paradoxale,  par  le  grandi 
Goethe.  Un  autre  poète,  bien  supérieur  à  Du  Barias,  elj 
trop  peu  lu  de  nos  jours,  quoique  moins  oublié  qui 
Tauteor  de  la  Semaine,  c'est  Théoilore-Agrippa  d\iM 
gnéi  Quelle  formidable  inspiintion  que  celle  des  Tram 
quee^  ces  vastes  satires  qui,  réunies,  enserrent  la  cour  à 
Médicis  dans  un  cercle  de  onze  mille  vers  tracé  par  uM 

recherche*»  éuilent  centét  imprima  à  Édlmboirg.  Voyai  la  ditscrtatiM  à 
Baylo  sur  1c  Juniut  BruiuM  ;  i  la  tnxXe.  an  t.  V  de  son  Dictionnaire;  4i«i- 
terdam  ;  1734.  Btyle  reconoatc  qa^aacoA  èeriirate  n'a  fonnii  dt  ineilleon  irf*' 
iBMti  ^  Li^ivet  «Il  fiif«tr  d»  tfr»a  tf»  pMflt» 
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plume  d^airain  avec  k  sang  des  martyrs!  Lesimprécationa 
eothousiastea  des  prophètes  se  mêlent  à  la  verre  amère 
et  cynique  de  Juvéoal  daus  cette  œuvre  étonnante,  où  la 
passion  déborde  avec  une  violence  trop  impatiente  de 
frein  et  de  limite,  où  le  poëte  est  trop  peu  maître  de 
lui-même  et  de  son  sujet,  pour  remplir  les  vraies  condi- 
tions de  Tarty  mais  où  éclatent  pourtant  mille  lugubres 
beautés.  La  rudesse  sauvage  de  la  langue  ajoute  encore  à 
Teffet  de  l'idée  et  de  Timage,  car  cette  rudesse  n^est  ni  de 
Tenflure  ni  de  Tobscurité  ;  Teipressiou  est  claire  et 
tranchante  comme  lacier.  Les  Tragiqties  sont  comme  le 
chant  de  mort  et  de  damnation  des  derniers  Valois  et 
de  leur  mère  *.  Plus  tard,  d'Aubigné  fit  de  la  satire  en 
prose»  où  rironie  remplaçait  Tanathème  (la  Confession 
de  Sanci;  —  k  Baron  de  Fœneete).  Il  déploya  aussi  dans 
I  histoire  les  fortes  qualités  de  son  esprit  et  de  son  âme. 

Les  orages  qui  avaient  fait  édore  la  littérature  poltti-' 
que  firent  naitro  aussi  parmi  nous  la  science  historique, 
qui  n^a  jamais  dû  ses  progrès  qu'au  spectacle  des  révolu-* 
tiens,  agissant  sur  des  esprits  sufiisamment  préparés  à  le 
comprendre.  Cette  seconde  condition  avait  manqué  jus- 
qu'alors à  la  France  :  chaque  génération  avait  légué 
d  admirables  mémoires  à  la  postérité  ;  mais  personne  n^a* 
vait,  nous  ne  dirons  pas  embrassé  d'un  coup  d'œil  la  suite 
de  ces  générations  et  reosemble  de  leurs  souvenirs,  mais 
même  remonté  avec  succès  de  quelques  générations  en 
arrière,  ni,  a  plusforte  raison,  bien  connu  le  pointdedépart 
de  la  France.  Il  fallait  la  grande  impulsion  scientifique  et 
philosophique  de  la  Renaissance,  combinée  avec  lexpé- 

*  Les  preinif^res  des  Tragiquti  forent  écrites  en  1577;  mais  elles  ne  forent 
publiées  que  bien  des  années  après»  en  4646.  —  La  renommée  de  Du  Bartas 
commença  vers  4  575 . 
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rieace  pratique  des  commolions  sociales,  pour  fonder, 
nou  pas  encore  Tbistoire  générale,  mais  rérudîtion  in- 
telligente qui  en  prépare  les  matériaux.  Si  les  tentatives 
d^histoire  générale  de  France  essayées  depuis  Nicole 
Gilles  jusqu'à  Du  Haillan  et  Belleforest  aTortèrent  com- 
plétement,  il  n^en  fut  pas  de  même  des  travaux  de  cette 
école  érudite  qui  se  forma  dans  la  seconde  moitié  da 
seizième  siècle,  et  qui  se  mit  à  fouiller  les  origines  et  les 
traditions  nationales  avec  la  même  ardeur  que  la  plupart 
des  archéologues  employaient  à  rechercher  les  souvenirs 
de  Rome  et  de  la  Grèce.  Plus  désintéressée  dans  ses  études 
que  Tauteur  de  la  FrancO'GaUiaj  cherchant  davantage  la 
science  pour  la  science,  cette  école  avait  néanmoins 
aussi  ses  tendances  politiques  ;  composée  principalement 
d^hommes  de  robe,  elle  était  dominée  par  Tesprit  parle- 
mentaire ,  favorable  au  gallicanisme  et  à  la  monarchie, 
antipathique  à  Fultramontanisme.  Les  plus  distingués  de 
ses  membres  partageaient  les  opinions  des  poUHqueê  mo- 
dérés. Etienne  Pasquier  avait  commencé  de  publier,  dès 
4560,  ses  intéressantes  Recherches  de  la  France  :  le  pré- 
sident Faucbet,  le  greffier  Du  Tillet,  compulsaient, 
celui-ci,  son  Recueil  des  raie  de  France^  celui-là,  ses  Awli- 
quités  gauloises  et  ses  AntiguUés  françaises  \  Les  Pithoa 
commençaient  leurs  travaux  de  polygraphes  et  d'éditeurs 
d'anciens  monuments,  et  leur  ami  Loisel  commentait 
le  droit  français,  pendant  que  Jacques- Auguste  de  Thoo 
se  préparait  à  la  grande  histoire  contemporaine  dont 
Texécution  remplit  toute  sa  vie.  On  commençait  h  dissi- 

I  Ces  (leax  ouvrages  de  Fauchet  ne  parareot  que  beaucoup  plus  tard,  en  i  6<  0- 
Lei  BibtiothèpiM  françoiiu  de  I)a  Verdier  Va u privas  et  de  La  Croix  du  BlaiM 
parurent  en  4584.  GW  à  La  Croix  da  Maine  qu'on  doit  repoiter  i*honiieir 
d'avoir  fondé  U  bibliographie  française. 
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per  les  nuages  qui  voilaient  notre  berceau  :  les  érudits 
reconnurent,  par  exemple,  Torigine  teutonique  desFranks 
à  travers  les  ténèbres  qui  Tenveloppaient,  et  Hotman, 
dans  sa  Fraiico-GaUia,  opposa  la  tradition  des  libertés 
germaniques  du  peuple  frank  à  la  tradition  romaine, 
identifiée  pour  lui  avec  le  despotisme  impérial.  Le  livre  si 
curieux  quMl  écrivit  en  4567  contre  les  Paudectes,  sous  le 
titre  A^Anti'Tribùnimmy  et  qui  ne  fut  publié  que  dans  le 
cours  du  dix-septième  siècle,  fut  encore  un  produit  de 
cette  réaction  qui  s^était  opérée  dans  son  esprit  contre  la 
tradition  impériale  si  chère  à  ses  collègues  les  gens  de 
loi.  H  n^y  attaque  point^  à  la  vérité,  lancien  droit  romain, 
mais  la  grande  compilation  du  siècle  de  Justinien  qui  sert 
de  base  à  Tétade  de  ce  droit,  et  termine  par  des  conclu- 
sions bien  remarquables,  c'est-à-dire  en  démontrant  Tu- 
tilité  de  rédiger  un  code  de  lois  où  l'on  prendrait  surtout 
Téquilé  naturelle  pour  guide  et  où  Ion  fondrait  le  droit 
romain  avec  les  meilleurs  éléments  des  coutumes  sous  la 
forme  la  plus  simple  et  la  plus  claire  possible.  Le  vœu 
de  Hotmau  ne  s'est  réalisé  qu'après  plus  de  deux  siècles  \ 
De  même  que  Hotman  marque  sa  trace  vigoureuse  sur 
la  lisière  de  l'histoire  et  de  la  politique,  on  voit  a{>pa- 
rattre,  sur  la  limite  commune  de  la  politique,  de  Thistoire 
et  de  la  philosophie,  une  figure  plus  imposante  encore, 
celle  de  Jean  Bodin.  Le  livre  de  la  République  est  un  des 
deux  grands  monuments  de  cette  génération  littéraire  :  il 
a  été  moins  heureux  devant  la  postérité  que  les  Essaie  de 

'  Pendant  que  Hotman  attaquait  les  Pandectes ,  l'Iiomme  qui  arait  porté  la 
lainière  dana  ce  vaate  recaeil,  le  grand  Gujaa,  était  appelé  à  Parif ,  probable- 
ment par  L'fiApital^  pour  y  profesier  le  droit  romain.  L'enseignement  public 
Hn  droit  civil  ne  pat  cependant  encore  cette  fois  Rétablir  solidement  à  Paris  ; 
Henri  III  Tinteidit  de  nouveau  en  1579.  —  Les  œuvres  comuiétes  de  Gnjas 
Torcnt  publiées  en  4577. 
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Montaigne  ;  les  études  relatives  à  la  forme  des  sociétés, 
lorsque  Tidéal  ne  leur  verse  pas  d'en  haut  toute  sa  lu* 
mière,  vieillissent  plus  vite  que  les  études  sur  la  nature 
de  rbomme,  sujet  doué  d'une  éternelle  jeunesse.  Bodio 
ne  s'est  point  élevé  à  une  hauteur  métaphysique  suffi- 
sante, il  n'a  point  pénétré  assez  profondément  dans  l'es- 
sence du  droit  universel,  pour  placer  son  œuvre  parmi 
les  créations  typiques  de  l'intelligence  humaine  ;  toute- 
fois l'étendue  et  la  fermeté  de  son  esprit,  la  solidité  de  soo 
savoir,  l'originalité  de  ses  vues^  la  droiture  de  ses  inten- 
tions, la  grandeur  de  l'entreprise  qu'il  a  tentée,  méritent 
à  son  nom  une  gloire  durable,  et  son  livre  est  demeuré 
un  des  principaux  jalons  de  la  science  politique  :  il  mène 
à  V Esprit  des  Lois  bien  plus  directemeo tque  la  Franco-Gallia 
ne  conduit  au  Contrat  social.  Si  Bodin  n'a  pas  tout  l'éiaB 
idéaliste  et  toute  la  profondeur  de  sentiment  désirable, 
on  ne  peut  lui  contester  la  recherche  sincère  du  juste  et 
de  l'honnête.  Son  point  de  départ  est  noble  et  religieux  : 
avant  de  traiter  du  gouvernement  des  sociétés  humaines 
(car  c'est  là  le  sens  de  son  titre,  et  République^  chez  lui, 
veut  dire  société  en  général  ),  il  se  demande  quel  est  le 
but  des  sociétés,  et  répond  que  ce  but  est  le  même  que 
celui  des  existences  individuelles,  «  s'exercer  eu  la  cou- 
«  templation  des  choses  naturelles,  huouiines  et  divines, 
ta  en  rapportant  la  louange  du  tout  au  grand  prince  de 
«  nature  (I.  I,  c.  I,  p.  4  ).  )»  On  est  loin  ici  de  Machiavel, 
que  Bodin  maltraite  fort  dans  sa  préface  :  l'écrivain 
français  rend  à  la  science  politique  la  moralité  que  llta- 
lie  lui  avait  enlevée. 

La  famille  et  la  propriété  individuelle  sont,  aux  yeux  de 
Bodin,  tes  bases  nécessaires  de  la  société  :  loin  d'imiter 
la  République  de  Platon,  comme  l'ont  cru  des  écrivains 
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qui  n^ont  la  de  lui  que  son  titre  et  qoi  Tont  rangé  parmi 
les  utopistes  entre  Thomas  Morus  et  Gampanella,  il  ae 
défend,  dès  ses  premières  pages,  d'avoir  voulu /(^iireriiiia 
République  en  idée  sans  effei^  et  il  allègue  dea  objections  fort 
sensées  contre  la  théorie  de  la  communauté  absolue.  Il 
pousse  même  Tesprit  de  famille  jusqu'à  Teiagération,  et 
tombe  dans  des  opinions  tout  à  fait  rétrogrades  sur  Tautorité 
paternelle  et  maritale,  et  sur  Tinfériorité  des  femmes  ;  il 
recule  à  cet  égard  jusqu'au  droit  romain  primitif.  Quant  è 
la  formation  des  premières  sociétés,  il  Tattribue  nettement 
à  la  force,  à  la  conquête  opérée  par  certaines  familles 
sur  d'autres;  point  d'âge  d'or  «  point  de  contrat  originel , 
point  d'élection  libre  des  chefs;  seulement  la  tyrannie 
primitive  est  devenue  souveraineté  par  le  temps  '•  Ged 
n'amène  pas  très-logiquement  le  principe  que  les  souve- 
rains sont  établis  directement  de  Dieu,  comme  il  le 
prétend;  mais  Bodin  n'a  pas  une  conception  philoso- 
phique de  la  souveraineté  ;  il  ne  distingue  pas  la  souve* 
rairieté  toujours  vivante,  quoique  abstraite,  que  Dieu  a 
donnée  à  toute  société  sur  elle-ménie^  d  avec  la  souve* 
raineté  accidentelle,  déléguée  directement  ou  indirecte-, 
ment  par  la  société  è  ses  chefs.  Il  constate  le  fait  présent, 
l'eiercice  actuel  de  la  souveraineté,  Térige  en  droit  absolu, 
arrive  ainsi  à  distinguer  trois  sortes  de  souveraineté,  la 


*  Il  y  a  de  la  hardiesse,  mais  beaucoup  d'exagération  dans  cette  théorie  ex- 
clusive que  Bodin  oppose  à  celle  d'Aristote  sur  l'élection  primitiTe»  renottT«lée 
et  appliquée  à  notre  histoire  par  Hotman.  Ce  que  nous  entrevoyons  de  la  for* 
mation  de  nos  sociétés  occidentales  nous  montre  Télcment  de  Télection,  de 
l'agglomération  volontaire,  balançant  pour  le  moins  réiément  de  la  force  :  Wê 
peuplades  ge'maniqiies,  par  exemple,  se  groupent  en  corps  de  nations  moifis 
par  une  contrainte  exercée  à  l'intérieur  que  par  le  besoin  de  s'unir  contre 
l'ennemi  du  dehors,  pour  la  défense  ou  pour  l'attaque.  Uotuian  parait  avoir  tout 
a  fait  raiaoB  quant  à  la  formation  du  people  f rank  • 
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monarchiqae,  Taristocratique  et  la  démocratique,  et  nie 
que  ces  trois  formes  politiques  se  puissent  combiner  entre 
elles,  au  moins  sur  le  pied  de  Tégalité ,  la  souveraineté 
étant  une  de  sa  nature;  cette  dernière  partie  de  son 
argumentation  est  de  beaucoup  la  plus  solide,  mais  il  jCen 
tire  pas  les  conséquences  logiques  ;  la  notion  de  l^unité 
nécessaire  de  la  souveraineté  eût  dû  le  conduire  à  re- 
connaître qu^il  ne  saurait  exister  diverses  sortes  de  sou- 
veraineté essentielle,  et  à  discerner  Tessence  sous  les 
formes. 

Il  discute  la  valeur  relative  des  trois  principes  de  gou- 
vernement, mais  évidemment  diaprés  un  parti  pris  en 
faveur  de  la  monarchie,  et  cherche  moins  la  vérité  politi- 
que en  elle-même  que  la  justification  du  droit  monarchique 
français,  tel  qu^il  le  conçoit.  Ce  droit  n'est  pas  le  despo- 
tisme, et  les  rois  en  ont  transgressé  les  principes  en 
levant  des  impôts  sans  le  consentement  des  sujets,  ce  qui 
est  un  attentat  à  la  propriété  ;  le  roi  doit  respecter  la 
liberté  civile  des  sujets;  le  roi  doit  observer  les  conven- 
tions raisonnables  passées  entre  lui  et  ses  sujets  *  ;  mais, 
comme  c^est  à  lui  qu^appartient  la  souveraineté^  il  n'est 
point  obligé  d'obtempérer  aux  requêtes  des  états  gé- 
néraux ;  il  est  supérieur  aux  états  généraux,  et  le  peu- 
ple n^a  droit,  dans  aucun  cas,  de  déposer  ou  de  frap- 
per le  roi  tégilime  '.  Bodin  est  habile  et  fort  dans  les 

*  Il  cite,  poar  les  flétrir,  les  exemples  les  plas  célèbres  de  violation  de  la  foi 
jarée,  eo  ajoatant  :  »  J*aime  mieux  citer  des  faits  pris  au  dehors  que  certains 
faits  domestiques,  que  je  voudrais  voir  ensevelis  dans  un  éternel  oubli,  t 
Bxîêma  libentiiu  q^am  domuHea  rêcordor,  quœ  «Itfiaiii  seuifH'ttrfMl  «èltrtoiis 
iêpuHa  jaeereni  !  c,  Vf.  Cette  allusion  a  la  Saint- Barthélemi  est  moin«  claire 
dans  l'original  français  que  dans  la  traduction  latine  faite  par  Bodtn  Ivi-mcoieet 
Tort  amplifiée. 

Bodin  ne  reconnaît  qu*à  Dieu  et  »us  pri  iseet  voiHm  le  droit  de  réprimcf 
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preuves  bisloriqaes,  mais  généraleonent  faible  dans  les 
raisons  théoriques  ;  au  reste,  cette  insuffisance  tient  en 
parlie  aux  qualités  mêmes  de  Fauteur  de  la  République; 
c'est  bien  moins  un  métaphysicien  qu'an  homme  d'état  : 
de  même  que  Hotman  et  Languet  sont  républicains  par 
haine  des  crimes  de  la  royauté,  Bodin  est  monarchiste  par 
crainte  de  Tanarchie  où  il  voit  se  précipiter  Tétat  ;  son 
grand  sens  pratique  Tavertit  que  ce  républicanisme  en- 
fauté  accidentellement  par  les  querelles  religieuses  nW 
point  apte  à  transformer  la  France.  Sa  pensée  se  révèle 
assez  clairement  dans  ses  lettresà  Pibrac  (Voy.  les  citations 
données  par  Bayle,  art.  Bodin). 

Quant  à  la  religion,  Topinion  de  Bodin  est  qn'on  ne 
doit  pas  la  laisser  mettre  en  discussion  dans  les  sociétés 
où  r^ne  Tunité  religieuse ,  mais  qu'une  fois  les  sectes 
formées,  il  ne  faut  pas  que  le  prince  se  fasse  chef  de  parti 
et  emploie  la  violence  pour  ramener  les  dissidents  à  son 
sentiment.  11  entrevoit  la  séparation  nécessaire  du  pou- 
voir judiciaire  et  du  pouvoir  législatif,  et  ne  veut  pas  que 
le  roi  se  mêle  personnellement  de  rendre  la  justice.  H 
attaque  vivement  la  vénalité  des  charges.  En  fait  d'éco- 
nomie politique,  il  se  rapproche  des  vues  de  Birague  ;  il 
conseille  de  mettre  des  droits  très-modérés  sur  l'impor^ 
tation  des  matières  premières,  des  droits  très-élevés  sur 
les  matières  manufacturées,  et  de  défendre  ou  de  res- 
treindre lexportation  des  matières  premières,  afin  de 
favoriser  Tessor  du  génie  manufacturier.  Il  recommande 
les  impôts  sur  le  luxe,  la  fixité  dans  les  monnaies,  blême 

lei  toofanins  légitimea  qui  gooyerneDt  tyTaiini<{iiement  :  ainti  il  dénie  à  U 
loeiété  le  droit  de  dépoter  ton  chef /et  l'accorde  k  dea  chefs  étrangers;  il  fant 
a?oner  ^am  celte  conception  du  droit  des  gens  est  plus  que  biiarre,  et  cpie  Bodin 
comprend  peu  le  principe  des  nationalités. 
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des  temps  d^ignoranoa ,  telles  farent  les  principales 
sources  du  scepticisme  de  Montaigne.  Les  cœurs  corrom- 
pus tournaient  le  scepticisme  en  un  athéisme  pratique 
qui  les  débarrassait  de  toute  crainte  morale  ;  les  âmes 
élevées  cherchaient  dans  un  doute  fécond,  sans  rompre 
avec  les  instincts  de  la  conscience,  la  solution  des  vérités 
redevenues  problèmes.  Le  scepticisme  de  Montaigne  est 
plein  de  candeur  :  aucun  sentiment  n W  si  fort  chez  lai 
que  la  haine  du  mensonge  ;  il  pousse  droit  devant  luiavee 
cette  puissante  logique  française  qui  ne  peut  s'arrêter  è 
Texamen  incomplet  du  protestantisme;  il  va  jusqu'au 
fond  de  toutes  choses  et  n'y  aperçoit  d'abord  qu'une  im- 
mense confusion.  Le  caractère  relatif  de  la  morale»  selon 
les  temps  et  les  lieux,  le  frappe,  sans  lui  révéler  la  loi  sa- 
périeure  de  progrès  qui  règle  et  relie  ces  apparentes  op- 
positions, expression  des  phases  successives  du  développe- 
ment de  rhumauilé.  11  ne  s'effraye  pourtant  pas  de  cette 
incertitude  :  il  semble  joyeux  au  contraire  de  voir  s'élar- 
gir rhorizon,  de  se  sentir  l'œil  et  le  pied  libres,  de  pou- 
voir chercher,  comparer  et  choisir.  Le  doute  est  tm  ban 
oreiller  I  s'écrie4-il.  C'est  la  première  période  du  doute, 
la  période  juvénile,  où  l'esprit  de  Thomme  ne  sent  que 
le  plaisir  d'avoir  recouvré  sa  liberté;  plus  tard,  V oreiller 
devient  plus  dur,  les  rêves  qu'on  y  fait  sont  moins  sou- 
riants. On  arrive  du  dôute  de  Montaigne  au  doute  de 
Byron! 

La  droiture  du  cœur  et  de  l'esprit  de  Montaigne  sout 
les  seules  limites  de  son  scepticisme ,  mais  ces  limites 
suffisent  à  préserver  sa  morale  ;  il  serait  injuste  d'inter- 
préter dans  un  sens  vulgaire  ce  qu'il  dit  de  la  voluyié 
considérée  comme  le  but  suprême;  sa  volupté j  c'est  le 
iouverain  bien  des  sages,  la  volupté  de  la  vertu.  Cette 
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vertu  pourtant,  il  faut  l'avouer,  est  trop  quîéliate  :  Mon- 
taigne  aime  Tliumanité,  mais  d^un'amour par  trop  inactif. 
Sa  conduite  répondit  à  sa  doctrine  :  il  s'abstint  le  plus  pos- 
sible de  prendre  part  aux  affaires  publiques,  et,  s^il  n'eût 
accepté,  dans  les  dernières  années  de  sa  vie,  la  charge  de 
moire  de  Bordeaux,  son  nom  ne  serait  pas  prononcé  dans 
rhistoire  politique  du  temps.  Sa  meilleure  excuse  est 
dans  la  situation  générale  de  son  esprit  comparée  à  celle 
de  son  époque  :  en  philosophie,  il  était  ailé  au  delà  du 
protestantisme;  en  politique,  il  inclinait  à  penser,  comme 
ce  La  Boëtie  dont  il  pleurait  toujours  la  perte,  que  /a  rfo- 
minatiou  populaire  est  la  plus  naturelle  et  équitable  (L  \j 
c.  3)  *  ;  mais  il  sentait,  ainsi  que  Bodin,  qu^une  révolu* 
tiou  politique  n'était  guère  réalisable,  que  le  triomphe 
des  huguenots  désorganiserait  la  France,  et  qu'il  n'y 
aurait  aucun  avantage  à  substituer  le  calvinisme  au  ca- 
tholicisme. 11  se  prononça  donc  en  fait  pour  le  maintien 
des  coutumes  existantes^  tout  en  attaquant  théoriquement 
avec  une  extrême  vivacité  l'aveugle  empire  de  la  cou- 
tume. Cette  facilité  à  s'accommoder  avec  le  fait  régnant 
garantit  de  persécution  Montaigne  et  ses  disciples,  mais 
De  forma  point  une  école  bien  courageuse  ;  ce  qui  était 
sincère  et  désintéressé  chez  Montaigne  devint  calcul  et 
prudence  méticuleuse  chez  son  élève  Charron  et  chez 
beaucoup  d'autres;  on  ne  se  fait  pas  le  martyr  d'un  peut^ 
être  ;  cette  école  eut  plus  de  force  dans  l'esprit  que  dans 
le  cœur,  et  n'emprunta  point  aux  réformés  leur  énergie 
morale. 

*  c  S*il  eiut  eu  i  choiiir,  »  dit-il  en  parlant  de  La  Boétie»  t  il  eott  mienU  aimé 
«  e*tre  né  à  Venise  (|a'à  Sarlat,  et  MMfwctratioi» (1. 1,  c.  28).» L'ciemple  de 
Vcoite  nVst  pat  très-bien  choisi  comme  type  dv  gonvernemcnt  libre;  mais  cela 
ut  fait  riifn  à  T intention. 

T.  X.  30 
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Le  plus  beau  titre  de  Montaigae,  comme  philosophe, 
c'est  la  guerre  qu'il  a  faite  aux  préjugés  en  général^  et,  en 
particulier,  à  Tordre  entier  des  superstitions.  Tandis  que 
des  hommes  de  la  portée  de  Bodin  en  étaient  encore  à  la 
Démonomaniey  Montaigne  poursuit  avec  hardiesse  tous 
ces  gens  «c  qui  nous  content  desfables,  comme  alchimis- 
tes ,  prognosUqueurs  ,  judiciaires  (astrologues),  chiro- 
manciens, id  genus  omne  (  1. 1,  c.  34  ).  x>  11  ne  mena  je 
pas  la  grossière  imposture  des  fausses  sciences  qui  embar- 
rassent le  progrès  des  vraies  :  à  certains  traits  on  pres- 
sent déjà  Voltaire  dans  Montaigne;  mais  le  philosophe 
du  seizième  siècle,  douteur  et  non  pas  systématiquement 
incrédule,  ne  voit  pas  une  absurdité  et  une  imposture 
dans  toute  chose  mystérieuse  \ 

11  était  essentiel  de  se  rendre  compte  de  la  pensée  phi- 
losophique de  Montaigne  ;  il  serait  inutile  d'insister  sur 
son  mérite  littéraire  :  tout  a  été  dit,  à  eet  égard,  pardeà 
maîtres  dans  Fart  de  la  critique.  Le  charme  de  Montai- 
gne se  sent,  d'ailleurs,  et  ne  se  définit  pas  :  protée  insai- 
sissable, il  échappe  à  toute  analyse  ;  sa  langue  est  à  lai 
comme  sa  pensée;  laii[rue  à  part,  éternellement  jeune, 
inimitable,  et  pourtant  source  féconde  de  rajeunissement 
pour  la  langue  générale.  Montaigne  est  de  tous  les  temps; 
il  durera  tant  que  Thomme  pratiquera  le  grand  axiome 
des  Essais  :  Connais-toi  toi-même I  Sa  renommée  est  d'au- 
tant plus  solide  qu'elle  a  mis  plus  d'années  à  se  faire  : 
durant  la  génération  contemporaine,  elle  ne  sort  pas  d  un 
cercle  assez  restreint  d  esprits  éclairés  ;  puis  le  grand  cou- 
rant de  Tesprit  français,  incertain  à  la  fin  du  seizième 

'  Yoyei  deux  passages  très-remarquables  sar  le  démon  de  Socraiej  et  sar  ief 
•Ugmatas  de  saint  François,  qu'il  attribue  à  la  force  de  rimagination  ;  1. 1 
c.  14  et  c.  20. 
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siècle,  prmd  uae  direction  opposée  h  celle  de  Montaigne  : 
le  siècle  de  Louis  XIV,  comme  pour  s'étourdir  et  se  fer- 
mer 1m  voies  du  doute,  jette  autour  do  lui  une  affirmation 


\ 


.1 
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fiiède,  prmd  une  directioB  opposée  à  celle  de  Montaigne  : 
le  siècle  de  Louis  XIV,  comme  pour  s'élourdiret  se  fer- 
mer les  Toiesdu  doute,  jette  autour  do  lui  une  affirmation 
gteérale;  Fauteur  des  EnaiB  est  repoussé  par  i'école  de 
Bo$8uet  ;  mais  bientôt  Tédifice  somptueux  et  fragile  du 
grand  roi  s'éoroule,  et  Montaigne  réparait,  salué  comme 
un  glorieux  aïeul  par  tout  le  dix-4iuitième  sièeie. 


HENRI  III. 

(4574->l58».) 

(4  574-4  576 .)  Aussitôt  Charles  IX  expiré,  le  premier  soin 
de  la  reine  mère  avait  été  d^ expédier  un  courrier  en  Polo- 
gne :  un  second  envoyé  partit  le  lendemain,  chargé  d'une 
loDgue  lettre  par  laquelle  Catherine  pressait  le  nouveau 
roi  de  revenir  en  France  sans  délai,  mais  rengageait 
à  laisser  quelqu'un  derrière.  lui  qui  fit  en  sorte  que  le 
royaume  de  Pologne  lui  demeurât  ou  à  son  frère,  s^il 
élait  possible.  Catherine  prétendait  que  Charles  IX ,  en 
mourant,  lui  avait  recommandé  de  faire  faire  bonne 
justice  des  prisonniers  qu'il  savait  estre  cause  de  tout  le  mal 
du  royaume  :  elle  entendait  par  là  les  deux  maréchaux  et 
Monigommeri;  quant  aux  frh'es  du  roi,  Alençon  et  Na- 
varre, elle  espérait  qu'ils  obéiraient  ^  Le  même  jour 

*  Lft  lettre  de  Catherine,  également  rtmarqaable  et  par  la  vigacur  politique 
da  Tond  et  par  l'éloquence  qui  fait  oublier  l'incorrection  de  la  forme,  a  été  pu- 
bliée par  M.  Erneat  Alby,  dans  aon  Histoire  de  Catherine  de  Hw^urre^  t.  h 
p.  2S6  et  foivantea. 
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{54  mai),  Catherine  manda  aux  gouverneurs  des  pro- 
vinces sa  régence  et  ravénement  de  Henri  UI  :  le  duc 
d^Alençon  et  le  roi  de  Navarre  n'osèrent  refuser  de  join- 
dre ë  cette  dépêche  des  lettres  qui  la  confirmaient  et  qui 
annonçaient  leur  intention  de  rendre  tout  service  et  ohéiê- 
sance  à  la  régente.  Catherine  traita  dorénavant  les  deui 
princes  avec  plus  d'égards,  sans  cesser  de  les  tenir  sous 
bonne  garde;  elle  fit  de  nouvelles  avances  à  La  Noue, 
aux  Rocheloiset  i  leurs  alliés  des  provinces  poitevines,  et 
autorisa  le  duc  de  Montpensier,  Biron  et  Strozzi  à  con- 
clure avec  eux  une  tréte  jusqu'à  la  fin  d'août,  afin  d'at* 
tendre  le  retour  du  roi  ;  elle  consentit  môme   à  leur 
donner  70,000  livres  pour  payer  leurs  soldats  pendant 
la  trêve;  mais,  pendant  ce  temps,  Matignon  achevait 
d'écraser  dans  Saint-Lô  les  restes  des  compagnous  de 
Montgommeri  (40  juin)  ' ,  et  le  parlement  de  Paris  hâtait 
le  procès  de  ce  seigneur,  qui  s'était  rendu  sur  la  pro- 
messe captieuse  et  ambiguë  d'être  remis,  sain  et  sauf, 
entre  les  mains  du  roi  (d'Aubigné,  col.  695).  On  ques- 
tionna cruellement  Montgommeri  afin  de  lui  arracher 
l'aveu  de  la  conjuration  du  feu  amiral  et  des  prétendus 
complots  des  maréchaux  de  Montmorenci  et  de  Cossé  ; 
il  brava  toutes  les  tortures,  fut  condamné  pour  crime  de 
lèse-majesté,  et  racheta  par  l'héroïsme  de  sa  mort   les 
violences  qu'il  avait  commises  dans  la   guerre   civile 
(26  juin).  Catherine  avait  montré  contre  lui  un  acharne- 
ment extraordinaire  :  on  veut  qu'elle  ait  poursuivi  dans 
Montgommeri  le  meurtrier  involontaire  de  Henri  11, 
qu'elle  n'ait  point  pardonné  à  l'homme  qui  avait  tué  son 


*  Le  commandant  huguenot,  Golombières,  refata  tonte  capitalation,  et  s«  Ci 
tuer  iur  la  brèche  avec  son  filf,  enfant  de  dii  ani. 
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roi  de  s^élre  précipité  aux  premiers  rangs  de  la  rébellion 
au  lieu  de  se  faire  oublier  dans  le  silence  et  Tooibre. 
Catherine  put  bien  éprouver  ce  sentiment  ;  mais  elle 
D^avait  pas  besoin  d^un  tel  motif  pour  frapper  son  pri- 
sonaier;  la  position  qa^avait  prise  Montgommeri  à  la 
iéte  des  plus  violents  huguenots,  et  ses  talents  militaires, 
suffisaient  pour  le  vouer  à  la  mort.  Si  le  maréchal  de 
Montmoreneî  n'éprouva  pas  le  même  sort,  c^est  que 
Catherine  n'osa  l'inamoler  avant  de  tenir  son  frère  Dam- 
ville.  Celui-ci  ne  se  laissa  pas  prendre.  Assuré  des  mau- 
vaises Intentions  de  la  reine  mère  par  des  dépêches  que 
les  huguenots  a  valent  interceptées  et  lui  avaient  envoyées, 
il  s'était  mis  sur  la  défensive  à  Montpellier,  et  avait  signé 
avec  les  généraux  protestants  du  Midi  une  nouvelle  trêve 
a  Tabri  de  laquelle  se  négociait  un  projet  d'alliauce 
(29  mai).  Le  parlement  de  Toulouse  défendit  de  recon- 
naître la  trêve  et  d'envoyer  des  députés  aux  états  du  Lan- 
guedoc, convoqués  par  Damville  à  Montpellier  pour  le 
2  juillet  (49  juin).  L'assemblée  générale  des  deux  gouver- 
uements  huguenots  du  Midi  se  réunissait  de  son  côté,  sur 
ces  entrefaites ,  à  Milhaud  en  Rouergue  :  Damville  se 
mit  en  communication  avec  cette  assemblée,  et  l'on  y  ré- 
digea un  plan  de  confédération  entre  les  réformés  et  les 
eathotiifiieê  faiHbUs  :  le  prince  de  Condé,  qui  était  encore 
en  Allemagne  où  il  cherchait  à  obtenir  l'assistance  des 
princes  protestants,  fut  élu  gouverneur  général,  en  atten- 
dant la  délivrance  du  duc  d'Alençon  et  du  roi  de  Navarre, 
et  l'autorité  de  Damville,  en  qualité  de  gouverneur  de 
Languedoc,  fut  reconnue  par  les  huguenots,  moyennant 
le  maintien  de  l'organisaliou  donnée  au  parti  Tannée 
précédente  :  il  fut  arrêté  à  Milhaud  qu'on  poursuivrait 
par  tous  les  moyens  la  convocation  des  états  généraux  du 
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royamne  (j«îHet-aoAl).  Ainsi,  la  polilique  de  Catherine 
n'abmrtil  qu^à  fortifier  ses  adTersaires  dans  le  Midi; 
car  une  partie  de  la  noblesse,  des  villes  catholiques  et  des 
troupes  royales  demeurèrent  attachées  à  Damville.  Ce 
OMirécbal  Hésitait  néanmoins  encore  à  se  déclarer  ouver- 
tement rebelle  :  il  voulut  tenter  auparavant  une  dernière 
démarche  pour  se  justifier  auprès  du  nouveau  roi,  qui 
s^approchait  en  ce  moment  des  frontières  de  France. 
Henri  III  avait  reçu  h  Cracovte,  le  45  ou  le  44  jaio,  la 
nouvelle  de  la  mort  de  son  frère ,  attendue  comme  le 
signal  de  sa  délivrance.  Le  rude  aspect  de  la  terre  des 
SarmateSy  les  mœurs  Apres  et  Tesprit  indépendant  de  la 
noblesse  polonaise,  la  fermeté  et  la  hauteur  aristocraii- 
que  du  sénat  dans  ses  rapports  avec  le  prince^  n^avaient 
pas  contribué  à  réconcilier  Henri  avec  une  couronne  ac- 
ceptée quasi  par  force.  Il  consuma  le  temps  de  son  séjour 
en  PoI<^ne  à  rêver  au  moment  où  il  la  pourrait  quitter; 
il  feignait  d^étre  malade  pour  se  dispenser  des  devoirs  de  la 
royauté  ;  il  passait  des  journées  entières  k  s^entretenir, 
avec  les  jeunes  cotirtisans  qui  Pavaient  suivi,  des  plaisirs 
de  la  cour  de  France  ;  il  écrrvait  des  lettres  passionnées 
à  !a  princesse  de  Condé  avec  le  êanj  quit  tirait  de  sû% 
doigt  :  «  Souvré  ouvroit  et  fermoit  la  piqunre  à  mesure 
«  qu'il  falloit  du  sang  pour  escrire  (Mathieu,  p.  586).  « 
Parfois,  pour  regagner  le  cœur  de  ses  sujets  mécontents 
de  cette  façon  de  vivre,  il  leur  donnait  des  fêtes  bruyantes, 
où  les  Français  tenaient  tête  de  leur  mieux  aux  Polonais, 
buveurs  aussi  infatigables  que  les  seigneurs  allemands^ 
leurs  voisins.  Cofutau  milieu  de  ces  fêtes  que  Henri  apprit, 
avec  une  joie  inexprimable,  qu'il  était  roi  de  France.  Il 
expédia  aussitôt  à  sa  mère  des  lettres  confirmalives  de 
la  régence,  et  débattit  avec  ses  plus  intimes  confidents 
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ia  grande  question  du  départ.  •Bellièvre  et  Souvré, 
hommes  de  sens  et  de  bon  conseil ,  lui  représentèrent 
vivement  que  son  intérêt,  aussi  bien  que  son  honneur, 
lui  prescrivait  de  ménager  le  peuple  qui  Tavait  élu  d'une 
manière  si  glorieuse;  qu'il  ne  devait  point  abandonner  la 
Pologne  sans  avoir  mis  ordre  au  gouvernement  de  ce 
pays  en  son  absence  y  et  sans  avoir  préparé  les  voies  à 
I  élection  du  duc  d'Âlençon  en  sa  place.  Il  se  débarras- 
serait ainsi^de  la  façon  la  plus  avantageuse  pour  la  France, 
d'un  frère  ambitieux  et  remuant,  qui ,  de  sujet  dange* 
reux,  deviendrait  un  allié  utile.  Henri  écouta  de  préfé- 
rence René  de  Villequier,  vil  complaisant  qui  avait  été  son 
professeur  et  son  courtier  de  débauche,  ou  plutôt  il  n'é* 
coûta  que  son  impatience  de  sortir  d'exil.  Dans  ia  nuit 
du  ^6  au  17  juin,  il  trompa  la  surveillance  des  grands 
de  Po]ogne,quisoupçonnaientaonde8sein,  s'évada,  comme 
un  malfaiteur,  du  château  royal  de  Cracovie,  emportant 
pour  500,000  écus  de  pierreries  de  la  couronne,  fit 
vingt  lieues  sans  débrider  avec  quelques-uns  de  ses  gens, 
et  gagna  la  Moravie,  province  autrichienne.  Ses  sujets, 
qui  voulaient  le  contraindre  à  rester  leur  roi  malgré  lui, 
le  poursuivirent  jusqu'à  l'extrême  frontière. 

Une  fois  hors  du  territoire  polonais,  Henri  avait  le 
choix  entre  deux  routes,  l'une  par  l'Allemagne  centrale, 
l'autre,  beaucoup  plus  longue,  par  l'Autriche  et  l'Italie. 
Ce  fut  cette  dernière  qu'il  choisit.  L'accueil  qu'il  avait 
reçu,  l'année  précédente,  dans  les  pays  protestants,  n'é« 
tait  pas  de  nature  à  l'engager  à  y  retourner  :  les  peuples 
allemands  avaient  tenu  peu  de  compte  des  ménagements 
que  la  politique  imposait  à  leurs  princes,  et  quelques- 
uns  de  ceux-ci  même  n'avaient  pu  contenir  l'expression 
de  leur  ressentiment.  Chez  Télecteur  palatin,  Henri  s'é- 
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tait  vu  entouré  de  réfugiés  français,  dont  Tattittide  et  les 
propos  menaçants  lui  avaient  fait  craindre  une  revanche 
de  la  Saint-Barthélemi,  et  Félecteur  lui  avait  montré 
dans  sa  galerie  les  portraits  de  Tamiral  et  des  principales 
victimes  du  masêocre  de  Paris ,  en  disant  que  c^étaient 
là  les  plus  gens  de  bien  et  les  meilleurs  Français  quHl  eût 
jamais  connus,  et  que  ceux  qui  les  avaient  fait  mourir 
étaient  bien  malheureux  *. 

Henri  se  dirigea  donc  sur  Vienne,  où  Tempereur  Maxi- 
milieu,  qui  désirait  liii  faire  épouser  sa  fille,  veuve  de 
Charles  IX,  lui  fit  une  réception  très-cordiale,  et  lui  con- 
seilla d'imiter  en  France  la  tolérance  que  lui-même  avait 
pratiquée  si  heureusement  en  Autriche.  Henri  passa  des 
états  autrichiens  sur  les  terre»  de  Venise.  Le  doge  Louis 
Mocenigo,  chef  de  ce  gouvernement  si  renommé  pour 
sa  prudence  et  son  habileté,  réitéra  au  royal  voyageur  les 
avis  de  Maximilien  ;  mais  les  plaisirs  et  les  pompes  de 
Venise  la  belle^  qui  avait  déployé  toutes  ses  féeries  pour 
fêter  cet  hôte  illustre,  occupaient  plus  Henri  que  les 
graves  entretiens  du  doge  et  des  sénateurs.  Le  jeune  mo- 
narque oubliait  complètement  le  prétexte  qui  avait  dé- 
^guisé  à  ses  propres  yeux  le  ridicule  de  son  évasion  de 
Cracovie  :  au  lieu  de  s'empresser  d'aller  retrouver  cette 
France  où  il  se  disait  appelé  par  des  intérêts  si  urgents, 
il  employa  près  de  deux  mois  à  parcourir  la  haute  Italie, 
séjournant  à  Venise,  à  Ferrare,  à  Mantoue,  à  Turin,  s'en- 
ivrant  partout  de  spectacles,  d'hommages  et  de  volup- 
tés. Les  fêtes  de  Turin  lui  coûtèrent  cher  :  il  paya  Thos- 
pitalité  du  duc  de  Savoie  en  rendant  a  ce  prince  Pignerol, 
La  Pérouse  et  Savigtiano,  les  dernières  positions  qu'eut 

*  Mathieu,  p.  5U0;  d'après  la  relation  de  Soavrê,  coinpagoon  de  voya^rfc 
lienri  UI. 
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gardées  la  France  dans  les  états  de  Savoie,  conquis  par 
François  I*'  quarante  ans  auparavant.  La  France  ne  con- 
serva plus  au  delà  des  Alpes  que  le  petit  marquisat  de 
Saluées,  qui  ne  renfermait  pas  une  seule  place  forte.  En 
cédant  ainsi  les  de&de  Tltalie,  le  gouvernement  français 
déclarait  implicitement  qu^il  renonçait  sans  retour  à  dis- 
puter la  péninsule  aux  Espagnols.  Le  commandement  de 
ces  forteresses  était  alors  entre  les  mains  de  Louis  de  Gon- 
zague,  duc  de  Nev^rs  :  cet  étranger,  que  notre  histoire 
n'avait  guère  eu  à  citer  jusqu'alors  que  pour  sa  complicité 
dans  le  grand  forfait  de  la  Saint-Barthélemi ,  se  niontra 
meilleur  Français  que  le  roi  de  France;  ne  pouvant  faire 
revenir  le  roi  sur  une  résolution  dictée  par  des  favoris 
qu'avait  achetés  le  duc  de  Savoie,  il  demanda  solennelle- 
ment acte  de  seà  remontrances,  et  décharge  expresse  du 
gouvernement  qui  lui  avait  été  confié;  il  fil  enregistrer 
cette  décharge  au  ci-devant  parlement  de  Turin,  retiré 
à  Pignerol,  puis  au  parlement  de  Grenoble,  et  le  roi  fut 
obligé  d'envoyer  son  frère  naturel,  le  grand  prieur  (le 
bâtard  d' Angoùléme  ) ,  effectuer  Tévacnation  à  laquelle 
le  duc  de  Nevers  avait  refusé  de  prêter  la  main  \ 

Les  co^ncessions  au  dehors  présageaient  la  violence  au 
dedans  :  les  sages  conseils  de  Tempereur  et  du  doge 
étaient  déjà  oubliés.  Henri  III  était  arrivé  incertain  en 
Piémont  :  il  y  trouva  les  agents  de  sa  mère,  Cheverni,  an* 

*  Voy.  le  mémoire  prëienté  an  roi  per  le  dnc  de  Nerera»  el  let  pièces  à  It 
raite  ;  mém.  de  Neverc ,  t.  I,  p.  4-68.  —  M.  de  Sinnondi  ne  nous  parait  pas 
«Totr  résolu  éqoitablement  le  point  de  droit  dans  ces  relations  de  la  Franco  avee 
U  maison  de  Savoie;  en  admettant  qne  la  conquête  de  François  1***  fût  injuste, 
il  ne  fallait  pu  oublier  que  la  couronne  de  France  avait  les  prétentions  les  mieux 
fondées,  selon  Tancien  droit  des  gens,  sur  les  comtés  d'Asti  et  de  Nice,  ce  qui 
éubliMsit  an  moins  compensation  pour  les  forteresses  piémonttises.  Voy.  His- 
toire des  Français,  t.  XIX,  p.  505. 
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oien  chancelier  de  son  duché  d^ÂDJon,  et  les  secrétaires 
d^étatVilleroi  et  de  Sanve,  qui  lui  apportaient  les  instruc- 
tions et  les  prières  de  Catherine.  La  reine  mère,  mainte- 
nant que  son  fils  bien-aimé  était  roi,  croyait  plus  que  ja- 
mais le  moment  venu  de  réaliser  tous  ses  plans  ;  elle  ne 
se  dissimulait  sans  doute  ni  les  difficultés  ni  les  périls, 
mais  elle  pensait  qu'une  modification  de  système,  à  Tin- 
stant  du  retour  de  Henri  III,  serait  considérée  comme  le 
désaveu  de  sa  politique  et  ruinerait  le  prestige  de  sa  puis- 
sance. Elle  remporta  :  Henri  résolut  de  continuer  la 
guerre  civile,  et  d^aocabler  les  Montmorenci  aussi  bien 
que  les  huguenots.  Le  duc  de  Savoie,-  reconnaissant  do 
moins  par  un  bon  avis  la  munificence  de  Henri  MI,  lai 
avait,  de  même  que  les  autres  princes,  conseillé  de  réta- 
blir la  paix  en  France,  et  avait  t&ché  de  lui  faire  recevoir 
en  grâce  le  maréchal  de  Damville,  qui  s'était  rendu  à  Tu- 
rin dans  cette  espérance.  Henri  accueillit  bien  Dan^ville, 
mais  projeta  sous  main  de  le  faire  arrêter^  d'après  les 
instigations  de  sa  mère  et  du  chancelier  Birague.  Si  le 
duc  de  Savoie  eût  consenti  à  cette  trahison ,  c'en  était 
fait  des  Montmorenci  ;  mais  Philibert-Emmanuel  avait 
eu  de  grandes  obligations  au  feu  connétable,  allié  de  la 
maison  de  Savoie  par  sa  femme;  il  s'en  souvint,  et 
ne  voulut  pas  laisser  violer  son  sauf- conduit;  Henri 
n'osa  pas  trop  insister,  et  Damville,  averti  du  dan* 
ger  qu'il  courait,  repartit  à  la  hftte,  jurant,  dit  Mathieu, 
de  ne  fins  voir  le  roi  qu'en  peinture.  Aussitôt  après  son  re- 
tour en  Languedoc,  Damville  signa  le  pacte  préparé  avec 
les  huguenots,  et  arbora  l'étendard  des  confédérés  dans 
Montpellier,  dans  Beaucaire  et  dans  Lodève  (octobre).  Il 
publia  un  manifeste  où  il  déclarait  prendre  les  armes 
pour  le  maintien  de  la  couronne^  la  protection  des  sujets 
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d'icètle  tant  de  Tune  que  de  Tautre  religion  ,  la  liberté  des 
princes  et  ofGciers  de  la  couronne  captifs  on  exilés,  et  la 
restauration  de  la  religion  et  de  l'état  par  le  moyen  dn 
concile  général  ou  national  et  des  états  généimui  (La  Po- 
pelinière,  t.  11,^262). 

Henri  III,  sur  ces  entrefaites,  avait  enfin  passé  la  fron* 
tière  le  5  septembre,  au  Pont-de-Beauvoisin  :  il  y  rencon- 
tra le  duc  d'ÂlençoB  et  le  roi  de  Navarre,  que  Cathe* 
riae  avait  envoyés  au-'devant  de  lui.  Lee  deux  princes  se 
justifièrent  du  mieux  quHIs  purent^  et,  n'osant  se  plain- 
dre de  Catherine,  ils  se  plaignirent  dés  injustes  rigueurs 
de  Charles  IX.  Henri  III  reçut  de  bonne  grâce  leurs  pro- 
testations,  les  embrassa,  et  leur  déclara  qv'ils  étaient 
libres.  Ils  ne  cessèrent  pas  néanmoins  d'être  surveillés  de 
près,  et  ils  eussent  appris  à  leurs  dépens  quelles  étaient 
les  limites  de  cette  prétendue  liberté,  s'ils  eussent  essayé 
de  s'éloigner  de  la  cour. 

La  reine  mère  attendait  à  Bourgoin  ce  fils  tant  désiré  : 
Henri  et  Catherine  firent  ensemble  leur  entrée  à  Lyon, 
où  la  cour  s'établit  pour  quelque  temps  (  6  septembre  ). 
Henri  III  y  reçut  une  ambassade  des  princes  protestants 
d'Allemagne,  qui  intercédaient  auprès  de  lui  en  faveur 
de  leurs  frères  de  France.  Il  répliqua,  si  l'on  en  doit 
croire  L'Estoile,  qu'il  pardonnerait  aux  huguenots,  à  con* 
dition  qu'ils  déposassent  les  armes  et  vécussent  désormais 
calholiquement  ;  que  ceux  qui  ne  voudraient  pas  s'y  sou- 
mettre, videraient  le  royaume  en  emportant  leurs  biens 
(Journal  de  L'Estoile,  p*  42).  H  offrit  cependant  la  liberté 
religieuse  aux  Rochel6is,  et  s'efforça  de  les  détacher  de  la 
confédération,  ainsi  que  Damville;  mais  les  Rochelois  et 
le  maréchal  ne  virent  qu'un  piège  dans  les  avances  du 
roi,  et  Damville  y  répondit  en  faisant  exécuter  sommaire- 
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ment  à  Montpellier  un  homme  que  la  cour  avait,  dit-on, 
saborné  j>ourra88a8siDer.  Henri  confirma  le  commande- 
ment des  forces  rassemblées  en  Poitou  au  duc  de  Mont- 
pensier,  le  oommandementd  v  haut  Languedoc  au  Ticomte 
de  Joyeuse,  et  du  bas  Languedoc  au  duc  d'Usés  :  c'était 
ce  même  Crussol  d'Acier,  qui  avait  naguère  mené  si  rade 
guerre  aux  gens  d'église,  et  qui  maintenant  poursuivait 
ses  frères  les  réformés,  défendus  par  le  catholique  Dam- 
ville.  Les  troupes  réunies  en  Dauphiné  furent  placées 
sous  les  ordres  de  Saint-Lari  de  Bellegarde,'t]n  des  favo- 
ris du  roi,  qui  venait  de  lui  donner  le  bâton  de  maré- 
chal, apparemment  pour  le  récompenser  d'avoir  servi 
d'instrument  au  duc  de  SaVoie  dans  l'affaire  de  la  resti- 
tution de  Pignerol.  Le  vieux  Montlnc,  appelé  à  Lfon,  et 
gratifié  d'une  autre  chaîne  de  maréchal,  s'excusa  sur  ses 
blessures  de  prendre  la  conduite  de  la  guerre  en  Guienne, 
et  donna  au  roi  des  conseils  pacifiques  tout  à  fait  inat- 
tendus dans  une  telle  bouche  *.  On  ne  l'écouta  pas;  on 
continua  d'armerl  Le  pape  avait  accordé  la  levée  de  deux 
millions,  en  deux  ans,  sur  le  clergé  de  France  (L'Estoile, 
p.  48),  et  Henri  avait  déjà  trouvé  sur  pied,  outre  les 
compagnies  françaises,  six  mille  Suisses  et  un  gros  corps 
de  retires  mandés  par  Catherine;  il  y  ajouta  quatre  mille 
Italiens.  Le  parti  catholique  était  dans  l'attente  :  malgré 

'  Blaife  de  Monttac monrat  troU  tni  après  (en  4 577 ). TroU  ie «es  fils  étaient 
morts  avant  loi  les  armes  k  la  main.  Un  des  trois,  Pierre  Bertrand  de  Montlac, 
périt  glorieusement  dans  one  entreprise  patriotique  (4  569  )  ;  il  avait  résolu  de 
fonder  un  comptoir  fortifié  dans  1^ Afrique  méridionale^  afin  d'assurer  prntcctiea 
et  asile  au  commerce  français  dans  les  mers  de  TAfrique  et  de  l'Inde,  H  partit 
avec  trois  grands  navires  et  douze  cents  soldats.  En  reKchant  à  Madère  poer 
faire  de  l'eau,  t9ê  gens  furent  attaqués  par  les  Portugais.  Il  opéra  une  descente, 
battit  les  Portugais,  et  emporta  d'assaut  la  ville  de  Funchal;  mais  il  fat  blessé  s 
mort  dans  le  combat,  et  sa  mort  fit  manquer  le  but  de  l'expédition.  OcTboa, 
t.  III,  h  XLIV. 
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le  mauvais  succès  du  siège  de  La  Rochelle,  le  nom  du 
Taioqueur  de  Jarnac  et  de  MoncoBlour  gardait  encore 
une  partie  de  son  prestige  ;  on  ne  doutait  pas  que  Henri 
ne  se  mit  en  personne  à  la  tète  de  ses  armées  pour  frap- 
per quelque  grand  coup. 

Celte  attente  fut  trompée  :  Henri  proclama  la  guerre, 
mais  ne  la  fit  pas.  11  passa  plus  de  deux  mois  à  Lyon,  bien 
moins  occupé  de  régler  les  opérations  militaires  que  Pé- 
tiquelte  de  la  cour  :  l^historien  Mathieu  nous  a  conservé 
(p.  402-405)  le  règlement  rédigé  sur  cette  matière,  par 
ordre  de  Henri  lU.  On  y  reconnatt  Tinlention  de  tenir  à 
distance  les  grands,  les  nobles  et  tous  les  sujets  en  géné- 
ral, et  de  substituer  la  réserve  et  la  morgue  du  cérémo- 
nial espagnol  ou  anglais  à  ce  facile  accès  près  des  rois,  à 
cette  familiarité  qui  était  si  chère  aux  Français.  Le  roi 
ne  donna  plus  d'audiences  publiques  que  trois  fois  par 
semaine  :  une  balustrade  entoura  la  table  royale,  afin 
que  la  cour  et  le  peuple  ne  pussent  plus  approcher  du 
roi  pendant  son  diner  ;  le  roi  ne  recul  plus  de  placets 
par  rintermédiaire  des  grands;  chacun  dut  présenter  lui- 
même  sa  requête.  Les  nouvelles  manières  qu^introduisait 
Henri  111  déplurent  tellement  à  la  noblesse,  que  beau- 
coup de  seigneurs  quillèrent  la  cour.  Henri  ne  les  retint 
pas  :  à  Texemple  de  sa  mère,  il  ne  voulait  se  servir  que 
d^hommes  qui  ne  dussent  qu^à  lui  leur  fortune.  Cétait 
montrer  peu  de  prudence  que  de  mécontenter  la  haute 
noblesse,  au  moment  de  se  replonger  dans  une  guerre 
de  religion  ;  mais,  dans  aucun  cas,  lors  même  que  la  paix 
eût  régné  en  France,  Henri  n^eût  été  capable  de  soute- 
nir le  rôle  qu'il  s'imposait.  L'ordre,  Tesprit  de  suite, 
Tapplication  aux  affaires,  le  discernement  dans  le  choix 
des  hommes  nouveaux  qu'on  voulait  élever,  l'empire  sur 
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soi-même  et  sur  les  autres,  étaient  ici  les  qualités  indis- 
pensables ;  Henri  avait  tous  les  vices  contraires  :  il  ne  se 
fit  plus  absolu  que  pour  se  ruiner  plus  librement  *  :  il  ac- 
corda sa  faveur  exclusive  à  de  jeunes  aventuriers  qui  n'a- 
vaient d'autre  mérite  que  leur  bonne  mine,  leur  licence 
et  leur  folle  audace  ;  livré  tantôt  à  Tun,  tantôt  à  Tantre, 
avec  une  passion  aveugle^  il  ne  ^voyait  que  par  les  yeax 
du  favori  du  jour  :  s'il  se  rendait  inabordable  aux  grands, 
ce  n'était  pas  pour  travailler  aux  affaires  d^état,  c^était 
pour  vivre  comme  il  avait  fait  en  Pologne,  enfermé  avec 
quelques  familiers.  Jamais  prince  n^avait  trompé  à  ce 
point  Topinion  sur  son  compte  :  sa  valeur,  son  ambition 
précoce,  son  élocution  facile  et  brillante,  les  grftces  exté- 
rieures de  sa  personne,  avaient  fait  espérer  un  héros  ; 
mais  cette  surface  séduisante  cachait  une  âme  gangrenée 
en  naissant  :  la  débauche  avait  déjà  éteint  Tardeur  gue^ 
rière  et  Tactivité  de  sa  première  jeunesse  ;  tout  était  faoi 
en  lui,  Tesprit,  le  coeur,  le  jugement;  ses  habitudes,  pué- 
riles et  bizarres  jusqu'à  Textravagance,  laissaient  deviner 
des  penchants  monstrueux  ;  les  fantaisies  d'une  imagina* 
tion  déréglée  et  dépravée  ne  lui  permettaient  pas  de  suivre 

*  Par  roQverture  des  acquits  des  denien  comptante,  il  arTranchit  du  cooirôle 
de  11  chambre  des  comptei  et  du  rarinteodant,  les  fends  directement  rersës  daoi 
!«•  mains  d«  roi  par  les  trés«rierf .  Jusqa'itors  lei  aecréuiree  d'éut  et  leors  cas- 
mis  étaient  responsables  des  esp6didoiis  qu'ils  «ignaient,  et,  lorsqa^on  sorprcnsit 
aa  roi  quelque  faveur  particulière  dérogeant  aax  ordonnances  et  anx  règlemeoti 
d'administration  poblique.  Ils  étaient  tenus  de  ne  pas  signer,  et  de  fain  des  re- 
nontrances  an  roi  poar  mettre  leur  reipoMabOité  k  enoTerC  Henri  III  les  dé- 
chargea de  toute  responsabilité,  et  leur  enjoignit,  par  au  nouveau  règlement, 
d'e\pédier  sans  difficulté  tout  ce  que  le  roi  aurait  une  fois  aecordé  par  placet signé 
de  sa  main.  C'était  reuTcrser  la  faible  et  dernière  barrière  qui  arrêtât  l'arbi- 
traire. Depuis  ees  deux  meaMm,  le  désordre  fianneier  et  adnUiistrattf  ne  conoet 
plus  aucunes  bornes.  Le  secrétaire  d'éUt  Yllleroi  considère  ces  innoratioa* 
comme  une  des  principales  causes  de  la  ruine  de  Henri  UL  Mémoires  de  Ville- 
Mi,  ap.  eoHcct.  t.  LU,  p.  irS-ITT. 
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avec  persévérance  un  plan  quelconque  ;  les  attachements 
qui  le  subjuguaient  n'étaient  fondés  que  sur  le  caprice 
ou  sur  la  communauté  de  vices.  Une  corruption  mi-* 
gnarde  et  doucereuse,  une  méchanceté  pateline,  rem- 
plaçaient chez  lui  la  frénésie  de  Charles  IX;  mais  la  dé* 
raison  était  presque  la  même  chez  les  deux  frères.  Le  sens 
moral  détruit,  la  raison  chancelait  à  son  tour  chez  ees 
malheureux  jeunes  gens;  les  doctrines  macfaiavélMpMS 
dont  vivait  Catherine  tuaient  ses  enfants. 

Henri  111  quitta  enfin  Lyon  le  4  6  novembre.  Loraqu'oa 
le  vit  se  diriger  sur  Avignon,  au  lieu  de  prendre  la  route 
de  Paris  et  de  Reims,  on  crut  qu'il  se  réveillait  et  qu'il 
allait  oionter  è  cheval  contre  les  rebelles  de  Languedoc 
et  de  Dauphiné.  II  avait  envoyé  aux  capitaines  protestants 
des  bords  du  Rhéne,  Tordre  de  mettre  bas  les  armes. 
«  Comment,  d  répliqua  Montbrun,  le  fameux  chef  des 
réformés  dauphinois,  a  leroi  m'escritcommeroi,  etcomme 
«  si  je  le  devois  recognoistre  !  Je  veux  quUl  sache  que  cela 
«  seroit  bon  en  temps  de  paix  ;  mais,  en  temps  de  guerre, 
a  quand  on  a  le  bras  armé  et  le  cul  sur  la  selle,  tout  le 
<(  monde  est  compagnon  (Brantôme,  vie  de  Montbrun).  » 
Montbrun  agit  en  conséquence,  et  enleva  au  passage  une 
partie  des  équipages  du  roi.  Henri,  mortellement  offensé 
de  cette  audace ,  jura  de  n'accorder  aucun  quartier  à 
Montbrun,  si  jamais  il  le  tenait;  mais  il  ne  fit  rien  pour 
le  prendre.  Tandis  que  ses  lieutenants  assiégeaient  quel- 
ques forteresses  huguenotes,  établi  à  Avignon,  il  faisait 
sQccéder  aux  plaisirs  de  Lyon  les  exercices  d'une  dévotion 
outrée  :  il  s'affiliait  à  Tune  des  confréries  de  pénitents  ou 
flagellants,  autrementditsles^attti^,  pavce qu'ils  se  6atfoi^ 
à  coups  de  fouet  le  dos  et  les  épaules,  poiir  la  rémimon  de 
leurs  péchés.  Ces  congrégations,  dont  l'étrange  costume, 
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bien  conoo  encore  aujourd'hui  dans  les  pays  méridio- 
naux ',  eonsîste  dans  une  espèce  de  sac  surmonté  d^ua 
capuchon  percé  seulement  à  l'endroit  des  yeui,  et  qui 
parcouraient  les  rues  le  soir  à  ta  clarté  des  torches  et  au 
triste  chant  du  Miserere^  étaient  passées  d'Italie  dans  la 
TÎlle  papale  d'Avignon  ;  mais  jusqu'alors  le  bon  sens  de 
Téglise  gallicane    avait   repoussé    leur   fanatisme  (de 
Thou,  t.  HI,  p.  565)..  L^exemple  du  roi  entraîna  tonte  la 
cour;  il  n'y  eut  pas  jusqu'au  roi  de  Navarre  qui  ne  s'en- 
rôlftt  parmi  les  pénitents  blancs,  noire  ou  bleus  ;  mais 
Henri  III  lui  rendit  la  justice  de  dire  quil  neitoit  guka 
frofre  à  cela.  Henri  III  pensait  accroître  sa  popularité 
par  cette  ostentation  de  bigoterie  ;  mais  son  goût  pour  les 
spectacles  bizarres  l'y  poussait  .au  moins  autant  que  la 
politique  :  la  mort  récente  de  la  belle  princesse  de  Coudé 
(50  octobre),  pour  laquelle  il  avait  étalé  un  amour  roma- 
nesque, et  dont  il  avait  projeté  de  faire  casser  le  mariage 
afin  de  la  couronner  reine  de  France,  lui  inspirait  en  ce 
moment,  sinon  une  douleur  sérieuse  et  profonde,  au  moins 
une  prédisposition  aux  idées  et  aux  images  lugubres  '. 

Les  momeries  d'Avignon  coûtèrent  la  vie  au  cardinal 
de  Lorraine  :  ce  prélat  et  la  reine  mère,  qui  n'étaient 
guère  plus  dévots  l'un  que  l'autre,  n'avaient  pourtant  pas 
voulu  demeurer  en  arrière  ;  le  cardinal,  en  suivant,  un 
soir,  la  procession  des  battus^  les  pieds  à  moitié  nus  et  les 
épaules  découvertes,  fut  pris  du  serein,  fort  dangereux 

*  Leur  oarattère  s'est  modifié  :  elles  ont  sapprimé  leurs  ettraTagantes  flaget- 
Ittions,  et  se  lîTrent  à  des  œuvres  de  charité  qui  n'ont  que  le  tort  d'aflecter  de» 
formes  bizarres  ;  elles  secourent  les  malades  et  les  prisonniers,  et  eosevelisNBt 
les  morts. 

2  n  manifesta  ses  regrets  do  la  manière  la  plus  puérile  :  pendant  qucl^acs 
jours»  il  80  montra  en  public  tout  couvert  de  petites  têtes  do  mort  brodées  i«r 
ses  habits  ;  il  en  avait  jusque  sur  les  cordons  de  ses  souliers.  Mathieu,  p.  4(H?. 
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'  J     ,.,,.  ji.iJ-iac|njri.  •>>  «.1  ..11'  >'  ""il  ■••■  ''  """  <'."'   ''■  '"■>":»*-•'-'•■>"":'"'•'' 

,.  .h  rwjpj),wpt.p»s,4ç,;^s  4«nï9*M»M3a*<)jiftdéy«*88.iidral 
ai>r..lM|a«kU<^aii>ifioiB^é4'l»S'«éfé«  e«$8«M"riti)^f«>iii)Vfi^ 

4'A«%tt6»y>  l'haï  b»uiti"dei  •^Kie(n«<de'>D»m\^n«"(fi'fmit 

»!fmiflft  awV»  Ks6^lefc4èlM«ii  wip»Maalj^««rf»GiM«a'«l 
Aigues-Mortes  presque  sous  les  yeuV^'^effr}  Irtlf^TWll 
T.  X.  31 


•^  mSTOlifiilIBlimANGE.  (ISTMWU 

ffUÛtff  r^KMlw  à,Ni«ne9'l'«l«ftnt»léalgé«6i:<tl«n<leB->pnBte^ 

jlJ9fi,^M«iUl>gufi^«»UjMr48if  ato  ik)|  mi>  ettipffMiil»l 

ï()a4wm)))^^^'I*^iWB8,  mUiSxddnùiraiawMiiàilVMrgan^ 

f^]^ffii)tfui,i^mf4rmcâ^M4^i^if^^  -<  •  >«'•  ••  •  i 

„n^^ft»  Hl  ewAyA  «»  •ffr^rt.plwi  sata^UMieQpora  1 4^ 

flfWr.i|M»  »#Wi,QA.<é«O^MK.  d»  pBéj»to.|laipni«é|Jer>^-lai 

j(^4\|M^..p»i;,Xe  ^ia|MiaiaM*âB||Uk>d»lIkèlà^péf, 
gUJ».flWi^aitUwPtt^  P(eiie  p}açeft«|fiféi^tfc  d»>-lr  rvfc 
g{^i)(^f)ii|)A  ^^At-ifOuMUl  .ksiBMiésés  ^hfllt^  q«eificm 

jWn8P\WI.«m>  ^^.iaiifeiae  ttièrei^tttAni)^  .nMsiacImiMi 
f^  fOj^m  n(9|n<]M»,potg«ps<lMMiii^>«É<dedMiA  it«»4ite)t«a«è||mk 

«  gnons  godronnés  (empesés)  et  parfumés  ;  qu'ils «nonhMl 

:,h  Im  .i<'.5...|->i  o>iii;>  ol>   iiotiorn  ni   '«'<    ifv\nil>'.l»   i»»  I 

KMnna  prottettmr  général  en  l'ibte  nce  du  prinoe  de  Condi  :  le^^ai|nèmy(  fq^ 
TincUnx  rdanùcnt  de  lai  ;  maii  il  ne  po  avait  rien  faire  d'iinpar^nl.  «uu  l'arn 
lalWbaUto  e«iiNl«>»te|Afl«;^a)vBilifb4M^  4ade 

Hrï'.*W«<Wi»*;fl»"?'^«'lW  ♦«*i„fu»fl»eli*»if«m^<«fl%ipée»lii*p»t«i,'» 

^akolè.  On  euDiiukit  des  chambres 'de  justice  mi-papties;  (mtre  les  iinpâi» 
VtâkmiTm^a-kfàt  smlA^M  iré«dseidMii  Iftjlm^:  M  keMit'W  \tokVM. 

payes  sur  les  plus  clairs  deoiera  ecclésiastiques  et  an^4  LMbIafpJ|kèMLCfa^at 
é#^éréméi<i  li^éDdU;*res<  filles  de  joie,  cnassees  dé  Tannée  :  chaque  oonfiagnK 


les  femmeg  combattirent  sur  la  brèche  (jf<toi|pf^âeipili};i^ 

^  49,pîff|0)4k,^,^  ITÎ  VrIWIf  Ip^ifeltrdlttit  MMllAy  *06^?î4ille 

lilf/l9aiiW^nQllUkl'Aurn  le  «nmpatànLib  t9Alip«»96faW^ 
if^fl^ytei  1 1^T0P  ,hA»t6dse«ieâlfle  liégdldttMttei  bitofo^ 
^An>  pONTWiriai.et  iMBlt^|di)to<feii»M(raîtaf)*rié<p 
fl^^H^,o<|«i  itfûllènmti  en/{Mèbesnulief|Mittie  dé  A^arnè» 

.rlÇ4,iiit^,»gW|.«ii0riMa|iiMs(4^i  JHMnr>UIr«àAkl*»ibkb 
iHaq^er  ^,J^flia|6.<.U  «^y^atrinrh  pwl  sawiwvlr  ^«elqî» 

<;p(tpl«4ofciMi  talMl^itr.sQiii<p«[Mi  ffomg>«irfcertain'iMMl- 
.br^4ligeiUîbhi>«fiiMi^|daigéli&d6igufcri^  om» 

«lotÀid{a4ta^«r  i»  y^iliinf.  dûinU|  e«Me"llkniiis  ^^BeM^ 
Mw^ii}^  A6iiifd6riM«fMii4i  4fHfol  èidq  fUn^  dk  MiÊt?*fi 
complot  fut  éveoléf  s»  i^eiiçod j«M»'anÛaflpir#«Aâl^^ 
i)«4e9MiA^«[aiiMÎt«t£atb«ni9tfju|;àtentifratf^ 
Aa<^  pl44<M4a^J  UiaM0e«iliMMft^ 

um:\:  ^  liitiAai<oaiidiMiiida  ^âitÎMfqmioflMd^lèiflM^ 
49  Jijfiîi»flbétaAtiiii|B9anl»pM  hmpftiéu  èafdihaè|d0»iM|- 

notes  deL'Êstoile,'p.  54.  Dé  Thoo,  t.  Ul,  p.  405.  Le  mot  de  mignon  n'avait 
M4NM«r9l«l,  Ii4wiflp>il*Hif>>>laUéi,iagH|HdiMM«<Ntt\k(l»i4».<'><  •  <'>  H 
<n«lc  let  daci  de  Gaise  4t  de  m>Dtpeniier  :  celdi-d,  qni  i  était  laiue  Dteceder 

f>»MlMl»jnd^(lWdlWfiiâl'<èbfij4i^l.fUM>^rf  l'iW  H, 

préséaite  ciamiiie  frince,  do  i«aiM  Henri  de  jGoiie  joulnlti 


préséance  cAmme  fr'mcey^  du  mosm  Heond^G^j|^L^i){ta(^|<fl4^ 

liiAJmr  /bBilânteT AonlpIenstCT »%cuVa/et  ne  Htira  de $}i  tèaUtWe  mal toutenne 


î'fiïfr!l!^«Ptt»H»«lr7al    fi'  tir.»il*'>m  li'"|>   l'iioil-vr  z') /un    ^ili'i 


HISTOJlËliiiWlANCE.  (^m% 

roi,  Henri  ditassez  haut  qu'elle  le  blessait,  et  la  éOÉN^A 

£dUilB^itaèQ^itoa9quii'jktiinfei^i^itiJbiëTiil»^)»«dbge 
^iifEqtofie^qpoK^ail'^ôid  bI  iu8  iasiïttedmoo  esmoidl  sol 

8Uiicr9iiièe^eiMhuiiii}8aiii«{l9Mfr«>ifl4^aid!sri«^  ^ 
jL«luyi»ft9(jMiei  émlcàmtpndt  ^ttuêeeilim^u^l^f&^itti^ 
Mnpttkid  «Mtettelxlay^  d)âinni9d«>ilbiMJIr«ter#J  .^^^t^tkit 

«aëMi4*i^hiEBibi4iotèjcca!lî«{Kr&lggrHjlâ^rivfBe«^^ 
la  princesse  de  Condé,  s'était  rappelé  les  cliariif^i«)e 
AfMisfadelKailIeiwdl  i|i^lesvaiil(naM»q«é«8àlràd»^s- 
M{|fe»fiiUuiniiBaçg  leiq  dv-nroy^  Ue.i!P»h%nf^  ?j|t  st 
^HWii9ffft(ivt^maMnAjmâiBég<iiÛ9ti4jt.iiMal»{itt^ 
tMWéPrfllffealtiiinyirigk  (SttèéipaetiasM|«l(>»  Mi^<'élliitîag« 

•illlàtaim  etflMftndtW!)  plotôtiqaieUev  ai  -itkp(iJM|j^t,  i« 
4»^I8^  ift  UâAit  pAuA  iUencièuBétaKn6bnoàft  (jtt'àN«yi> 
Miy^*i4lil«»^ifi^>WieMi(fo(iÇfaalRles  ÏSuo'n  jul  i*Aî\ii  '  > 
ioï^]$tfiD4)iill«i4a(cei^^jjRiûiin(bflaUMia»i^ 
^|»<0»%ibiiilcbiiKflMne6Ui|[^bi«èl^dq  mavligV^â-^vMt 
^fttecétéjb4éâi»<qwi Jftabit^  ebnlrailatwoÉitdè  ^  :i*(%lktf, 


Reims.  «tièiP§ne»i>oÀ.j|iI^BM,iU{.fii  ]8oai<«itiié«  sdfOAellé 

te-si^iHit^  tàtitf  tt  "^tï»ôh  "ïte- ia^ 

f ftiiiaj.vBan»iii«x)imiMo^«e8.éiMà9gt^éèB'idép««M<«;«l  M 
teestôittmdVë^lfîl'^rfeë  éH  ^irs^''dS^W8";lea  mari 
M«.%^^«ilj>.:f;W#  W»><i>m<(l#  «oimUp  J»i,  ffari^«fis.4)Jns4»er 
cilesauxexaetions  qu'il  méditait  :  ii  IeT«>i1MigoHitHi((iià 


Mr^  ^nP^Wfft^M-fPfl^#^'i^M«Bftf|«)kwwHjfi 


«/.P.Y.'^ofi ^ISfSfh^.îM,..'?  B[f ÏH^iitf IfM^. ^fi^fh  fS^^k 


.1  H'ff^wi^^^''-^^^^^'^'^^^^^  WSî^.iWcte^ 


Mm  HiSTonttfMlMkNGB.  i^é^ 

doMMértii';<dofit>bA  '^*tt¥t!k'p{i  "êttkOiëfiÀ  'iMMillètif 
Bk*llodliM«'}M'Mle«lbIK«»«àtlMU<]f«é'  'llé'T»Uri"ni  flé^' 

.i\^'I^l'  et  tes'tfggi'irVèl'ëàl  éh'è^éél'éî/efêici  poBtic'aé'la 

flttlM  ladite  Y^fi^ôil'  'ët''fa"4Ui'(ifI(|iie'''roniâ¥Àe  ,tiaié 
aut^-Véril/;fo^'m'rit'I^UMifè"«bi&'  pe'i^'\të'ïavie;  àm- 


Cl<'  li    C'J 


»f^i'i)»  jLM'iÂ(^'j)'ameé  ;''éMméDt'''Â'^è''massa(^^^ 
»Àfîhléffo&cl4»'èyëténl;és''rénd'ûe8''<!Wi«res'v!ctim^^ 


ii)i>^ï  te'i8e''4nllftërlë'è*f Hl'dtaéiitiéS  ai 


iiio    c.r>.ii 


Illii 


innocence  ( 


nftirechaux  prisonniers  ;  aecnarge  temporaire  aes  taxes 
municipales  polar  Tes  assoctes^li  cause  de  leurs  pertes; 


2(Myy'(D0O'(ècu8  pVùV  soYâbrMeurs  âutres^déttesV  exempHon 
ne  tous  impols  pour  six  ans  aux  provînmes  poilemes  et 
aquitamques.  au  Languedoc  el  au  Daupnme  f  reonioD 
procnaine  des  états  généraux  ;  réduction  Mes . 
taux  dii' règne  de  Louis  aII  ;  remise  afai  associa 


tantes  y  et 

osé  présenter.       ^ 

«••>!  ciçiyb  q&>^D*iiui  '^1  i  Jt^-^iévti  ]uiii>ii>4l^>->  -  *^ll''*lM*V*L^^^J- 
rompUS.X8  roi,  que  les  ambassadeurs  d'Angleterre,  de 


se'tHMitra'd'aiitArti  |^lw<«bUciK«dlr  i^^lëè*  cdÉéil'éi'ési 

pMi<bfnHia99'^u<^  8ki«èbtiim^4/«lf'âiUi«rtJé«é^'  f^if 'VfÛes 
0(»q|»é4»«B<'ëeiiM4idei)rV^t'-iè8liMiil«<lélM6,  'Mdf '^AS^^^ 

8(Mi««»'«ippelé9' «Étl'déHaifl'^oWU^  dir'cWfêènrèy  lit/-' 

mdt'/>t>iiMlftt4'«Ùt«mwl'4t'FbiWii'|iM«Ménib°f«ll(î'(^'èË' 

pMil<4tf'{>hi8(lM«a'd6âUilitltit'fé»Mi('de'Fi^U«^  ^ktûW' 
pd^ltiM>id«ib^la  ^m^\te'BÈilUUiié,  iSWimè'tHmii^ 

,'i)miu  l)in;i;|  ol»  -ivi-ùilo  ••iiuoi  ,i->-r)m;;iLriKl  uiridJu«lA 


^  HISTOIBS  KKlMkNGB.  (MK) 

le  parti  deg^^iff|^gpJ^f(l!lsff44]{^\Ug9mm^^ 

mwifP%vm9^  d(^mW*\^m»  Mthh^wèffm^] 

M«ntbrun  Lesdiguières,  jeuae  officier  de  grand  mérite, 
et  redaMJbtlière^t.ideJbMUi»«lr..dB.i>aNa0e8«afi»ade« 
l%imim%<4iira  a^aU  Ivfr^rAi^Iffë  F «ti*%')»dttf"nH>%//^ 
I^  idôi'rdë'^ïklï.alfbriia  coùia  la  vie 'a 'A 


((«W)  .^yAhWsm  WIJ0T2TH  iM^ 

de  finpsè  hriuî?Bii"«bé6Àiqulyi^  HikènSL  mim^  X^lVfif 

4]«hMriaikit*(|iibf«>*P!iotàfirati',i  B«é0f«^  jipB^etàtf  {i 
grigiB  ^hT«<H<ta^d£  la  q|ar^ir;i^t  Vdta^lfi  V'*^^^  4)^ 
nltrB|Ui«ttâ)nàiitté{  ét»»i^i|dqce"pait<tlë  |;Qtft9riiëU»' «Ml 

Bodltëvillvsfv'oniq  ')!)  ondil  )ir.-i')rnil^'ra  ^innoloq  xioiir.n 

ijBiu6^aeMiitt,llwi(MtfaeliqàW'>Hlé«osvi«W»ffié'<léiHllf^ 
dé  éatmalaçéa  Aoûi^éiêift àbtt(,(iè  éèmt9ià»'(&ttlh0ti^\w 

pnaei§ufiid|Ka!l«i4ol»ls  biér6crNW«QittJtaAfi»<}U0(lialtt'%t>J 

^iMeto^iélMiii»ilcr(thdàlN|>â«i|k  >^lMn«>»  «disi^<«&|ii«9 

WliiWA  />iasiinBBdBO')pojii'Vaiii|>«|ittèr.  atpiiiliMV|ii4i  ttWfi 
•«i»li»qa)(l]9C)dbdxcipaitiM>j[lii4i<i(lci8>^^iiilri«b  ^^^iMâ» 
pni)taÉ>t|eBitfitéiè-aar«bfla1»l<D'^«b%bé|>tiOt.  9i!p  tae» 
niifeèfèBTfdUifBMiisslidetMéhtfiptlpaïUiMw^VM^^ 
ai6<A«l>:  iriài»  frioiestaali  aV|MftB«M^'>U«^p»êttitofitn«> 
miiii>i»/fti  !SnHBœ'>;|ce'ni»ii«^  dè^''<Q«h<id'|nH]^ lAÙfta 

ilMiitlHfpfre»«UèiMnb)ii<tvdidil>tterig|ii9il'w^^ 
liiuhGnimiry  •pmiD-ilai  Jéiréa>tViiDi>  tamt»  itttlBi»ild«>i8r 

■a«>ll^.'ji(/i'>-m'>iiT,r,|  rl'Vnn  (iKJ'J  -ïidoloo)  Il  rtoilifiii/iiF/I 

-r,')  un  Ufi-i/'ti  .oiir/ly^.nr.iT  «1  J'>  ,nfi;;->I(>'f  if»  -ifilr.h'i  /i 
■  D'Aobigné,  col.  74 


m  msTOim  MkiBANGB.  {m 

Vm{t9  wqpiPft  qttitM  AV|iiiii^4idiifiréiidkiiMi  «açMi  si 
lettiM,4ilil«i4îàte  ptlonai^yi^iliM  ptaigofiè  éMi^qnlé' 

pilévf  iMJ|riqw^l|'U)ii«i>qoQipàra««8fîk  pofm)kiaài6ttaid|i|)h 
nation  polonaise  s^eatimerait  libre  de  prooédevUi'Vêkw^ 
<kinjd'iti|i9fa9ei»Boîi»iBeaiiî(»deitoiil«rtt,tiHi»e>pttu^^ 
qiiitt«liiiF]i*eaiii^  «bjlult  qiftYLIfaU«it  ii4a9eMa»»4  U' 
]^fPi^^#ieàti4Ùiiini|Jofeniteiui^<aSwt^ 

kli»r#loBlaiai4*^^>'^^^^'*^^^^t^  èisaif»laM^t}ktaé#irfliAi 
dmMqniil4tai}ttj»)|mi4iwlsiceilNib^&iiJiiiép«idîi  wu^ft^ 
Itmmqm^  aUtu^tm^iièfi  là  FmfléenieiikiâiipfiiMMaol' 
p4i^i^4^a^n|élli^iJ4«iipoiiti(  <|«api>^i8oii^vMoti«^ 
ItoJqgne^  Uiy  eni»»  i|jt  i^ud^eiariiitaifiiteaslÉbioff  ei:»8itf' 
%at|t^i|>oiliiiteliin  est  plami)/4nMsill«pIeppédfa'fèMiB|V 

WiBMftepu),  ifojdUp9sitibi»idaiQeMi^^taitdttddik»:}ii»i4^ 
<wt  ^rfdt  .ten4oiljtitli^vjUl^^4>IUbra»4*éiil*ilite|^^ 
àiMip^ntHrOf  olKéJbol^nid'É^  retiapUiivila  éé^ 

aen|)ii#4J«ii|îfbiSeiri::Qi9'4i^tta  lieau  è>iai  diMb  d<r>Vii^ 
8MMs<|lé^pm)>M>t<^TiS^)l^  kBn8qffDa|[e»Mifft  «vitriiMit' 
qit;<|i^  ];>«ltK«M^  BMilfeilitt  0liiU>^Éf9ifai«  ^ff)9ft^' 
q|drani#^iËlMÛweiSatti»i.viifa'ani^  ^k^ 

99Ufl)diliiéÂiifiriMft  <laiifli4tteVililu0traiMf^iiiiaiia4Mi^ 
Maximilien  II  (octobre  4576)  arrêta  la  gnerre  civile  ftfél^ 
à  éclater  en  Pologne,  et  le  Transylvain,  revenu  aa  ca- 


de  mourir,  il  avait  exhortéle  roi  de  Ni^«^'b  meè  iSeiMod 
afM'd^  é^  fti^ëlk'tf^'PnNi^yïj>fèhtt?.''a^jf  bërmiMre 
eMUTdi>^'Ar6ii«lé''4<^ëB'Alëtfçdti'^otfliW'»dMHJitb'^ 
y^Z/Mif't&il^lé^'détii^h'^yMÎVkl^'Hi  tliiéU^m;*^  Mfti 
«Mdiftttë'dé'SaWl^e  !'tl  WéttVypoinyitt'tlAfiWiVMJ'HVëti'  Hm 
S*df  Té"é6l«^éll 'ëh  i#'»  l'ië'îfoi  ftuéirtï'ëf  në^(«y«*' pitf* 

éiVfM\émë  pVimivéiSiipé^im'tmaMëdèii'iii'tim'iii 

iJtl   'ir>iui<it   Û    cil  i/»/l    oh    ^Hll>    ril     Fjhiii'l)    liJj    lt.:ifli'J     /»..illâ> 

telle  famille.  Voy.  ce  gae  dit  Gomberville,  l'éditer  éef  mém.  de  NeTers,  t.  I, 
(."^tf!      i'^*'^*i  *^<3  u  <|iiir»Ui>'Ml  II'»  iiiH|  liiî/itil    iijp   ]-»  /iuol'i'4 

nistorien ,  dUtui»uc  d'aijleurs  p|ir  soa  ^tylè  éoergiqae  et  coloré ,  contiem 
NivudoilxU  nftfëigBeflnnlts  pMéMi;  vitrtom  l'paJfflrdirpf^e'dvvennrnR^ 


4m  HISTOIWlIMliai^GK.  «».), 

de  Condé  sur  la  troï^ilm)l^^M\»9ifi9Miil^ivt^\mki 

^(i^Aii^A  VSA>4>9TA?7)li':  0'.  i«n9f'iJiorlz'>  Jin/n  li.iiiiiofnol. 

Guise,  refusa  net  d'aider  le  duc  de  Nevers  à  fermer  aa 
du««<KiMeni9«B>le«lmiliitt«ik>^l»  LoiMi-rBttirr  Itiivtacnnrtit 

ï'''ilfr'''*li«l^;''&&'îl"aVâft'Vfeè^''ï«li"!?A«tté^^'^^^ 
retour,  et  qui  n  avait  pas  eu  beaucoup  a  se  loi] 


imj.1 ." 

loaer  o<^^ 

¥ètoffliaÎ86mcA'€B«HmM>pêrik</<«iiis  porditd  4U4ë^^ 
)|JÔuràTfë*;tfo^^ 


^)^  .aowAfli^flrfifilPTZiH  m 


y&mtf^et  ahçiiQeâ»nd^^bia«iieb^j  wSki'i^^tipf^é^wSt 

dlbDi{peiMBc;ioBBtici^8béi^eu()iiinfnUlS  Viefl<|VdUi  ^gnidi 
iDa)lireidbjlâ{giiMi»éf9ibev!S<Himféj«|qi&3  siipfdiaMdi  mi^lâ» 
fdifffiFei;  i'«éDntn)il()otBtedî»^^  fiedKiibalaD^îtjrlaibio^ 
HdftQàMwIleifptidi^ieBiûi,  etidiillieelDtiiû'iMi^j^lés  pô^Uif 
JktbidoiiffleimraftiéB.  ^) II')  *»!  o'ibniojn  ri  )/  p^oinaioirb 

!  J09lheyiipe'jœjnridiLlGiaiieBflnit(4.uad  uhpérfoMe^yèflaL 
imajâcÉsiéé8iiiiifiiiB)iÉiB0r(|k  s^Ite^^mYEt^aairâ  pintt^^h 
foîf  n4kiiikirip'mirH}eHÔiiiiBp(|68(porlei)  d&  Ua  Biptittiilmit 
ODarésIuùhx^  jqfaioeuiXenudlis  de  tfb  «lobrè  ^  ^naià^i  fletit. 
«datt  cmtqiiit>^vAba[Q90ABaîfl<qttfliÀlésfenfp^ 
ifli  sl&tpitovètiBÔîaBiBiibsnteafin»  duIFbi^l'Htf;^e  dUiToiil- 
tratiàl^(mp*iisitt'a}pi;^DSff^iiic^  d^oiÎBùtl^é  Uiit 

TouesL  Sur  ces  entrefaites,  un  premier  corps  d^auxiliamp 
i%Uaadac)qt'jJdj9râbgîé6imB9ibiiioqdu^  Mdot- 

è  Gfeçàvè^te^  pfifté);fMi  ^«ftwi'^noMèfffbittii.qtopiT 


^ai«0Mi»k.aUaski^MfcAqiii{*caq{)pMf 


\ 


^  msiqiw^iiMiiiRANCE.  /iivi^ 

iQiifîfi^.9v^,ti9|98rJiefl  pmieeft'df^:iaâ(ciaiwo»)(le  maiMiil 
Jit^tJi^Ukf  fiirQBi^iStraaûi  ebilep.nin^Mit^tdrt  omI  Uafètite 
IrMpe tébn'fheH  ïbtiiP0oit>u«(6tdiaf)fe]liéey»flMiefgrBafe 
«(fusîoatdBittfi^g»  Li|f)llipihrli^^MM8timpîlul6r6Élii« 
)eii9bAinpr4«<'i*teHle.tt  ir^outeàtepA^ôhMcvi ;f»f htrié 

d^hommes ,  et  à  rejoindre  le  duc  d^'AlwfimplBtMbiiki 
I«lfi«ai4iriytaifel0|dâ  Iftijowrito  Ip^ldibleftinie  qii^iitlfitt  le 
4ufii«U^  finiwt^ikogteiUpa  4tpiiè0rk)  ^NÉfibai'MbnMi^a 
irmI«llfa.fif6Bdvë>d6iM«pfo|)i|tr«iÉiBr»<iBiarqiiflbiitfkn 
teatf  Qtffiiwi^éMdotiiiiinMhttttep.  Céuaoldfit  >1^^ 

iimViUb  »§a|Nîhei^iît  Huii  «DitimtaM^iiei^iàatHfelffttMlii 
Aliit  4'4tMta«b  dé^dMom  émBnh^f  <jb'a4ai*;)iDiAéifaB 

(pAtWili   m   II   "1"'     '  "'   i<<<'>'"|  «*i  «M'tliiil'tiliia  p')'>  in<^  .lii'iiKt  I 

-I116II  édlfMfa»ABlipoiiilliq0aB>:«li«id6k«bb  ipoifa»«bii^ 
faa4l«fcMln^à>Uiinnriw  lëémnpi^leiM       iBi\»«Géà» 

tivit^  4.^pfU,.Qt.^«.aaiqparqqv^.4MQ^ 


U«UM«ak«9tlM^fa%ie«^Va»4i|l«iBpééi^ttik|i«liAMll/4à 
]|ntid)rAéflM,>àé)J^à«ré(akbi7ifMw'fill«'«(éllU«McMtéf<fc 
iwvqqttc»  l(i«kédliatM»>dii  étK'àe  MoBtfMMJi*,'  (A  ifMlfib 

kQoiasi>eé«Mlé^««t  li«poPh  Iièf«»(niidUlt4k'A>iiid^4 
fliiiit^ti*  «dldde  libiitnoi>kia);<dËii^  celte'dctiRiMl/mfldlt 

«bbid.  MwilMt^eawi/'hoBmwVlg'bio,  «idfeèv^métiti VtttF- 
«*éiè4'éM  élIieoMÉU  4ed>4i8ëbM(|r"0i«iI«iy  l'èlilffttfyi 
dét««(  Mki>f«u«oi#>à>;lv>pèix'«d'liBti  Hg  «lerdte]^'i%» 

llBBgitAn'uV.  «A   A.  ^^\\^t^>^  lui  iii|»  '>'>  ;  i''.ii|>.'niM   B'xriiri'Ml 

I  •tLe»<iififéreiieétf'>lralÉèk^alli(»peBdabfri«A  l(^gWMf^ 
-^«n4on>iAéti«!lëiaMr^ié("Séti«i«i<  «fcslMiMi^^'tffti 

8Mfa«t  dJckdMaoceHbiuitr  é(ihattmi'todt«iié'i]tt'éiti>{)M)i«|- 
«ttii<L«é  lragdeiiot8|rigide»fqOT  stMiidBKâittt' hf •pfl^fleè 

icB94ià^,4«q8iieB»»4iiBS'de9>e(nifiidéit68V'Wld«M9Mt<dtl'fllb 
4ié.iG»tliètine^  ëtalMent  jéftf*'Jt'<S4ip'daUI  (jli.f««A1ié*Vià 
flérategèmc  «cpicMéi'airM  la «i^aM  d^»«l«yé)p1««èdltf- 
sBBBdeaMBt  •fle»>i)(«lédénéi>4rti' (lieiiviel'is^^ 

nbB*««ileMeBt<le8iia)^«abts;  Itrf  j^li^pyiètfwH  jidiW'^l^ 

fibnfiHiiovplalMlla  jifeti«e>«liii«iël,>fr«p^tt'b}hsi  !)a^ 
thqrifntHbMl  4a ilMeuffebtiM  vUii0'<q|«A0ite>«QI  p§avIftA 
JMuàià  ^rauiéa^iOà  a><i«l"lklre)  dir «MiwrtHbl  a^  m*, 

|,|<»a    '.il  >i;'>il  ')(iil    n  i<|'  lu'iiilfl'xln'll    ,- ivlii  (jiihmj   r'i.I 
'<  Le  roi  donna  àia  «œor  niftnnlU  DUne,  ëponie  dn  maréchal  de  Moatmo- 
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^/tm  priM'l)^(i;<>A«>nt  «Hv^li  (ibei«niilbfiathtmiU))pMr 

,ViM>Pr!<4Hr^^iHMVr»>smKit  »<^"A  ftraHràloUiadjnji 

j^!|(1i}^#i);ll^s^;jl,i)9M(*^pa|lwiffliâl  ^>«iraiQplftUsieiqif 
jg)jWi|,.d%,pV^T^  ,VM(il«lf«iWWoilu,  '«Ho^taJAiiM  iaiiile 

hommes  masqués;  ce  qui  îni  un  effet  de  la  diviik-ënK» 

j^8iliitlit.j^d^MI»  h90lifRotÀ;^|SBjitt»&rliMklQiD^»ft! 
MB»-^fiiViMPMSw)P«ii>^U  dM  ;<*«0Î5«lie»jiDdiirrti^  fol 
IHVjVWfiiyÂ  ç(pqnfliAMtMff>rf«iiriflllM«  fvota^ 

|9Hi^.p^Ma|^i4g{mptiS«op^^0tâQt-iiMOAdh^(flt  \eai\ttk 
j}tq|.jIrA^ii9P  «l^^fiÎATflff^»  <^JP«(<&tiMt  •wntjmelfllii' 
jff»Pftti#BiMtel)H«w«'P9tt«f  iWftiB'^li'âfé  4waf»*«fBi4eyi4eMt 

4P^fl^:i|a^tiép)4iqBii^^'^QItMtdl(«ortW>AeMjMllfl« 
ffiHW»fft4J?lWtp«lf  J.pPWn^rfiBilPfchftilwliéftlcéii»»!  <fa*» 

-fij^i»^  90PBf:<<«V9f(e^tlj(fl'KflMltHtlP»ll^è•l;^  SMtoNop* 

tWW  \^,RlH?i%tow^ét9Ujdlétod»vM)piiinioti(8pâ"^^^ 

Les  pourparlera  n'aboutirent  qu'à  une  trôve  de  Mpt 

ciiftteau  du  duc  de  Montpensier.  CatherioflTf'epgljfai^'iri 
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nom  du  roi,  à  payer  500^000  livres  aux  troupes  aile* 
mandes  de  Jean-Casimir,  pour  qu'elles  ne  passassent 
poiot  le  Rhin.  Au  duc  d'Alençon  furent  accordées, 
comme  places  de  sûreté,  Angouléme,  Niort,  Saumur, 
Bourges  et  La  Charité  ;  au  prince  de  Coudé,  Mézières.  Le 
roi  devait  congédier  sur-le-champ  ses  troupes  étrangères, 
sauf  le  régiment  des  gardes  suisses  et  quelques  compagnies 
corses.  Les  armées  devaient  être  entièrement  licenciées 
de  part  et  d'autre  aussitôt  après  la  remise  des  six  places, 
dont  les  garnisons  seraient  entretenues  aux  frais  du  roi. 
Le  duc  d'Alençon  et  ceux  de  son  parti  promettaient  d'en- 
voyer au  roi,  en  dedans  le  premier  janvier,  des  députés 
munis  de  pleins  pouvoirs  pour  traiter  d'une  paix  défini- 
tive. Le  culte  protestant  était  provisoirement  autorisé 
dans  les  villes  tenues  par  les  confédérés,  et  dans  les  places 
de  sûreté  (Mém.  de  Nevers,  t.  I,  p.  99-i04). 

Ces  conventions  étaient  avantageuses  aux  confédérés  ; 
mais  le  roi  ne  les  ratifia  qu'avec  Tintention  de  ne  pas 
les  observer.  L'inexécution  de  l'article  capital  des  places 
de  sûreté  retarda,  pendant  un  mois  entier,  la  publication 
de  la  trêve.  Les  gouverneurs  et  les  habitants  de  Bourges 
etd'Angoulême,  avec  la  connivence  du  roi,  refusèrent 
d'ouvrir  leurs  portes  au  ducd'Alençon.  Le  duc  consentit 
à  recevoir,  en  échange  d'Angoulême,  Cognac  et  Saint- 
Jean  d'Angéli  ;  mais  Mésières  fut  refusée  au  prince  de 
Condé  sans  échange  ni  compensation,  et  le  roi,  au  lieu 
de  congédier  ses  troupes  étrangères,  négocia  la  levée  de 
six  mille  Suisses  et  de  huit  mille  reitres.  Le  >I2  décembre, 
Henri  111,  qui  avait  récemment  réitéré  ses  emprunts  for- 
cés sur  les  divers  corps  de  la  magistrature  parisienne, 
demanda  au  corps  de  ville  de  Paris  un  nouveau  secours 
de  200,000  livres  pour  la  solde  des  Suisses.  L'assemblée 
T.  X.  52 
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de  riiôtel  de  ville  répondit  par  des  remontrances  d^ooe 
eitréaie  vivacité  sur  les  abus  de  Tétat  et  de  Téglise,  les 
profusions  et  dons  immenses  prodigués  sans^canse  rai- 
sonaable,  la  vénalité  des  offices  et  Fincapacité  des  titn- 
laires,  tes  bénéfices  donnés  à  personnes  mariées  et  deveom 
Tobjet  de  trafics  simoniaques.  L^orateur  de  la  ville  rap- 
pela au  roi  le  testament  de  saint  Louis,  qui,  en  moarant, 
défendait  à  son  fils  d'imposer  tailles  sans  grande  néœmU, 
car  autrement  le  roi  ne  seroU  plus  roi,  mais  h/ran  ^  La  ha^ 
diesse  de  ce  langage  annonçait  que  la  royauté  aarail 
bientôt  à  compter  avec  les  catholiques  comme  avec  l« 
protestants,  René  de  Villequier,  une  des  sangsues  publi- 
ques désignées  par  les  remontrances  du  corps  de  ville, 
interrompit  arrogamment  et  menaça  Torateur;  mais  le 
roiy  qui  sentait  mieux  la  gravité  de  cet  incident,  fit  signe 
au  favori  de  se  taire,  discuta  fort  modérément  avee  les 
magistrats  municipaux^  et  obtint  enfin  à  grand^peioe  ce 
qu'il  avait  demandé. 

Cela  ne  le  tira  point  d^embarras  :  il  eut  à  se  repentir 
de  n'avoir  pas  suivi  les  conseils  de  sa  mère,  qui  voulait 
qu'on  observât  la  trêve  et  qu'on  gagnât  du  temps.  Les 
confédérés  ne  se  laissèrent  pas  prendre  au  dépourtn. 
Tandis  que  le  duc  d'Alençon  faisait  grand  bruit  doue 
prétendue  tentative  d^empoisonneroent  dirigée  contre  sa 
personne,  le  prince  de  Condé,  è  qui  Ton  n^avait  livré  ni 
Mézières  ni  les  500,000  livres  promises,  se  décidait  i 
marcber  en  avant ,  de  peur  que  son  armée  ne  se  dis- 
sipât. Condé  et  Jean-Casimir  entrèrent  en  France  par 
la  Lorraine,  au  commencement  de  janvier  4576,  à  h 

*  La  Popelinîére,  t.  II,  ^  293.  — >  L'orateur  parisien  aitan  que,  depaii^w 
am.  Paru  et  rUe-de-France  avaient  foami  à  la  conronne  pku  de  5C  miilKW* 
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tète  de  4ix*biiît  mille  oombattaBts  alleniandB ,  suisses , 
fraoçais  et  wallons  :  la  reine  d'Angieterpe  avait  avancé 
de  Targe^t  pour  spldw  lesi  troupes  allemandes.  Les  ch^ 
bi^enots  et  politiques  de  TOuest  et  du  Centte  se  mirent 
en  mouvement  poyr  joindre  leurs  auxiliaires.  Le  5  fé* 
?rieri  un  événement  grave  compliqua  encore  la  situation. 

Le  roi  de  Navarre,  depuis  qu^oiu  Tavait  adroitement 
brouillé  eveç  le  duc  d^Âlençon  y  paraissait  avoir  ouUié 
ses  projets  d'évasion  et  ses  justes  ressentiments.  On  ne 
soupçonnait  plus  ni  m&les  pensées  ni  désirs  de  liberté 
chex  ce  jeune  homme  enobainé  par  les  voluptés  de  la 
cour  plus  que  par  la  surveillance  de  ses  geôliers  : 
Henri  111  le  leurrait  de  Tespoir  d'obtenir  la  lieutenanœ 
générale  du  royaume,  et  faisait  de  bon»  ctmks  eu  arrière, 
9vec  le  duc  de  Guise  et  les  mignons,  sur  la  crédulité  du 
Béarnais.  Les  galanteries  scandaleuses  de  sa  femme 
achevaient  de  rendre  sa  position  fausse  et  insoutenable. 

On  se  trompait  sur  son  insensibilité  apparente  :  Henri  ^ 
de  Navarre  sentait  aon  abaissement  et  rougissait  parfois 
de  lui-même  ;  parfois  les  ombres  de  sa  mère  et  de  IV 
mirai  troublaient  le  sommeil  de  ses  nuits.  Un  soir,  deux 
de  ses  serviteurs,  les  seuls  qui  eussent  conservé  le  cœur 
huguenot,  Tentendirant  soupirer  dans  son  Ut  et  chanter 
à  demi-voix  un  verset  du  psaume  LXXXVlll  : 

Tu  m'ostes,  pour  comble  d'ennub 
L'anû  que  j'avoîs  cru  fidèle  ; 
Cesl  ea  vain  que  ma  voix  Tappelk 
Dans  l'esut  faneste  où  j«  suis. 
Hélas  !  au  foit  de  ma  destresse, 
Ghascun  se  cache  et  me  deslaisse  ! 

^  Sire,  s'écria  Tun  des  deux  (c'était  Thistorien- 
«  poëte  d'Âubigné)  ;  sire,  il  est  donc  vrai  que  Tesprit  de 
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«c  Dieu  travaille  et  habite  encore  en  vons?  »  Et  il  le 
pressa  de  tout  risquer  pour  sortir  d^esclavage,  Henri 
commença  d'en  former  sérieusement  le  dessein.  Les 
belles  dames  de  la  cour,  qui  Tavaient  retenu  jusqu'alors, 
contribuèrent  à  le  décider  en  lui  révélant  les  railleries  da 
roi  sur  son  compte;  les  dames  ne  songeaient  qu'à  noire 
au  roi ,  qu'elles  avaient  pris  en  haine ,  à  cause  de  ses 
manières  discourtoises  et  surtout  des  étranges  amours  doni 
elles  le  soupçonnaient.  Plusieurs  seigneurs  catholiques, 
mécontents  de  Henri  III,  s'offrirent  sur  ces  entrefaites  ao 
roi  de  Navarre,  et  promirent  de  le  rendre  maître' de  trois 
ou  quatre  places,  s'il  se  déclarait.  Le  départ  fut  ajourné 
au  20  février,  pour  avoir  le  temps  de  préparer  ces  entre- 
prises. Henri  de  Navarre  affectait  de  paraître  si  persuadé 
et  si  satisfait  des  promesses  du  roi,  que  Henri  111  ne  le 
faisait  plus  observer  de  si  près.  Le  5  février,  le  roi  de 
Navarre  alla  coucher  à  Senlis  et  passa  la  matinée  do 
lendemain  à  courre  le  cerf;  comme  il  rentrait  à  Senlis, 
il  rencontre  d'Aubigné  et  deux  ou  trois  autres  des  siens 
arrivés  au  galop  de  Paris  :  «  Sire^  dit  d'Aubigné,  nous 
€c  sommes  trahis,  le  roi  sçait  tout  :  le  chemin  de  la  mort 
«  et  de  la  honte,  c'est  Paris  :  ceux  de  la  vie  et  de  la  gloire 
«c  sont  partout  ailleurs  !  —  Il  n'en  faut  point  tant  I  par- 
ce tons  !  n  répondit  le  roi  de  Navarre. 

Us  coururent  toute  la  nuit  à  travers  les  forêts,  trader 
seront  la  Seine  à  Poissi  vers  le  point  du  jour,  et,  le  len- 
demain, atteignirent  Alençon  sans  encombre.  Le  roi  de 
Navarre  y  présenta  un  enfant  au  baptême  en  plein  prêcbe, 
au  chant  du  psaume  : 

Seigneur,  le  roi  s'esjoaîra 
D'avoir  eu  délivrance. 
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11  y  rassembla  un  petit  corps  de  noblesse,  alla  gagner 
la  Loire  h  Saumur^  et  entama  les  hostilités  dans  TAnjou 
et  le  Maine  *•  On  dit  que  lorsqu'il  eut  passé  la  rivière 
de  Loire,  jetant  un  grand  soupir  et  levant  les  yeux  au 
ciel,  il  dit  ces  mots  :  «  Loué  soit  Dieu  qui  m'a  délivré  ! 

<  On  a  fait  mourir  la  roine  ma  mère  à  Paris;  on  y  a  tué 
«  M.  l'amiral  et  tous  mes  meilleurs  serviteurs  ;  on  n'avoit 

<  pas  envie  de  me  mieux  faire,  si  Dieu  nem'eust  gardé  ; 

<  je  n'y  retourne  plus  qu'on  ne  m'y  traisne  (L'Estoile, 
«  p.  66).  1» 

Henri  de  Valois  et  Henri  de  Bourbon  ne  devaient  plus 
en  effet  se  revoir  qu'à  l'heure  suprême  de  la  monarchie 
des  Valois. 

L'accès  de  ferveur  qui  avait  repris  le  roi  de  Navarre 
IQ  moment  de  sa  délivrance  ne  dura  guère  :  les  seigneurs 
catholiques  qui  l'avaient  suivi  le  conjurèrent  de  ne  pas 
compromettre  ses  intérêts  politiques  en  abjurant  avec 
éclat  le  catholicisme  ;  il  resta  près  de  trois  mois  dans 
riiésitation,  sans  faire  aucun  acte  de  religion,  conduite 
qui  suggéra  aux  huguenots  des  comparaisons  peu  à  son 
avantage  entre  lui  et  le  prince  de  Condé. 

Celui-ci  était  en  ce  moment  au  cœur  de  la  France  avec 
l'armée  de  secours  :  les  forces  auxiliaires  avaient  pénétré 
en  Bourgogne  par  le  Bassigni,  punissant  sur  leur  chemin 
les  moindres  résistances  par  de  cruels  ravages.  Le  beau 
château  des  Tavannes,  à  Lespeilli ,  fut  ruiné  de  fond  en 
comble  en  haine  du  feu  maréchal  Gaspard.  La  ville  de 
Nuits,  ayant  attendu  le  canon  pour  capituler,  fut  mise  à 
feu  et  à  sang  par  les  Âtlemancisy  malgré  les  efforts  du 
prince  de  Condé;  les  retires  passèrent  sur  le  corps  d'un 

*  Sir  rêvaaioB  du  roi  de  NaTarre»  ▼oy.  d'Aobicné,  col.  770-778. 
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détaehemdBt  fraoçais  que  le  prince  avait  donné  pour 
aauye^arde  aai  habitants.  Le  zèie  religieux  n^étail  plas 
qa'un  prétexte  pour  les  mercenaires  allemands;  la  France 
devenait  pour  ceux-ci  6e  qu'avait  été  Tltalie  pour  tout  le 
rtionde  au  commeûcement  de  ce  même  siècle,  une  riche 
proie  à  dévorer^  un  champ  ouvert  au  libre  essor  de  toutes 
tes  passions  brutales. 

Condé  et  Jean-Gasimir  traversèrent  la  Loire  h  La  Cha- 
rité, passage  accoutumé  des  auxiliaires  étrangei^  dans  les 
guerres  précédentes ,  et  opérèrent  leur  jonction  avec  le 
duc  d'Aledçon  dans  le  Bourbonnais ,  sans  que  le  jeune 
due  de  Mayenne  \  qui  copimandait  Tarmée  royale,  eût 
les  moyens  de  s'y  opposer.  Le  commandement  avait  été 
confié  cette  année  à  Mayenne,  sans  doute  parce  qn^on  le 
craignait  moins  que  son  frère  atné,  Henri  de  Guise.  H 
ne  put  tenter  ki  moindre  entreprise  :  tme  effroyable 
anarchie  régnait  dans  Tarmée  royale,  qu^on  ne  payait 
pas  et  qui  s'en  dédommageait  en  saccageant  le  pays  plus 
impitoyablement  que  les  étrangers  eux-nlémea.  La  déso- 
lation des  campagnes  ne  saurait  s'exprimer  *. 

Les  confédérés,  forts  de  plus  de  trente  mille  hommes, 
s'avancèrent  dans  le  Gétinais,  polir  appuyer,  par  Teffroi 
de  leur  approche,  les  prétentions  exorbitantes  que  (eurs 
députés  sigiiifiaient  au  roi*  Catherine,  accompagnée  du 

*  (iWIds  rX,  en  48t5,  avih  éri^6  le  marquisat  fle  Mayenne  en  dactiè-paine. 
Lëi  hiitoriens  contemporains  appellent  sonvent  May«ine  le  doè  àâ  M&Smê  pov 
le  dne  de  Mayn^;  le  nom  de  la  ville  dont  il  portait  le  titre  ê'ècrlfiit  indiff^rvn- 
ment  itay%e  ou  Mayenne. 

•  Lm  tovairancës  populaires  amenèrent  en  Vimraif  un  îneident  remarquable. 
Gatlièliqnes  et  oonftdéaréi  conclurent  eniemble  mne  trêve,  Mtos  l'aTMi  éa  «nr^ 
chai  de  Damville  ni  du  duc  d'Uzëi,  et  se  promirent  secours  mutuel  pour  chas- 
ser les  pillards  et  démolir  les  foruqut  leur  senraient  de  repaires.  De  Thon,  t.  III. 
I.  LXU,  p.  4S5. 
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maréchal  de  Montmorenci,  était  revenue  trouver  le  duc 
d'AleoçoD,  d'abord  à  Beaulieu  enTouraine,  puis  à  Chas- 
tenoi  en  Gfttinais.  Elle  voyait  la  situation  sous  des  couleurs 
assez  sombres  :  Henri  111  avait  trompé  ses  espérances  à 
tous  égards;  les  vues  qu^elle  avait  pensé  réaliser  par  le 
bras  d'un  roi  guerrier,  actif  et  persévérant,  lui  semblaient 
dorénavant  à  peu  près  impraticables;  déjà  elle  s'était 
trouvée  réduite  à  faire  amende  honorable  au  chef  de  la 
maison  de  Montmorenci,  sans  que  cette  humiliation 
épai^&t  au  gouvernement  royal  la  nécessité  de  livrer  le 
commandement  militaire  aux  Guise,  les  seulâ  généraux  ' 
qui  eusfient  assez  d'importance  personnelle  pour  garder 
quelque  autorité  sur  une  armée  sans  solde  et  sans  disci- 
pline. Malgré  ces  concessions  et  ces  sacrifices,  on  n'était 
point  en  état  de  soutenir  à  force  ouverte  la  lutte  qu^on 
avait  provoquée  ;  les  troupes  étrangères  mandées  par  le 
roi  n'arrivaient  pas,  et  les  délais  ne  servaient  qu'à  grossir 
le  parti  des  malcontenls.  Catherine  jugea  qu'il   fallait 
subir  la  paix  à  tout  prix,  qu'il  fallait  tout  accorder,  non 
pas  pour  ne  rien  tenir,  mais  pour  ne  tenir  les  engagements 
pris  qu'envers  une  partie  des  confédérés,  et  opérer  ainsi, 
aprèft  le  traité,  cette  séparation  des  politiques  et  des  ré- 
formés qu'on  n'avait  pu  obtenir  avant.  Regagner  le  duc 
d'Alençon  et  l'aliéner  des  huguenots,  dont  on  le  savait 
mécontent,  parce  qu'ils  ne  cédaient  point  à  ses  caprices 
despotiques,  se  réconcilier  avec  les  Montmorenci,  qu'on 
avait  tenté  en  vain  d'accabler,  afin  de  n'avoir  plus  avoir 
affaire  qu'aux  seuls  huguenots,  tels  étaient  les  nouveaux 
plans  de  Catherine.  Henri  III  la  laissa  faire,  et  la  paix  fut 
conclue  dans  les  demiersjours  d'avril.  C'était  la  cinquième 
depuis  treize  ans. 
Jamais  de  telles  conditions  n'avaient  été  imposées  à 
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la  couronne  :  libre  et  public  exercice  du  culte  réformé 
par  tout  le  royaume,  sans  restriction  de  temps,  de  lieux 
ni  de  personnes,  à  Texception  de  Paris  et  de  la  cour,  eo 
attendant  qu^un  libre  et  saint  candie  général  edt  réuni  tous 
les  sujets  du  roi  en  une  même  foi  et  religion  ;  défense 
d^inquiéter  désormais  les  prêtres  et  religieux  mariés,  et 
légitimation  de  leurs  enfants  ;  création  de  chambres  mi- 
parties  dans  les  huit  parlements  de  France,  pour  juger 
les  causes  des  protestants  et  des  caiholiqwe-^nis  ;  réb- 
bllssement  du  roi  de  Navarre,  du  prince  de  Condé,  da 
maréchal  de  Damville  et  de  tous  leurs  adhérents  dans 
leurs  charges,  offices  et  possessions  ;  désaveu  des  déeordra 
et  excès  faits  à  Paris  et  autres  villes  le  24  aaust  1572  etjown 
suivants,  au  grand  desplaisir  durci;  restitution  des  biens 
confisqués  aux  veuves  et  enfants  des  victimes,  avec  exemp- 
tion d^impôts  pour  six  ans;  annulation  des  sentences 
rendues  contre  ceux  de  la  religion  prétendue  réformée  de- 
puis le  temps  de  Henri  H,  et  nominativement  contre 
.  Goligni,  Montgommeri,  Montbrun,  Briquemaut  et  Ca- 
vagnes,  ainsi  que  contre  les  catholiques-unis,  La  Môle, 
Goconnas,  La  Haie  et  autres  (rapprochement  dont  le 
scandale  dut  faire  bondir  le  cœur  des  vieux  huguenots  !  )  ; 
abolition  des  processions  et  des  monuments  fondés  en 
mémoire  de  la  mort  du  premier  prince  de  Coudé,  de  la 
Saint-Bartbélemi,  etc.  ;  déclaration  qu'Alençon,  Navarre, 
Condé,  Jean-Casimir  et  leurs  partisans  n^avaient  rien  fait 
que  four  le  service  du  roi;  octroi  de  huit  places  de  sûreté, 
pour  un  temps  illimité,  aux  réformés  et  catholiques-unis, 
à  savoir  :  Beaucaire  et  Âigues-Mortes  en  Languedoc,  Pé- 
rigueux  et  le  Mas-de- Verdun  en  Guienne,  Nions  et  Serres 
en  Dauphiné,  Issoire  en  Auvergne  et  Senne  en  Provence; 
suppression  des  garnisons  et  des  gouverneurs  établis  dans 
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les  villes  de  Pintérietir  du  ropunie  depuis  la  mort  de 
Henri  II  ;  enfin  réunion  des  états  généraux  en  dedans  six 
mois...  Les  seuls  articles  qui  pussent  adoucir  un  peu  Thii- 
miliation  du  parti  catholique,  c^étaient  le  maintien  du 
payement  des  dîmes  aux  ecclésiastiques  par  les  protestants 
comme  par  les  orthodoxes,  et  Tannulation  des  ventes  de 
biens  d^ église  faites  par  les  confédérés  (La  Popelinière, 
1.11,^299-505). 

L^observation  de  Tédit  qui  promulgua  cette  paix,  de- 
vait être  jurée  par  tous  les  officiers  royaux  et  municipaux, 
habitants  notables  des  villes,  seigneurs  et  gentilshommes. 

Avec  le  traité  furent  publiées  des  lettres  patentes  qui 
octroyaient  au  duc  d'Alençon,  en  accroissement  d^apa- 
nage  pour  lui  et  ses  hoirs  mâles,  afin  de  lui  donner  moyen  de 
parvenir  à  quelque  grand  et  heureux  mariage^  les  duchés 
d'Anjou,  de  Touraine  et  de  Berri,  avec  tous  les  droits, 
revenus,  péages,  nominations  aux  offices  et  bénéfices  etc., 
qai  en  dépendaient,  le  roi  ne  se  réservant  que  lé  ressort 
et  la  souveraineté.  C'était  un  vrai  démembrement  du  do- 
maine royal  (  La  Popelinière,  1. 11,  i®  505).  On  assigna  en 
outre  au  duc  une  pension  de  400,000  écus. 

Au  traité  de  paix  étaient  annexés  des  articles  secrets 
qui  promettaient .  des  pensions  et  d^autres  faveurs  aux 
chefs  du  parti,  ftmr  réparer  leurs  ruines  et  refaire  leurs 
maisons,  dit  d'Aubigné.  Le  roi  de  Navarre  et  le  prince  de 
Condé  devaient  entrer  en  possession  effective  des  gouver- 
nements de  Guienne  et  de  Picardie,  dont  ils  n'avaient  eu 
jusqu^alors  que  le  titre.  Catherine  prit  des  engagements 
immenses  envers  Jean-Casimir  ;  elle  lui  promit,  outre  de 
grands  avantages  pour  lui  personnellement,  5,600,000 
livres,  dont  moitié  comptant,  pour  payer  ses  troupes  et 
pour  acquitter  Tarriéré  dû  par  les  réformés  aux  auxi- 
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Itàires  allemands  depuis   les  prenrîères  goelrres  civiles  *. 

Telte  était  la  situation  de  la  France,  Van  quatriènte  de 
ta  trahison  j  comme  disaient  les  huguenots  :  voilà  les 
fruits  qu^avait  portés  la  Saint^Barthélemi!  Impuissance, 
abaissement,  ignominie  du  gouvernement  qui  avait  or- 
donné ce  grand  forfait,  et  désorganisation  toujours  crois- 
sante de  l'état  I  La  réaction  armée  contre  la  Saint«Bartlié- 
lemiy  réaction  purement  négative,  n^ayant  fait  qu^ajouter 
aux  calamités  publiques ,  allait  ramener  une  nouvelle 
réaction  en  sens  contraire;  la  France  tournait  dans  un 
cerde  de  misère  et  de  ruine  1 

Lorsqu^on  sut  les  conditions  du  traita  de  paii,  un  long 
cri  de  douleur  et  de  colère  s^éleva  des  profondeurs  de  la 
lâasse  catholique.  Eh  quoi  I  tant  d^efforts,  de  luttes  et  dé 
carnage  n'aboutissaient  qu'ati  triomphe  de  f hérésie! 
Terrassée,  noyée  dans  son  sang,  elle  se  relevait  vietoriensa 
par  le  bras  des  faux  catholiques  et  des  étrangers  ;  on  la 
reconnaissait  comme  Tégale  de  Téglise  ;  on  Tautorisait  à 
installer  ses  prêches  dans  toutes  les  bonnes  villes ,  en  face 
des  cathédrales  naguère  profanées  par  ses  sectateurs  !  Les 
hommes  les  moins  exaltés  s'indignaient  en  pensant  que 
l'or  arraché  aux  sueurs  de  la  France  allait  récompenser 
des  mercenaires  étrangers  d'avoir  ruiné  nos  campagnes. 
Les  Allemands  et  les  Suisses  de  lean^asimir  campaient 
encore  sur  le  territoire  français,  attendant  leur  salaire, 
et  les  clameurs  plaintives  de  la  C4bampagne  et  de  la  Bour- 
gogne, ravagées  par  ces  bandes  avides,  retentissaient  dans 
toutes  les  autres  provinces  ;  on  n'entendait  que  récrimi- 
nations amènes  contre  ces  politiques,  ces  pubUcainSy  qui, 

>  L'Estoile,  p.  70.  —  Davilt,  t.  I,  p.  590.  ~  M.  de  Tho«  dit  qte  let  AUe- 

mands  rédaniaientjaiqa'à  douze  millions  pour  leur  solde  etTarriëré;   t.  lU» 
p.  480. 
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8008  {Mréteite  du  tUn  ^Ue,  avaient  ap{)elé  les  Âllemanda 
en  France,  bouleversé  Tétat  et  démembré  le  domaine  dé 
la  couronne.  Ceux  des  politiques  t)ui,  plus  éclairés  et 
plus  désintéressés  «  avaient  réprouvé  ta  coalition  a^mée 
de  leur  parti  avec  les  huguenots  »  n^ étaient  que  trop 
justifiés  par  Tévénément  I 

L'irritation  n^était  pas  moins  vive  dans  le  parti  catto- 
lique  contre  le  roi  et  se  mère  :  il  est  facile  de  eômpren-* 
dre  quel  effet  dut  produire  le  désaveu  de  la  Saint-Barthé>- 
lemi  et  la  réhabilitation  des  victimes,  sur  ces  bourgeokl 
de  Paris  qui  entendaient  encore,  pour  ainsi  dire,  leuré 
magistrats  intimant  à  Thôtel  de  ville,  dans  la  nuit  fatfetle, 
Tordre  d'extermiaer  les  conspérakurs  héréliqw»,  extorc^ 
à  Charles  IX  par  la  reine  mère  et  le  duc  d^4njou  I  Le 
peuple  applaudit  trop  souvent  à  la  violence  ouverte,  ifiéis 
ne  pardonne  jamais  à  la  cruauté  hypocrite  et  lAehe. 
Henri  III  fut  perdu  désormais  dans  l'esprit  des  masses 
catholiques,  qui  s^indignèrent  de  le  voir  flétrir  des  fàreartf 
excitées  par  sa  mers  et  par  lui,  et  qui  niellèrent  pâscher^ 
cher  si  le  pacte  honteux  quUI  venait  de  eignel*,  cachait 
Tarrière-pensée  de  quelque  nouvelle  trahison  envers  les 
huguenots.  lie  courroux  populaire  redoublait,  q^and  on 
songeait  que  les  trésors  prodigikés  djBpuis  deux  anë  à  d^in« 
dignes  favoris^  auraient  suffi  à  soutenir  là  gverre  et  à 
repousser  les  Allemands^  En  ce  moment  même,  le  iroi 
levait  de  nouveaux  emprunts  forcés  sur  les  côlrporationë 
judiciaires  et  sur  leb  notables  bourgeois  de  Paris,  et  sai^ 
sissait,  contrairsment  à  la  foi  publique,  quelque  partie 
des  rentes  de  Thôtel  de  ville.  Une  sourde  agitation  régnait 
dans  Paris  :  le  elergé  de  Notre-Dame  refusa  de  chanter 
le  Te  Démk  pour  la  paix,  et  le  peuple  empêcha  qu^on  al- 
lumât le  feu  de  joie  accoutumé  devant  Thôtel  de  ville 
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(L'Estoile,  p.  70-74  ).  Le  parlement  de  Paris  résista  opiaift- 
trément  à  rétablissement  de  la  chambre  mi-partie,  fit 
toutes  sortes  d^affrouts  au  président  csjviniste  nommé  par 
le  roi,  et  parvint  à  Tobliger  de  se  retirer.  Le  clergé  jeta 
les  hauts  cris  en  apprenant  le  départ  de  Tévèque  de  Pa- 
ris, frère  du  maréchal  de  Retz,  pour  Rome,  où  ce  prélat 
allait  demander  au  pape,  de  la  part  du  roi,  Fautorisation 
d^aliéner  200^000  livres  de  rente  des  biens  de  Féglise.  Les 
biens  du  clergé  allaient,  disait-on,  servir  à  payer  les  reitres 
des  hérétiques.  Les  protestants,  de  leur  côté,  prirent  om- 
brage de  cette  mission,  et  prétendirent  que  cet  argent  était 
destiné  à  recommencer  la  guerre.  Telle  devait  être  doré* 
navant  la  position  de  Henri  III  entre  deux  partis  qui  res- 
sentaient à  son  égard  une  égale  défiance* 

La  fermentation  populaire  était  à  la  fois  spontanée  et 
fomentée  :  de  hautes  ambitions  étudiaient  et  exploitaient 
ses  symptômes.  La  maison  de  Guise  n^était  point  affai- 
blie, comme  Tavaient  espéré  Catherine  et  Henri  III,  par 
la  mort  du  cardinal  de  Lorraine.  Leduc  Henri  de  Ouise 
avait  hérité  des  talent  politiques  de  son  oncle,  comme 
de  la  vaillance,  des  dons  extérieurs  et  de  la  popularité 
cfe  son  père  :  il  jugeait  bien  où  visaient  le  roi  et  la  reine 
mère  ;  il  savait  qu^au  fond,  lui  et  les  siens  n'étaient  pas 
moins  suspects  ni  moins  odieux  que  les  Montmorenci  ; 
il  crut  rinstant  venu  de  placer  sa  puissance  hors  de  Tat- 
teinte  du  roi,  et  de  se  faire  une  position  inébranlable  à 
côté  du  trône  et  dominant  le  trône.  On  peut  même  croire 
qu'une  éventualité  plus  hardie  se  présenta  dès  lors  à  son 
esprit.  Secondé  par  ses  frères  et  ses  cousins,  il  mit  en 
mouvement  les  innombrables  créatures  de  sa  maison, 
qui  reinpiissaient  tous  les  corps  militaires,  judiciaires, 
financiers,  municipaux  :  il  n^eut  pas  besoin  de  sti- 
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muler  le  zèle  des  gens  d'église,  et  surtout  des  jésuites^ 
qui,  par  leur  supériorité  intelleotuelle  et  surtout  par  la 
merveilleuse  uoité  de  leurs  manœuvres,  traînaient  à  leur 
remorque  les  anciens  ordres  monastiques,  et  recevaient 
incessamment  leurs  inspirations  de  Rome  et  de  TEspagne. 

Ce  fut  sur  ces  entrefaites  que  Tidée  d'une  grande  ligue 
catholique  fut  lancée  dans  les  conciliabules  des  confréries. 
Cette  idée,  au  reste,  résultait  si  naturellement  de  la  situa- 
tion, qu'elle  pouvait  éclore  dans  la  tète  du  premier  venu 
d'entre  les  zélés  catholiques  aussi  bien  que  dans  le  cerveau 
d'un  chef  de  parti.  C'était  à  une  ligue  fortement  organisée 
que  les  hérétiques  et  les  poliiiques  avaient  dû  leurs  succès  : 
pourquoi  les  baw  chreHiens  ne  feraient*ils  pas  une  ligue 
aussi,  afin  de  défendre  la  religion  que  le  roi  abandon- 
nait? Cette  idée  avait  été  agitée  sous  Charles  IX,  toutes 
les  fois  que  le  pouvoir  royal  semblait  incliner  du  coté  des 
huguenots  :  elle  avait  même  eu  momentanément  un  com- 
mencement d'exécution  dans  plusieurs  provinces  \  Il 
était  temps  de  la  réaliser  :  on  n'avait  que  trop  différé  I... 

Un  des  articles  secrets  du  traitéde  paix  détermina  l'ex- 
plosion si  bien  préparée.  Catherine  avait  promis  au  prince 
de  Condé  la  mise  en  possession  du  gouvernement  de  Pi- 
cardie, avec  la  forte  ville  de  Péronne  pour  résidence  et 
pour  place  de  sûreté.  Toute  la  Picardie  fut  en  rumeur 
lorque  la  promesse  de  la  reine  s'ébruita.  La  perspective 
d'être  gouvernée  par  les  huguenots,  et  de  voir  une  de  ses 
villes  devenir  un  foyer  d'hérésie,  alarma  et  mécontenta 
au  dernier  point  cette  province  toute  catholique.  Les  pas- 
sions et  les  intérêts  particuliers  d'un  homme  puissant  bâ- 
tèrent la  crise.  Le  seigneur  d'Humières,  un  des  princi- 

'  En  Gaieime»  loiu  Mondac»  en  Bourgogne»  tons  Ttrinnei,  en  Champagne» 
Moa  Henri  de  Gitûe:  voy.  cUdeMU»  p«  174»  172*264. 
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paiix  barons  de  Picardie,  affecticmné  aux  Coke,  ennemi 
personnel  dea  Montmorenci  et  catholique  ardent,  était 
alors  gouverneur  dea  trois  villes  de  Péronne,  Roye  et 
M<mtdidier.  Résolu  à  tout  entreprendre  plut6t  que  de  cé- 
der au  prin^  de  Condé  la  plus  importante  de  ses  places, 
il  réunit  dans  des  conférences  secrètes  ses  parents,  ses  al- 
liés, ses  amis,  Télite  de  la  noblesse  du  Santerre,  de  FA- 
miénois,  du  Vermandois,  puis  les  ecclésiastiques  et  les 
bourgeois  les  plus  zélés  ou  les  plus  remuants  de  ^é- 
roniie  et  des  autres  villes  picardes*  Les  jésuites  le  secon- 
dèrent avec  ardeur.  Il  sortit  de  ces  conciliabules  deux 
actes  d^une  portée  incalculable. 

Le  premier  est  rédigé  au  nom  des  prétatSy  Hewr$  (sei- 
gneurs), genlitshùmmes,  capiiaines^  soldats ,  kakUants  in 
vUks  et  plat  pays  de  Picardie  ^  lesquels  protestent  que  la 
résolution  qu^ils  ont  été  contraints  de  prendre,  ne  teod 
k  aucun  changement  de  lamwume  et  première  instikMim  de 
ee  royaume,  mais  seulement  à  une  sainte  union  pour 
obvier  aux  desseins  des  rebelles,  ennemis  de  Dieu  et  de  la 
couronne.  Ils  exposent  le  danger  que  courrait  la  Picardie 
et  Paris  \  même,  si  Ton  souffrait  que  la  ville  de  Péronoe 
fût  érigée  en  place  d^ armes  de  ceux  de  ta  nouvelle  religion. 
«  Par  ces  raisons  très-justes ,  les  susdits  prélats,  sieon, 
«  gentilshommes,  bons  habitants^  tous  confrères  et  asso- 
«  ciéa  en  la  présente  très^-chrestienne  union,  se  sont  ré- 
«  solus,  après  avoir  préalablement  appelé  Taide  de  Dieu, 
«  avec  rinspiration  de.  son  Saint-Esprit,  par  la  commo* 
«  nion  et  participation  de  sim  précieux  corps,  d'employer 
c  leurs  vies  et  biens,  jusques  à  la  dernière  goutte  de  leur 
«c  sang,  pour  la  conservation  de  ladite  ville  et  de  toute 
a  la  province  en  Tobéissahce  du  roi  et  en  Tobservance  de 
<K  relise  catholiquCi  etc.,.  Pour  cet  effet,  supplient  Sa 
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a  Maj^té  de  se  rameotfivorr  avec  queUe  fidélité  la  uo- 
«  blesse  de  Picardie  et  lea  citoyens  de  Péroaoe  lui  oat 
«  conservé  et  à  ses  prédéçeftseura  iceUe  ville»  tant  eontre 
tt  les  eoaemisestraogersque  eonspiratioBsdomestiqiies. ,« 
«  s^asseurent  de  la  jupotectioo  du  roi  leur  souverain  sei<^ 
<k  gneur^  et  d  estre  assistés  universellement  par  tous  les 
«  prioees,  prélats  et  seigneurs  de  ee  royaume.  » 

Ils  jurent  ensuite,  après  de  nouvelles  protestations  de 
fidélité  au  roi  »  à  ses  lieutenants  et  gouverneurs,  officiers 
et  justiciers,  d'komrery  itdvre  et  êervir  le  chef  princiifût  de 
liUlite  eovkfiiéruliam,  m  lout  et  partaiU  et  eontre  tom,  et,  s'il 
le  faut,  crever  tou$  à  seà  fdede  pour  eon  service  ;  de  protéger 
les  ecolésiastiques  et  le  pauvre  peuple,  de  conserver  et  dé* 
fendre  les  villes  unies  et  associées  avec  eui,  et  les  places 
et  châteaux  qui  reconnaîtront  Tautorité  du  chef  de 
r  Union  ;  de  tenir  secrètes  les  résolutions)  du  conseil  de 
rUnion  et  découvrir  tout  ce  qu'ils  sauront  être  fait  am 
préjudice  d'icelle;  de  se  garder  fidélité  les  uns  aux 
autres,  et  de  s'entre-secourir,  au  péril  de  leurs  vies; 
de  reopettre  leurs  débats  et  querelles  au  jugement  du 
conseil.  Suivent  des  articles  sur  les  rapports  entre  le 
conseil  qui  sera  élu  et  les  gentilshommes  de  chaque 
quartier  (canton)  ;  sur  les  moyens  de  propager  TUnion  et 
de  l'organiser  militairement;  sur  les  serments  et  assu- 
rances réciproques  que  se  donneront  les  gentilshommes, 
les  corps  de  villes  et  les  ecclésiastiques  :  chacun  des  dix 
ou  douze  cantons  de  la  province  aura  son  chef  particu<- 
lier  sous  le  chef  général;  qc  sera  aussi  dépesché  quelque 
oc  gentilhomme  d'entre  nous,  avec  lettres  de  créance,  aux 
«  confédérés  des  nations  voisines  de  France  qui  courent 
«  mesme  fortune  que  nojis,  pour  les  avertir  de  nostre 
<i  union,  leur  jurer  assistance  et  fidélité,  et  prendre  le 
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c  roesme  (serment)  d^eux...  Nous  entretiendrons  un  gen- 
«  tilhonime  à  la  cour,  pour  nous  avertir  des  résolutions 
«  de  ceux  qui  sont  ralliés  aux  provinces  de  Normandie , 
«  Picardie,  Champagne,  etc.,  et  de  ce  qu41  apprendra 
«  en  cour...  On  avisera  aux  moyens  d^envoyer  en  cour 
«vers  S.  M.,  toutes  et  quantes  fois  qu^il  en  sera  besoin, 
«  pour  recevoir  les  commandements  de  S.  M.  ^  » 

Cet  acte  était  donc  destiné  à  être  communiqué  au  roi, 
au  moins  sommairement,  malgré  tout  ce  qu'il  avait  de 
menaçant,  au  fond,  pour  Tautorité  royale,  et  malgré  le 
dangereux  article  sur  Tunion  avec  les  confédérés  du 
nations  voisines^  qui  semblait  avoir  été  glissé  là  par  les 
agents  de  TEspagne,  et  qui  révélait  Tintention  des  asso- 
ciés de  traiter  directement  avec  les  catlioliques  étrangers. 

Une  seconde  pièce  plus  secrète  et  d'un  caractère  plus 
général,  probablement  envoyée  toute  dressée  par  le  duc  de 
Guise  et  ses  amis  aux  ligueurs  picards ,  fut  répandue 
rapidement  de  Paris  et  de  Picardie  dans  le  reste  des  pro- 
vinces. Cet  acte  s'adressait  à  toute  la  noblesse  catholique 
de  France  et  non  plus  seulement  de  Picardie.  On  peut  le 
regarder  comme  Tacte  constitutif  de  la  Ligue. 

«c  Au  nom  de  la  sainte  Trinité, 

.  «  I.  L'association  des  princes ,  seigneurs  et  gentils- 
hommes catholiques  doit  estre  et  sera  faite  pour  restablir 
la  loi  de  Dieu  en  son  entier,  remettre  et  retenir  le  saint 
service  d'icelui  selon  la  forme  et  manière  de  la  sainte 
église  catholique,  apostolique  et  romaine,  abjurant  et  re- 
nonçant toutes  erreurs  au  contraire. 

<&  II.  Pour  conserver  le  roi  Henri  troisiesme,  par  la 

«  La  Popelinière,  t.  n,  f*  619-520.  —  n'Aobigné,  col.  824-S60.  ^  U  ibte 
de  cet  tcte«  d'après  V&toile,  p.  72,  partit  être  de  jain  4576. 
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grâce  de  Dieu,  et  ses  successeurs  rois  très-chrestieDs,  en 
lestât,  splendeur,  autorité,  service  et  obéissanc^ijui  lui 
sont  deus  par  ses  sujets ,  ainsi  qu^il  est  cbmenu  par 
les  articles  qui  lui  seront  présentés  aux  estats  (  généraux), 
lesquels  il  jure  et  promet  garder  à  son  sacre  et  couronne* 
ment,  avec  protestation  de  ne  rien  faire  au  préjudice  de 
ce  qui  sera  ordonné  par  lesdils  états. 

<c  III.  Pour  restituer  aux  provinces  de  ce  royaume  et 
estats  d'icelui  les  droits,  prééminences,  franchises  et  li- 
bertés anciennes,  telles  qu^elles  estoient  du  temps  du  roi 
Clovis,  premier  roi  chrestien,  et  encore  meilleures  et  plus 
profitables,  si  elles  se  peuvent  inventer  sous  la  prptection 
susdite. 

(n  IV.  Au  cas  qu'il  y  ait  empescbement,  opposition  ou 
rébellion  à  ce  que  dessus,  par  qui  et  de  guette  part  quits 
fuissent  estre^  seront  lesdils  associés  tenus  d'employer  tous 
leurs  biens  et  moyens,  mesme  leurs  propres  personnes, 
jusques  à  la  mort,  pour  punir,  chastier  et  courir  sus  à 
ceux  qui  les  auront  voulu  contraindre  et  empescher,  etc. 

<c  V.  Au  cas  que  quelques-uns  des  associés,  leurs  su- 
jets, amis  ou  confédérés,  fussent  molestés,  oppressés  et 
recherchés,  pour  les  cas  dessus  dits,  par  qui  que  ce  soit^ 
seront  tenus  lesdits  associés  employer  leurs  corps,  biens 
et  moyens  pour  avoir  vengeance  de  ceux  qui  auront  fait 
lesdites  oppresses  et  molestes ,  sans  nulte  acception  de  per^ 
sonnes. 

<(  VI.  S'il  advenoit  qu'aucun  des  associés,^après  avoir 
fait  serment  en  ladite  association,  se  voulust  retirer  ou 
despartir  d'icelle,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  tels 
réfractaires  de  leurs  consentements  seront  offensés  en 
leurs  corps  et  biens,  en  toutes  sortes  qu'on  se  pourra 
T.  X.  53 
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aviser I  ooranid  enneotiis  de  Dieu,  rebelles  et  perturbateurs 
du  repos  public. 

ic  VII.  Jureront  lesdits  associés  toute  prompte  obéis- 
sance et  sei*vice  au  chef  qui  serd  député. ..  et  seront  les 
défaillants  et  délayants  punis  par  Tautorité  du  ebef  et 
selon  son  ordonnance. 

<(  VIII.  Tous  catholiques  des  corps  des  villes  et  villages 
seront  avertis  et  sommés  secrètement  par  les  gouvemewn 
particuliers  d^entrer  en  ladite  association,  fournir  deuc- 
Inent  d'armeë  et  d'hommes  pour  Inexécution  d'icelic, 
selon  la  puissance  et  faculté  de  chacun. 

a  IX.  Ceux  qui  né  voudront  entrer  en  ladite  associa- 
tion seront  réputés  pour  ennemis  d'icelle,  et  poursuiva- 
bles  par  toutes  sortes  d'offenses  et  molestes. 

«  X.  Il  est  défendu  auxdits  associés  (l'entrer  en  débats 
ni  querelles  Tun  contre  Tautre  sans  la  permission  du 
chef,  etc. 

a  XL  Si,  pour  fortification,  ou  pour  plus  grande 
seureté  des  associés,  se  fait  quelque  convention  avec  1^ 
provinces  de  ce  royaume,  elle  se  fera  en  la  forme  dessus 
dite  et  aux  mesmes  conditions. 

Suit  la  fornlule  du  serment  : 

<c  XII.  Je  jure  Dieu  le  créateuri  touchant  cest  évangile, 
et  sur  peine  d'anathématisation  et  damnation  éternelle, 
qbe  j'ai  entré  en  ceste  sainte  association  catholique  selon 
la  forme  du  traité  qui  m^  a  esté  leu  présentement,  loyaa* 
ment  et  sincèrement,  soit  pour  y  commander  ou  y  obéir, 
et  promets,  sur  ma  vie  et  mon  honneur,  de  m'y  conserver, 
jusques  à  la  dernière  goutte  de  mon  sang,  sans  y  contre- 
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▼enir  ou  me  retirer,  pour  quelque  mandâmeiUf  prétexte, 
excose  ni  occasion  que  ce  soit  ^  » 

Ici  la  peusée  des  promoteurs  de  la  Ligue  est  à  peu 
près  sans  voile  :  il  est  question  d^un  cbef  suprême  de 
Tunion  pour  toute  la  France  ;  on  ne  parle  du  roi  et  de 
son  autorité  que  pour  annoncer  assez  clairement  Tinten- 
tion  de  la  subordonner  au  pouvoir  des  états  généraux  ; 
ou  se  promet,  non-seulement  de  recouvrer  les  anciennes 
libertés,  mais  d'en  inventer  de  nouvelles.  Les  cbefs  ca- 
tholiques avaient  profité  des  leçons  de  leurs  adversaires, 
et  prenaient  dans  la  Franco-Gallia  les  appâts  qu'ils  pré- 
sentaient au  peuple.  La  pensée  de  révolution  politique 
s'associe  presque  ouvertement  à  la  pensée  de  conservation 
religieuse.  On  expose,  avec  une  crudité  vraiment  cynique, 
les  moyens  de  terreur  à  employer  pour  entraîner  dans 
la  Ligue,  puis  pour  y  retenir  les  incertains  et  les  timides,  et 
pour  briser  toute  opposition,  vint^elle  du  trône.  Aucune 
société  secrète  n^eut  jamais  de  plus  redoutables  statuts. 

L^intitulé  même  de  cette  cbarte  fondamentale  de  la 
Ligue,  pour  le  dire  en  passant^  atteste  Terreur  des  bis 
toriens  qui  ont  prétendu  attribuer  à  la  Ligue  un  ca- 
ractère exclusivement  populaire  et  municipal,  afin  de 
Topposer  au  caractère  féodal  et  nobiliaire  du  parti  pro- 
testant. La  Ligue  devint  très^populaire,  surtout  dans  sa 
seconde  période,  on  ne  saurait  le  contester;  mais  oepen^ 
dant  son  pacte  constitutif  fut  rédigé  par  des  princes,  ab 
nom  de  la  noblesse,  tondis  que  le  pacte  de  la  fédération 
protestante,  après  la  Saint-Bartbélemi,  avait  été  rédigé 

»  La  Popelinière.  t.  II,  f»  530.  v*»  521 .  -  D'Aubluiië,  col.  850-832.  —  De 
Thoo,  t  m»  UliXIII.p.  494. --  D*Avilâ,  1. 1,  p.  599.  -^  PilmaCayet,  in- 
trodnciioB  à  U  chronolo^e  «ovenniire,  p.  45-44. 
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par  des  bourgeois,  et  assignait  le  premier  rôle  à  la  bour- 
geoisie. La  physionomie  de  nos  guerres  de  religion  est 
fort  complexe  :  les  éléments  religieux  y  sont  seuls  fixes; 
les  éléments  politiques  y  changent  incessamment  leurs 
combinaisons. 

Diaprés  les  termes  de  Tacte  constitutif  de  la  Ligue  eo 
Picardie,  la  Champagne  et  la  Normandie  suivaient  déjà 
la  même  impulsion;  Paris,  le  grand  centre  du. parti  ca- 
tholique, n^avait  sans  doute  point  attendu  l'exemple  de 
la  Picardie  pour  travailler  à  la  Sainte  Union  *.  Le  premier 
organisateur  de  la  Ligue  à  Paris  fut  un  président  au  pa^ 
lement,  nommé  Hennequin,  assisté  du  parfumeur  La 
Bruyère  et  de  son  fils,  conseiller  au  Châtelet.  Mais  Top- 
position  du  premier  président  de  Thou  et  Tabsenoe  d^an 
motif  spécial,  tel  que  celui  qui  émouvait  la  Picardie, 
obligèrent  les  ligueurs  parisiens  à  s'envelopper  de  quel- 
que mystère.     ^ 

La  Ligue,  à  peine  éclose;  agissait  :  Jacques  d^Humières 
avait  été  élu  chef  de  la  Sainte  Union  en  Picardie  ;  le  sieur 
d^Happlincourt  s^était  jeté  dans  Péronne,  à  la  tète  d'une 
troupe  d'associés,  pour  défendre  cette  ville  contre  le  prince 
de  Condé  ;  TentréedesplacesdeHam  etde  Doullensavaitété 
refusée  à  deux  anciens  gouverneurs  huguenots  ou  politi- 
ques, quidevaienty  être  rétablis  d'après  le  dernier  traité. 
Le  prince  de  Condé  recula  devant  la  Picardie  soulevée  : 
ii  sentit  bien  que  le  roi  n'emploierait  pas  la  force  pour 
l'installer  dans  son  gouvernement,  et  il  demanda  Cognac 
et  Saint-Jean  d'Angéli  en  échange  de  Péronne.  Condé  re- 
trouva dans  les  pays  poitevins  la  Ligue  qui  lui  avait  fermé 


>  Suivant  H*  de  Thon,  t.  III*Ip.  495»  le  mouvement  général  tarait  cjnuneocc 
k  Paris. 
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la  Picardie  :  la  Sainte  Union  venait  d^tre  signée  par  une 
partie  de  la  noblesse  poitevine,  sons  les  auspices  du  duc 
de  Thouars  chef  de  la  maison  de  La  Trémoillct  Les 
catholiques  de  Saint-Jean  d^Angéli  et  de  Cognac  se  mi- 
rent sous  la  protection  de  la  Ligue. 

Les  conditions  de  la  paix  étaient  presque  partout  trans- 
gressées, soit  par  les  populations,  qui  insultaient  et  mal- 
traitaient les  protestants  au  sortir  du  prêche,  soit  par  les 
gouverneurs  royaux  eux-mâmes,  qui  entravaient  Texercice 
du  culte  réformé,  et  vexaient  les  huguenots.  A  Paris, 
plusieurs  réformés  furent  tués  ou  blessés  en  revenant  de 
leur  temple^  établi  à  Noisi-le-Sec  ;  à  Rouen,  le  cardinal 
de  Bourbon ,  archevêque  de  cette  ville,  protégea  les 
personnes  des  huguenots,  mais  alla  (^installer  d^au- 
torité  dans  la  chaire  de  leur  ministre,  et  somma  ses 
brebis  égarées  de  le  reconnaître  comme  le  bon  pasteur. 
Deux  des  clauses  les  plus  importantes  de  Tédit  de  paix 
restaient  sans  exécution,  à  savoir  :  la  suppression  des 
garnisons  dans  les  villes  de  Tintérieur,  et  la  prestation 
générale  du  serment  d'observer  le  traité.  Le  roi  de  Na- 
varre, qui  s'était  enfin  décidé  à  rentrer  solennellement 
dans  Véglise  réformée,  mais  qui  montrait  la  plus  grande 
modération  envers  les  catholiques,  leur  ayant  rendu  la 
messe  dans  ses  domaines,  le  Béarn  excepté,  et  la  leur  ayant 
fait  rendre  à  La  Rochelle,  sévit  néanmoins  refuser  Tentrée 
de  Bordeaux,  comme  Condé,  celle  de  Péronne.  L'autorité 
réelle,  en  Guyenne,  demeurait  entre  les  mains  de  l'amiral 
de  Villars,  lieutenant  général  de  ce  gouvernement.  Le  roi  de 
Navarre  se  plaignait  en  vain  ;  la  cour  ne  voulait  pas  même 
lui  renvoyer  sa  femme.  Les  mauvais  procédés  de  la  cour 
envers  les  deux  princes  huguenots  contrastaient  avec  les 
caresses  faites  au  nouveau  duc  d'Anjou,  qu'on  installait 
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en  grande  pompe  à  Bourges,  à  Tours,  dans  les  cités  de 
son  apanage  K  On  prodiguait  aussi  les  avances  à  Dani- 
viile.  Le  plan  de  Catherine  se  développait  ainsi  parallèle- 
ment au  mouvement  de  la  Ligue. 

Lies  princes  réformés  perdirent  patience,  et  se  firent 
justice  à  eux-mêmes  :  ils  se  saisirent,  par  surprise  et 
sans  effusion  de  sang,  Condé,  de  Saint-4ean  d^Àngéii ,  le 
roi  de  Navarre,  d'Agen.  Condé  occupa  en  outre  Brooige, 
forte  position  maritime  :  un  capitaine  huguenot  s^était  déjà 
emparé  de  La  Charité-sur^-Loire  (septembre  4576).  Jean- 
Casimir,  qu^on  ne  payait  pas,  et  qui  était  encore  sur  la 
frontière  avec  son  armée,  avait  envoyé  récemment  à  la 
cour  lin  député  chargé  de  réclamations  menaçantes  en  son 
nom  et  au  nom  de  ses  alliés.  Il  pouvait,  d'un  instant  i 
l'autre^  rentrer  en  armes  dans  l'intérieur  du  royaume. 
Henri  111  parut  comprendre  le  double  péril  où  il  se  trou- 
vait entre  la  Ligue  et  les  huguenots  ;  il  s'efforça  de  se 
débarrasser  à  tout  prix  des  Allemands.  Ne  pouvant  en- 
voyer à  Jean-Casimir  plus  de  400,000  écus  d'aiigent 
comptant,  il  lui  livra  en  gage  pour  600,000  écus  de 
pierreries  de  la  couronne,  avec  des  otages  et  la  garantie 
du  duc  de  Lorraine  pour  le  reste.  Casimir  consentit  enfin 
à  congédier  ses  gens,  au  grand  regret  des  huguenots, 
après  que  le  roi  eut  protesté  à  diverses  reprises  de  son 
intention  d'exécuter  le  traité  sur  tous  les  points. 

Henri  III,  en  effet,  obligea  les  promoteurs  secrets  de 
la  Ligue,  Guise,  Mayenne  et  leur  beau-père,  le  duc  de 
Nemours,  a  jurer  Tédit  de  paix  (L'Ëstoile,  p.  75),  et  dé- 
pêcha au  duc  de  Montpensier,  gouverneur  de  Bretagne, 
des  instructions  afin  de  dissoudre  les  associations  qui  se 

*  Voy.»  dans  les  mèm.  de  If even*  la  liste  dea  officiers  et  des  demestiqim  éa 
duc  d*4iijoas  «novii  soii¥er«|i|  nVeit  nue  plus  nombreuse  maisoni  t.  J»  f,  ^77. 
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formaient  dans  cette  provinee,  «  lesquelles  ne  pouvaient 
être  que  subtiles  inyentione  de  mescbants...  à  très-mau- 
vaise et  pernicieuse  intention  ^  m  Apparemment  que  les 
gens  du  roi  n'avaient  découvert  qu^en  Bretagne  les  douze 
articles  secrets,  si  menaçants  pour  la  couronne  ;  car  on  ne 
voit  pas  que  Henri  ait  adressé  de  pareils  mandements 
aux  gouverneurs  des  autres  provinces,  et  il  paraît  avoir 
toujours  été  en  assez  bons  rapports  avec  les  ligueurs  de 
Picardie. 

Malgré  quelques  actes  favorables  à  Tobservalion  de  la 
paix,  Henri  UI,  autant  qu^on  peut  comprendre  les  des- 
seins de  cet  esprit  versatile  et  fourbe,  n'avait  pas  le  pro- 
jet de  résister  au  mouvement  catbolique;  il  visait  seule- 
ment à  en  ôter  la  direction  aux  Guise,  et  à  le  régulariser 
par  le  moyen  des  états  géoérau^i  qu'il  comptait  bien 
tourner  contre  ces  mêmes  buguenots  qui  en  avaient  pro- 
voqué la  convocation.  11  voulait  se  faire  imposer  par  les 
états  la  rupture  des  conditions  accordées  au  parti  pro^ 
testant,  et  tirer  d^eox  les  ressources  nécessaires  pour 
écraser  les  réformés,  ou,  du  moins,  pour  leur  dicter  la 
loi  et  ruiner  leur  puissance  politique.  Ce  plan  n'aurait 
eu  quelques  chances  de  succès  qu'entre  les  mains  d^un 
prince  moins  décrié  :  quoi  que  fit  désormais  Henri  III, 
il  ne  pouvait  plus  regagner  l'estime  ni  Taffection  des 
masses.  En  ce  moment  même,  des  pasquils  (pampblets, 
satires)  envers  et  en  prose,  des  placards  outrageants, 
semés  dans  Paris,  probablement  par  les  agents  des  Guise, 
sous  le  nom  des  huguenots,  révélaient  au  peuple  les  vices 
infâmes  du  roi,  tournaient  en  dérision  sa  bigoterie 
hypocrite  et  ses  goûts  puérils^  et  le  couvraient  de  honte 

'  Mém.  de  devers,  1. 1,  p.  440.  ^Gette  pièce  est  an  54  loul  4576.  On  y  voit 
que  iet  «uu  àt  Bretagne  se  tenaient  Tégullérement  chaque  année. 
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et  de  ridicule  \  Ces  beaux  migncnsy  parés^  frisés  et  fardés 
à  la  piode  des  femmes,  qui  entouraient  le  roi  jour  et  nuit, 
et  qu'on  haïssait  déjà  comme  des  sangsues  publiques, 
étaient  dénoncés  à  Tindignation  populaire  comme  atti- 
rant le  courroux  du  ciel  sur  la  France  par  le  péché  mons- 
trueux qui  formait,  disait-on,  le  lien  de  leur  confrérie. 
L'ouverture  des  états  généraux  avait  été  6xée  au  45  no* 
vembre,  à  Blois.  Les  motifs  indiqués  dans  les  lettres  de 
convocation  sont  la  réception  des  plaintes  et  doléances 
du  peuple,  et  la  recherche  des  moyens  d'acquitter  le  roi 
de  ses  dettes.  Les  élections  eurent  lieu  dans  le  courant  de 
septembre,  au  milieu  d'une  fermentation  universelle.  La 
Ligue,  qui  comptait  de  nombreux  adhérents  dans  la  plu- 
part des  provinces,  exerça,  surtout  parmi  la  noblesse. 

*  Voy.  les  piècei  insérées  dans  le  joarnal  de  L'Estoile  :  Let  verhu  etpropritlii 
dflf  mignons,  etc.;  iet  titres  donnés  pur  h  peuple  de  Paris  au  rai  Henri  lil: 

«  Henri,  ptr  la  grice  de  sa  mère,  incert  roi  de  France  et  de  Polo^une  iman- 
naire,  concierge  du  Louvre,  marguillier  de  Saint-Germain  rAuierrois  cl  it 
tontes  les  églises  de  Paris,  gendre  de  Colas  (son  beau-père  s'a)>pelait  Kicobsde 
Vaudemont)^  gauderonncur  (empeseur  )  des  coUets  de  sa  femme  et  ^rifenrdel^ 
icheveux,  mercier  du  palais,  visiteur  des  estuves,  gardien  des  Qaatre-Mendiuh 
père  conscript  des  Blancs-Battus  et  protecteur  des  Capultiers  (Capucins,  ooQfd- 
lement  introduits  en  France). 

Et  ce  pasquil  : 

Le  roi^  pour  avoir  de  l'argent, 
Â  fait  le  pauvre  et  l'indigent 
Et  l'hypocrite. 

Le  grand  pardon  il  a  gaingné; 
Âtt  pain,  à  l'eau  il  a  jeusné 
Gomme  un  hermite. 

Mais  Paris,  qui  le  cognoist  bien, 

Ne  voudra  plus  lui  prester  rien 

A  sa  requestc  ; 

Car  il  en  a  jà  tant  preste 
Qu'il  a  de  lui  dire  arresté  : 

Allez  en  quette!  p.  74-76. 
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une  influeDce  que  les  officiers  royaux  secondèrent  plutôt 
qu^ils  ne  la  combattirent  ;  car  ils  avaient  reçu  Tordre  d'é* 
carter  autant  que  possiblcles  huguenots  et  leurs  fauteurs. 
Ceux-ci  se  plaignirent  que,  dans  un  grand  nombre  de 
bailliages  et  de  sénéchaussées,  on  ne  les  eût  point  appelés 
aux  réunions  électorales,  et  qu'on  n'eût  publié  les  con- 
vocations qu^au  prône  des  paroisses,  pour  éviter  de  leur 
faire  connaître  les  jour  et  heure  d^assemblée.  La  crainte 
des  violences  du  parti  ligueur  éloigna  beaucoup  d^entre 
eux  des  réunions  ;  quelques  nominations  qui  leur  étaient 
favorables  furent,  dit-on,  annulées  illégalement.  Perdant 
tout  espoir  de  balancer  la  majorité,  et  prévenus  que  le 
dessein  du  roi  et  des  ligueurs  était  de  faire  demander  par 
les  états  le  rétablissement  de  Tunité  religieuse,  ils  prirent 
leurs  précautions  en  conséquence  :  le  roi  de  Navarre,  le 
prince  de  Gondé  et  le  maréchal  de  Datnvilie,  qui,  malgré 
les  amorces  de  la  cour,  refusait  d^abandonner  ses  alliés, 
résolurent,  d'accord  avec  tout  le  parti  des  confédé- 
rés, d'envoyer  à  Blois  des  députés  chargés  de  protester 
contre  toute  violation  de  l'édit  de  paix,  contre  toute  in- 
tervention des  états  généraux  dans  le  fait  de  la  religion, 
réservé  à  un  libre  et  saint  concile,  suivant  les  termes  de 
Tédit,  et  de  demander  qu^on  retardât  Touverture  des 
états  jusqu^à  Tentière  exécution  du  dernier  traité  et  jus- 
qu'au rétablissement  de  la  tranquillité  publique.  Les  dé- 
putés des  deux  princes,  du  maréchal  et  des  protes- 
tants et  catholiques  unis  de  La  Rochelle,  pays  d'Aunis  et 
lies  adjacentes,  de  Languedoc,  Guyenne,  Provence,  Dau- 
phiné  et  Lyonnais,  auxquels  se  joignirent  les  délégués 
des  réformées  nobles  et  bourgeois  de  la  prévôté  et  vicomte 
de  Paris,  et  de  plusieurs  provinces  du  Nord,  eurent  dé- 
fense d'entrer  en  conférence  avec  le  reste  de  rassemblée. 
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m  aflQ  qu^ils  ne  fussent  tus  approuver  ce  qu^ony  voudroit 
résoudre  à  la  pluralité  des  voii  (La  Popelinière,  t.  H, 
l-  556-550).  ï> 

Les  états  ne  s'ouvrirent  point  au  jour  fixé  :  le  roi,  U 
reine  mère  et  la  cour  ne  s^installèrent  au  château  de  Blois 
que  du  47  au  48  novembre,  et  les  députés  n'arrivèrent 
que  successivement  dans  la  seconde  quinzaine  du  mois. 
Le  nouveau  duc  d'Anjou  entra  dans  Blois  avec  le  roi  ; 
Catherin^  était  parvenue  à  le  ramener  tout  récemment  i 
la  cour  et  à  le  réconcilier  avec  son  frère  :  on  tenait,  sur 
toutes  choses^  à  le  compromettre  dans  ce  qui  se  pré- 
parait* 

Le  roi  avait  promis  de  démanteler  la  ville  de  Blois, 
pour  assurer  la  liberté  de  rassemblée  :  on  ne  remplit  pas 
cette  promesse,  et  Blois  et  ses  environs  furent  au  contraire 
gardés  par  des  troupes  assez  nombreuses  ;  ce  fut  encore 
un  des  griefs  des  huguenots. 

L'ouverture  des  états  fut  précédée  d'un  grand  scandale. 
Un  avocat  au  parlement  de  Paris,  nommé  David,  homme 
turbulent  et  assez  mal  famé,  étant  mort  à  Lyon,  au  re- 
tour d'un  voyage  à  Rome,  des  huguenots  ,  qui  le  soup- 
çonnaient d^avoir  été  chargé  de  quelque  mission  secrète, 
s'emparèrent  de  ses  papiers,  et  y  trouvèrent  des  docu- 
ments extraordinaires  qu'ils  se  hâtèrent  de  livrer  è  la  pu- 
blicité. C'était  un  mémoire  dans  lequel  on  avançait  que, 
c(  combien  que  la  race  de  Gapet  eust  succédé  à  Tadmiiiis- 
c  tration  temporelle  du  royaume  de  Chariemagoe,  elle 
«  n'avoit  point  succédé  à  la  bénédiction  apostolique 
«  affectée  à  la  postérité  dudit  Gharlemagne  tant  seule- 
ce  ment  ;  d  au  contraire  ,  l'usurpation  dtulit  Capei  a 
attiré  sur  lui  et  sur  les  siens  une  malédiction  perpétuelle, 
qui  a  rendu  ses  successeurs  désobéissants  à  l'église,  et, 
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pour  ruioer  ladite  églUe,  introduit  Terrear  damnable, 
que  les  Français  appellent  libertés  de  Téglise  gallicane, 
laquelle  n'est  autre  chose  que  le  refuge  des  hérétiques. 

Maiç  les  héritiers  légitimes  de  Cbarlemagne,  poursui- 
vait-on, subsistent,  fidèles  au  saint-siége,  aimant  la  vertu, 
pleins  de  vigueur  en  esprit  et  en  corps,  tandis  que  la  race 
deCapet  est  abandonnée  à  sens  réprouvé^  les  uns  étant/rappel 
d'un  eiprit  d'estourdissement  et  de  stupidité,  les  autres,  héré- 
tiques et  excommuniés.  L'occasion  est  venue  de  rendre  la 
couronne  aux  vrais  héritiers.  Il  faut  d'abord  que  monsei- 
gneur de  Guise  soit  le  seul  chef  et  conducteur  des  ligues  qui 
seront  pratiquées  contre  l'abominable  secte;  puis,  que  le 
saint^père  soit  requis  d'approuver,  par  forme  de  pragmati- 
que sanction  entre  le  saint-siége  et  le  royaume,  les  articles 
qui  seront  jurés  par  les  états,  depuis  le  chef  jusqu'aux 
membres.  Tout  prince  du  sang  qui  s'opposera  aux  volon- 
tés des  états  sera  déclaré  incapable  de  succéder  à  la  cou- 
ronne; les  seigneurs,  gentilshommes  et  autres,  coupables 
de  même  rébellion,  seront  proscrits  ;  leurs  biens,  confis- 
qués; leurs  têtes,  mises  à  prix.  Les  états  jureront  fidélité 
au  pape  et  au  concile  de  Trente  ;  les  édits  en  faveur  des 
hérétiques  seront  révoqués.  Le  roi  sera  prié  de  nommer 
le  duc  de  Guise  son  lieutenant  général.  Les  états  requer*- 
ront  que  le  frère  du  roi,  suivant  l'exemple  très-saint  du 
roi  catholique  à  Tendroit  de  son  propre  fils,  soit  mis  en 
jugement  pour  le  crime  de  lèse-majesté  divine  et  humaine 
qu'il  a  commis  en  se  joignant  aux  héréliques.  Le  jour  de 
ladite  requête,  la  Sainte  Union  prendra  les  armes  dans 
tout  le  royaume  pour  se  saisir  du  frère  du  roi  et  de  ses 
complices,  et  exterminer  partout  les  hérétiques  et  leurs 
associés.  La  victoire  achevée,  le  frère  du  roi  et  ses  com- 
plices punis,  le  duc  de  Guise,  par  l'avis  et  permission  de 
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Sa  Sainteté,  enfermera  le  roi  dans  un  monastère,  comme 
fit  son  ancêtre  Pépin  à  Childéric  ;  le  duc  de  Guise  sera 
proclamé  roi  et  fera  que  le  saint*siége  soit  pleinement 
reconnu  des  états  du  royaume  par  Tabolition  des  libertés 
deTéglise  gallicane  \ 

L'éditeur  huguenot  donnait  cette  pièce  étrange  comme 
Vextraii  d'un  conseil  tenu  à  Romej  durant  le  Toyage  que 
réyêque  de  Paris  (Gondi  )  avait  fait  récemment  par  ordre 
du  roi.  Guise  et  tous  ses  amis  rejetèrent  bien  loin  ces 
calomnies  inventées,  disaientrils,  par  les  hérétiques,  et 
Henri  III  crut  d'abord,  en  effet,  à  une  fraude  huguenote, 
ce  qui  ne  manquait  pas  de  vraisemblance.  H  fut  bien 
obligé  de  changer  d'opinion^  lorsque  son  ambassadeur 
en  Espagne,  Jean  de  Vivonne  de  Saint-Goar^  lui  eut  ex- 
pédié une  copie  de  la  même  pièce,  qui  avait  été  envoyée 
de  Rome  a  Philippe  II  ^.  Le  mémoire  trouvé  dans  les  pa- 
piers de  David  était-il  Tœuvre  de  cet  avocat,  ou  lui  avait- 
il  été  remis  par  les  chefs  de  la  Ligue,  comme  le  veut  Tljis- 
torien  De  Thou?  Cette  seconde  version  n^est  pas  probable; 
David  semble  avoir  été  un  de  ces  enfants  perdus  des  fac- 
tions, qui  en  révèlent  prématurément  la  pensée  la  plus 
secrète  ;  le  duc  de  Guise  put  l'encourager  indirectement, 
lui  laisser  sonder  le  terrain  en  cour  de  Rome,  mais  ne 

*  Le  mémoire  de  David  parait  avoir  été  rédigé  en  mai  i 576  ;  Taris  de  Icdi- 
teurhagaenot  est  daté  da  45  novembre.  — Voyez  cette  pièce  dans  les  Mémoim 
delaLigue,  t  I,  p.  1-7;  Paris,  4  725  ;  Amsterdam^  4758.  Ce  recueil,  pabliéponria 
première  fois  en  f  599,  par  le  ministre  Simon  Goalart,  est  pour  rhistoire  delà 
Ligue  ce  que  sont  les  Mémoires  de  Gondé  pOQr  la  première  guerre  civile  ;  wù* 
il  est  bien  moins  complet.  Voy.  aussi  de  Thou,  t.  III,  p.  506,  et  ci-de5$c<. 
p.  47,  sur  la  prétendue  origine  carolingienne  des  princes  lorrains.  Il  est  bon 
d'observer  que,  si  celte  origine  eût  été  vraie,  Théritier  de  Gharlemagne  o'eii 
point  été  le  duc  de  Guise,  mais  le  duc  de  Lorraine. 

'  De  Thon,  t.  III,  p.  SOS.  —  De  Thou  dit  tenir  cette  circonsunce  deU  boache 
même  deSaint-Goar. 
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lui  donna  pas  officiellement  une  telle  commisgion.  Ce 
qui  parait  attesté^  c'est  que  le  cardinal  de  Pellevé,  arche- 
Téque  de  Sens  et  créature  des  Guise,  qui  séjournait  alors  à 
Rome^  accueillit  vivement  le  projet  de  David,  en  parla 
au  consistoire  et  le  communiqua  au  roi  d^Espagne.  Les 
révélations  de  M.  de  Saint-Goar  à  ce  sujet  influèrent  sans 
doute  sur  la  conduite  ultérieure  de  Hçnri  IIL 

Au  moment  de  la  réunion  des  états,  le  roi  ne  semblait 
point  avoir  d'autre  pensée  en  tôte  que  de  pousser  ras- 
semblée contre  les  huguenots.  A  mesure  de  leur  arrivée 
àBlois,  les  députés  étaient  circonvenus,  d'un  côté,  par  te 
roi,  la  reiiie  mère  et  leurs  affidés,  de  Tautre,  par  les 
agents  de  la  Ligue  ;  la  cour  et  la  Ligue  paraissaient  agir 
de  fort  bon  accord.  Catherine  mandait  un  à  un  les  dé- 
putés les  plus  notables,  et  les  pressait  de  s'unir  à  ceux 
de  leurs  collègues  qui  voulaient  présenter  requête  au  roi 
four  qu'il  n'y  eust  pluê  deux  religions  en  France;  beaucoup 
hésitaient  à  provoquer  ainsi  le  retour  de  la  guerre  civile, 
et  alléguaient  qu'ils  n  avaient  pas  pouvoir  de  ce  faire  par  leurs 
cahiers  ^  Au  sortir  de  ces  royales  conférences,  les  députés 
tombaient  dans  des  conciliabules  où  on  leur  présentait 
à  signer  un  nouveau  formulaire  général  de  la  Ligue, 
beaucoup  moins  violent ,  moins  agressif  que  les  douze 
articles,  et  rédigé  de  manière  à  pouvoir  être  mis  sous  les 
yeux  du  roi  ;  cependant  les  intentions  secrètes  du  parti  se 

'  Mémoires  de  Neren,  1. 1,  p .  4  75.  —  Le  dac  de  Pievers,  dans  son  journal 
des  séances  da  conseil  priré  pendant  les  états  de  Blois,  rapporte  les  propres  pa- 
roi» de  Catherine  sar  ses  pratiqués  et  menées.  Ces  paroles  de  Catherine  jaati- 
fient  les  plaintes  des  huguenots  cur  ce  qu'on  avait  induit  une  partie  des  députés 
à  changer  leurs  cahiers.  1\  n'y  a  dans  les  mémoires  de  Nevers  qu'un  extrait  du 
journal  du  doc  :  ce  journal  est  imprimé  en  entier,  mais  fort  incorrectement, 
dans  les  preuves  de  LTstoile»  t.  III,  p.  66  et  suivantes  ;  ëdit.  de  La  Haye,  4744 
(publiée  par  Lenglet-Dufresnoy).  L'original  est  aux  manuscrits  de  Belhune, 
▼oU  8,800. 
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trahissaient  encore  par  deux  clauses  importantes:  Tune 
était  l^engagement  d^employer  biens  et  y'ies  à  l'exécution  de 
ta  résolution  qui  seroit  prise  par  les  estais^  phrase,  qui,  malgré 
les  correctifs  monarchiques  dont  on  l'avait  environnée,  ten- 
dait à  attribuer  le  pouvoir  souverain  aux  états  ;  Tautre 
promettait  obéissance  au  roi,  et,  après  lui,  à  ioute  ta  pos- 
térité de  la  maison  de  Valois.  La  substitution  de  ces  mots, 
maison  de  Valois ^  à  ceux  de  maison  royale  y  équivalait  à 
Texciusion  des  Bourbons  \  Beaucoup  de  députés  signe- 

>  Voici  les  principawL  article  de  cet  aot*,  l|Qi  fatad<ipt4  |irew|««  moê  fariutei 
par  toutef  les  aMociations  provincialet  : 

K  Au  nom  de  la  sainte  Trinité  et  de  la  commanion  du  prédenx  corpa  de  Jéioi- 
Christ»  avons  promis  et  joré,  etc.,  de  tenir  inviolablement  les  choses  accordées 
et  par  nous  sotlssigoéety  à  peine  d*étre  à  Jamais  déclarés  parjures ,  inllmei,  ts- 
digaes  de  tovte  noblesse  et  hoanear. 

4  •  Estant  cogneu  d'un  chacun  les  grandes  et  malheareases  pratiques  et  cosjv- 
rations  faites  contre  l'honneur  de  Dieu,  et  nostre  sainte  église  catholique  et 
contre  Testât  et  monarchie  de  ce  royaume  de  France  et  maiaon  de  Valois...  et 
que  les  longues  et  oontinoelles  guerres  et  dHrIsionf  ciTiles  ont  tellement  a0aiUi 
et  réduit  nos  rois  en  telle  nécessité,  qu'il  n'est  plus  possible  que  d'eux-mesmei  ilt 
puissent  soustenir  la  despense  nécessaire  pour  la  conservation  de  nostre  dite  reli' 
gioo  et  dignité  royale,  etc.; 

Nous  avons  estimé  estre  très -nécessaire^*  do  nous  montrer  pins  afCsctianaâ 
k  la  conservation  de  nostre  dite  religion,  que  ceux  qui  sont  desvoyés»  à  l'ano- 
cernent  d'une  fausse  et  nouvelle  opinion. 

Par  ainsi  jorons  de  nous  employer  do  toutes  nos  puissances  i  romettre  et  mtla- 
tenir  res;ercice  de  nostre  religion  catholique  et  romaino,  on  laqnello  nois  et  aai 
prédécesseurs*  avons  été  nourris  et  voulons  vivre  et  mourir. 

Aussi  jurons  toute  obéissance,  honneur  et  service  au  rot  fieAri,  à  présent' ré- 
gnant, et,  après  lui,  à  toute  la  postérité  de  la  maison  de  Valola. 

Promettons  d'employer  nos  vies  et  nos  biens  pour  la  manutootion  de  son  estit, 
conservation  de  son  autorité  et  exécution  de  ses  commandements»  qui,  psr  lait 
ses  lieotenanu  généraux  et  autres  ayant  de  lui  pouvoir»  ou  bien  par  eelni  qsi 
sera  esleu  pour  nostre  chef,  nous  seront  faits. 

Jurons  d'employer  nos  biens  et  nos  vies  pour  rentière  exécution  de  la  rèsoia- 
tion  prise  par  les  estats  généraux  convoqués  psr  la  bonté  et  providence  de  aoitic 
dit  roi,  en  ce  qui  dépendra  de  la  manutention  de  nostro  roligion»  eOBserratiee  ^ 
la  grandeur  et  autorité  de  nostre  roi»  bien  et  repos  de  sa  patrie. 
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rent  :  d'autres  téflistèrent  ;  le .  seigneur  de  Blaochefort , 
député  de  la  noblesse  de  Nivernais,  déclara  qu'il  ne  pou- 
vait souscrire  à  un  tel  acte  et  se  dire  serviteur  du  roi^  et 
se  prononça  vivement  pour  le  mainlien  de  la  paix.  Un 
député  du  tiers  état  fit  circuler  un  petit  traité  anonyme, 
où  il  imputait  aux  étrangers  un  dessein  généralement 
concerté  de  perdre  la  France,  enveloppait  les  conseillers 
italiens  de  la  reine  mère  dans  les  mêmes  incriminations 
que  les  agents  de  Philippe  II ,  et  accusait  les  chefs  des 
ligues  de  viser  à  se  faire  chacun  seigneur  dé  sa  pro«^ 
vince  \ 

En  recogooissance  des  promoMes  que  deMiis,  sert  priée  trè»-humblemetit  S.  1t. 
de  nom  TO«loir  naintenir  en  nos  anciennes  Iranehises  et  libertés* 

Et,  pour  l'effet  que  dessus^  nous  tous  soussignés,  promettons  de  nous  tenir 
prests,  bien  armés,  montés  et  accompagnés  selon  nos  qualités,  pour,  incontinent 
que  nous  serons  arertls,  exécuter  ce  qui  nous  sera  commandé  par  le  roi,  etc.,  tadt 
ponr  la  oonsenration  de  notre  proTinoe  que  pour  aller  ailleurs,  s'il  est  besoin...  Il 
sera  ordonné  quelque  solde  k  ceux  qui  n'auront  moyen  d'acboter  des  chevaux  et 
des  armes  et  les  entretenir. 

Et  si  aucun  des  catholiques  delà  pro?lnce,  requis  d'entrer  en  ladite  tisociation, 
Caisoit  difficulté  ou  nsoit  de  longueur,  il  sera  abandonné  de  tbus,  et  délaiésé  et 
exposé  i  toutes  injures  et  oppressions  qui  lui  pourront  survenir,  sans  qu'il  soit 
jamais  reçu  en  la  compagnie,  amitié  et  alliance  des  soussignés,  associés  et  confé- 
dérés. 

On  se  défendra  mutuellement,  etc.  Les  querelles  seront  remises  k  l'aiiiitrago 
du  lieutenant  de  roi,  ou  du  chef  par  nous  esleo. 

Et,  s'il  est  avisé,  pour  le  service  du  roi,  pour  le  bien  et  f  epos  de  ladlle  pro- 
Tinee,  etc.,  qnll  soit  besoin  de  prendre  correspondanee  lYêe  les  autres  proTlnoes» 
nous  promettons  les  secourir  et  leur  aider,  etc. 

Avons  promis  et  juré  d'entretenir  les  articles  susdits  et  les  observer  de  point 
en  point,  sans  avoir  esgard  i  aucunes  amitiés,  parentages  ni  alllancet  que  ooui 
pourrions  avoir  avec  ceux  du  parti  contraire,  etc. ,  et  semblabledient  de  tenir 
secrète  la  présente  association  (Mém.  de  Nevers,  t.  I«  p.  458). 

*  Extraits  du  recueil  msnuscrit  du  seigneur  de  Blsnchefert,  ap»  Mém.  de  Ife* 
vers,  t.  I,  p.  456-473.  —  C'est  Blanchefort  qui  nous  a  coniervé  le  T^viié  im  iê'* 
puié  d«  tiert  niai,  qu'il  faudrait  peut-être  attribuer  au  savant  juritconsulte  Gui 
Coquille,  collègue  de  Blanchefort  dans  la  députation  de  Nivernais.  Les  Mém«  dé 
Revers,  que  nous  avons  si  souvent  à  citer,  ne  sont  point  on  réeit  oontino,  mais 
un  recueil  de  piéeei  dont  la  moindre  partie  est  l'ouvrage  du  doc  de  Ifevers. 
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Mais  le  roi,  que  les  opposants  prétendairat  dàténdref 
ne  voulait  pas  être  défendu.  Tandis  que  les  trois  ordres 
vérifiaient  leurs  pouvoirs  et  organisaient  leurs  boreaDx^ 
Henri  III  avait  tenu,  pour  la  forme,  nn  petit  anueil ti^ec 
les  reines,  sa  mère  et  sa  femme,  Monsieur  ^,  le  cardinal 
de  Bourbon^  le  duc  de  Montpensier,  le  chancelier  Bi* 
rague,  le  grand  aumônier  Âmyot  et  le  sieur  de  Chavigni, 
et  avait  décidé,  dans  le  conseil ,  quMI  accepterait  la  re- 
quête que  lui  feraient  les  trois  états  afin  qu'il  n'y  euà 
qu'une  religion  en  son  royaume  (2  décembre)  (Mémoires 
de  Nevers,  p.  >I66).  Le  même  jour,  la  Ligue  de  Pi- 
cardie fut  ratifiée  par  le  roi  en  ces  termes  :  «c  Après 
((  avoir  entendu  le  contenu  aux  articles  ci-dessus,  ayons 
«  permis  à  nos  sujets  du  pays  de  Picardie  d'exécuter 
((  ce  qui  est  porté  par  iceux,  et  octroyé  de  lever  sur  eux 
c(  les  deniers  nécessaires.  )>  Signé  Henri  et  contre-sigBê 
Fizes. 

L'acte  approuvé  parle  roi  n'est  plus  le  premier  modèle 
de  la  ligue  de  Picardie  ;  ce  n'est  guère  qu'une  copie  do 
nouveau  formulaire  général  que  Henri  avait  agréé  et  qu  il 
adressa,  ce  même  jour  2  décembre,  aux  gouverneurs  des 
provinces,  pour  le  faire  signer  dans  leurs  gouvernements, 
en  les  invitant  à  user  de  diligence  et  à  lui  renvoyer  les 
rôles  des  signatures  en  dedans  un  mois  ou  six  semaines'. 

*  C'est  dans  la  seconde  moitié  du  seizième  siéde  qu'on  attribue  œ  siDgaliff 
titre,  soit  à  rainé  des  frères,  soit  an  second  des  fils  du  roi. 

'  La  lettre  du  roi  aux  gouverneurs  se  trouve  dans  les  Manuscrits  de  Béthnne. 
Bibl.  royale,  vol.  8826,  f*  4  60.  —  Le  nouvel  acte  de  la  ligue  de  Picardit, 
signé  par  le  roi,  ibidem,  vol.  8852,  P  9.  — -  L'article  sur  reiécntion  de  h 
-résolution  prise  par  les  états  généraux  se  termine  par  cette  réserve  :  5sm 
préjudice  de  noi  liberiie  ei  franchisée  antiennee,  auxquellei  entendont  «irt 
toujoun  pleinement  et  entièrement  maintenue  et  eoneervés,  A  la  fin  de  l'acte 
se  trouve  une  promesse  de  protection  à  ceux  de  la  religion  prétendue  réformée 
qui  ne  s'opposeront  pas  i  la  Sainte  Union  et  ist  contreviendront  d  ehote  ^i- 
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L'association  do  Nivernais  fut  approuvée  le  5  décembre; 
celle  da  Languedoc,  le  7  ;  celle  de  Champagne,  le 44  ;  la 
ligue  de  Normandie  le  fut  vers  le  même  temps  ^  On  re- 
marque, dans  Tacte  de  Champagne,  une  modification 
grave  :  Henri  111  s'est  ravisé  et  a  fait  remplacer  cette 
phrase  :  ^exécution  de  la  résolution  prise  par  les  estais^  par 
celle-ci  :  l'exécution  de  ce  qui  sera  commandé  par  S.  M.  après 
avoir  ouï  les  remonstranoes  des  estais.  11  négocia  ensuite  avec 
d'Humières  et  d'autres  chefs  ligueurs  Tadoption  de  cette 
modiBcation  dans  les  actes  déjà  ratifiés  (Capefigue,  t.  IV, 
p.  7>t.75). 

Malgré  tant  et  de  si  puissantes  influences,  malgré  Tah- 
sence des  huguenots  et  de  leurs  confédérés'^  les  adver- 
saires de  la  guerre  civile  disputèrent  le  terrain  dans  les 
réunions  préparatoires  des  états.  Afin  d'éviter  la  confu- 
sion, chacun  des  trois  ordres  s'était  divisé  en  douze  bu<- 
reaux  correspondant  aux  douze  anciens  gouvernements  de 

to%q%9  de  la  religion  catkolipiê.  Le  roi  fit  ioiérer  dam  toiu  les  actet  des  lif^ves 
cette  réierre  en  fareur  de  la  liberté  de  conaoience  sans  culte.  —  La  pièce  sans 
date»  citée  par  M.  Gapefigiie«  t.  JY,  p.  40«  d'après  les  maniucrits  de  BétboDe* 
Tel.  8832,  f*.  67^  et  qa'U  appelle  fo  ekarU  de  U  Iigiê9  de  Picardie,  n'est 
qu'une  délibération  da  conseil  de  l'ataociation  picarde,  dans  laquelle  on  annonce 
plusieurs  mesures  à  soumettre  au  roi  avant  la  signature  du  noUTcan  formulaire 
Ces  mesures  éuient  très-acerbes  contre  les  personnes  et  les  biens  des  bèrétiques, 
•t  Henri  III  ne  les  agréa  pas. 

*  Ligue  de  NiTemait  ;  manuscrits  de  Béthune,  toI.  8866,  f'  45.  — De  Langue- 
doc, ikid,f  vol.  8825,  (•  B9.^  De  Champagne;  ap.  Mém.  doNerers,  1. 1,  p.  444. 
—De  Normandie,  sans  date  ;  manuscriu  de  Bétbnne,vol.  8852,  f*  5.  Le  volume 
8852  des  manuscrits  de  Bétbune  renferme  beaucoup  de  pièces  diverses  sur  la 
Dgue,  ordres  des  cbefs,  formules  de  réception,  mémoires,  instructions,  etc.  La 
formation  de  la  Ligue  en  Normandie  avait  été  provoquée  par  le  roi  lui-même; 
voy.  le  journal  du  duc  de  Nevers,  ap.  Lestoiie;  éd.  de  4744,  t.  III,  p.  68.  Le 
roi  parlait,  écrivait  pour  esehauffêr  lêi  êipritê  :  il  trouvait  tout  le  monde  êrop 
froid  et  partêiêux  à  pounuitrê  ladite  auoeiaiion  ;  ibid,  p.  74 . 

^  Un  seul  protestant  déclaré,  le  seigneur  de  Mirambeau,  député  de  la  noblesM 
de  Saintonge,  prit  part  aux  opérations  de  l'asseosblée. 

T.  X.  S4 
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Fraoee^  et  ebfecùo  des  douze  bureaux  dut  hlettt^  d'accord 
sfes  éabiers  particuliers  avant  qu^on  procédât  &  la  discus- 
sion du  cahier  général  de  1^ ordre.  Le  débat  fut  très-animé 
datts  le  bureau  du  tiers  état  de  Tlle-dé-F^ance.  Le  cahier 
de  Paris  demandait  que  le  roi  unit  tous  ses  sujets  en  une 
tnémlB  Religion,  nonobstant  tous  édits  :  le  cahier  de  Ver- 
naandois  '  réclamait  le  maintien  de  la  paix  et  la  tenue 
d^un  concile  général  ou  national  sous  deux  ans  pour 
régler  le  fait  de  la  religion.  Le  cahier  de  Vermandois 
avait  été  rédigé  sous  Tinspiration  de  Jean  Bodio,  AngeviD 
de  naissance,  mais  établi  à  Laon,  où  il  exerçait  la  chargit 
de  procureur  du  roi  du  bailliage.  L^llustre  député  de 
Vermandois  défendit  énergiquement  son  ouvrage  contre 
Tavocat  Versoris,  député  de  Paris,  personnage  tout  dé- 
voué aui  Guise  et  aux  jésuites.  Le  bureau  se  trouva  par- 
tagé, et  Tarticledé  la  religion  fut  ajourné  (5  décembre). 
Le  bureau  du  tiers  état  de  Bourgogne  arrêta  que  le  roi 
serait  requis  ce  de  maintenir  ses  sujets  en  la  religion  ro- 
maine,  pourvu  que  cela  se  fist  sans  rentrer  en  guerre  '.  » 
Il  y  eut  aussi  de  vives  discussions  dans  les  autres  bu- 
reaux, et  Ton  pût  reconnaître  que  la  prépondérance  du  parti 
ligueur  était  beaucoup  moins  décidée  dans  le  tiers  état 
ique  dans  la  noblesse.  Les  trois  ordres,  cependant,  infor- 
més que  les  huguenots  et  leurs  adhérents  s'apprêtaient  i 

■  Le  bailliage  de  YermandoiSy  ordinairement  compris  dans  la  Picardie»  délibé- 
nU  cette  fois  arec  l'^le-de>France  :  à  ce  bailliage  se  trouvaient  réanis  noo-Moie- 
ment  Soissons  et  Reims,  mais  Ghfiloiis. 

«  Voy.  le  journal  du  tiers  eut  par  J.  Bodin  ;  réimprima  dans  le  t.  XIII  dv 
ëUts  gènëraui.  p.  242-515.  Après  le  journal  de  Bodin,  la  pièce  la  plus  intêrt^- 
same  qu'on  possède  sur  les  éuts  de  4576  est  le  Recueil  d«t  propoHiiont  «I  ohi- 
9tuiioni  faitn  en  la  chambré  eecléttatUque  dtt  estait,  par  Guillaume  de  Taii, 
doyen  de  l'église  de  Troyes,  et  député  du  clergé  du  bailliage  de  Troyes,  ap.  Me»- 
langes  historiques,  etc.,  depuis  Tan  4590  jusques  à  Tan  4580  (parCamuat); 
Troyea,46l9. 
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protester  eontre  rassemblée ,  s'entendii^etit  pôHt  prier 
le  roi  de  passer  outre  aux  opposUions  qui  pourraient 
être  faites  (4-5  décembre). 

La  séance  royale  eut  lieu,  le  6  décembre,  dans  la 
grand'salle  du  château  de  Blois  :  on  y  compta  cent 
quatre  députés  du  clergé ,  soixante  -  douze  de  la 
noblesse^  cent  cinquante  du  tiers  état  ;  un  certain  nom- 
bre arrivèrent  encore  à  Blois  depuis  la  séance  ^  Tous 
les  yeux  cherchèrent  en  vain  les  Guise  parmi  les  princes 
etleseonseilleirs  qui  accompagnaient  Henri  111  :  lés  Guise 
étaient  absents,  soit  pour  détouriier  tes  soupçons  du  roi 
par  cette  indifféretice  affectée,  soit  pouf  éviter  de  (^dér 
le  pas  au  duc  de  Montpensier  et  à  son  fils;  car  Henri  III, 
retenant  sur  ee  qui  s^était  passé  è  son  sacre,  venait  d'at-- 
réter,  par  une  déclaration  royale,  que  les  princes  du  sang 
auraient  dorénavant  le  pas  sur  les  autres  pairs,  c(uëlle 
que  fût  la  date  d'érectiou  dé  leur  pairie  (De  tbdtl,  t.  lll, 
p.  544).  Cette  tuesure  était  significative. 

Quand  le  roi  entra,  toute  rassemblée  6e  lève,  la  tète 
découverte,  el  cêU»  duiiers  entât j  un  yeiiou  eti  terre,  jUsques 
à  ce  que  te  roi  et  tes  reineê  se  fiêêèent  am$  '.  HëUri  III  pro- 
nonça ,  d'um  grâce  et  action  tres-belfe ,  dit  Bodin ,  un 
discours  rédigé,  dit-on,  par  Jean  de  Morvilliers.  Le6  pa- 
roles du  roi  qffrirent  un  étrange  contraste  avec  se  con- 
duite. 11  affecta  beaucoup  de  réserve  et  de  modération, 
tâcha  de  se  justifier,  ainsi  que  sa  mère,  de  toute  partid- 
palion  aUx  maux  de  la  France,  rappela  comme  quoi,  dès 


*  La  lift»  'des  députés  éonûé  la  quatificition  de  iéhoitreui'  i  un  député  du 
bailliage  de  Mpnifort  et  Uondan  (Ile-de-Fr^ope).  C'étail  la  preuiiére  fois  pro« 
bablement  que  l'agriculture  était  représentée  par  un  de  ses  enfants  dans  nos  assem- 
blées nationales.  Ce  député  se  nommait  Nicolas  Guyet. 

*  Ordre  tenu  aux  osUU,  eto.  Paris,  Hobttt  Lemâgniei*  14 177. 
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quUl  eut  atteint  Tftge  de  porter  les  armes,  il  avait,  d^une 
part,  exposé  sa  vie  à  tous  les  hasards  de  la  guerre  pour 
essayer  de  mettre  fin  aux  troubles,  et,  de  Tautre,  prêté 
Toreille  à  toutes  raisonnables  conditions  de  paix;  il  dé- 
clara, qu^après  avoir  bien  considéré  les  inconvénients  fù 
estaient  de  tous  cariés  à  craUidrey  il  avait  choisi  fmalmtii  la 
vaie  de  la  douceur  et  de  ta  réconciliatiany  et  se  proposait  de 
travailler  autant  que  possible  à  raffermissement  de  la 
paix.  Henri  voulait  éviter  de  prendre,  aux  yeux  des  ho^ 
guenots  et  surtout  des  princes  étrangers,  Tinitiative  de  Ja 
rupture  du  dernier  traité  :  il  voulait  que  les  états  ensseot 
Tair  de  lui  forcer  la  main  ;  son  autorité  était  déjà  chaii- 
celante,  et  il  Taffaiblissait  encore  volontairement  im 
Topinion  !  Le  chancelier  Birague  paraphrasa  eDsoite 
assez  lourdement  la  harangue  du  roi,  et  termina  par 
quelques  mots  sur  la  malheureuse  situation  des  finances, 
dont  les  états  seraient  communiqués  aux  trois  ordres. 
Les  trois  ordres  remercièrent  le  raiy  par  Torgane  de  ïst' 
chevéque  de  Lyon  Pierre  d'Espinac,  du  seigneur  de 
Rocheforty  et  du  prévôt  des  marchands  Nicolas  L'Huil- 
lier,  président  en  la  chambre  des  comptes. 

Les  députés  ne  perdirent  pas  de  temps  :  dès  le  lende- 
main de  la  séance  royale,  les  trois  ordres  délibérèrent, 
chacun  en  particulier,  non  pas  sur  les  requêtes  à  présen- 
ter au  roi,  mais  sur  le  sort  qu'auraient  les  requêtes  une 
fois  présentées.  On  voulait  s'assurer  que  les  réclamations 
des  états  ne  seraient  pas  considérées  comme  de  simples 
doléances,  dont  la  cour  déciderait  à  sa  fantaisie  après  la 
séparation  de  rassemblée.  Le  tiers  état  arrêta  que  le  roi 
serait  supplié  de  faire  donner  règlement  aux  articles  qoi 
lui  seraient  proposés,  par  des  juges,  sur  le  choix  desqueb 
les  états  lui  pourraient  faire  des  remontrances;  douudi 
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pûtes  de  chaque  ordre  seraient  appelés  à  discuter  avec  les 
juges  du  roi,  et  le  règlement  ainsi  adopté  demeurerait  loi 
inviolable.  Les  deux  autres  ordres  avaient  débattu  en 
même  temps  une  proposition  analogue,  et  troiscommis- 
sioDs,  de  douze  membres  chacune,  furent  chargées  de 
s^entendre  pour  rédiger  collectivement  la  requête  et  la 
porter  au  roi.  Les  trois  commissions  réunies,  Farchevéque 
de  Lyon,  d^Espinac,  annonça  qu'il  s'était  trouvé  sur  le 
bureau  une  requête  anonyme,  portant  qu'on  prierait  le 
roi  d'accorder  d'avance  force  de  loi  à  tous  les  articles  qui 
seraient  arrêtés  unanimement  par  les  états,  touchant 
tkonneur  de  Dieu,  le  repoê  public  et  te  service  du  roi^  et  de 
décider  les  articles  qui  seraient  en  discord  entre  les  trois 
ordres,  par  l'avis  de  la  reine  mère,  des  princes  du  sang, 
des  pairs  de  France  et  autres  conseillers  du  conseil  privé, 
dont  la  liste  serait  revisée  et  épurée,  et  enfin  de  douze 
députés  de  chaque  ordre.  Cette  proposition  hardie,  dont 
personne  n'avait  osé  assumer  la  responsabilité  nominale, 
fut  adoptée  aussitôt  par  la  noblesse  et  par  le  clergé,  mal- 
gré les  objections  de  quelques  membres  en  feveur  de  l'au- 
torité du  roi.  Le  tiers  état  voulait  d'abord  que  les  trente- 
six  députés  appelés  à  discuter  avec  le  conseil  privé  les  ar- 
ticles en  discord  entre  les  trois  ordres  n'eussent  que  voix 
consultative  et  non  délibérative  :  il  craignait ,  dans  une 
telle  combinaison,  d'être  le  plus  souvent  en  minorité 
contre  la  coalition  des  deux  ordres  privilégiés.  Il  ne  donna 
son  assentiment  qu'à  la  condition  que,  «  es  articles  où 
«  l'un  des  estats  seulement  auroit  intérest,  les  deux  au- 
«  très  n'auroient  qu'une  voix.  i>  La  requête  fut  présentée 
au  roi,  de  bouche  seulement^  pour  en  atténuer  la  hardiesse, 
par  les  trois  commissions  réunies,  et  l'archevêque  de 
Lyon,  qui  parla  pour  tous,  protesta  qu'on  n^avait  pas 
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dessein  de  fpfjcber  en  rien  à  la  çooveraineté  du  aiQaarqne* 
Ce  palliatif  n'abusa  point  penri  IIl  sur  la  redoutable 
portée  d  pne  pareille  tentative  :  il  dissimula  son  ressen- 
timent, e^  répondit  assee  cfbuceqaent  qu'il  ne  poifYait  pro- 
mettre  d'avfince  son  adhésion  à  des  <|eifiandes  inconnues, 
ni  (férogeir  à  son  au^rité  pour  la  traqsférer  aux  états, 
mais  qu'il  copsenfait  de  donner  aux  çoqamîssaires  la  )isle 
des  membres  de  son  eoqseij  priv^,  pour  en  cfioisir  no 
ceftain  nombre  qi|i  connaîtraient  des  affaires^  ^es  états, 
avec  les  |fente-six  commissaires  des  trois  orcjres,  lesquels 
q'auraîept  pas  cependant  voix  déli^érative.  IjCs  délégués 
des  états  n^psérenl  insister  (>l2(|écembre)  V 

Henq  Ilf  refloubla  d'effofts  pour  absorber  |es  états 
dans  la  question  religieuse,  et  les  détourner  ainsi  de  leurs 
entreprises  sur  son  autorité.  Il  ne  laissait  rien  a  faire  en 
faveur  de  la  Saipte  Union  ^u  duc  de  Guise,  qui  venait 
4'arriver  à  ^lois  :  il  employa  caresses  et  menaces  afin 
d'entraîner  )e  baron  de  Sénecé,  orateur  élu  de  la  no- 
blesse, qui  refusai^  de  conclure  à  ce  qu'il  n'y  eu$t  çu  «« 
religion;  il  fit  agir  le  duc  de  Nevers  auprès  des  députés  du 
Lyonnais;  partjsans  de  la  paix;  il  rédigea  de  sa  propre 
main  la  requête  qu'il  voulait  se  faire  présenter;  il  réitéra 
plusieurs  fois  d&ns  son  conseil  |a  déclaration  de  sa  vu- 
lonté  (Journal  du  duc  de  Nevers,  ap.  Mém.  de  Nevers,  1. 1, 
p,  >I67-I68)- 

Le  chapitre  de  la  religion  devait  figurer  le  premier 
dans  les  trois  cahiers  généraux.  Dès  le  49  décembre, 
Tordre  de  la  noblesse  vota  la  requête  de  Tunité  religieuse 
avec  la  proposition  de  mesures  de  rigueur  contre  les  mi- 

^  Procéi-verbAl  4a  clergé  ;  ap.  Recueil  des  étaU  généraux,  t.  Il,  p.  141-42$. 
—  Journal  4e  BiM^fn,  fp.  ÉUU  gértéraux»  t.  XIII,  p.  320*225  (GetOBt^cti 
reoueili  différenU).  —  Recueil  de  Guillaume  de  Taix,  f»  16-49. 
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nistres  et  contre  le^  geotilshoaiques  qui  leur  donueraieot 
asile  :  le  huguenot  Mirambeau  protesta  inutilement  (La 
Popelinièra,  t.  II,  f  545,  v^).  Ce  vote  attestait  la  réac- 
tion qui  s^était  produite  dans  la  noblesse  depuis  les 
états  généraux  de  4560.  Le  vote  de  Tordre  ecclésiastique 
sur  le  méipe  sujet  n^était  pas  douteux  ;  mais  un  antre  ar- 
ticle du  chapitre  de  la  religion  souleva  dans  le  sein  du 
clergé  un  violent  orage  ;  c'était  Taffaire  de  la  réception 
du  concile,  toujours  en  suspens  depuis  treize  ans.  Les 
évéques  voulaient  requérir  la  réception  intégrale  des 
canons  de  Trente;  les  chanoines,  les  curés  et  les  reli- 
gieux s'y  opposèrent  énergiquement  :  les  évéques,  à 
Trente,  ayant  obtenu,  en  échange  de  leur  soumission  au 
pape,  une  autorité  presque  absolue  sur  le  clergé  séculier 
et  régulier  de  leurs  diocèses,  le  clergé  repoussait  de  toutes 
ses  forces  Tadoption  d'une  telle  discipline.  On  en  vint 
aux  injures.  Claude  de  Saintes,  ce  moine  turbulent  qui 
avait  été  promu  à  Tévéché  d'Évreux,  traita  d'hérétiques 
les  adversaires  du  concile,  et  fut  rudement  rabroué  par 
trois  ou  quatre  doyens.*  On  transigea  enfin,  à  grand'- 
peine,  et  Ton  convint  de  requérir  la  publication  du  eon-^ 
cile,  sous  toute  réserve  des  libertés  de  l'église  galljcane  !• 
Le  clergé  résolut  aussi  de  demander  le  rétablissement  des 
libres  élections  ecclésiastiques,  mais  sans  espoir  de  l'obte- 
nir :  le  roi  se  montrait  trop  décidé  à  garder  le  choix  des 
prélats  et  des  bénéficiaires  (>| 8-20  décembre). 

L'article  sur  la  suppression  du  culte  prétendu  réformé 
avait  été  voté  par  le  clergé,  le  22  décenibre;  le  2Q,  }  oHrj9 
ecclésiastique  envoya  des  députés  au  tiers  état  pour  l'ex* 
horterè  soutenir  la  cause  de  la  religion  et  du  concile,  et  à 

*  Les  dépvtéi  de  Boargojrne,  de  Picardie,  et  quelques  autre!,  nrotestèrent 
contre  cette  tramactioii.  États  gènéraiiiL,  t.  XIV,  p.  48S.  ' 
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s'entendre  avec  les  deux  antres  ordres  à  mesure  de  la  dis- 
cussiondesarticles,  afindefondre  les  trois  cahiers  généraux 
en  un  seul.  Le  tiers  déclina  cette  proposition.  Le  tiers  té- 
moignait beaucoup  de  réserve  et  de  défiance  vis-à-vis  des 
deux  ordres  privilégiés,  et  il  les  laissa  débattre  entre  eux 
leurs  cahiers  article  par  article,  sans  consentir  à  prendre 
part  à  leurs  conférences  *. 

La  lutte  sur  la  question  religieuse  fut  bien  plus  opi- 
niâtre dans  le  tiers  état  que  dans  la  noblesse.  Avant  qu'on 
arrivât  au  cahier  général,  le  combat  s'était  renouTelé,  le 
45  décembre,  dans  les  bureaux  :  Bodin  et  Yersoris  avaient 
été  derechef  aux  prises  ;  Versoris  affirma  que  le  roi  en- 
tendait et  voulait  qu'il  n'y  eût  plus  qu'une  religion  eo 
France.  «  C'est  donc  l'ouverture  de  la  guerre?  )»  s^écria 
Bodin  ;  et  il  conclut,  comme  la  première  fois,  au  main- 
tien de  l'édit.de  pacification.  L'intervention  du  roi  avait 
produit  son  effet  :  Bodin  se  trouva  seul  de  son  avis 
dans  le  bureau  de  l'Ile-de-France  ;  la  majorité  conclut, 
comme  les  députés  de  Paris,  à  prier  le  roi  de  réduire 
tous  ses  sujets  à  la  religion  romainey  en  ajoutant  toutefois 
ces  mots  :  Par  les  plus  douces  et  saintes  voies  que  S.  M.  avi- 

*  Voy.  Gnillaiime  deTaix,  sar  ces  conféreDces,  f>  28-29.— La  nobleice  requé- 
rait que  les  minittrei  haçuenoU  fassent  panU  de  mort  ;  le  clergé  observa  ^'i» 
M»  ardre,  on  •§  demandait  jawmii  êffution  de  ianç.  On  ne  la  demandait  pas  ea 
effet  explicitement,  mais  on  avait  Thabitadede  la  sons-entendre.  La  noblesse,  par 
compensation,  requérait  la  liberté  de  conscience,  jai»ta««im«  reekerekê»  peor  toet 
la  reste  des  hogoenots  ;  le  clergé  répliqua  qoe  le  dû  de  sa  charge  était  de  reektr- 
ther  et  ramener  à  Téglise  toutes  les  âmes  perdues.  La  noblesse  demandait  que  ia 
deux  tiers  des  revenus  ecclésiastiques  fussent  destinés  aux  pauvres  ci  aux  répara- 
tions des  édifices  religieux;  le  clergé  prétendit  que  cet  article  €9toii  du  ioui  ta- 
JfUiê,  La  noblesse  voulait  limiter  le  revenu  des  cardinaux  et  évéqucs  ;  on  lui  fit 
entendre  c  de  grandes  raisons,  pour  lesquelles  il  ne  falloit  point,  pour  cette  heure, 
toucher  là.  a  La  noblesse  voulait  prendre  part  aux  élections  ecclésiastiques  ;  k 
clergé  voulait  faire  ses  élections  tout  seul.  La  royauté  les  mit  d'accord  eo  gar- 
dant pour  elle  Tobjet  de  la  conteiUtion. 
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sera.  Bodin  accepta  celte  rédaction,  qui  laissait  voir  qu^au 
fond  la  majorité  n^était  pas  favorable  à  la  guerre.  Le  pré- 
vôt des  marchands,  président  du  tiers  état,  entonna  le 
cantique  Nunc  dimittis. 

L^opposition  de  Bodin  avait  cependant  aussi  alarmé 
qu'irrité  les  ligueurs  :  le  4  6  décembre,  rassemblée  du  tiers 
état  reçut  une  députation  envoyée  par  les  villes  de  Soissons, 
Reims  et  Gbftions,  pour  désavouer  Bodin,  comme  ayant 
demandé  deux  religions.  Les  ligueurs  étaient  parvenus  à 
entraîner  ces  trois  cités  à  cette  démarche,  dans  des  ré- 
unions municipales,  auxquelles  on  n'avait  point  appelé 
ceux  des  gens  du  plat  pays  qui  avaient  droit  de  prendre 
part  aux  élections.  Mais,  comme  Bodin  n'avait  fait  qu'ex- 
primer le  vœu  du  cahier  de  Vermandois,  le  désaveu 
fut  réputé  nul. 

Le  26,  tous  les  bureaux  du  tiers  réunis  votèrent  sur  le 
chapitre  de  la  religion.  Sept  bureaux  contre  cinq  déci- 
dèrent que  le  roi  serait  prié  de  réduire  tous  ses  sujets  au 
catholicisme,  par  les  meilleures  et  plus  saintes  voies  que 
faire  se  pourroit^  d'interdire  tout  exercice  de  religion 
prétendue  réformée ,  de  bannir  les  ministres,  diacres  et  sur- 
veillants,  et  de  prendre  en  sa  protection  tous  les  autres,  en 
attendant  qu'ils  se  réduisissent  à  la  religion  catholique. 
La  majorité  fut  formée  par  les  gouvernements  de  l'Ile-de- 
France,  Normandie,  Champagne^  Languedoc,  Orléans, 
Picardie  et  Provence  ;  les  gouvernements  de  Bourgogne, 
Bretagne,  Guienne,  Lyonnais  et  Dauphiné  avaient  pro- 
posé que  Vunion  de  la  religion  se  fît  par  voies  pacifiques  et 
sans  guerre.  Les  sept  gouvernements  composant  la  ma- 
jorité comptaient  quatre-vingt-huit  députés  ;  les  cinq 
autres,  soixante-dix-huit  ^  Ce  n'était  pas  là  une  victoire 

*  Ordre  des  étatttenui  à  BIoU,  etc.  ;  ap.  EtaU  généraux,  t.  XIII,  p.  138-465. 
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bîw  déoisive  pour  la  Ligue.  Un  résultat  aussi  incomplet, 
arraché  par  tant  d^intrigues,  montrait  la  force  du  parti 
de  la  paix  dans  la  bourgeoisie,  et  semblait  prouver 
que  les  protestants  et  les  catholiques  unis  avaient  eu  tort 
de  s'abstenir  et  de  croire  leur  cause  perdue  d'avance 
auprès  des  états. 

Les  députés  du  roi  de  Navarre,  des  confédérés  et  des 
églises  réformées  étaient  i  Blois  depuis  le  milieu  de  dé* 
cem|)re;  mais,  conformément  à  leurs  instructions,  ils  ne 
s'étaient  pas  présentés  dans  Jes  réunions  des  états  ;  parmi 
eux  se  trouvai^  Thistorien  La  Popelinière.  Ils  repartirent 
précipitamment  après  le  vote  des  trois  ordres  contre  leor 
religion,  ^e  roi  )eur  avait  donné  une  réponse  évasive  et 
^robigpë.  Le  28  décem))re,  on  reçut  de  fâcheuses  nou- 
velles de  Guienne  et  de  Poitou.  Les  huguenots  avaieot 
prévenu  Tattaque  dont  on  les  menaçait  :  ils  avaient  re- 
pris les  armes  dès  la  mi-décembre,  à  la  voix  du  roi  de 
Navarre  et  du  prince  de  Condé,  déclarés,  Tun  chef, 
Tautre  lieutenant  général  de  la  Contre-Ligue.  Bazas,  La 
Réole  et  quelques  autres  places  étaient  tombées  entre 
leurs  mains.  Ce  fut  une  belle  occasion  au  parti  de  la  paix 
de  récriminer  contre  ses  adversaires  :  la  querelle  fut  vive 
entre  les  Méridionaux;  les  députés  du  tjers  état  de 
Guienne  reprochèrent  aux  députés  de  Toulouse  de  renou- 
veler, par  leur  fanatisme,  les  calamités  du  Midi.  Les 
trois  ordres  envoyèrent  vers  le  roi  à  Toccasion  des  évé- 
nements  de  Guienne.  Henri  les  invita  à  expédier  des 
commissaires  au  roi  (|e  Navarre,  au  prjnce  de  Coodé  et 
au  maréchal  de  Dam  ville,  pour  les  sommer  de  mettre 
bas  les  armes  et  d'obtempérer  an  vœu  des  trois  estats  de 
France.  De  nouveaux  débats  s'élevèrent  sur  la  forme  des 
instructions  à  donner  aux  envoyés  :  le  tiers  état  fit  adou- 


cir  plf$rieurs  parohê  aigre$  et  jnqvant^  proppsé^  par  le^ 
deux  autres  ordres,  et  retrancher  tout  ce  qui  eût  pu  être 
interprété  comine  une  dénonciation  de  guerre  et  un  eo- 
gagemeot  de  contribuer  aux  frais  d'ieellcy  quoique  les 
commissaires  du  clergé  eussent  assuré  aue  c'était  le  roi 
qui  voulait  que  Ton  employât  ces  expressions*  Le  tiers, 
par  compensatioui  consentit  qu^on  professât,  dans  les  in- 
structions, les  maximes  de  droit  public  les  plus  exclusive- 
ment catholiques \  Les  envoyés  partirent  dans  les  pre- 

'  Voy.  les  ioAtractloni  aax  enyoyéf  ;  ap.  Mém.  de  Neven»  1. 1,  pé  445-46^.  — 
cLeidita  iteii»  remonstreront  au  feigpear  roi  de  Navarre  que...  la  profeMîon  de 
la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  ii*est  point  sealement  Tandeone 
cooitame,  mais  la  principale  et  fondamentale  loi  da  royaume,  et  la  forme  essen- 
tielle qui  donne  le  nom  et  te  titre  de  chreatien  à  nos  rois  ;  qu'il  y  a  différence 
entre  les  lois  da  roi  et  les  lois  du  royaame  ;  que  celles-ci,  d'anUnt  qu'elles  ne 
peuvent  estre  faites  qu'en  générale  aisemblëe  de  tout  le  royaume,  avec  le  com- 
mun accord  et  consentement  des  gens  des  trois  estats,  aussi  depuis  elles  ne 
peuvent  eitre  changées  ni  innovées  qu'avec  l'accord  et  consentement  desdiu  troia 
estats...  Estant  d'ailleurs  asses  connu  d'un  chacun,  comme  la  religion  catho- 
lique, etc.,  soit  en  sa  naissance  du  temps  de  Glovis,  ou  en  cérémonie  du  temps  du 
roi  Gharlemagne,  n'a  esté  receue  i  la  seule  volonté  des  rois,  mais  consentie  et 
approuvée  en  générale  usemblée  des  trois  estats,  avec  serment  et  promesse  réci- 
proquement faites,  tant  par  les  rois  que  par  les  sujets*  de  n'en  ai^loriscr  ni  tolé- 
rer autre,  et  ttit  voulu  que  le  roi  en  son  sacre,  que  tous  les  officiers  en  leur  ré- 
ception, sur  le  crucifix  en  fissent  serment  public  et  protestation,  de  laquelle  11 
est  très- certain  qu'ils  ne  peuvent  plus  varier,  pour  quelque  cauie,  occasion  et  pré* 
leite  que  ce  soit,  non  plus  que  de  la  loi  saliquo,  estant  ladite  loi  de  religion  beau- 
coup plus  fondamenule  que  n'est  celle-là...  Et  est  la  couronne  de  France  si  con- 
jointe à  la  religion  catholique, que  non-seulement  elle  n'a  pu  soulTrir  aucun 

qui  n'en  ait  été  singulier  protecteur  et  professeur,  mais  aussi  que  les  sujets  ne 
sont  tenus  d'obéir  aux  rois  qu'après  leur  sacre...  les  états  du  royaume  ne  vour.né 
fidélité  et  obéissance  au  roi  qu'aux  conditions  de  son  premier  serment  (  celui  du 
sacre)...  a 

L'adoption  de  cette  dernière  maxime  par  les  trois  ordres  ramenait  au  moyen 
âge  et  renversait  d'un  seul  coup  toute  la  doctrine  résumée  par  les  légistes  dans 
leur  fameux  axiome  :  Le  rot  ne  meurt  jamaii.  Les  principes  professés  par  les 
états  de  4  576  sur  l'identification  du  catholicisme  avec  la  monarchie  devaient 
avoir  prochainement  de  grandes  conséqueRes  ;  nous  aurons  à  revenir  sur  ee  su- 
jet. —  Il  y  a  de  la  profondeur  dans  la  distinction  éublie  par  les  éuu  entre 
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miers  joars  de  janvier  4577,  accompagnés  de  Biron,  que 
Henri  III  dépéchait  vers  le  roi  de  Navarre  :  Bodin  avait 
refusé  de  figurer  parmi  eux  ;  il  se  sentait  plus  utile  dans 
rassemblée. 

Le  roi  semblait  se  confirmer  de  plus  en  plus  dans  ses 
dispositions  belliqueuses  :  il  ne  cessait  de  répéter  que  le 
premier  serment  fait  à  son  sacre  annulait  tous  les  ser- 
ments contraires;  que  Tédit  de  pacification  était  sans 
valeur,  ayant  été  accepté  par  force;  qu'il  était  mineur 
quand  il  Tavait  signé,  attendu  qu^il  n^avait  point  alors 
vingt-cinq  ans  accomplis.  Cette  minorité  de  vingt-cinq 
ans  était  un  argument  peu  orthodoxe  en  droit  monar- 
chique. Henri  demanda  des  avis  écrits  à  tous  les  mem- 
bres de  son  conseil,  non  pas  sur  la  résolution  à  prendre, 
mais  sur  les  moyens  d'exécuter  sa  résolution  bien  affer- 
mie, c^est-à-dire  de  soutenir  la  guerre  \  Le  8  janvier, 
Henri  III  manda  les  députés  des  trois  états  de  Bourgo- 
gne, province  dont  Fardeur  catholique  paraissait  un  peu 
amortie,  et  les  pressa  d'organiser  la  Ligue  dans  leur  pays  : 
il  chargea  le  duc  de  Mayenne,  gouverneur  de  Boui^ogne, 
de  leur  communiquer  Facte  d'association  ;  mAs  les  dé- 
putés s^excusèrent  de  rien  faire  sans  consulter  les  états 

Iw  loii  da  roi  (les  ordonnances]  et  les  leii  da  royaome.  —  Ploa  loin,  le  rédac- 
teur def  mêmes  iostroctions  attribue  aux  eown  de  parl«mnUt,  oomme  étant  «ne 
forme  dêi  iroU  ettatê  raeetmrcie  au  peiit  pied,  le  pouvoir  de  suspendre,  modifier 
et  refuser  les  édits  royaux.  Cette  clause  est  évidemment  TouTrsge  des  gens  de 
robe* 

'  Tous  ces  avis,  écrits  dans  le  oonranide  janvier,  sont  insérés  dans'  les  Mém. 
de  Mevers,  t.  I,  p.  479-289.  Celui  du  duc  de  Guise  (p.  247)  est  curieux  :  le  re- 
doutable Henri  de  Guise  se  fait  le  plus  petit  qu'il  peut  ;  il  n'eti  pa$  eapakte  de 
donner  eoneeii  ;  U  n*ett  ^n'un  Jeune  ioldat  ;  il  a  ei  peu  d^expérienee,  qu'il  se 
sent  plus  propre  à  exécuter  les  Gomni^demenu  du  roi  qu^ii  lui  haiilor  son  avis, 
n  se  contente  de  recommander  qu'on  protëge  eeuœ  de  la  nouoelle  reii§ion  fin  ee 
conUêndroni  doucement  en  leure  maieone. 
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provinciaux.  Le  roi  fit  appeler  encore  d'autres  députés 
pour  le  fait  de  ladite  association.  Le  42  janvier,  ii  approuva 
Tacte  de  la  ligue  de  Paris  et  de  rile-de-France,  qui  offrait 
deux  mille  cinq  cents  fantassins  et  cinq  cents  chevaux  ; 
cet  acte  était  conforme  aux  autres,  si  ce  n'est  que  le  roi 
fit  ajouter  à  Tarticle  promettant  obéissance  au  roi  régnaïUy 
et,  après  lui,  à  la  postérité  de  la  maison  de  Valoisy  ces 
mots  :  et  aux  autres  qui^  après  ceux  de  la  maison  de  Valois^ 
seront  appelés  par  la  loi  du  royaume  à  la  couronne^.  C'était 
une  garantie  rendue  aux  Bourbons,  et  une  barrière 
contre  les  Guise. 

Tout  n'était  pas  consommé,  parce  qu'on  avait  ratifié 
la  Ligue  et  obtenu  des  états  une  déclaration  contre  le 
culte  protestant  :  il  s'agissait  maintenant  de  tirer  des 
trois  ordres  les  ressources  nécessaires  pour  changer  les 
paroles  en  actes.  Les  dons  volontaires  des  ligues  provin» 
ciales  ne  pouvaient  suffire;  leurs  levées  ne  pouvaient 
guère  être  que  la  réserve  de  l'armée  régulière,  et  le  roi 
ne  voulait  pas  se  mettre  entièrement  à  leur  discrétion. 
D'ailleurs,  outre  les  dépenses  à  venir,  la  couronne  avait  à 
liquider  un  immense  arriéré.  Vers  la  fin  de  décembre, 
le  premier  président  de  la  chambre  des  comptes,  Nicolai, 
était  venu  exposer  aux  trois  états  le  fonds  des  finances  : 
on  avait  dépensé,  de  4560  à  4575,  225  millions,  sur  les- 
quels 404  restaient  dus'  :  le  revenu  ne  montait  qu'à  un 
peu  plus  de  42  millions  et  demi,  et  le  roi,  à  cause  de 
l'intérêt  de  la  dette,  se  trouvait  en  déficit  annuel  de  près 


*  Manniçritf  de  Dnpay*  yoI.  87.  L'acte  Mt  imprimé  deiu  les  Mém.  de  Neren^ 
1. 1,  p.  627«  raaif  avec  une  dateerrooée. 

*  La  vente  deg  chargei  et  ofûcei  avait  produit  SO  milliont  dorant  cet  leize 
annéet.  GuiUaune  deTaix,  f»  59. 
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catholicisme  par  doux  moyens  et  sans  guerre.  Le  président 
Aimar,  dépaté  et  maire  de  Bordeaux,  avança  qne  c'était 
par  conciles  et  par  réformation  des  abus  que  se  devait  opé- 
rer Tunion  religieuse  (Journal  de  Bodin,  p.  247-290). 
La  discussion  financière  avait  déterminé  cette  éclatante 
réaction. 

L^astemblée  du  tiers  recommanda  en  outre  à  son  ora- 
teur de  réclamer  le  rétablissement  des  élections  ecclésias- 
tiques, etde  toucher  au  vif  la  mauvaise  administration  des 
finances  et  les  malversations  des  estrangers  (des  Italiens). 
On  décida  qu'on  ne  ferait  aucune  oflre  de  nouveaux  sub* 
sides,  les  députés  n^y  étant  nullement  autorisés  par  leurs 
cahiers,  qui  ne  contenaient  au  contraire  que  des  doléances 
sur  Texcès  des  impôts.  Toute  TcBuvre  du  roi  et  des  li« 
gueurs  était  ainsi  sapée  par  la  base. 

Henri  III  témoigna  son  mécontentement  contrôle  tiers 
état,  dans  la  séance  royale  du  4  7  janvier,  par  une  vengeance 
assez  puérile.  Suivant  le  cérémonial,  lorsque  les  troisordres 
répondaient  au  roi,  chaque  orateur  s'agenouillait  en  com- 
mençant sa  harangue,  et  son  ordre  se  tenait  debout  et  la 
tête  découverte,  jusqu'à  cequeleroi  eût  commandé  à  Tora- 
teur  de  se  lever,  et  à  ses  collègues  de  s'asseoir.  Ce  comman- 
dement fut  donné  au  clei^é  et  à  la  noblesse,  dès  que  leurs 
orateuis  eurent  prononcé  quelques  phrases;  mais  le  roi 
laissa  Yersoris  à  genoux  pendant  une  demi-heure,  et  le 
tiers  état  debout,  tant  que  dura  le  discours  de  son  repré- 
sentait. Aux  états  d'Orléans,  ainsi  que  Tobserve  Bo- 
din,  le  tiers  état  «  avoit  esté  autant  privilégié  qne  les  au- 
tres. D  Yersoris,  personnellement,  n'avait  pourtant  pas 
encouru  le  ressentiment  du  roi;  il  eut  même  la  hardiesse 
d'enfreindre  ses  instructions,  et  d'omettre  la  fameuse  i 
triction  :  sans  guerre. 
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Cette  supercherie  fut  iuutile,  comme  la  séance  royale 
elle-même:  les  trois  ordres  n'avaient  fait  que  des  offres 
vaguement  générales  ;  le  roi  et  les  agents  de  la  couronne 
renouvelèrent  leurs  efforts  et  leurs  menées,  pendant  que 
les  états  achevaient  leurs  cahiers  généraux*.  Le  25 
janvier,  Henri  fit  proposer  au  tiers  état  un  plan  finan- 
cier inventé  par  trois  ou  quatre  intrigants,  entre  les- 
quels figurait  ce  chevalier  Poncet,  qui  passait  pour 
avoir  conseillé  à  la  reine  mère  d'établir  en  France  un 
gouvernement  è  la  turque.  C'était  là  une  assez  mau- 
vaise recommandation.  Le  plan  de  réforme  financière 
consistait  dans  la  suppression  de  tous  les  subsides,  aides  et 
gabelles,  et  dans  leur  remplacement  par  un  impôt  unique, 
qui  serait  payable  par  feu,  le  minimum  à  42  deniers,  le 
maximum  à  50  livres,  et  qui,  disait-on,  rapporterait  45 
millions  par  an  ^.  Le  roi  demandait  en  outre  deux  mil- 
lions comptant  pour  les  premiers  frais  de  la  guerre.  Le 
duc  d'Anjou ,  que  sa  mère  et  son  frère  compromettaient 
de  plus  en  plus  vis-à-vis  de  ses  anciens  alliés,  se  trans- 
porta successivement,  les 28,  30  et  54  janvier,  dans  les 
trois  channbres  des  états,  afin  de  les  exhorter  à  secourir  U 
roi  ;  dans  la  chambre  de  la  noblesse,  il  signa  le  premier 


*  La  majorité  d«  tien,  eDtfaliiée  par  las  gciif  de  robe,  requit  dani  iob  cahier 
UsapprcationdefjageacontoU  :  les  dépaté«  deParii,  de  Troues,  d'Orléani» 
d'Auierre,  etc.,  proteitèrent.  J.  deBodin,  p.  255. 

^  C'était  U  ce  qu'on  difait  aoi  éuts,  pour  ne  pas  lei  effrayer,  maison  eomp- 
Uit  sur  un  produit  double.  On  calculait  sur  environ  trois  millions  de  feux 
(Joornal  de  Nerers,  ap.  L'fUtoile,  édit.  de  4744,  t.  lU,  p.  420-425).  -  A  cinq 
téies  par  feu,  la  Frtnee  n'aurait  eu  qu'enTÎron  quinze  millions  d'babltanu;  ce 
cbirrre,  probablement  un  peu  trop  faible,  se  rapproche  de  ceu&  que  donnent  les 
ambassadeurs  yéniticns  dans  leurs  curieuses  observations  sUtistiques.  Marc-An- 
tonio Barbaro  parle  de  quinte  i  seite  millions  d'habitants.  Corrcsp.  dcaambn^ 
\  yônitiens,  t.  II,  p.  44S. 
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un  engagement  de  servir  à  ses  frais  tant  que  durerait  U 
guerre;  les  Guise  signèrent  immédiatement  après  lui. 
Le  clergé,  après  une  assez  longue  résistance,  consentit  en- 
fin à  octroyer  la  solde  de  quatre  mille  fantassins  et  mille 
cavaliers  pour  six  mois,  estimée  à  environ  525,000  livres, 
à  condition  que  l'argent  ne  passerait  point  par  les  maias 
des  gens  du  roi.  Le  clei^é  débattit  en  outre  la  partqu  il 
pourrait  supporter  des  frais  de  la  Ligue,  et  qa^il  porta 
d'une  demi-décime  à  une  décime  pour  le  plus  du  reveau 
ecclésiastique  (  Guill.  de  Taix,  f*  57,  v*  ).  Le  tiers  fut  in- 
flexible ;  il  se  déclara  sans  pouvoirs  et  pour  Toctroi  des 
deux  millions  et  pour  le  plan  financier. 

Ve  rcM  était  furieux  contre  Bodin,  qui  était  arrivé  pea 
à  peu,  par  la  seule  supérioirilé  de  son  intelligence  et  de 
son  caractère,  à  diriger  tous  les  mouvements  de  son 
ordre.  La  conduite  du  député  de  Vermandois  était  d'au- 
tant plus  noble,  qu'il  était  pauvre,  et  qu^il  renonçait  vo- 
lontairement à  la  faveur  et  à  la  fortune,  sans  être  soutenu, 
dans  sa  généreuse  abnégation,  par  les  ardentes  passions 
religieuses  et  politiques  qui  eussent  animé  à  sa  place 
Hotman  ou  Languet.  Les  députés  de  Paris,  tremblaal 
que  Henri  III,  en  cas  de  refus,  ne  se  rejetftt  sur  les  rentes 
de  Tbôtel  de  ville,  qui  s'élevaient  à  3,152,000  livres, 
rmauèrent  ciel  et  terre  en  faveur  des  demandes  du  roi  ;  iU 
ne  réussirent  qu'à  exciter  dans  rassemblée,  par  leurs 
tentatives  d'intimidation,  une  véritable  émeute  contre 
eux.  Les  cahiers  furent  présentés  au  roi  le  9  février,  sans 
que  le  tiers  eût  fait  aucune  concession. 

Sur  ces  entrefaites  revinrent  les  députés  envoyés  par 
les  états  aux  trois  cbefs  des  confédérés.  Le  prince  de 
€ondé,  qui  avait  récemment  publié  un  manifeste  d'nne 
extrême  violence,  n'avait  pas  même  voulu  ouvrir  les 


(«yr.)  HENRI  m.  547 

lettres  que  loi  adressait  une  assemblée  pratiquée  et  cor- 
rtmpue,  disait-il^  par  let  ennemis  du  royaume.  Le  roi  de 
Navarre,  que  les  commissaires  des  états  trouvèrent  oc- 
cupé à  faire  le  siège  de  Marmande,  les  accueillit  avec  sa 
courtoisie  habituelle  ;  il  versa  des  larmes  quand  f  arche- 
vêque de  Vienne,  chef  de  la  députation,  lui  parla  des 
nouvelles  calamités  que  la  résistance  des  prétendus  ré- 
formés allait  attirer  sur  la  France  ;  mais  il  rejeta  ces  ca- 
lamités sur  ceux  qui  conseillaient  au  roi  de  rompre  la 
paix  par  lui  jurée.  Il  chargea  les  commissaires  d^une  ré- 
ponse pour  messieurs  les  gens  tenant  les  estats  à  Blois  :  il  y 
conjurait  rassemblée,  par  les  arguments  les  plus  forts  et 
dans  les  termes  les  plus  conciliants,  de  revenir  sur  la 
dangereuse  requête  qu^elle  avait  présentée  au  roi.  Quant 
à  Texhortation  qu^on  lui  fait  de  quitter  sa  religion,  «  il 
prie  Dieu  que  si  sadite  religion  est  la  bonne,  comme  il . 
croit,  il  veuille  Ty  confirmer  et  assurer;  que,  si  elle  est 
mauvaise,  Dieu  lui  fasse  entendre  la  bonne,  et  illumine 
son  esprit  pour  la  suivre...  et,  après  avoir  chassé  de  son 
esprit  toutes  erreurs,  lui  donne  force  et  moyen  pour 
aider  à  les  chasser  de  ce  royaume,  et  de  tout  le  monde, 
s'il  est  possible  (  J.  de  Bodin,  p.  283-294  ).  y> 

Cette  alternative,  ainsi  posée,  ne  témoignait  pas  d'une 
conviction  bien  solide,  et  choqua  tant  soit  peu  les  mi- 
nistres du  saint  Évangile  :  le  Béarnais  leur  semblait 
beaucoup  plus  politique  que  religieux. 

Le  maréchal  de  Damville  répondit,  à  peu  près  comme 
le  roi  de  Navarre,  sur  la  nécessité  de  maintenir  Tédit  de 
paix,  et  déclara  ne  pouvoir  rompre  ses  engagements  avec 
les  huguenots  et  catholiques  associés. 

Le  rapport  des  commissaires  affermit  encore  la  majo- 
rité du  tiers  état  dans  ses  dispositions  pacifiques.  Le  tiers 
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était,  en  ce  moment,  engagé  dans  un  débat  très-impor- 
tant avec  les  deux  autres  ordres.  On  a  vu  qu'à  rouverture 
de  la  session,  le  roi,  &  la  requête  des  états,  avait  promis 
de  réduire  son  conseil  privé,  et  d'admettre  douze  com- 
missaires de  chaque  ordre  à  discuter,  avec  le  conseil,  le 
jugement  des  cahiers.  Le  tiers  avait  dès  lors  exprimé  quel- 
que défiance  sur  le  rôle  que  rempliraient  les  trois  com- 
missions, et  n^avait  adhéré  à  la  requête  que  sons  condi- 
tion. Le  roi,  en  recevant  les  cahiers,  venait  de  promettir 
la  réduction  du  conseil  privé  à  vingt-quatre  membres, 
sans  compter  les  princes  ;  il  s^agissait  donc  maintenant 
de  choisir  les  trente-six  délégués.  Le  tiers  s'y  refusa  for- 
mellement, à  rinstigation  de  Bodin  :  ce  qui  s^était  passé 
depuis  le  début  de  la  session  l'avait  éclairé  sur  le  danger 
de  remettre  les  pouvoirs  des  états  à  des  commissions  que 
Ton  pourrait  transformer  en  estais  généranx  au  petit  pied, 
ambulatoires  à  la  suite  du  roi.  La  grande  question,  aux 
yeux  des  députés  de  la  boui^eoisie,  c'était  de  ne  pas 
autoriser  l'aggravation  de  l'impôt  ;  or,  il  était  à  craindre 
que  douze  députés  ne  se  laissassent  entraîner  à  accorder 
ce  qu'avaient  refusé  cent  cinquante,  et  que  la  cour  ne 
maintint  les  commissions  en  permanent^e  après  avoir  sé- 
duit leurs  membres:  la  France  aurait  été  livrée  à  au  des- 
potisme légalisé  par  une  représentation  mensongère.  Jus- 
qu'alors on  avait  fréquemment  subi  par  force  des  impôts 
arbitraires  ;  mais  cet  arbitraire  n'était  point  déguisé,  et 
les  droits  du  peuple  ne  se  prescrivaient  pas.  Le  roi  trahit 
sa  pensée  à  cet  égard  en  insistant  sur  la  nomination  des 
trente-six  délégués,  après  quoi,  dit-il,  tous  les  autres  Ai- 
pûtes  s*en  pourroient  retourner.  L'assemblée  du  tiers  pria 
le  roi  de  l'excuser  de  faire  cette  élection,  et  décida  que 
sa  mission  était  terminée  {^2A9  février)»  Le  clergé,  sor 
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les  représentations  de  Bodin,  s'abstint  également  de  nom- 
mer des  délégués*. 

Le  roi,  désespérant  d'obtenir  un  secours  direct  du 
tiers,  convoqua  les  trois  ordres,  et  leur  demanda  leur 
consentement  pour  vendre  des  biens  du  domaine  jusqu'à 
concurrence  de  500,000  livres  de  rente  à  perpétuité 
(20  février).  Les  deux  ordres  privil^iés  étaient  disposés  à 
consentir  :  le  tiers  résolut  de  s'opposer  à  Taliénation  du 
domaine.  Plusieurs  députés  influents  avaient  été  gagnés; 
mais  Bodin  fut  inébranlable  :  il  déclara  hautement  que 
le  roi  n'était  que  simple  usager  du  domaine  ;  que  le  fonds 
appartenait  au  peuple,  et  ne  pouvait  être  aliéné  sans 
procuration  expresse  du  peuple;  qu'eùt-on  même  des 
pouvoirs  à  ce  sujet,  l'intérêt  public  défendrait  de  s!en 
servir.  La  majorité  lui  resta  fidèle;  le  roi  en  pleura  de 
colère.  «  Us  ne  me  veulent  secourir  du  leur,  ni  me  per- 
«  mettre  que  je  m'aide  du  mien!  voilà,  dit-il,  une  trop 
«énorme  cruauté  (Guillaume  de  Taix,  (*  64,  v*)l  » 
Henri  III  avait  plus  à  se  plaindre  de  lui-même  que  des 
autres. 

Le  tiers,  sommé  derechef  ou  d  autoriser  l'aliénation 
ou  de  fournir  d'autres  ressources,  répondit  que  le  roi,  si 
ses  affaires  étaient  si  urgentes,  se  pouvait  accommoder 
de  la  moitié  des  rentes  constituées  par  les  villes  et  com« 
munautés,  en  exceptant  les  rentes  dues  aux  veuves  et  aux 
papilles,  lever  des  eniprunts  sur  les  financiers  et  par- 
tisans, et  vendre  encore  quelques  portions  du  domaine 
de  Téglise  (J.  de  Bodin,  p.  503-304). 

'  Joarnal  de  Bodin,  276-285-295-295.  —  Bodin,  obMrro  M.  de  Sismondi, 
rendit  ainti  no  lerTice  csientiel  à  U  France;  car  le  royamne  fat  sot  le  point 
d*éproaver  la  rÔYoIation  qae  Gharlet-Qoint  avait  accomplie  «HXfpOfiM  (en 
CutiUe),  lorsqu'il  avait  mibfltitoé  à  la  majesté  des  cortét  nne  petite  et  obicora 
dépQtation  pennanenle.  »  Hitt.  des  Françaif,  t.  XIX,  p.  459. 
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On  recommeoçait  à  parler  de  paix,  non-a^ilemeot 
dans  le  tiers  état,  mais  dans  la  noblesse  et  même  dans  l« 
clei^é,  qui  voyait  ses  biens  saccagés  de  fond  en  comble 
dans  plusieurs  grandes  provinces.  Biron,  dépêché  par 
Henri  111  vers  le  roi  de  Navarre,  avec  les  commissaires 
des  étatSi  avait  rapporté  que  ce  prince  ne  se  refuserait 
pas  à  sacrifier  quelques-unes  des  conditions  de  Tédit 
pour  avoir  un  bon  appointement.  L'idée  d^une  transaction 
/gagnait  du  terrain.  Le  27,  dans  une  réunion  des  trois 
ordres,  plusieurs  députés  du  tiers  proposèrent  de  de- 
mander la  paix  au  roi  ;  on  discuta  vivement,  et  Ton  se 
sépara  sans  rien  décider.  Â  la  suite  de  cette  séance, 
trente-deux  députés  du  tiers,  formant  le  noyau  do  parti 
ligueur,  se  réunirent  pour  protester  contre  toute  demande 
de  paix.  Le  lendemain,  le  duc  de  Montpensier,  qui  avait 
été  envoyé  par  Henri  111,  après  Biron,  vers  le  roi  de 
Navarre,  exposa  successivement  aux  trois  ordres  le  résultat 
de  sa  mission.  Ce  farouche  persécuteur  des  hugruenots 
s'était  singulièrement  modifié  depuis  sa  querelle  avec  les 
Guise;  il  s  était  rapproché  de  la  branche  aînée  de  sa 
maison,  et  montrait  une  tiédeur  qui  scandalisait  fort  les 
fanatiques  dont  il  avait  tant  de  fois  excité  la  fureur  san- 
guinaire. Il  lut  devant  les  trois  états  un  discours  fort  bieo 
raisonné  et  assez  éloquent,  qui  n'était  sans  doute  pas 
son  ouvrage,  et  qui  concluait  à  la  tolérance,  au  moins 
provisoii^e,  de  la  nouvelle  opimon.  Cette  conclusion,  ve- 
nant d'un  tel  homme,  produisit  une  impression  assez 
vive;  le  tiers  état  Tadopta  sur-le-champ,  et  conclut  de 
nouveau,  à  la  pluralité  des  voix,  que  le  roi  serait  supplié 
de  réunir  ses  sujets  en  la  religion  catholique,  etc.,  aaw 
guerre.  L'ancienne  majorité,  devenue  minorité,  se  trouva 
réduite  aux  gouvernements  de  Champagne,  de  Picardie, 
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d'Orléans  et  de  Languedoc;  les  députés  de  Paris  avaient 
quitté  rassemblée  pour  aller  presser  rorgaoisation  delà 
Ligue  dans  la  capitale  (  J.  de  Bodin,  p.  505*544)  ^2S  fé- 
vrier). 

Pendant  ce  temps,  le  conseil  privé  délibérait  dans  le 
chftteau  de  Blois  :  le  vent  tournait;  la  cour  se  préparait 
h  un  grand  changement  de  front.  Dès  le  milieu  du  Oiois 
précédent,  la  reine  mère,  qui  avait  d'abord  applaudi 
zèle  catholique  de  Henri  III,  s'était  sensiblement  refroi 
die  ;  elle  avait  commencé  à  insinuer  qu^on  était  allé  trop 
vite;  elle  se  querella  même  avec  Henri  III  à  ce  sujet -. 
Loignac^  un  des  officiers  des  gardes,  ayant  dédiairé  au^ 
roi  qu'il  avait  dix  hommes  prêts  à  aller  tuer  le  roi  de 
Navarre,  elle  dit  quU7  U  fallait  seulement  prendre  (J.  de 
Nevers,  p.  470).  Catherine  trouvait  probablement  d  un 
mauvais  exemple  qu^on  portât  le  couteau  dans  le  sein 
d'un  roi.  L'attitude  peu  encourageante  des  états  géoéraujL 
confirma  la  reine  mère  dans  son  opinion.  Le  9  février, 
elle  mit  en  avant,  dans  le  conseil,  de  permettre  quelque 
religion  (réformée)  en  attendant  le  concile  général  :  cette 
proposition  souleva  les  clameurs  des  asélés  ;  le  cardinal  de 
Bourbon  s'écria  qu'il  avait  deux  neveux  dans  l'hérésie, 
mais  qu'il  leur  servirait  lui-même  de  bourreau,  s'ils 
restaient  huguenots  et  rebelles  (J.  deNevers,  p.  472). 
'  Le  28  février,  le  débat  se  rouvrit,  è  propos  de  la  réponse 
araire  aux  cahiers  des  états.  Cossé,  Biroo,  Bellièvre, 
Morvilliers  et  plusieurs  autres,  puis  le  duc  de  Montp^n- 


'  c  Le  dii-neayième  janvier^  la  reine  pleura  en  son  cabinet,  m  plaignant  4ei 
troi»  qni  araient  corneille  an  roi  de  faire  la  goierre...  (lO  Tîpgt-denxi^e  jajivier 
la  reine  se  plaignit  à  moi...  qu'elle  n'qie  rien  faire  à  pturt,  et  que  le  roi  le  trpnve 
maavai»...  qne  je  vo^oif  bien  qn^ell^  ne  ponvoit  paf  tout  ce  qo'eile  youloit.  > 
Joamal  de  Rêvera,  ap.  Mém.  de  fief  en,  p.  469«470. 
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àer  et  son  fiift,  opinèrent  en  faveur  de  la  paix  ;  les  ducs 
de  Gaise,  de  Mayenne  et  de  Nerers ,  les  cardinaax  de 
Bonrbionf  de  Guise  et  d^Este,  et  le  duc  d'Anjoa  lui- 
mémey  diaprés  les  instances  que  le  roi  lui  en  avait  faites 
en  particulier,  soutinrent  VunUé  de  religion;  Catherine 
les  réfuta  vivement;  les  deux  partis  attendaient  avec 
anxiété  la  décision  du  roi.  Henri  prit  enfin  la  parole,  et 
dit  que,  les  états  ne  lui  ayant  pas  donné  les  ressources 
^^nécessaires  pour  exécuter  sa  résolution  première,  il  ne 
pouvait  déclarer  son  intention  d'entretenir  nne  seuU  reK- 
X  gion  dans  le  royaume^  puisqu'il  n'avait  pas  les  moyens  de 
la  réaliser;  qu'il  ajournait  donc  l'article  de  la  religion 
après  les  autres  articles  des  cahiers  (J.  deNevers,  p.  473- 
478). 

Le  4  *'  mars,  le  roi  licencia  les  députés  de  la  noblesse 
et  du  tiers  état;  le  2y  les  députés  du  clergé  \  Le  5,  il 
renvoya  Biron  au  roi  de  Navarre,  afin  de  rouvrir  les 
pourparlers. 

Les  hostilités  entamées  furent  poursuivies  simultané- 
ment avec  les  négociations,  mais  dans  le  seul  but  d'arri- 
ver à  une  transaction  un  peu  avantageuse. 

Bien  des  motifs  durent  contribuer  à  ce  revirement  de 
Henri  lli  ;  les  refus  du  tiers  état,  les  menaces  de  Jean- 
Casimir  et  la  crainte  du  retour  des  reitres,  les  révélations 
de  l'ambassadeur  de  France  en  Espagne,  sur  Tauthenti- 
cité  du  projet  de  l'avocat  David,  les  conseils  d'hommes 
éclairés  et  dévoués  à  la  couronne,  tels  que  le  premier 

'  Le  elerf^,  avant  de  te  léparer»  figna  un  acte  par  lequel  il  protestoit  solen- 
nellement contre  toute  aliénation  ultérieare  de  t ei  biens  meubles  et  immeublei, 
et  jurait  de  s'y  opposer  par  interdictions,  excommunications,  censures,  etc.,  à 
moins  de  consentement  universel  dn  clergé,  donné  en  vue  du  tilat  de  TÉtat  et  de 
la  religion.  États  généraux,  t.  XUf,  p.  545.  — Cet  acte  fut  réitère  dans  les  as- 
semblées eoelÀiaftiqQes  de  4  579,  4  582  et  1 5S5. 
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président  De  Thoa,  Bellièvre,  TéTéque  MoQtlHc,  et,  par- 
desBtte  kNit,  la  puissante  inflaenoe  de  la  reine  mère.  La 
Ligue  était  à  la  fois  plus  menaçante  au  fond  pour  la  dy- 
nastie, et  moins  généralement  populaire  que  ne  Tavait  cru 
Henri  III.  A  Paris  même,  où  les  quarteniers  et  les  dise- 
niers  de  la  milice  bourgeoise  colportaient  Pacte  d'associa- 
tion de  maison  en  maison,  elle  rencontrait  une  opposition 
assez  forte  ;  beaucoup  de  gens  notables  refusaient  de  la 
signer,  ou  ne  la  signaient  qu'avec  des  restrictions  qui  en 
changeaient  le  caractère.  Amiens,  la  principale  cité  de  la 
province  où  la  Ligue  était  éclose^  venait  d'opposer  un 
refus  absolu  à  d'Humières,  qui,  après  avoir  obtenu  les 
adhésions  des  corps  municipaux  de  Péronne  et  de  Mont- 
didier  \  était  entré  dans  Amiens,  à  la  tête  de  la  noblesse 
ligueuse,  pour  y  faire  recevoir  également  Tacte  d'associa- 
tion (i  5  février).  Amiens  députa  vers  le  roi,  et  acheta  de 
lui  6,000  francs  Fexemption  de  signer  la  Ligue*.  Cette 
répugnance  d^une  partie  de  la  bourgeoisie  fit  concevoir  & 
Henri  III  la  possibilité  de  se  débarrasser  de  la  Ligue, 
après  s'en  être  quelque  peu  servi  pour  affaiblir  les  hu- 
guenots. Ce  fut  à  cette  idée  que  s'arrêta  son  esprit,  après 
bien  desoscillations.  Les  zélés,  dans  leur  désappointement 
et  leur  courroux,  allèrent  jusqu'à  prétendre  que  Henri 
les  avait  toujours  trompés,  que  toutes  ses  démonstrations 
n'avaient  été  qu'un  jeu  concerté  avec  sa  mère  ;  mais  cette 

'  L*act6  d'a«aocUUoo,  fotucrii,  le  45  férrier  4577,  par  la  corps  municipal  de 
Péronne,  a  ëté  poblié  par  le  père  Maimboorg,  Hitt.  de  ia  liguê,  p.  SST'-SSS, 
•vec  la  lifte  det  gentiUhommefl  picards  lij^natairet  de  la  LigsCg  ao  nooibre  d^en- 
viroD  deax  cenU,  Une  icconde  liste  de  signataret  se  troavo  dans  |pa  manoscritt 
deBêihniie,  vol.  $852.  f*  47,  arec  Tacte  d'adliéalon  des  manants  et  habiUntsde 
Uontâiâiw,  nid,,  f  15. 

'  De  Thon,  t.  III,  1.  LXUI,  p.  54«».522.  ^  L'Kstoile,  p.  S5.  -  J.  de  Badin, 
p.  244 .  —  n*Anbigiié,  col.  854. 
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imputation  n'eBt  point  du  tout  TràisemblaUe.  Henri  ^ 
Catherine  elle-même  ne  renonçaient  qu'à  regret  et  par 
nécessité  au  dessein  d'accabler  les  protestants,  comme  ili 
avaient  renoncé  à  perdre  les  Montmorenci. 

il  y  eut  du  moins  quelque  activité  dans  Texécation  des 
nouveaux  plans  de  Henri  IlL  Deux  petits  corps  d'armée 
furent  réunis,  l'un  sur  la  Loire,  l'autre  sur  la  Charente, 
principalement  avec  les  ressources  fournies  par  la  Ligue*. 
Le  duc  d'Anjou  consentit  à  prendre  le  commandement  de 
l'armée  de  la  Loire  contre  ses  alliés  de  la  veille,  à  Tafisis- 
tanoe  desquels  il  devait  tout  ce  qu'il  possédait  de  pais- 
sance  et  de  richesse.  On  lui  donna  pour  lieutenants  gé- 
néraux les  ducs  de  Guise,  d'Aumale  (Gis  du  duc  tué  devant 
La  Rochelle  )  et  de  Nevers.  L'armée  de  la  Charente  fut 
conGée  au  duc  de  Mayenne,  que  la  cour  affectait  de  pré- 
férer è  son  frère  aîné,  pour  tâcher  de  diviser  la  maison  de 
Lorraine.  Leduc  d'Anjou  se  dirigea  contre  La  Charité-su^ 
Loire,  place  importante  par  sa  position,  mais  assez  mal 
fortiGée:  après  une  vive,  mais  courte  résistance,  qui  coùU 
beaucoup  de  sang  aux  troupes  royales,  La  Charité  capitala 
N   ^  4^'' mai  );  on  ne  dut  l'observation  delà  capitulation  qu'au 
ducde  Guise,  qui  empêcha  le  due  d'Anjou  de  céder  aux 
clameurs  des  soldats,  avides  de  meurtre  et  de  pillage 
(d'Aubigné,  cbL  902).  Le  ducd'Anjou  s'empressa  de  re- 
venir jouir  de  sa  gloire  à  la  cour.  Le  roi  et  la  reine  mère 
lui  donnèrent  deux  fêtes  somptueuses  au  Plessis-lez-Tours 
et  à  Chenonceaux.  Les  dames  les  plus  bettes  et  Iu>nne8kt 


'  Le  roi  «mya  d>btflnir  «n  détail  des  corpus  municipaux  ane  partie  des  FoimIj 
que  lui  avaient  refiuétlef  éUU  :  Il  demanda  1,200 ,000, francs  anK  boBDes  villes. 
dont  500,000  i  la  ville  de  Parie.  Paris  n'accorda  que  400,000  francs,  aprè 
deux  mois  de  débats*  LXstoilc,  p.  85.  —  Voy.  dans  Isambert,!.  XIV,  p.  32'i- 
587,  plusieurs  édits  bursaux,  créations  d'offices  et  de  privilèges  i  prix  d'argent. 
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4e  la  cour  firent  le  service  des  banquets,  tantôt  habillées 
en  hommes,  tantôt  à  moitié  nues  et  ayant  les  cheveux  espan 
comme  espouséee  (  L^Estoile,  p.  86  ). 

Le  duc  d'Anjou  retourna  ensuite  joindre  ses  troupe^, 
qui  étaient  entrées  en  Auvergne  et  avaient  mis  le  siège 
devant  Issoire.  Après  avoir  essuyé  plusieurs  assauts  meur* 
triers,  Issoire  se  rendit  a  discrétion.  L'armée  catholique 
se  dédommagea  d'avoir  manqué  le  sac  de  La  Charité.  Les 
malheureux  habitants  d'Issoire  furent  traités  avec  une 
atroce  barbarie;  hommes,  femmes,  enfants,  tout  fut  passé 
au  fil  derépée(>l2juin  ). 

Le  duc  de  Mayenne  n'eut  pas  moins  de  succès  dans  les 
provinces  poitevines.  Le  parti  confédéré  était  en  pleine 
dissolution  dans  ces  contrées.  Non-seuiement  la  plupart 
des  politiques  firent  défection  à  Tapproche  de  l'armée 
royale,  mais  la  discorde  régnait  entre  la  bourgeoisie 
protestante,  d^une  part,  la  noblesse  et  les  soldats,  de 
lautre;  le  prince  deCondé,  qui  s'était  fixé  à  La  Rochelle, 
était  brouillé  tout  à  la  fois  avec  une  partie  de  la  bour- 
geoisie et  avec  une  partie  de  la  noblesse.  LMndiscipline 
était  sans  bornes  parmi  les  troupes  réformées,  que  la 
guerre  de  partisans  avait  habituées  à  une  licence  effré- 
née. La  ferveur  des  premiers  temps  était  bien  loin^  et  les 
règlements  des  assemblées  générales  n'existaient  plus  que 
sur  le  papier.  Tonnai-Charente,  Rochefort,  Marans,  tom* 
bèrent  presque  sans  résistance  au  pouvoir  de  Mayenne, 
qui,  le  22  juin,  entreprit  le  siège  de  Brouage,  forteresse 
bâtie,  il  y  avait  peu  d'années,  par  un  seigneur  de  Pons, 
au  bord  de  la  mer  et  au  milieu  des  marais  salants.  La 
plupart  des  troupes  qui  avaient  pris  Issoire  vinrent  re- 
joindre Mayenne.  On  attachait  beaucoup  de  prix  à  la  con- 
quête de  Brouage,  qui  devait  enlever  aOx  huguenots  leur 
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seconde  pUoe  maritime  et  les  ressources  qu'ils  timîeol 
des  salines  de  TAunis.  Condé  avait  placé  dans  Brouage 
des  hommes  d'élite,  qui  se  défendirent  vaillamment,  tan- 
dis que  la  flotte  rocheloise  et  une  flotte  catholique  ar- 
mée à  Bordeaux  manoauvroieot  dans  les  parages  de  Ré, 
d^Olér.on  et  d^Arvert,  Tune  pour  ravitailler,  Tautre  pour 
bloquer  Brouage.  L'escadre  bordelaise,  renforcée  par 
quelques  galères  et  par  plusieurs  vaisseaux  de  Bretagne 
et  de  Biscaye,  eut  Tavantage,  prit  les  deux  priacipaui 
navires  rochelois,  occupa  Tite  d'Oléron,  et  se  rendit  maî- 
tresse de  la  mer.  Brouage  fut  obligé  de  se  rendre  (\6 
août).  Le  roi  de  Navarre,  qui  guerroyait  en  Gascogne 
contre  Tamiral  de  Villars,  plutôt  en  intrépide  chef  de 
partisans  qu'en  prince  et  en  général  \  n'avait  pu  réunir 
des  forces  suffisantes  pour  tenter  de  secourir  Brouage  :  le 
désordre  n'était  pas  moindre  autour  de  lui  qu'autour  de 
Condé  ;  les  gentilshommes  catholiques  qui  l'avaient  suivi 
lors  de  son  évasion  de  la  cour,  les  Fervaques,  les  Lavar- 
dinjes  Roquelaure,  étaient  à  chaque  instant  prêts  à  s'en- 

>  Voy.  les  OEeonomiet  royale»  de  SuUii  1. 1,  p.  25*26 ,  sur  lescxploiUet  I» 
dangers  dn  roi  de  Ntvarre.  D^Aobigné,  col.  045,  raconte,  sar  ootte  petite  ^erre 
de  GascAgne,  vn  fait  intéressant,  qui  fournit  une  nouvelle  preuve  de  raatbeDii- 
cité  de  Tanecdote  du  vicomte  d'Orthez.  Un  parti  huguenot  ayant  surpris  un  dé- 
tachement de  milice  de  Bayonne  et  de  Dax,  égorgea  les  geus  de  Dax  jusqu'au 
dernier,  et  renvoya  les  Bayonnais  au  vicomte  d'Ortbezi  avec  armes»  chevaux  et 
bagaget,  c  avec  charge  de  lui  dire  qu'ils  avoieut  vu  le  diflërent  traitement  qii*on 
faisoit  aux  soldats  et  aux  bourreaux.  »  —  Les  huguenots  c  estevoicnt  au  ciel 
Faction  rare  et  sans  exemple  et  la  gloire  des  Bayoonois.  »  >-  Une  autre  anecdote 
rapportée  par  d'Aubigné»  col.  940,  mérite  d*étre  citée  :  c'est  la  mort  héroïque 
de  vingt-deux  soldats  huguenots,  qui,  enfermés  dans  une  maison  do  faubourg  de 
Pons  par  tout  un  corps  d'armée,  s'y  défendirent  plus  de  deux  heures.  On  mit  le 
feu  à  la  maison  ;  ils  n'en  continuérrnt  pas  moins  leur  résistance.  «  Gela  esmut  les 
capitaines  de  leur  offrir  la  vie,  à  quoi  ils  ne  voulurent  jamais  entendre;  mais 
lonque  tes  planchers  brustuient  sous  leurs  pieds,  iU  se  tonchècent  lu  nu  in  à  la 
vue  de  tous,  et,  bnaslant,  tivoient  arquebusades,  jusqu'à  ce  que  les  deux  derniers 
se  prirent  par  la  main,  levant  leurs  aimes  en  haut,  et  se  jetèronl  dans  le  feu.  m 
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tr'égorger  avec  d'Aubigué  et  ke  autres  zélés  hugueaots. 

Les  intrigues  de  la  oour  avaient,  sur  ces  entrefaites  , 
obtenu  un  grand  succès  en  Languedoc  :  le  maréchal  de 
Dainville,  mécontent  des  huguenots,  circonvenu  par  sa 
femme,  qu'avait  gagnée  la  reine  mère,  s'était  enfin  laissé 
entraîner  à  suivre  Texemple  du  duc  d'Anjou  :  il  avait 
rompu  avec  ses  alliés  et  levé  l'étendard  contre  eux  dès  les 
premiers  jours  de  mai  V  Les  huguenots  se  défiaient  de  lui, 
et  avaient  pris  leurs  précautions;  Montpellier  et  les  au- 
tres places  qu'il  avait  livrées  au  parti  des  confédérés>ne 
suivirent  pas  sa  défection  ;  son  frère  Thoré  et  son  neveu 
Chfttillon,  Taioé  des  fils  de  Tamiral  Coligni,  le  rempla- 
cèrent dans  le  commandement.  Le  maréchal  de  Belle- 
garde  fut  associé  par  le  roi  à  Damville  :  I  un  devait  opé- 
rer contre  Nimes,  l'autre,  contre  Montpellier.  Damville, 
comme  le  frère  du  roi,  sembla  vouloir  donner  des  g^es 
i  la  cour  par  sa  cruauté  envers  ses  anciens  associés. 
Thoré  et  Chàtiilon,  jeune  homme  plein  de  courage  et 
d'intelligence,  lui  tinrent  bravement  tête,  ravitaillèrent 
de  vive  force  Montpellier,  qu'il  assiégeait,  et  s  apprêtaient 
à  lui  livrer  bataille  ;  déjà  l'on  était  en  ligne  sous  les  murs 
de  Montpellier,  quand  La  Noue,  dépéché  en  courrier  par 
le  roi  de  Navarre,  se  jeta  entre  les  deux  armées,  et  pro- 
clama la  nouvelle  de  la  paix  (2  octobre). 

La  paix,  en  effet,  avait  été  signée  à  Bergerac  le  47 
septembre,  malgré  les  efforts  des  Guise  et  des  agents  du 
pape  et  de  TEspagne.  Le  pape  avait  offert  900,000  livres 
au  roi  pour  sa  part  des  frais  de  la  guerre  (Pérussis,  p.  204  ). 
Benri  III  et  Catherine  ne  se  laissèrent  pas  éblouir  par 

'  Il  passa  d'aii  eitrème  à  l'autre  ;  car.  pea  de  temps  auparavant,  il  avait  pro- 
posé m  roi  de  Navarre  d'appeler  les  Turcs  i  Aiguea-Mortes.  La  Noue  fit  rejeltr 
cet  udteQx  prej«r.  Vie  de  du  Plessi^HMmei,  p.  39. 
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quelques  succès  partiels,  et  les  conditions  proposées  par 
les  plénipotentiaires  du  roi  ne  furent  pas  retirées.  Le  roi  de 
Navarre,  de  son  côté,  montrait  beaucoup  de  modération. 
Le  ducdeMontpensier,  Villeroi,  Biron,  et  deux  ou  trois  an- 
tres conseillers  d'Etat,  rédigèrent,  avec  les  fondés  de  pou- 
voir des  confédérés,  entre  lesquels  figurait  La  Noue,  un 
double  traité,  Tun  public,  Tautre  secret.  Par  le  premier, 
Texercice  du  culte  réformé  était  restreint  à  une  ville  par 
bailliage  ou  sénéchaussée,  outre  les  places  tenues  actuel- 
lement par  les  confédérés  ;  les  seigneurs  hauts-justiciers 
ou  possesseurs  de  pleins  fiefs  de  haubert,  avaient  la  li- 
berté du  culte  dans  leurs  maisons,  pour  eux  et  pour  tous 
ceux  qu^ils  y  voudraient  admettre  ;  les  simples  feudataires, 
pour  eux  et  leurs  familles,  et  pour  leurs  amis,  jusqu'au 
nombre  de  dix  seulement,  sauf  dans  le  rayon  de  deux 
lieues  autour  de  la  cour,  et  de  dix  lieues  autour  de  Paris. 
Des  chambres  nouvelles  devaient  être  érigées  dans  tous  les 
parlements,  et  ces  chambres,  dans  les  parlements  de  Bor- 
deaux, Grenoble,  Aix  et  Toulouse,  compteraient  un  pré- 
sident protestant  sur  deux,  et  un  conseiller  protestant  sur 
trois.  Les  protestants  gardaient  pour  six  ans  les  huit  places 
de  sûreté  assignées  par  la  paix  de  4576,  si  ne  n'est  que  La 
Réole  était  substituée  à  la  malheureuse  ville  d^issoîre.  Le 
reste  des  articles  était  conforme  aux  conditions  de  la  der- 
nière paix,  sauf  une  clause  qui  cassait  et  andulait  toutes 
ligues,  associations  et  confréries,  faites  ou  à  faire,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  fût,  au  préjudice  du  présent  édit, 
défendant  expressément  de  faire  dorénavant  aucunes  co- 
tisations, levées  de  deniers,  fortifications,  enrôlements 
d'hommes,  sans  la  permission  du  roi,  etc.  \  Après  avoir 

■  Lt  Popeliniére»  t.  II,  P  585  ;  foa  hiatoire  «e  (ermine  au  tnité  de  Bergerac  ; 
elle  fnt  condamnée,  en  4  5SI  »  dans  an  lynode  réformé,  teno  à  La  Rochelle*  moins 
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fait  retrancher  des  actes  de  la  Ligoe  les  clauses  les  plus 
menaçantes  pour  Tautorilé  royale,  Henri  III  Venhardis- 
sait  è  supprimer  la  Ligue  elle-même,  en  Penveipppant 
dans  Tarrét  qui  dissolvait  la  confédération  huguenote. 

Le  traité  secret  accordait  au  roi  de  Navarre  et  à  ceux 
de  la  religion  réformée  le  droit  de  concourir  au  choix 
des  juges  dans  les  chambres  nouvelles  et  la  solde  de  huit 
cents  hommes  pour  ia  garde  des  places  de  sûreté,  ga- 
rantissait les  privilèges  de  La  Rochelle,  octroyait  au  prince 
de  Condé  Saint-Jean  d'Angéli  en  garde  pour  six  ans,  en 
attendant  que  le  roi  pût  le  mettre  en  possession  du  gou- 
vernement de  Picardie ,  promettait  de  garantir  contre 
rinquisition  tous  les  sujets  du  roi  en  pays  étranger,  et 
assurait  Tétat  civil  des  prêtres  et  des  religieux  mariés  et  de 
leurs  enfants. 

C^étaient  à  peu  près,  avec  les  places  de  sûreté  en  plus, 
les  conditions  offertes  par  Henri  III  en  4575.  Henri  ra- 
tifia volontiers  le  traité,  et  appela  celte  transaction  sa 
jmxy  avec  une  sorte  de  complaisance,  par  opposition  au 
traité  de  4576,  qu'on  avait  nommé  la  paix  de  Moniteur. 
La  faix  du  roi  était  établie  sur  des  bases  assez  raisonna- 
bles; les  bons  citoyens  espérèrent  qu'elle  pourrait  durer, 
quoiqu'elle  mécontentât  les  deux  partis  extrêmes.  La  cour 
semblait  résignée  à  l'observer  :  le  roi  de  Navarre  et  les 
protestants  modérés  s'en  contentaient  ;  si  le  menu  peuple 
des  villes  lui  était  peu  favorable,  la  haute  bourgeoisie  et 
toute  la  population  des  campagnes  l'accueillaient  avec 
joie,  maintenant  que  les  articles  de  la  pacification  n'a- 
vaient plus  rien  d'humiliant  pour  la  majorité  catholi- 
que. L'avortement  de  la  Ligue  aux  états  de  Blois  avail 

poariei  errevrt  f^ae  pour  l'impartialité  que  Taotear  avait  affectée.— Les  articles 
Mcrets  sont  dans  Damoot,  Corps  diplomatique,  t.  Y»  p.  509. 
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ajourné  les  plans  de  la  faction  lorraine.  Après  tant  d'ef* 
Ibrts,  tant  4e  sang,  tant  de  crimes,  on  était  revenu  à  la 
paix  qui  précéda  la  Saint^Barthélenii,  avee  un  grand 
épuisement  moral  et  matériel  et  un  opprobre  ineffaça- 
ble de  plus. 

(  A  577-4578.  )  Le  traité  de  Bergerac,  publié  sous  feNrme 
d^édit  à  Poitiers,  ne  rendit  pas  Tordre  et  le  repos  a  b 
France  :  les  deux  ligues  catholique  et  protestante  n'é- 
taient que  nominalement  dissoutes;  leurs  cadres  n'étaient 
point  brisés,  leur  esprit  n'était  pas  changé  ;  les  hommes 
de  parti  n'étaient  pas  réconciliés  avec  la  tolérance  *,  et 
une  autre  classe  d'hommes,  plus  dangereuse  encore  que 
les  fanatiques,  ne  partageait  point  l'épuisement  du  reste 
de  la  nation,  car  elle  vivait  des  souffrances  publiques  : 
c'était  la  classe  des  soldats,  des  aventuriers^  qui,  à  la  fa- 
veur de  la  désorganisation  générale,  reprenaient  (es 
mœurs  atroces  des  compagnies  du  quatorzième  siècle. 
Beaucoup  de  chftteaux  et  plusieurs  places  fortes,  dans 
les  montagnes  de  l'Âuvei^e,  des  Cévennes,  du  Dao- 
phiné,  etc.,  étaient  occupés  par  des  bandes  de  brigands, 
dont  le  plus  grand  nombre  avaient  arboré  la  bannière  de 
la  Réforme,  et  que  les  chefs  protestants  n'osaient  désa- 
vouer qu'à  demi.  Ces  bandes  se  soucièrent  peu  de  l'édit 
du  roi,  et  n'abandonnèrent  pas  de  bon  gré  leurs  repaires. 
Les  chefs  protestants  eux-mêmes  ne  voulaient  pas  éva- 
cuer leurs  places  fortes,  que  T  exécution  de  l'édit  ne  fût 

'  Voy.  l'avit  de  du  PleMis-Mornai  an  roi  de  Navarre,  aor  la  re^néu  dtea  ca- 
iboliques  bétmaii,  demandant  l'exercice  de  leur  calle.  Momai  conclatàU  néfa- 
tire.  Mém.  de  dn  Pleitis-Momai,  t.  I,  p.  65,  édif.  de  4624.  Voy.  avaai  lei 
Mèm.  de  Margueriie  de  Valois,  p.  459-1(>0,  sur  lea  ▼iolences  qu'essayaient  la 
catholiques  du  Bèam,  quand  ils  essayaient  de  fiire  quelque  Mie  de  religion.  Le 
Béarn»  éunt,  comme  la  Irasse  Navarre,  réputé  indépenduit  dn  wopmmm  àt 
France,  n'était  pas^vm^  §n%  éàiîê  du  roi. 
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oomplétenienl  as&urée  de  la  part  du  foi.  La  cour,  de  ion 
côté,  ne  relirait  pas  les  gouverneurs  ni  les  garnisons  des 
villes  de  l'intérieur,  et  les  lieulenanls  du  roi  cherchaient 
à  surprendre  les  places  que  ne  rendaient  pas  les  hugue- 
nots. Ainsi  Damville  se  ressaisit  du  cbàleau  de  Beau- 
caire  en  faisant  assassiner  le  gouverneur  ;  Biron  fut  in- 
iroduit  dans  Agen  par  les  habitanls,  comme. le  roi  de 
Navarre  venait  de  quitter  cette  ville  avec  sa  petite  cour  *. 
L  cvéque  de  Valence,  le  vieux  diplomate  Jean  de  Mont- 
luc,  envoyé  par  le  roi,  parvint  enfin  à  calmer  les  huguenots 
de  Languedoc,  qu'irritaient  les  violences  de  Damville,  et 
à  faire  conclure  un  accord  entre  les  catholiques  et  les 
protestants  de  cette  province,  pour  Tobservalion  de  la 
paix  et  la  répression  des  brigandages  (avril  4578).  Il  y 
eut  quelque  chose  d'analogue  en  Daupliiné,  mais  &  des 
conditions  que  la  cour  ne  ratifia  pas.  il  fallut  bien  plus 
de  n^ociations  pour  appliquer  les  conventions  de  Ber- 
gerac, qu'il  n^en  avait  fallu  pour  les  conclure. 

Henri  111,  cependant,  de  retour  de  Poitiers,  où  il  avait 
séjourné  durant  les  pourparlers  de  Bergerac,  s^était  ré^ 
installé  a  Paris.  Il  ne  s'en  éloigna  désormais  guère.  11 
avait  repris  de  plus  belle  ses  démonstrations  dévotes,  pro- 
cessions, pèlerinages,  dons  aux  églises,  fondations  de 

^  M.  Bazin,  dans  ta  ipiriineUa  notice  rar  Henri  IV,  tenrant  d'introduction  à 
rédition  det  OBcomomiês  royo/0S  (Mémoirea  de  Snlll)  de  la  collection  Michaud 
(3*  série,  t.  II),  attribue  la  défection  dea  Agenaia  à  une  fort  Wlaine  action 
dont  le  roi  de  Navarre  aurait  été  le  témoin  on  le  complice.  Il  raconte  qae  lot 
jeunes  aelirneara  de  la  conr  de  Navarre  c  «'avisèrent,  an  milieu  d'un  bal,  d'é- 
teiadre  les  chandelles  ponr  faire  roain*basse  sur  les  dames,  a  Les  liabitants  d'A- 
Seo,  pèrm,  mmri$,  Mmmte  4t  firhw,  m  seraient  venues  en  livrant  lenr  ville  â 
Biron.  Nous  n'avona  trouvé  d'allnsion  i  ce  fiilt  <|«odans  on  pamphlet  llgnenr 
de  458C.  VÀviê  d'um  €êêM4im.tm§M§9  piéoe  très-éloqneato,  tré*-violenle  ce 
irès-calomnieuse,  dont  le  témoignage  no  nons  paraît  pas  anIBsant,  si  M.  Raa in 
n'a  quelque  autorité  plus  grave  A  alléguer* 
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eouvents  :  il  semblait  vouloir  indemniser  les  sélés,  en 
spectacles  et  en  pompes  religieuses,  des  proscriptions 
dont  il  les  sevrait.  Ses  protestations  et  ses  bienfaits  lui 
gagnèrent  le  cœur  de  quelques  moines.  Le  feuillant  dom 
Bernard  *  <k  despeignoit  le  roi  tellement  attaché  au  cruci- 
fix, que  ce  n'estoit  plus  lui-mesme,  mais  Christ  qui  vi- 
voiten  lui  (d'Aubigné,  col.  969).  i>  Le  fameux  jésuite 
Edmond  Auger,  devenu  confesseur  de  Henri  III,  préten- 
dait aussi  que  la  France  ce  n'avoit  eu  de  longtemps  prince 
aussi  religieux  (ibid.).  )»  Mais  ces  voix  amies  trouvaient 
peu  d'échos  :  si  altéré  que  fût  le  sens  moral  dans  les 
masses  catholiques,  elles  ne  pouvaient  croire  à  la  sincé- 
rité de  pratiques  dévotes  qui  servaient  d^assaisonnement 
à  Torgie^.  Les  scandales  de  la  cour  ne  se  renfermaient  pas 
dans  Tenceinte  du  Louvre  :  le  roi  et  les  courtisans  pro- 
menaient leurs  bacchanales  à  travers  la  ville,  et  initiaient 
les  femmes  de  la  boui^eoisie  aux  mœurs  des  dames  de 
la  cour.  Ce  n^était  pas  la  peine  de  se  faire  lire  si  sou- 
vent par  de  doctes  Florentins  le  livre  du  Prines  et  les 
Dmours  sur  Tite-Livej  pour  ne  point  apprendre  è  impo- 
ser la  moindre  contrainte  à  ses  vices.  Henri  se  croyait  un 
profond  politique,  parce  qu^il  arrangeait  à  loisir  des 
plans  raffinés  dans  son  cabinet  ;  mais,  aussitôt  qu^il  pas- 
sait de  la  théorie  à  la  pratique,  ses  fantaisies  déréglées 

*  Lei  fenlllints  étaient  une  réforme  aicétiqae  de«  bernardins,  fondée  en  4577 
par  Jean  de  la  Barrière,  abbé  de  Feuillans,  dam  le  diocèse  de  Rieux. 

>  Voy.  rënergiqne  Ubleauqne  fait  d'Aubigné,  dans  ses  Tragiq^t^s,  des  fêtes  où 
Henri  III,  rètu  en  femme,  étalait 

Cet  habit  monstroens,  farcil  à  son  «noar» 
Si  qa'au  premier  abord,  cbiacaa  estoit  en  peine 
S'il  voyoit  un  roi-femme  on  bien  «n  J 


Âp.  Sainte-BeuTe,  tableau  de  la  poésie  française  ao  seizième  siècle»  1. 1,  p.  k  88. 
-  Yoy.  auui  L'Estoile,  p.  84. 


(irt.)  HSNBI  III.  8t5 

bouleversaient  tous  ses  calculs.  H  avait  toujours  la  pen- 
sée d^abaisser  les  grauds  au  profit  dMiommes  nouveaux  ; 
il  fit  quelques  choix  bien  entendus  ;  il  donna  successive* 
ment  le  bâton  de  maréchal  à  Biron,  à  Matignon ,  à  d'An- 
mont,  braves  et  habiles  capitaines,  libres  d^engagemenls 
envers  les  partis,  et  tout  disposés  à  ne  servir  que  la  cou- 
ronne; mais  il  perdit  le  bénéfice  de  ces  choix  heureux 
en  élevant  des  misérables  tels  que  René  de  Villequier  et 
François  d^O,  les  Narcisse  et  les  Pallas  qui^présidaientdans 
sa  cour  impure  à  des  mystères  dignes  de  Néron  et  d'Ela«* 
gabale.  G^étaient  Villequier  et  d'O,  le  beau-père  et  le  gen- 
dre, tous  deux  connus,  surtout  Villequier,  par  leurs  ha- 
bitudes infàmeSy  qui  avaient  introduit  la  plupart  des 
mignons  auprès  de  Henri  III.  L'exécration  qu^inspirait 
Villequier  était  au  comble  depuis  qu'il  avait  poignardé 
sa  femme  enceinte  à  Poitiers,  presque  sous  les  yeux  du 
roi,  «  qui  halssoit  cette  dame,  pour  ce  qu^elle  avoit  mesdit 
de  sa  majesté  en  pleine  compagnie,  d  et  qui  accorda,  sans 
difficulté,  rémission  d'un  crime  ordonné  ou  consenti  par 
lui  \  Ce  fut  là  le  successeur  que  donna  Henri  III  au  res- 
pectable maréchal  de  Montmorenci  dans  le  gouverne- 
ment de  Paris  et  de  Tlle-de-France'.  Quant  à  d'O,  il 
obtint  la  surintendance  des  finances,  et  son  faste  impu- 
dent afficha  bientôt  à  tous  les  yeux  Timmensité  de  ses 
concussions. 

Rien,  dans  notre  histoire,  n'offre  la  moindre  analogie 
avec  cette  cour  de  Henrijll  :  il  faut  remonter  aux  épo- 
ques les  plus  dépravées  de  Tantiquité  romaine  pour  re- 
trouver un  pareil  mélange  de  débauche  et  de  férocité,  de 

'  L*£stoiK  p.  89.  •—  Villeipiier  prétexta  Tiocopdaite  de  i«  fomme  qui  était 
ootoire^  et  dont  il  ne  l'éuit  jamaic  loncié.  Il  prétendit  en  ontre  qn^elle  avait 
▼oiila  rempoiflonner»  de  concert  avec  nn  amant. 

>  Ce  maréchal  moimit  en  mai  i  579. 
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folie  et  de  légèreté  sanguinaire.  Des  goûts  d^art  et  de  lit- 
térature surnageaient  dans  ce  chaos  immonde  :  Henri  111 
honorait  fort  Ronsard,  et  combla  de  faveurs  le  poète  Des- 
portes,  agréable  écrivain ,  moins  écbtant  et  plus  s^e  ou 
plus  timide  que  Ronsard  ;  Henri  III  encourageait  les  arts 
comme  sa  mère,  pourvu  qu^iis  se  prostituassent  à  ses 
vices.  C'est  un  trait  de  l'essemblance  de  plus  avec  la 
cour  des  Césars.  Néron  aussi  était  artiste  1  Ce  qui 
donne  un  caractère  particulier  à  la  cour  de  Henri  111, 
c^est  d'une  part  Tassociation  de  la.  bigoterie  au  liberti- 
nage le  plus  hideux*  ;  de  Tautre,  un  reste  d'esprit  che- 
valeresque, vicié,  corrompu,  mais  encore  hardi  et  aven- 
tureux jusqu'à  la  démence.  Les  jeunes  courtisans  se 
jouetit  de  la  mort  avec  une  sorte  de  frénésie  ;  ils  se  fout 
un  point  d'honneur  de  défier,  pour  des  femmes  perdues 
de  débauche,  mais  brillantes  d'esprit,  d'audace  et  de 
volupté,  les  mêmes  dangers  que  bravaient  les  ancien 
chevaliers  pour  les  chastes  dames  de  leurs  pensées. 
On  n'entendait  parler  que  de  duels,  de  guel*apens, 

'  Voy.  L'EfttoU«,  paaim,  «tia  Confeititm  de  8tMe(,m\tL  mite  des  Méa.  de 
L'Estoile.  édUion  de  La  Haye»  4744,  t.  \,  p.  220-â;£7.  Quoiqu'on  ne  pm«e 
ajouter  une  foi  entière  à  ce  sanglant  libelle  de  d'Aubigné»  il  y  a  beaucoup  de 
vraisemblance  dans  le  récit  qu'il  fait  de«  terreurs  de  Henri  Ut  et  de  ses  cm- 
plicet,  et  des  |iratiq«es  supertiitienses  qa'ils  entrenélaicnt  à  leurs  ignobles  plai- 
sir»«  pour  conjurer  le  courroux  do  ciel.  Henri  III  n'ëtait  pas  syflcraaih|aeaieat 
incrédule  ni  sceptique  ;  moins  complètement  bypocrite  et  plus  absnrde  que  ne 
le  pensaient  ses  sujets,  il  cherchait  d'étranges  accommodements  de  conseieoce; 
il  méUit  de  puériles  superstitions  à  ses  débauches,  comme  autrefois  Lonis  XI»  i 
ses  cruautés.  —  Le  volume  664  des  manuscrits  de  Dupny,  recueil  d'aneodotet 
tirées  de  la  conversation  de  dtesrs  grandi  p$non%aget,  et  principalement  du 
président  du  Vaift  confirme  les  inculpations  ded'Aubigné  en  y  ajouunt quelques 
traits  :  Henri  II C  y  est  accusé  d'actions  d'une  méchanceté  infâme.  Son  cabinet 
aurait  été  le  théâtre  de  viols  1.1  Jeux.  —  Le  manuscrit  accuse  le  poète  Desportss 
d'avoir  été  l'instrument  d'une  bonne  pariit  du  galaniniêt  du  roi.  c  II  en  avait 
écrit  la  vie  en  chiffres,  mail  il  la  brdla  aux  bsrricades.  » 
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d'assassinats  :  là  cour  était  à  la  fois  ud  lieu  de  prostitu- 
tion et  un  coupe-gorge.  On  peut  voir  dans  le  Journol  de 
L'Estotle  Tinterminable  liste  des  meurtres  impunis.  Les 
gens  de  qualité  ne  connaissoient  plus  d^autre  justice  que 
celle  du  poignard  ou  de  Fépée.  On  assassinait  ses  rivaux 
d'amour,  d'intérêt,  d'ambition.  Si  les  maris  égorgeaient 
les  femmSs,  celles-ci  parfois  le  leur  rendaient  bien , 
témoin  Tancienne  maltresse  de  Henri  III,  la  Cbàteau- 
neuf,  qui,  s'élant  mariée  par  amour  à  un  Italien ,  et 
Payant  surpris  en  flagrant  délit  d'infidélité,  le  poignarda 
virilimetU  de  sa  propre  main  (L'Estoile,  p.  90).  Les  fa- 
voris du  roi,  de  Monsieur  et  des  Guise  se  dressaient  des 
embuscades  aux  portes  du  Louvre  et  des  Tuileries,  i  la 
barbe  du  grand  prévôt,  dont  la  juridiction,  autrefois  si 
redoutée,  n^était  plus  qu'une  sinécure.  Quand  on  en  ve- 
nait à  un  duel,  à  un  combat  loyal  et  réglé  d'avance, 
le  combat  singulier  n'était  plus  environné  des  formes  so- 
lennelles d'autrefois  ;  on  n'appelait  plus  le  jugement  de 
Dieu;  chacun  n'invoquait  d'autre  Dieu*  que  sa  fureur  et 
que  le  patron  qu'il  servait*.  Le  plus  fameux  de  ces  com- 
bats eut  lieu  le  27  avril  4578,  au  Marché  aux  Chevaux, 
sur  l'ancien  emplacement  des  Tournelles.  Trois  des  mi- 
gnons du  roi,  Caylus,  Livarot  et  k  beau  Maugiron,  en 
vinrent  aux  mains  avec  le  cadet  de  Balzac  d'Entragues, 


'  Cette  truuformatioD  da  duel,  importante  dani  Thbtoire  dé  ooi  mœarf, 
appartient  avx  règnes  dea  demien  ValoU .  Le  combat  tingalier  devient  parement 
individoel  et  en  dehora  du  loii*  qni  doivent  bientôt  )e  pooriulvre  à  oatranoe* 
uns  pouvoir  l'anéantir.  Le  eérimonimi  dut  gagnd»  baiailiêi  dijparafttant  rctooC; 
à  partir  du  règne  de  Henri  II.  Le  dernier  exemple  conna  eit  le  combat  de  d'A- 
gnirre  et  de  Fendille,  pottMevr  de  deox  ans  au  fameux  dael  de  Jamae  et  de  La 
Châtaigneraie.  Voy.  BrantAme,  Traité  des  dnels,  et  les  curieuses  recherches  svr 
l'histoire  dea  duels  en  France,  publiés  par  N.  le  marquis  deFortia  d^Urban,  à 
la  saite  -de  sa  vie  Je  GriUon,  t.  II  et  II I. 
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dit  Entraguetf  d'Aydie  de  Ribarac  et  le  jeone  Schomberg, 
créatures  du  duc  de  Guise.  Maugiron  et  Schomberg  res- 
tèreot  morts  sur  la  place  ;  Caylus  et  Riberac  mourarent 
de  leurs  blessures.  Le  roi  se  tint  enfermé  plusieurs 
jours  :  il  embrassa  les  cadavres  sanglauts  de  ses  favoris, 
fit  tondre  leurs  tètes,  emporta  et  serra  leurs  blonds 
cheveux,  commanda  d'exposer  leurs  corps  sur  des  liKs 
de  parade,  comme  on  faisait  pour  les  princes,  obligea 
toute  la  cour  d^assister  è  leurs  funérailles,  et  leur  érigea 
de  somptueux  mausolées  dans  Téglise  Saint*Paul.  Ses 
regrets  eussent  touché,  si  Ton  eût  pu  les  attribuer  à  une 
amitié  honnête  ;  mais  ils  ne  firent  qu^exoiter  Tiodigna- 
tion  populaire.  On  appela  Téglise  Saint-Paul  le  séraii  ées 
mignons  (L'Estoile,  p.  98-99).  Un  troisième  favori  ne 
tarda  pas  à  y  rejoindre  ses  compagnons  ;  c^était  Saint- 
Mesgrin,  jeune  et  beau  gentilhomme  bordelais.  Il  fut  mas- 
sacré un  soir  en  sortant  du  Louvre,  au  coin  de  la  rue 
Saint-Honoré,  par  des  hommes  masqués  que  conduisait^ 
ditH>n,  le  duc  de  Mayenne  (24  juillet  4578).  Maugiron 
était  mort  en  blasphémant;  la  dernière  parole  de  Saint- 
Mesgrin  fut  une  plaisanterie  obscène  (L'Estoile,  p.  99- 
400).  8aint*Mesgrin  avait  séduit  la  duchesse  de  Guise, 
et  les  Guise  ae  laissèrent  pas  longtemps  le  roi  et  ses  mi- 
gnons rire  à  leurs  dépens.  Il  n'y  eut  aucunes  poursuites  : 
le  roi  n^osa  s'attaquer  aux  Lorrains.  Henri  111  se  contenta 
d'honorer  Saint-Mesgrin,  comme  ses  devanciers,  par  de 
pompeuses  funérailles,  et  de  faire  célébrer  la  mémoire 
des  trois  victimes  par  ses  poètes  de  cour  \  La  douleur  de 
Henri  fut  peu  durable;  les  morts  furent  bientôt  oubliés 
et  remplacés. 

'  Voy.  l€i  vingt-deux  lonncu  d'Am^dii  Jamin,  daML'EitoUe*  p.  107. 
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Ce  qBÎ  ne  passa  point  ayec  les  regrets  du  roi,  ce  fut  sa 
haine  sourde  contre  les  Guise  et  la  crainte  qu^ils  lui 
inspiraient.  Le  désir  d'élever  un  rempart  contre  leurs 
entreprises  parait  avoir  été  un  des  principaux  motifs 
d'une  institution  fameuse  qu^établit  Henri  Ili  peu  de  mois 
après  la  mort  des  trois  mignons.  L'ordre  de  Saint-Michel^ 
prodigué  sans  choix  ni  mesure,  était  tombé  dans  Tavi- 
lissement^;  Henri  résolut  de  fonder  un  nouvel  ordre 
militaire.  H  emprunta  le  titre  et  une  partie  des  statuts 
d'un  ordre  du  Saint-Esprit  érigé,  au  milieu  du  quator* 
zième  siècle,  par  un  roi  de  Naples  de  la  maison  d'Anjou, 
et  depuis  longtemps  oublié^.  Les  lettres  d'institution  fu- 
rent publiées  au  mois  de  décembre  4578.  Henri  décla- 
rait placer  son  nouvel  ordre  sous  Tinvocation  du  Saint- 
Esprit,  en  mémoire  de  ce  qu'il  avait  été  élevé  aux  deux 
trônes  de  Pologne  et  de  France  le  jour  de  la  Pentecôte, 
Le  but  annoncé  était  le  maintien  de  la  religion  catboli* 
que  et  la  restitution  de  la  noblesse  en  sa  dignité  et  splen- 
deur. L'ordre  du  Saint-Esprit,  était-il  dit,  se  composera 
au  plus  de  cent  chevaliers  commandeurs,  dont  neuf  com- 
mandeurs ecclésiastiques,  à  savoir  :  quatre  cardinaux, 
quatre  autres  prélats  et  le  grand  aumônier.  Les  com- 
mandeurs ecclésiastiques  auront  droit  d'examen  sur  la 
foi  et  les  mœurs  des  candidats  nommés  par  le  roi.  Tout 


'  Henri  III  donna  le  collier  de  Saint-Michel  à  an  homme  qai  Ini  avait  fait 
cadeau  de  4eax  de  ces  petiti  épngnenU  qa'il  aimait  tant.  Brantôme,  Ëlogedn  ma- 
réchal de  Tavannea. 

*  Les  statuts  de  l^ordre  da  Saint-Etprit  au  droict  détir  existent  encore  à  la 
hihiiothèqae  royale,  fonds  Là  Vallière,  n*  56  bi.<i.  C'est  nn  des  plus  beaux  ma- 
nu«criu  à  miniatures  du  moyen  âj^e.  Henri  III,  par  une  ridicule  vanité,  avait 
ordonné  de  le  brûler  afin  de  cacher  son  plagiat.  M.  de  Ghevemi  le  conserva  se- 
crètement. Voy.  la  note  de  MM.  Champollioii,  p.  410  de  leur  édition  de 
I/EUnile. 
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chevalier  devra  élre  gentilbommc  de  trois  races  paief" 
nelles  au  moins^  prêter  serment  de  vivre  et  mourir  en  la 
foi  catholique,  de  maintenir  Tordre  selon  son  pouvoir, 
de  sedévouer  entièrement  au  roi  grand  maitre,  la  grande 
mattrise  étant  unie  indissolublement  à  la  couronne.  Les 
rois  prêteront  le  serment  comme  grands  mattres  à  Irar 
sacre.  Les  chevaliers  ne  doivent  prendre  pension,  gages 
ni  états  d'aucun  autre  prince  que  do  roi,  ne  pas  sortir 
du  royaume  sans  sa  permission,  lui  révéler  tout  ce  qui 
importe  à  son  service.  Tous  les  chevaliers  doivent  com- 
munier le  i*' jour  de  Tan  et  le  jour  de  la  Pentecôte^  fêles 
principales  de  Tordre.  Les  chevaliers  seront  passibles  de 
dégradation  pour  cause  d'hérésie,  sacrilège,  trahison  ou 
fuite  de  bataille.  Leurs  débats  seront  jugés  par  le  roi,  de 
Ta  vis  des  con/rères'commandeurs  (Isambert,  tome  XiV\ 
p.  550). 

On  a  voulu  voir  d'infâmes  symboles  dans  les  insignes 
de  Tordre  du  Saint-Esprit.  On  a  prétendu  que  les  chiffres 
entrelacés  du  collier  désignaient  les  mignons  du  roi  et  sa 
sœur,  la  reine  de  Navarre.  Quoi  qu^il  en  soit,  la  liste  des 
premiers  chevaliers  désignés  par  le  roi  ne  permet  pas  de 
considérer  Tordre  comme  une  confrérie  de  mignons.  Sauf 
Viliequier,  qui  apparaît  partout  comme  le  démon  familier 
de  Henri  III,  et  La  Guiche,  presque  tous  les  autres  sont  de 
grands  seigneurs,  de  vieux  capitaines  ou  des  diplomates 
que  le  roi  tâche  d'encbaîner  à  ses  intérêts.  On  voit  figu« 
rer  parmi  eux  le  duc  de  Nevers,  les  maréchaux  de  Retz 
et  de  Cossé,  Tamiral  de  Viilars,  Strozzi,  colonel  gé- 
néral de  linfauterie,  d^Aumont,  Villeroi,  Cheveroi,  le 
duc  d'Uzès,  huguenot  converti,  et  d^Humières,  lo  chef 
des  ligueurs  picards,  que  Henri  III  s'efforçait  de  détacher 
des  Guise.  On  y  remarque  deux  princes  de  la  maison  de 
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Loi*raine,  le  duc  de  Mercœui%  frère  de  Ja  reine,  et  le 
jeune  duc  d'Aumale,  cousin  germain  desGuisêl  Henri  III 
crut  habile  d^englober  le  duc  de  Guise  lui-même  dans 
une  seconde  promotion,  afin  d'avoir  prise  sur  lui  par  les 
engagements  quHmposaient  les  statuts. 

Henri  espérait  se  servir  de  cette  inetitution  pour  sé- 
duire les  principaux  partisans  des  Lorrains  et  des  hugue- 
nots :  il  avait  compté  annexer  aux  brevets  de  chevaliers 
du  Saint-Esprit,  non  pas  seulement  des  exemptions  et 
des  privilèges  notables,  mais  des  commanderies  formées 
aux  dépens  des  grandes  abbayes  de  France;  le  pape,  mé- 
content de  la  paix  de  Bergerac  \  ne  consentit  pas  à  cette 
nouvelle  aliénation  des  biens  de  Téglise,  et  Henri  fut 
obligé  d'y  renoncer.  La  création  de  Tordre  do  Saint-Es- 
prit fut  loin  d^avoir  les  résultats  dont  le  roi  s'était  flatté. 

Henri,  méprisé  de  tout  le  monde,  avait  tout  le  monde 
à  craindre  :  son  frère  lui  causait  autant  de  peur  que  les 
Guise.  Le  duc  François  d'Anjou,  à  qui  le  traité  de  4576 
avait  fait,  pour  ainsi  dire,  un  royaume  dans  le  royaume, 
était  redoutable  en  effet  par  sa  position,  sinon  par  sa  ca- 
pacité, et,  quoiqu'on  l'eut  adroitement  brouillé  avec  les 
huguenots,  il  avait  encore  bien  des  moyens  de  troubler 
l'état.  Ce  n'était  pas  précisément  son  dessein  :  son-  am% 
bition  avait  pris  un  autre  cours;  il  n'avait  jamais  cessé 
d'aspirer  à  la  main  de  la  reine  d'Angleterre  ',  qui  avait 

Ml  etc  à  remirquer  que  la  cour  de  Kome,  tout  en  déclâmiot  contre  ceux  qui 
paetittient  avec  les  hérètiqvei»  traiuit  de  ton  côté  avec  eux  dans  le  comUt 
Venaisiin,  où  lei  fila  dea  malheureux  Vaudoii  do  Gabrièret ,  loutenua  par  lea 
hognenou  def  provincei  ToUinei,  avaient  exerce  plut  d'une  foii  de  sanglantes 
repréiaillet.  Voy.  Pénittit,  p.  224  -222.  ^  De  thou,  t.  III,  p.  65f  • 

*  Elisabeth,  de  son  cAtë,  affectait  de  prendre  beaucoup  d'intérêt  k  lui,  et  les 
instigations  secrètes  de  rambaitadenr  d'Angleterre  n'avaient  pat  ëtô  sans  in- 
fluence tor  let  entreprises  do  jeune  prince,  lorsqu'il  n'était  encore  que  duc  d'A- 
li'nfon.  Voy,  Murdin,  p.  558. 
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été  demandée  pour  lui  dès  ayant  la  Saint-Barthélemi  :  il 
visait  de  plus,  maintenant^  à  la  souveraineté  des  Pays- 
Bas.  C'était  toujours  le  projet  deColigni,  mais  sons  une 
forme  bien  moins  avantageuse  à  la  France,  pnisqa^il  ne 
s^agissait  plus  de  l'union  des  Pays-Bas  à  la  couronne. 

(4572-4578.).  La  terrible  lutte  provoquée  dans  ces 
contrées  par  la  tyrannie  espagnole,  avait,  depuis  la  Saint- 
Barthélemi,  fait  retentir  toute  TEurope  de  ses  vicissitudes. 
Après  le  grand  massacre  de  Paris  et  la  ruine  désespérances 
fondées  sur  le  secours  de  la  France,  la  résistance  des  in- 
surgés s^était  concentrée  dans  ïês  provinces  de  Hollande 
et  de  Zélande,  à  Tabri  des  marais,  des  canaux,  des  bras 
de  mer  sans  nombre,  qui  découpent  en  mille  forteresses 
naturelles  ces  grèves  mobiles,  peuplées  d^intrépides  ma- 
rins. La  terreur  môme  qu'inspirait  la  férocité  des  Espa- 
gnols fut  le  salut  des  rebelles.  La  connaissance  du  trai- 
tement qui  attendait  les  vaincus  anima  les  Néerlandais 
d'un  formidable  désespoir.  Chaque  ville  se  défendit  jus- 
qu'à la  mort  et  usa  une  armée  sous  ses  murs.  Les  mu- 
tineries des  troupes  espagnoles  ne  servirent  guère  nooins 
l'insurrection  :  chaque  conquête,  chaque  victoire,  était 
immanquablement  suivie  d'une  révolte  causée  par  les 
retards  de  la  solde  ;  le  roi  de  tant  de  royaumes,  le  posses- 
seur des  trésors  des  Indes,  ne  pouvait  payer  r^lière- 
ment  quelques  milliers  de  soldats,  ni  entretenir  dans  la 
mer  du  Nord  une  armée  navale  capable  de  comprimer 
les  matelots  rebelles  de  la  Hollande.  Il  eut  mieux  fait 
d'employer  à  cet  usage  Tor  qu'il  dépensait  à  soudoyer  ses 
créatures  en  France.  La  prise  de  Haarlem,  après  sept 
mois  de  siège  (juillet  4573),  fut  le  dernier  succès  qui  si- 
gnala le  gouvernement  du  duc  d'Albe,  succès  acheté  par 
des  pertes  cruelles  et  souillé  par  le  supplice  de  deux  mille 
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habitante,  mis  à  mort  de  eang-froid  après  que  la  ville  se 
fut  rendue  à  discrétion.  La  levée  du  siège  d^Alkmaer  et 
la  destruction  d'une  escadre  royale  dans  le  Zuyderzée, 
veogèrent  Haarlera.  Albe,  malade,  épuisé,  fut  rappelé  sur 
M  propre  demande  (novembre  4575)t  le  système  d'exter^ 
mination  sembla  confesser  son  impuissance  ;  Philippe  II 
donna  pour  successeur  au  duc  d'Albe  don  Luis  de  Re- 
quesens,  ancien  gouverneur  du  Milanais,  homme  pru- 
dent et  modéré,  qui  commença  par  faire  abattre  la  fa- 
meuse statue  du  duc  d'Àlbe,  ce  monument  d'oi^ueil  et 
de  despotisme,  élevé  par  son  prédécesseur  dans  la  citar 
délie  d'Anvers,  et  par  proclamer  une  amnistie  un  peu 
moins  étroite  que  celle  de  4  572.  Mais  ces  modifications 
dans  le  système  du  gouvernement  ne  pouvaient  être  por*^ 
tées  asses  loin  pour  influer  sur  Tinsurrection  protestante. 
La  guerre  continua,  toujours  plus  acharnée  :  tandis  que 
deux  escadres  armées  à  Anvers  étaient  détruites  dans 
TEscaut  par  les  rebelles,  et  que  Middel bourg  était  arra- 
ché aux  Espagnols,  Louis  de  Nassau  arrivait  sur  la 
Meuse  à  la  tète  d'un  corps  d'armée  allemand,  levé  avec 
Taisent  de  la  France.  Catherine  de  Médicis,  comme  on 
Ta  dit  ailleurs,  s'était  déjà  rapprochée  secrètement  des 
Nassau.  Louis  de  Nassau  ne  put  rejoindre  le  prince  d'O- 
range, qui  s'avançait  à  sa  rencontre  du  fond  de  la  Hol- 
lande ;  Louis  fut  battu  et  tué  près  de  Grave  (  4  4  avril 
467i).  Les  Espagnols  étaient  presque  toujours  vainqueurs 
sur  terre  et  vaincus  sur  mer.  La  bataille  de  Grave  fut 
suivie  du  siège  de  Leyde,  aussi  opiniâtre,  aussi  meur- 
trier que  le  siège  de  Haarlem.  L'issue  fut  différente. 
Comme  la  ville  allait  succomber  à  une  horrible  famine, 
surviiireiil  les  grandes  marées  de  Téquinoxe;  la  Sud- 
Hollande  perça  ses  digues  et  s  ensevelit  sous  les  flots 
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pour  sauver  Leyde  ;  rarmée  espagnole  faillit  être  eogloo* 
tie,  et  n^échappa  que  par  une  retraite  désastreuse  (  oc- 
tobre >I574). 

L'empereur  Mazimilien  offrit  de  nooreau  sa  médiation  : 
Philippe,  cette  fois,  l'accepta  ;  mais  il  fut  impossible  de 
s.'entendre  :  Philippe  se  résignait  à  des  ooncesdons  poli- 
tiques, mais  il  refusait  toute  concession  religieuse.  Les 
conférences  se  rompirent  avec  édat  :  les  proYinces  insur- 
gées déférèrent  Tadministration  suprême  au  prince  d'O- 
range, assisté  d'un  conseil  de  vingt  et  un  membres  élus 
par  les  états,  et  interdirent  chez  elles  le  culte  catholique. 
Philippe  II  résolut  de  tourner  tous  ses  efforts  confane  les 
rebelles  des  Pays-Bas  :  dès  l'année  précédente,  il  avait 
conclu,  pour  la  première  fois,  une  trêve  avec  le  Turc,  re- 
nonçant à  disputer  le  royaume  de  Tunis  aux  musithnans, 
et  à  défendre  cette  portion  des  conquêtes  de  Charles- 
Quint  \  Les  Espagnols  ressaisirent  l'avantage  sur  les  in- 
surgés par  de  brillants  exploits  :  ils  traversèrent  a  gué 
des  bras  de  mer  de  deux  lieues  de  large,  sous  le  feu  des 
escadres  néerlandaises  ;  ils  reconquirent  une  partie  ds 
la  Hollande  et  de  la  Zélande;  mais  la  mort  du  gouver- 
neur Requesens  (mars  4576)  interrompit  leurs  succès «t 
amena  des  révolutions  surprenantes.  L'autorité  se  troufa 
provisoirement  entre  les  mains  du  conseil  d'état,  composé 
en  majeure  partie  de  Flamands  et  de  Wallons.  Sur  ces 
entrefaites,  une  nouvelle  sédition  d'une  extrême  violence 

'  Les  Yéniticnif  mécontents  de  It  condolte  des  Eipignols  après  U  bataille  de 
Lëpante,  s'étaient  décidés  à  renoncer  k  l'ile  de  Chypre  et  à  conclure  la  paix  arcr 
les  Tares  par  l'entremise  de  la  France.  Les  Espagnols  alors  avaient  reporté  lo 
hostilités  des  mers  de  Grèce  sur  les  cétos  d'Afriqne^  et  avaient  pris  Tvnis  cl 
Bizerte  en  4573.  Ils  en  Tarent  chassés,  l'annëe  suivante^  par  les  Tares»  qai  eai- 
portérent  même  la  Tameasc  forteresse  de  la  Goulette«  occupée  par  les  Espagaoli 
depols  i'espëdition  de  CharUs-Qmnt  en  4555. 
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éclata  parmi  les  troupes  espagnoles  :  plusieurs  milliers 
de  soldats  quiUèreat  la  Zélande  sans  ordre,  se  canton- 
nèrent dans  Alost,  et  se  mirent  à  rançonner  et  à  saccager 
la  Flandre  pour  s^indemniser  de  leur  solde  arriérée.  La 
Belgique  perdit  patience  :  le  conseil  d'état  appela  les 
populations  aux  armes,  emprisonna  ceux  de  ses  membres 
qui  voulurent  soutenir  les  étrangers^  et  lança  un  arrêt 
(le  proscription  contre  les  Espagnols,  tout  en  protestant 
de  sa  fidélité  au  roi  (juillet  4576  ).  Les  troupes  italiennes 
et  une  partie  des  troupes  allemandes  se  rallièrent  aux  Es- 
pagnols, et  la  lutte  s'engagea  partout  entre  Tarmée  et  le 
peuple.  Les  vieilles  bandes  espagnoles  eurent  le  dessus  en 
diverses  rencontres  sur  des  masses  inaguerries;  une  de. 
leurs  divisions  saccagea  Maeistricbt  ;  puis  le  principal  corps 
espagnol  marcha  d'Alost  au  secours  de  la  citadelle  d'An- 
vers, qu'assiégeaient  les  habitants.  Les  Espagnols  n'étaient 
pas  six  mille  :  cette  poignée  d'hommes  intrépides  et  fé- 
roces triompha  de  la  nombreuse  population  d'Anvers, 
assistée  d'un  corps  de  troupes  allemandes  et  wallonnes. 
Les  Espagnols  se  ruèrent  de  la  citadelle  dans  la  ville 
comme  un  torrent  furieux,  renversant,  massacrant,  in- 
cendiant tout.  L'hôtel  de  ville  fut  brûlé  avec  huit  cents 
maisons  ;  sept  mille  habitants  furent  égorgés  et  la  horde 
victorieuse  se  partagea,  au  milieu  des  débris  fumants, 
les  trésors  accumulés  par  le  commerce  dans  la  puissante 
cité  d'Anvers.  Le  butin  s^éleva,  dit-on,  à  plus  de  six  mil- 
lions (4  novembre  4576).  Tout  le  commerce  européen 
fut  ébranlé  par  le  contre-coup  de  cette  catastrophe. 

Quatre  jours  après  la  prise  d'Anvers,  les  états  généraux 
des  provinces  catholiques  des  Pays-Bas,  convoqués  à  Gand 
par  le  conseil  d'état,  signèrent  un  traité  d'alliance  avec 
la  Hollande,  la  Zélande  et  le  prince  d'Orange,  sous  la 
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condition  que  le  culte  réformé  ne  serait  point  introduit 
dans  les  pays  catholiques  (  8  novembre  ). 

Au  moment  même  du  sac  d'Anvers  et  du  traitédeGand, 
un  nouveau  gouverneur,  envoyé  par  Philippe  II,  arrivait 
dans  le  Luxembourg,  la  seule  province  qui  n'eût  poioteo- 
voyé  de  représeatanls  aux  états  généraux  de  Gand.  C^était 
le  propre  frère  de  Philippe,  le  vainqueur  deLépante,  don 
Juan  d^Autriche ,  qui  venait  de  traverser  ineognito  la 
France  pour  gagner  les  Pays-Bas.  Les  états  généraux  en- 
trèrent en  pourparlers  avec  don  Juan,  mais  sans  inter- 
rompre les  négociations  qu'ilsavaient  entamées  en  France, 
en  Angleterre,  en  Allemagne.  Jean-Casimir,  [à  peine  de 
retour  de  France,  leur  promettait  ses  secours  ;  quant  a 
Elisabeth,  sa  conduite  vis-à«*vis  des  Pays-Bas  avait  été 
très-variable.  Dans  les  premières  années  de  Tinsurrec- 
tion^  elle  s^était  montrée  fort  hostile  à  TEspagne;  pois, 
quand  elle  vit  les  Français  tourner  leurs  vues  du  côtédela 
Flandre,  elle  se  refroidit  sensiblement  pour  les  insurgés;le 
protectorat  de  la  Zélande,  qu'on  lui  destinait  dans  le  projet 
de  Coligni,  ne  lui  semblait  pas  une  compensation  suffisante 
de  l'agrandissement  de  la  France.  A  partir  de  4572,  elk 
se  rapprocha  de  Philippe  11  :  la  Saint-Barthélemi  ne 
changea  pas  cette  disposition  ;  le  commerce  entre  TÂn- 
gleterre  et  la  Flandre  fut  rétabli  avant  même  le  rappel 
du  duc  d'Alhe  ;  les  ports  anglais  furent  fermés  diUigum 
de  mer^  qu'Elisabeth  fit  poursuivre  comme  pirates.  Re 
quesens,  en  retour  de  ces  bons  procédés,  expulsa  les  ré- 
fugiés catholiques  anglais^  et  ferma  le  séminaire  anglais 
de  Douai,  foyer  de  conspirations  orthodoxes  \  En  jan 

*  Le  séminaire  de  Doaai  fat  trtntférë  k  Reims,  mu  la  protection  du  cardùttt 
de  Lorraine  et  de  son  nevea  et  sacceateur  TarcheTéque  Lonif  de  GuiK*  w>  ^ 
frèrei  d«  duo  Henri. 
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vi6r>l576,  le  prince  d^Orange,  dans  un  moment  de  dé- 
tresse, offrit  à  Elisabeth  le  protectorat  ou  même  la  sou-    . 
yeraineté  de  la  Hollande  et  de  la  Zélande.  Elle  refusa,  et 
promit  seulement  ses  bons  offices  auprès  de  Philippe  IL 
Son  attitude  commença  à  devenir  plus  favorable  après 
le  traité  de  Gand.  Pendant  ce  temps,  Henri  HI,  moins 
absorbé  encore  par  les  embarras  de  la  Ligue  naissante 
et  des  états  de  Blois  que  par  ses  honteuses  voluptés,  re- 
fusait d^intervenir  par  les  armes  dans  les  affaires  des 
Pays-Bas;  mais  son  frère  le  duc  d'Anjou  accueillait 
avec  transport  les  ouvertures  faites  par  les  agents  des 
Provinces-Unies,   et  la    reine  Marguerite  de  Navarre , 
toute  dévouée  aux  intérêts  d'Anjou,  allait  intriguer  pour 
lui  en  Belgique,  sous  prétexte  de  prendre  les  eaux  de  Spa 
(Voy.  ses  Mémoires,  p.  84-428). 

La  crainte  des  résultats  que  pouvaient  avoir  les  négo- 
ciations des  états  généraux  à  l'étranger,  et  le  manque  de 
ressources  immédiates,  obligèrent  don  Juan  d'Autriche  à 
traiter  presque  à  tout  prix  avec  les  provinces  confédérées, 
par  la  médiation  du  nouvel  empereur  Rodolphe  II,  fils  et 
successeur  de  Maximilien  II  ^  Il  fut  convenu  que  les 
troupes  étrangères  évacueraient  lesPays-Bas  sous  quarante 
jours,  moyennant  600,000  florins,  que  toutes  les  places 
fortes  seraient  remises  aux  délégués  des  états,  et  que  les  con- 
ventions de  Gand  seraient  maintenues  (12  février  4577). 
Le  prince  d'Orange  protesta,  au  nom  des  provinces  réfor- 
mées, contre  l'insuffisance  des  garanties  obtenues,  et 
contre  l'espèce  de  rançon  promise  aux  barbares  dévasta- 
teurs d'Anvers.  La  conduite  de  don  Juan  attesta  bientôt 
qu'il  n'avait  pas  sincèrement  accepté  les  dures  conditions 

*  Rodolphe  ftvtit  M  éla  roi  des  Romains»  à  rnnanimittf,  ea  4878. 
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des  états  :  les  Espagnols  el  les  Italiens  sortirent  des  Pays* 
Bas,  tout  chargésde  dépouilles  sanglantes;  mais  don  Jaau 
retint  sous  quelques  prétextes  les  troupes  allemandes, 
s^eflbrça  de  renverser  les  bornes  imposées  à  son  pou?oir 
et  de  jeter  la  division  parmi  les  grands,  puis  se  saisit  de 
Namur,  pour  s^en  faire  une  position  offensive  et  défensiie 
(juillet  4577).  On  reprit  les  armes  ;  on  démolit  parioul 
les  citadelles  ;  le  prince  d^Orange  fut  appelé  a  Bruxelles 
par  les  états,  et  proclamé  rewaerd  (régent)  de  Brabaol, 
aux  acclamations  du  peuple.  La  noblesse  catholique,  alar- 
mée de  Tascendant  que  ce.  choix  donnait  aux  réforméf, 
et  ne  voulant  point  néanmoins  se  soumettre  à  don  Juan, 
manda  sewètement  de  Vienne  Tarchiduc  Matbias,  jeune 
homme  de  vingt-deux  ans,  qui  accourut  à  Tinsu  de  sou 
frère  Tempereur  Rodolphe  (octobre  4577).  Le  prince 
d^Orange  accepta  Tarchiduc  pour  le  dominer,  et  le  lit 
proclamer  gouverneur  des  Pays-Bas  par  les  états  géné- 
raux, en  se  réservant,  comme  lieutenant  du  gouverneur, 
Tautorité  effective.  C'était  un  fait  grave  que  d'opposer 
ainsi  la  maison  d^Autricbe  à  elle-même.  Matbias,  cepen- 
dant, désavoué  par  Tempereur,  n^avait  apporté  aux  états 
généraux  que  sa  personne  et  que  son  nom  :  les  états  re- 
nouèrent plus  activement  qu'auparavant  leurs  négociations 
avec  la  reine  d'Angleterre  et  le  duc  d'Anjou.  Elisabeth 
était,  dit-on ,  fort  irritée  d'un  téméraire  projet  de  don  Joau^ 
qui  lui  avait  été  révélé  par  le  prince  d'Orange  :  don  Juan, 
avant  son  arrivée  en  Belgique,  avait  tramé  avec  la  cour  de 
Rome  un  plan  de  révolution  dans  la  Grande-Bretagne;  il 
prétendait  soulever  les  catholiques  anglo-écossais,  délivrer 
Marie  Stuart,  l'épouser  et  détrôner  Elisabeth.  Quoique 
Philippe  II  n'eût  point  approuvé  ce  plan  audacieux,  don 
Juan  y  persistait  et  intriguait  dans  ce  but.  La  crainte  que 
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les  Français  D^intervinssent  seuls  dans  les  Pays-Bas,  eut 
sans  doute  au  moins  autant  d'influence  sur  Elisabeth  que 
son  ressentiment  contre  don  Juan.  Elle  conclut  un  traité 
défensif  avec  les  états  généraux,  leur  envoya  un  corps  de 
troupes,  prit  des  engagements  pour  la  solde  d'une  armée 
allemande  que  levait  Jean-Casimir,  mais  ne  cessa  pas 
d^exborter  les  états  à  garder  des  ménagements  envers 
leur  souverain  légitime,  ni  d'assurer  Philippe  II  qu'elle 
ne  voulait  qu'empêcher  rétablissement  de  la  domination 
française  en  Belgique.  Le  duc  d'Anjou,  de  son  côté,  après 
que  la  paix  eut  été  rétablie  en  France  par  le  traité  de 
Bergerac,  pressa  vivement  le  roi  son  frère  de  seconder  ses 
desseins. 

Les  affaires  des  Pays-Bas  subirent,  au  commencement 
de  Tannée  suivante,  une  nouvelle  péripétie.  Les  troupes 
espagnoles  étaient  rac^^ourues  d'Italie  ;  de  nouvelles  le- 
vées comtoises,  allemandes  et  lorraines  avaient  rejoint 
don  Juan;  ce  prince,  qui  s'était  maintenu  péniblement 
à  Namur  depuis  quelques  mois,  prit  Toffensive,  et,  le 
29  janvier  >I578,  défit  l'armée  des  confédérés  à  Gem- 
bloux.  Beaucoup  de  places  du  Hainaut  et  du  Brabant 
tombèrent  entre  ses  mains  à  la  suite  de  sa  victoire,  qui 
lui  avart  assuré  la  possession  intégrale  des  provinces  de 
Namur  et  de  Limbourg.  Ces  événements,  qui  devaient 
rendre  les  états  généraux  plus  disposés  à  payer  chèrement 
les  secours  du  dehors,  décidèrent  le  duc  d'Anjou  à  se 
déclarer.  La  reine  mère  était  assez  favorable  à  ses  vues. 
Quant  à  Henri  III,  il  ne  voulut  point  aider  un  frère  qu'il 
haïssait,  et  qu'il  ne  trouvait  déjà  que  trop  puissant;  mais 
il  ne  s'opposa  pas  sérieusement  à  son  entreprise,  et  trouva 
moyeu  de  mériter  à  la  fois  le  ressentiment  du  duc  d'An- 
jou et  celui  du  roi  d'Espagne.  Le  duc  d'Anjou,  après 
f  •  X.  37 
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avoir  paaoé  quelques  semaioes  à  se  quereller  avec  son 
fràre,  qui  voulait  le  retenir  par  force  à  la  cour  comme 
autrefois,  et  qui  le  laissait  braver  et  insulter  par  ses  mi- 
gnons, s'échappa  du  Louvre  le  4  4  février  4  578,  et  se  re- 
tira dans  sa  ville  d^ Angers,  d'où  il  expédia  au  pariement 
une  sorte  de  fachm  asses  aigre  contre  les  désordres  du 
gouvernement,  les  concessions  faites  aux  kérétiqueM,  etc. 
(Hem*  de  Nevers,  t.  I,  p.  458).  On  eût  dit,  au  ton  de 
qjBtte  pièce,  qu'il  voulait  se  mettre  à  la  tète  de  la  Ligue 
pour  faire  révoquer  le  dernier  traité  de  paix.  Le  roi,  fort 
effrayé,  se  hâta  d'envoyer  la  reine  mère  à  Angers  pour 
apaiser  Montwar.  Celui-ci  ne  tenta  rien  à  l'intérieur,  dé- 
mentit ses  déclamations  catholiques  en  renouant  avec 
La  Noue  et  d'autres  capitaines  huguenots,  et  s'occupa  de 
lever  des  soldats  pour  la  guerre  de  Flandre.  Le  roi,  sor 
les  plaintes  et  les  menaces  de  l'ambassadeur  d'Espagne, 
prescrivit  quelques  demi^-mesures  qui  entravèrent  un  peu, 
mtts  n'empêchèrent  pas  la  réalisation  des  desseins  de  son 
frère.  Environ  sept  mille  volontaires  français  des  deux 
religions,  la  plupart  gentilshommes,  entrèrent  en  Belgi- 
que, après  avoir  exercé,  chemin  faisant,  de  tels  ravages 
dans  la  Picardie  et  la  Champagne,  qu'on  sonna  partout 
le  tocsin  sur  eux  comme  sur  des  ennemis  publics.  Le 
due  d'Anjou,  précédé  par  La  Noue,  avait  passé  la  fron- 
tière en  personne  vers  le  40  juillet,  et  s'était  rendu  à 
Arras,  et  de  là  à  Mons,  précédé  d'un  manifeste  où  il  se 
disait  autorisé,  par  les  anciens  droits  de  la  France  sur  la 
Flandre,  à  embrasser  la  défense  d'un  peuple  opprimé. 
Le  45  août,  les  états  généraux  conclurent  un  pacte  d'al- 
liance avec  le  duc  d'Anjou,  déclarèrent  ce  prince  dé- 
fénnwr  de  la  liberté  des  Pays-Bas^  l'autorisèrent  à  garder 
les  places  qui  seraient  conquises  sur  la  rive  droite  de  la 
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Ifettse)  lui  aooordèrtnt  trois  villes  de  sûreté,  Landredes, 
le  Qaesnei  et  Bavai,  et  lui  promirent,  m  cu$  ^  ci-afrès 
Uêvimêusieni  frendre  un  autre  prince,  de  te  préférer  à  ioue 
mUree  (Corps  diplom.  de  Damont,  t.  V,  p.  520).  Les  pro** 
vioees  insurgées  n'avaient  encore  rien  fait  de  si  hardi 
que  de  formuler  nettement  une  telle  éventualité  dans  un 
aete  officiel. 

Tandis  que  le  duc  d'Anjou  et  les  Français  entraient 
dans  les  Pays-Bas  par  le  Hainaut,  Jean-Casimir  y  péné- 
trait par  la  Gueidre  avec  plus  de  vingt  mille  Allemands. 
Plusieurs  régiments  anglais  et  écossais  figuraient  en  ou- 
tre dans  Tarmée  des  états.  Si  toutes  ces  forces  eusaent  agi 
avec  ensemble^  les  Espagnols  eussent  été  infailliblement 
accablés  :  mais  la  coalition  n'offrait  qu'un  chaos  d'in- 
térêts divers  ou   opposés.  Le  due  d'Anjou  ,    la  reine 
d'Angleterre ,  l'arebiduc  Matbias ,  le  prince  d'Orange, 
le   prince  Jean- Casimir,  avaient  tous  des  tendances 
et  dea  vues  particulières.  La   discorde  régnait  parmi 
les  Belges  eux-mêmes  :  l'accord  qu'une  commune  haine 
contre  les  Espagnols  avait  un  moment  établi  entre  les 
catholiques  et  les  protestants  était  déjà  rompu.  Le  pro- 
testantisme, en  dépit  des  conventions  de  Gand,  avait  vio- 
lemment débordé  dans  les  provinces  du  nord-est,  ainsi 
que  dans  le  Brabant  et  dans  la  Flandre  ;  le  peuple  des 
grandes  villes  flamandes  et  brabançonnes  revenait  avec 
passion  à  la  Réforme,  et  recommençait  à  envahir   lés 
égKses  et  à  chasser  les  moines.  Les  états  généraux, 
emportés  par  ce  mouvement  impétueux ,  modifièrent 
les  conventions  de  Gand  y  et  autorisèrent  chaque  province 
à  Caire  ce  qu'elle  jugerait  convenable  au  sujet  de  la  re- 
ligion, n  s'ensuivit  une  véritable  guerre  civile  entre  les 
Flamands  et  les  Wallons,  qui,  dominés  par  leur  noblesse 
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catholique  et  par  leur  clergé,  repoussèrent  avec  colère 
les  novateurs,  et  se  mirent  &  faire  des  incursions  en  Flan- 
dre, tandis  que  Gand  s'organisait  en  une  espèce  de  répu- 
blique protestante,  sous  la  direction  d^inobize  et  de  Ry* 
hove,  parodistes  des  Artevelde.  Wallons  et  Flamands, 
tout  occupés  de  leurs  querelles,  cessèrent  de  contribuer 
aux  frais  de  la  guerre  contre  Tennemi  commun,  contre 
TEspagnol.  Les  Flamands  recherchèrent  Tappui  de  Jean- 
Casimir  ;  les  Wallons,  du  duc  d'Anjou  ;  cependant  Lan- 
drecies  et  le  Quesnoi,  villes  wallonnes,  refusèrent  de 
recevoir  les  garnisons  que  le  duc  d^  Anjou  avait  droit  de 
leur  imposer,  d'après  son  traité  avec  les  états.  Tout  ce 
grand  appareil  de  guerre  dressé  contre  les  Espagnols  s'en 
alla  en  fumée,  «c  Le  duc  d'Anjou,  las  de  demeurer  si  lon- 
guement en  Flandre  pour  si  peu  y  faire,  )>ditL'Estoik 
repassa  en  France  au  mois  de  janvier  4579,  sans  autres 
exploits  que  d^avoir  enlevé  aux  Espagnols  Binch  etMau- 
beuge.  Don  Juan  était  mort  &  Namur,  le  4^*  octobre 
AiyiS  ^;  mais  sa  mort  fut  plus  nuisible  qu'utile  aux  pro* 

*  Brantôme  (  Vie  de  don  Juan  d*  Autriche  )  prétend  que  ce  prinoe  ftttanpw* 
tonné  par  ordre  de  Philippe  II ,  qai  redoutait  te*  projeta  anU>t tiens,  et  qof  le 
fameux  Antonio  Ferez  fut  l'instigateur  du  crime.  Il  eat  certain  que  Fera  avait 
récemment  fait  astasainer  à  Madrid,  par  l'ordre  dn  roi,  Escovedo,  secréuire4e 
don  Juan.  Maia  lea  écrivaina  contemporains  les  plus  graves  paraissent  croirt 
qne  la  mort  de  don  Juan  fut  naturelle.  Si  Philippe  II  n'avança  point  cette 
mort,  il  rapprit  du  moins  avec  satisfaction  ;  car  ce  remuant  et  inquiet  biurd  dr 
Charles-Quint  lui  donnait  de  grands  soucis.  Don  Juan  avait  vise  d'abord  s  se  fsirt 
roi  de  Tunis,  puis  i  détrôner  la  reine  d'Angleterre  ;  maintenant  il  éttit  en  oé- 
gociation  secrète  avec  le  duc  de  Guise,  et,  si  Ton  en  doit  croire  M.  de  Tb«i. 
t.  III,  I.  LXIV»  don  Juan  et  Guise  avaient  conclu  un  pacte  mystérieui  pffw 'f 
défeme  deê  couronnée  de  France  et  d' Espagne.  Don  Juan,  beaucoup  plus  jesse 
que  Philippe  ,  et  voyant  ce  monarqae  avec  deux  enfanu  au  berceau^  se  prépa- 
rail  les  moyens  de  s'emparer  du  gouvernement  en  cas  de  mort  de  Philippe.  U 
correspondance  de  don  Juan  et  de  Guise»  après  la  mort  de  don  Jnao,  teak 
entre  les  mains  de  Philippe,  qui  en  tira  un  grand  parti,  et  qui  reprit,  eu  qiicl4|i>* 
sorte  le  traité  pour  son  compte.  Suivant  De  Thou  et  Mathieu,  Philippe  itep'    , 
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vinces  rebelles;  car  il  eut  pour  successeur  un  homme  qui 
lui  était  bien  supérieur  en  talents  militaires,  Alexandre 
Farnèse,  fils  du  duc  de  Parme  et  de  cette  Marguerite  d^ Au- 
triche qui  avait  gouverné  les  Pays-Bas  plusieurs  années, 
et  que  le  duc  d'Albe  avait  si  fatalement  remplacée  \ 

(4578-4580.)  Durant  cette  guerre  dévastatrice  dans 
les  Pay&-Bas,  la  France  ne  jouissait  qu'avec  défianced'une 
paix  orageuse  et  troublée.  La  reioe  mère  était  partie  pour 
le  midi,  presque  en  même  temps  que  le  duc  d'Anjou 
partait  pour  le  nord  (août  4578).  Catherine  allait  recon- 
duire la  reine  de  Navarre  à  son  mari;  qui  ne  Tavait  pas 
revue  depuis  qu'il  s'était  échappé  de  la  cour,  et  débattre 
avec  ce  prince  les  difficultés  relatives  à  Texécution  du 
traité  de  Bei^erac.  Le  roi  de  Navarre  ne  montra, pas 
beaucoup  d'empressement  à  recevoir  une  femme  dont  la 
conduite  plus  que  légère  avait  jeté  du  ridicule  sur  son 
nom,  et  une  belle-mère  qu'il  détestait,  et  qui  le  lui  ren- 
dait bien.  La  première  entrevue,  qui  eut  lieu  à  La  Réole, 
fut  assez  froide;  on  convint  d'une  seconde  conférence  à 
Nérac,  pour  décider  les  questions  politiques  en  litige, 
après  que  le  roi  de  Navarre  aurait  consulté  les  chefs  de 
son  parti  et  les  délégués  des  églises  réformées.  Catherine 
et  sa  fille  allèrent,  en  attendant,  passer  le  reste  de  Tan- 
née en  Languedoc. 

Tandis  qu^on  négociait  dans  le  midi,  des  incidents  gra- 
ves surgissaient  dans  d'autres  parties  du  royaume.  L'au- 
torité royale  s'avilissait  de  plus  en  plus,  et  les  exactions 
continuelles  auxquelles  recourait  le  roi  pour  satisfaire 


gea  de  payer  i  Guîie  an  lubtide  de  80,000  écas  par  an.  Voy.  De  Thou,  t.  III« 
I.  LXVI.  p.647,  1. 1,  p.  492, 

■  Sur  la  gaerredes  Pays-Bas,  de  1572  à  4578,  voyez  De  Thou,  I.  LIX,  LX, 
Lin.  -^  Bentivoglio,  1^  VII-X. 
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Tavidité  de  ses  niignoaSy  commençaient  à  renconlrer  une 
résistance  menaçante.  Henri  avait  demandé  au  clergé  une 
décime  et  demie  ;  le  clergé  avait  refusé.  Henri  avait  en- 
voyé en  un  seul  jour  vingt-deux  édits  bursaux  à  vérifier 
au  parlement  ;  le  parlement  n'avait  consenti  qu'à  grand'- 
peine    à   enregistrer   quelques-uns  des  mains  wieêckanU 
(L'Estoile,  p.  405).  Las  états  provinciaux,  ordinaire- 
ment si  passifs  et  si  dociles,  s'agitèrent  cette  année4è 
d^une  façon  redoutable  ;  les  états  de  Bourgogne  ^>mmè- 
rent  pour  ainsi  dire  le  roi  de  remettre  les  impôts  que 
payait  leur  provindé  sur  le  pied  du  règne  de  Louis  XI, 
conformément  à  leur  pacte  de  réunion  avec  la  France, 
demandèrent  que  les  articles  présentés  à  Tunattimité  par 
les  derniers  états  généraux  reçussent  force  de  loi,  et  atta- 
quèrent sans  ménagement  les  profusions  du  roi  enven 
ses  favoris,  ainsi  que  le  système  ruineux  des  édita  bnr- 
saux,  qui  multipliaient  indéfiniment  des  offices  iaotiles  i 
Tétat  et  onéreux  au  peuple  (novembre  4978).  Henri 
plia,  comme  de  coutume,  recourut  en  quelque  sorte  à  la 
médiation  du  duc  de  Mayenne,  gouverneur  de  Bourgo^ 
gne,  exempta  les  Bourguignons  des  édits  bursaux,  el  leur 
donna  de  belles  paroles  pour  le  reste  (DeTkoa,  U  Ul, 
1.  LXVI,  p.  654).  La  Normandie,  la  Bretagne^   T Au- 
vergne, témoignaient  les  mêmes  dispositions  que  la  Bour- 
gogne. L^orateur  des  états  de  Normandie,  Clénel,  cha- 
noine de  Notre*Dame  de  Rouen^  fit  aux  commissaires  da 
roi  une  réplique  très-hardie  : — «  Jusques  à  quand  sensée 
«  que  le  mauvais  conseil  fera  croire  au  roi  qu'il  peut  sans 
a  fin  et  sans  mesure  lever  deniers,  mesme  contre  les  pri- 
«  viléges  et  lois  de  ce  pays,  sans  en  demander  Tavis  de 
«  son  peuple  ?  Jlusques  à  quand  la  flatterie  fera-t-elle 
a  entendre  au  roi  qu'il  n'est  pas  tenu. aux  lois,  au  fier 
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cr  ment  fait  à  son  sacre,  et  à  robserration  des  contrats 
«  avec  ses  sujets,  outre  le  droit  des  gens?...  Dieu,  qui 
«  est  par«dessu8  les  rois,  les  peut  confondre  en  abisme, 
«  comme  il  sait  bien,  quand  i\  lui  plaît,  transférer  les 
«  royaumes  où  Tiniquité  abonde  et  la  justice  est  ensere- 
«  lie  ?  )»  Les  états  de  Normandie  chargèrent  six  députés 
de  porter  au  roi  leur  réponse  aux  demandes  d'argent 
qu'il  leur  adressait.  Ils  demandaient  que  les  impèts  fas- 
sent remis  comme  au  temps  de  Louis  XII ,  et,  e»  ce  fai^ 
laiil,  et  nùn  amtrement^  ils  accordaient  pour  un  an  la  taille 
telle  qu'elle  était  du  temps  éudit  rei  :  ils  réclamaient 
aussi  la  réduction  des  offices  et  charges  comme  au  temps 
de  Louis  Xii,  <&  suppliant,  pour  fin,  Sa  Majesté  ne  trou* 
ver  mauvais  que,  si  la  malice  de  ceux  qui  sont  auteurs  de 
telles  leryées  de  deniers  extraordinaires  et  d'édits  perni- 
cieux continue ,  lesdits  états  s'y  opposent  par  toutes 
Toies  dues  et  à  eux  possibles,  et  cependant  empeschettt 
lesdits  états  l'exécution  delà  demande  de  Sa  Majesté,  jus- 
qaes  à  ce  qu'elle  ait  satisfait  à  leurs  très-justes  requestes 
(Archives  curieuses,  t.  IX,  p.  263).  y>  Le  roi  avait  envoyé 
des  édits  bursaux  au  parlement  de  Rouen  et  à  la  cour 
des  aides  de  Normandie,  pour  les  publier  aussitôt  après 
la  clôture  des  états;  les  états  en  furent  avertis,  et  for- 
mèrent oj^sition  ;  les  deux  cours  ajournèrent  l'enre- 
gistrement, afin  d'en  référer  au  roi  (novembre  4578.) 
C'étaient  les  provinces  les  plus  catholiques  qui  prenaient 
cette  attitude  d'énergique  opposition,  et  Benri  111  crut, 
non  sans  raison,  reconnaître  là  l'esprit  de  la  Ligue  et  la 
main  desOuise.  €eux-ci  ne  négligeaient  aucune  œeasion 
de  protéger  et  de  é'attacher  quiconque  avait  quelque  |[rièf 
à  élever  contre  1^  gouViemement  royal  ;  îU  MCf^utumnient 
les  provinces,  lee  -«ommones,  les  corporations  i  rmr  en 
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eux  les  défenseurs  des  libertés  publiques  aussi  bien  que  de 
la  religion.  Henri  III,  effrayé,  accorda  des. faveurs  pécu- 
niaires aux  Guise,  pour  obtenir  d'eux  une  espèce  de  trêve 
tacite,  qui  leur  fut  fort  reprochée,  et  n'eu  devint  que  plus 
désireux  de  maintenir  à  tout  prix  la  paix  avec  les  protes- 
tants. Catlierine,entrantdans  ses  vues^s'efforça  de  rameoer 
le  roi  de  Navarre  au  catholicisme  et  à  la  cour.  Elle  racoiitail 
douloureusement  à  son  gendreles eiUreprises  desGiUsardi, 
et  lui  représentait  que^  s^it  s'obstinoit  dans  Fkérmty  to«t 
les  estais  catholiques  pourroiefU  bien  s'unir  pour  le  déclorer 
déchu  de  son  droit  de  succession  à  la  couronne^  droit  de  iaul 
plus  considérable^  vu  la  matwaise  santé  de  Monsieur  (d^Âo- 
bigné,  col.  976).  Les  filles  de  la  reine  s'exprimaient  saos 
beaucoup  de  ménagement  sur  les  amours  infâmes  du  roi, 
et  Ton  commençait  à  penser  que  Henri  111 ,  rongé  de 
maladies  honteuses,  n'aurait  jamais  de  postérité  *.  Le  roi 
de  Navarre  ne  crut  pas  cependant  devoir  sacriBer  sa  r^ 
ligion  et  son  parti  à  des  éventualités  aussi  éloignées.  Ca- 
therine, n'ayant  pu  le  séduire  lui-même,  tâcha  de  séduire 
ses  amis,  de  débaucher  ses  serviteurs,  et  de  semer  aatoor 
de  lui  des  germes  de  discorde  et  de  trahison  ;  mais,  «n 
attendant,  elle  lui  fît  de  nouvelles  concessions  touchant 
l'interprétation  du  traité  de  Bergerac,  et  autorisa  les  ré- 
formés à  laisser  des  garnisons  pendant  six  mois  eucore 
dans  onze  petites  places  de  Languedoc  et  trois  deGuieoDe, 
outre  les  villes  de  sûreté  accordées  par  les  conventions  de 
Bergerac.  Les  articles  de  Nérac,  signés  le  28  février 


*  Dès  4  575,  le  brait  courait  qae  le  roi  et  ton  frère  ne  olvr«<Mil  fs»  et  mmni 
UériUi»  c  Cette  opioion,  «dit  l'tmbasMdeur  yénitieii  Jeio  Michel  (relation  de 
ambu«adean  vènitieni,  1. 11^  p.  254),  c  cette  opinion  est  imprimée  dans  l'esprit 
dcchacon.  >  l\  cooreit  tontes  sortes  de  prédictions  k  ce  sujet.  Lareioenèrey 
ajpuUit  Coi,  et  songeait  déjà  à  se  préparer  i  réTénemeot;  ibid.,  p.  246-84i 
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4579,  furent  tenus  secrets,  de  peur  de  sou  lever  les  cla- 
meurs du  parti  catholique  \ 

Catherine  laissa  sa  fille  avec  son  gendre,  et  passa  dans 
le  midi  presque  tout  le  reste  de  l'année  4579,  tâchant 
de  prévenir  le  rétour  de  la  guerre  civile,  non  point  en 
travaillant  franchement  à  Texécution  des  conditions  de 
paix,  mais  en  minant  le  parti  hugueno  t  par  de  secrètes 
intrigues.  Elle  se  rendit  en  Dauphiné  pour  travailler  à  ra- 
mener sous  Tobéissanoe  royale  le  marquisat  de  Saluées, 
dont  le  maréchal  de  Bellegarde,  ancien  favori  à  demi  dis- 
gracié,  venait  de  se  saisir  par  une  sorte  de  conspiration. 
Bellegarde,  s^appuyant  en  apparence  sur  les  p  rotestants, 
en  fait  sur  le  duc  de  Savoie  et  le  roi  d'Espagne,  aspirait  à 
se  faire  du  marquisat  une  principauté  indépendante  sous 
la  protection  de  Philibert-Emmanuel,  qui ,  témoin  de  la 
désoi^anisation  croissante  de  la  France,  n'aspirait  qu'au 
moment  d'en  profiter.  Bellegarde  ne  se  soumit  pas  ;  il 
mourut  peu  de  temps  après,  naturellement  ou  autrement, 
et  le  marquisat  de  Saluées  rentra  sous  le  commandement 
des  officiers  royaux.  La  conduite  plus,  que  suspecte  du 
duc  de  Savoie  en  cette  occasion  ne  contribua  pas  peu  à 
décider  le  roi  et  son  conseil  à  agréer  une  requête  adres- 
sée depuis  assez  longtemps  à  la  France  par  la  plupart 
des  cantons  helvétiques  ;  la  couronne  de  France  reçut 
Genève  sous  sa  protection,  comme  alliée  des  Suisses.  Cet 
acte,  plus  conforme  aux  intérêts  de  l'État  qu'à  ceux  de 
lÉglise,  arraché  à  Henri  III  par  quelques  vieux  diplo- 
mates, fut  un  nouveau  sujet  de  déclamations  pour  les 
dévots  (De  Thon,  t.  lli,  p.  670-672-678). 

I  DnmoBt,  Gorpi  diplomat.»  t.  V.  p.  556.  —  D'Aubigoé  (col.  978),  fait  an 
curieux  ublean  dei  conioreocc»  tenues  À  Nérac  entre  le  reUie  mère  et  les  cheb 
proteetiot».  Catherin^  parodiait  le  laoï^age  bibli^e  dea  i|iii|iatret  pour  tâclier 
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Le  roi  y  cependant ,  poursuivait  ses  négociations  avec  les 
provinces  qui  avaient  si  mal  accoetlli  ses  commissaires 
l^«nnée  précédente  :  au  mois  de  mars,  il  avait  dépêché  le 
maréchal  de  Montmorenci  en  Normandie  et  le  procorear 
général  La  Ouesle  en  Bourgogne.  Ce  fut  au  retaor  de 
cette  commission  que  mourut  le  maréchal.  A  forée  de 
mnontrances,  de  caresses  et  de  menaces,  les  états  provin- 
ciaux devinrent  un  peu  plus  traitables  :  la  Normandie  ae* 
corda,  pour  cette  année,  pour  te  corps  principal  de  la  laiite, 
270,000  écuSy  sur  lesquels  devaient  être  pris  les  gages 
des  officiers  de  finances  qu'on  ne  supprimerait  pas; 
plus^  S7,514  écus  pour  Taugmentation  de  solde  de  la 
gendarmerie,  dite  le  taillon,  et  quelques  milliers  d'écus 
pour  les  gages  des  gouverneurs,  des  lieutenants  de  roi, 
réparation  des  places  fortes,  etc.  Le  roi  accepta,  consen- 
tit de  faire  cesser  toutes  poursuites  et  recherches  contre 
les  personnes  qui  avaient  excité  et  dirigé  la  résistance  k 
ses  demandes^  se  référa,  quant  à  la  plupart  des  voeux  ei- 
prifliés  par  la  province,  à  une  grande  ordonnance  dont 
la  rédaction  s'achevait  en  ce  moment,  promit  de  ne  pins 
lever  d'argent  sans  Taveu  des  états,  et  de  modérer  les 
droits  sur  les  boissons,  les  péages,  etc. ,  droits  qui  étaient 
considérés  comme  unis  au  domaine,  mais  que  le  roi,  en 
tous  cas,  ne  pouvait  légalement  augv^enter  selon  son  bon 
plaisir  ^  Cette  transaction  fut  très^mat  reçue  d'une  pa^ 

de  les  bettre  «vec  Unn  prof  rea  «rmei.  EUe  4itàit  q«e  U$  piêi»  ionl  ton*  4% 
ceux  q^  port9iU  to  paix,  appelait  le  roi  l'oinf  d¥,  Seigneur,  l'iwMçe  dm  Dieu 
ffivant,  s'écriait  sans  cesse  :  fattetie  l'Stetnel  t  deoûni  Dieu  et  eee  «n^st.  c  Tant 
ce  style,  qu'ils  appelotent  (entre  lés  dames)  le  langage  der«iiMi»,  s'eftndiolc 
le  soir  an  concher  de  la  reine,  et  non  sans  rire  ;  la  bonflbnoe  Âtrie  (  mademoi- 
selle d'Atri,  nne  des  filles  de  la  reine  ),  présidant  i  cette  leçon.  > 

*  Voy.  lemonstranees  faites  an  roi  par  les  dépotés  des  trob  eiuts  de  Norman- 
die, en  là  eonthinatioii  de  l'ttiembH^  d'icèoi,  tenue  é  Edae^i  le  qul^tee  jev 
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tie  de  la  popalation.  Le  seigneur  de  La  Roche  Ouyon  et 
d'autres  gentilshommes  de  la  Haute  Normandie  exci- 
taient ouvertement  le  peuple  à  ne  plus  payer  ni  tailles 
ni  subsides.  Le  roi  ayant  envoyé  \p  gran4  prévôt  poqir  les 
prendre,  ils  se  réfugièrent  en  basse  Normandie,  et  se 
mirent  en  rapport  avec  les  mécontents  de  Bretagne,  <)ui 
parlaient  aussi  de  secouer  le  joug  de  la  tyraume  (L'Estoil^, 
f.  441).  L^ Auvergne  et  le  Dauphiné  n^ étaient  pas  moins 
agités;  mais,  le,  c^était  contre  la  noblesse  autant  que  con- 
tre Tautorité  royale  que  s^agitait  le  peuple,  presque  éga- 
lement opprimé  par  les  gens  de  guerre  et  par  les  sei- 
gneurs, qui  reprenaient,  à  la  faveur  de  Tanarchie,  jeurs 
vieilles  habitudes  de  despotisme  féodal.  Les  montagnards 
de  ces  provinces  voulaient  organiser  une  ligue  de  Vét^iti 
(L'Estoile,p.  >H8). 

Le  parlement  de  Paris  fit  de  louables  efforts  pour  eal« 
mer  les  esprits  et  rétablir  Tordre  dans  son  vaste  ressort  ; 
une  commission  de  ses  membres  all^  tenip  Içs  grapd^ 
jours  à  Poitiers,  et  siégea  plusieurs  mois  dans  les  pro- 
vinces de  Touest.  Quelques^^uns  des  gentilshommes  qui 
avaîeQt  coipoiis  le  plus  de  brigandages  furent  exécutés  k 
mort. 

Avant  les  grands  jours  de  Poitiers,  le  roi  s^était 
acquitté  de  la  parole  donnée  aux  états  provinciaux  ;  une 
grande  ordonnance,  élaborée  depuis  deux  ans  par  les 
hommes  les  plus  éniinents  de  la  paagis^rature,  avait  été 
signée  par  le  roi  en  mai  4579,  en  réponse  aux  plaintes  et 
doléances  des  états  généraux  de  Blois.  Un  premier  édit 
sur  la  police  du  royaume  avait  été  pul)lié  a|}9f it^t  aprèf; 


de  ourt.  etc.;  Rooen  ^  4  579  ;  ap.  RecveiU  df  FonUniejp»  f •  (XY|I  ;  |»I^UolMwi 
royale. 
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la  paix  de  Bergerac  (en  novembre  ^1 577)  \  L^ordonnance 

>  £n  voici  l«s  principales  dispoaitions.  Le  commerce  dei  gr^n»  est  libre  de 
prorioce  à  province»  Les  corps  municipaux  doivent  tonjoors  avoir  des  réserva 
de  grains  suffisantes  pour  nourrir  leurs  villes  pendant  trois  mois.  On  ne  peut, 
sous  peine  de  confiscation,  garder  plus  de  deux  ans  le  blë  en  magasins.  Dei 
mesures  rigoureuses  sont  prescrites  pour  empêcher  les  monopoles  et  accapare- 
ments» et  pour  assurer  la  régularité  des  marchés.  — Suit  uoréglemeat  sur  la  ben- 
langerie,  où  l'on  voit  qae  le  pain  de  première  qualité,  à  Paris,  est  taxé  à  un  de- 
nier les  douze  onces,  ce  qui  représentait,  en  valeur  relative,  b  pea  près  un  mo 
la  livre  ;  le  pain  était  donc,  au  moins  en  ce  moment-là  (  car  la  taxe  se  modifUit 
suivant  les  mercuriales),  trois  à  quatre  fois  moins  cher  que  de  nos  jonrs;  d'autres 
objets,  au  contraire,  coûtaient  relativement  plus  cher  qu'aujourd'hui. — Un  autre 
règlement  enjoint  aux  hôteliers,  cabaretiers,  etc.,  de  ne  pas  recevoir  cbes  en 
les  habitants  des  villes  ou  villages  où  ils  résident ,  mais  seulement  les  e$tranftn 
pauanis,  A  Paris,  le  meilleur  vin  est  taxé  ï  trois  sous  la  pinte,  environ  vingt-quatre 
sous  de  valeur  relative. — Les  officiers  royaux  doive  nt  tenir  la  main  à  ce  que,  dam 
ehaqle  district,  il  y  ait  toujours  au  moins  deux  tiers  des  terres  cultivées  en  Uê. 
pour  un  tiers  en  vigne.  —  Le  droit  sur  le  liétail  est  perçu  sur  la  valeur  de  cbaqae 
béte,  ce  qui  équivaut  au  droit  au  poids,  le  seul  équitable.  —  Les  bAteliers  ot 
doivent  pas  prendre  plus  de  25  sous  par  jour  pour  l'homme  et  le  cheval,  ce  qai 
peut  équivaloir  à  une  dizaine  de  francs.  —  Les  étoffes  sont  aussi  taxées  :  le  prii 
assigné  au  velours  est  énorme;  le  maximum  va  jusqu'à  6  écus  l'aune  (  ce  qai 
représente  peut-être  440  francs);  les  bas  de  soie  d'Espagne  et  de  Naplei 
s'élèvent  jusqu'à  7  éous.  Les  articles  de  4575,  sur  TcxporUtion  et  Fimpor- 
tation,  sont  renouvelés. —  Le  loyer  que  les  maîtres  exigeaient  des  i^ipratii 
est  réduit  de  moitié  :  ce  loy§r  était  un  des  traits  caractéristiques  du  régime  de 
la  corporation  fermée.  TL  fallait  payer  pour  apprendre  à  travailler,  puis  pays 
encore  pour  avoir  le  droit  d'exercer  l'industrie  acquise.  —  Les  rédacteurs  de 
cette  ordonnanee  font  généralement  preuve  de  bon  sens  et  de  bonnes  intcntiont, 
quoiqu'ils  exagèrent,  comme  on  le  faisait  toujours,  l'action  réglemeataire  da 
pouvoir.  Ils  portent  quelques  atteintes  graves  au  droit  naturel,  par  exemple,  la 
défense  aux  serviteurs  de  quitter  leurs  maîtres  sans  le  gré  de  ceux-ci,  ou  sam 
cause  UgUitae  et  raifoiMia6/s,  et  de  se  marier  malgré  leurs  maîtres,  aoiis  peine 
de  perdre  les  gtges  qui  leur  sont  dus.  —  Un  règlement  d'édilité  prescrit  le 
nettoyage  des  villes  parcourants  d'eau  ou  enlèvement  d'immondices  :  plosieors  de 
ses  artieles  sont  encore  en  vigneur.  —  Les  tueries,  écorcberies,  tanneries,  etc., 
doivent  être  transférées  hors  des  villes.  Cette  mesure  n^a  été  réalisée  que  de  noi 
jouTf,  et  ne  l'est  pas  même  encore  eniiérement.  —  L'assemblée  générale  de 
la  police,  composée  des  officiers  royaux  et  des  officiers  de  la  ville,  élira  dam 
chaque  quartier  deux  personnes  notables  qui  auront  chaige  de  la  police,  avec 
droit  de  prononcer  jusqu'à  un  écu  d'amende.  C'est  l'origine  des  tribunaux  de 
simple  police«  Archives  oorieuses,  t.  IX,  p.  477-856.  <—  Une  dédaratten  d'or- 
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de  mai  i579,  bien  plus  vaste  et  d^un  caractère  plus  géné- 
ral)  renferme  trois  cent  soixante-trois  articles,  et]  compte 
parmi  les  principaux  monuments  de  notre  ancienne  lé- 
gislation. La  plupart  des  dispositions  ne  faisaient  que 
consacrer  les  vœux  des  cahiers  de  ^576.  Soixante-quatre 
articles  sur  Tétat  ecclésiastique  déterminent  certaines 
règles  d^ftge,  de  bonnes  mœurs  et  de  bonnes  lettres,  pour 
les  nominations  royales  aux  prélatures  et  bénéfices,  réta- 
blissent les  élections,  seulement  pour  les  abbayes  chefs 
d'ordres^  excluent  à  Tavenir  les  étrangers  des  archevêchés, 
évéchés  et  abbayes  chefs  d'ordres,  abolissent  les  réserves 
pour  les  bénéfices  à  la  nomination  du  roi,  afin  de  mettre 
un  terme  au  scandale  de  prélats  non  consacrés  et  non  of- 
ficiants. Les  archevêques  et  évêques  seront  promus  aux 
saints  ordres  et  consacrés  trois  mois  après  leurs  provi- 
sions obtenues;  les  abbés  et  prieurs  seront  tenus  de  se 
faire  promouvoir  à  Tordre  de  prêtrise  un  an  après  leurs 
provisions,  à  peine  de  déposition.  Nul  ne  pourra  plus 
tenir  deux  archevêchés,  évéchés  ou  cures  paroissiales. 
La  résidence  est  obligatoire  sous  diverses  peines.  Il  est 
interdit  aux  évêques  et  à  leurs  vicaires  de  rien  exiger 
pour  la  collation  des  ordres.  Suivent  diverses  mesures 
pour  frapper  la  simonie,  favoriser  les  séminaires  et  obli- 
ger les  couvents  à  entretenir  de  jeunes  religieux  dans  les 
écoles  et  les  universités.  La  profession  des  religieux  et  re- 
ligieuses est  fixée  à  seize  ans  ;  celle  des  prêtres,  à  vingt* 
cinq.  Les  confréries,  assemblées  et  banquets  des  gens  de 
métier  et  artisans,  sont  défendus  derechef.  Toute  célé- 
bration de  mariage  doit  être  précédée  de  trois  bans  pu- 
bliés au  prône.   Des  peines  très-sévères  sont  décrétées 

tobre  4579  permet  Texportation  de«  laines  moyennaat  un  droit.  IfemlNirt* 
t.  XIV,  p.  465. 
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Mntre  le  prêtre  qui  procéderait  à  la  célébration  sans 
s^ètre  asâuré  de  raccomplissement  de  celte  formalité.  Des 
mesures  sont  prescrites  pour  assurer  le  payement  des 
dtmes.  Les  curés  et  vicaires  sont  maintenus  dans  le  droit 
de  recevoir  les  testaments. 

Les  articles  65  et  66  ont  pour  but  de  remédier  aux 
abus,  dilapidations  et  concussions  énormes  qui  avaient 
lieu  dans  les  hôpitaux. 

Les  articles  67  à  88  concernent  les  universités  et  ren- 
seignement public.  Défense  à  Funiversité  de  Paris  de 
faire  des  leçons  ou  de  conférer  des  degrés  en  droit  civil. 
.Défense  aux  supérieurs,  $enieur$y  principaux  et  r^nts 
de  faire  et  permettre  jouer  aux  écoliers  farces,  tragédies, 
comédies,  etc.,  contenant  lascivetés  ou  scandales  contre 
aucun  état  public  ou  personne  privée,  sous  peines  graves. 
Règlements  sur  Texercice  de  la  médecine,  cbirorgie  et 
apothtcairerie. 

Les  articles  89  à  209  sont  relatifs  à  Tadministration  de 
la  justice.  Le  conseil  privé  ou  conseil  d^état  n^aura  plus 
juridiction  (  sa  juridiction  n^était  qu'une  usurpation  sur 
le  grand  conseil  et  les  autres  tribunaux).  Plus  de  com- 
missions extraordinaires.  Le  roi  ne  donnera  plus  de 
lettres  d'évocation.  La  vénalité  des  offices  cessera  :  le 
roi  promet  de  ne  plus  les  vendre  ni  les  laisser  vendre.  Les 
officiers  seront  réduits,  par  voie  d'extinction,  au  nombre 
où  ils  étaient  à  la  mort  de  Henri  II.  Les  parlements  pré- 
senteront, comme  autrefois,  des  candidats  au  roi  pour  les 
offices  vacants.  Un  système  analogue  de  candidatures  est 
rétabli  pour  les  officiers  inférieurs.  Beaucoup  d^articles 
de  l'ordonnance  d'Orléans  et  d'édits  antérieurs  sont  re- 
nouvelés sur  les  conditions  d'àge^  les  récusations^  la 
réduction  des  frais^  des  épices^  l'abrègement  des  dé- 
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laisy  etc.  Il  est  ioterdit  k  plusieurs  proches  pareato  de 
siéger  dans  le  même  tribuoaL  Diverses  formalités  sont 
prescrites  pour  les  actes  notariés.  L^article485répète,  en 
termes  plus  rigoureux,  la  défense  de  faire  aucunes  asso- 
ciations et  ligues  dedans  et  dehors  le  royaume,  déclarant 
«  tous  ceux  qui  s^oublieront  tant  que  d'y  contrevenir, 
criminels  de  lèse-majesté,  et  proditeurs  de  leur  patrie, 
incapables  et  indignes,  eux  et  leur  postérité,  de  tous 
états,  offices,  titres,  honneurs,  etc.,  et  leurs  vies  et  biens 
confisqués  sans  que  lesdites  peines  leur  puissent  jamais 
estre  remises.  »  Suivent  des  mesures  contre  les  vio<* 
lenoes,  meurtres  et  guet-apens.  Le  roi  n'entend  accor- 
der aucunes  lettres  de  grâces  pour  ces  sortes  de  crimes  ; 
sUl  en  octroie  par  importunilé,  il  défend  aux  juges  d'y 
avoir  égard  *.  On  renouvelle  les  défenses  de  prêter  à 
intérêt,  sous  peine  d'amende  et  de  bannissement;  en  cas 
de  récidive,  confiscation  de  corps  et  de  biens.  L'exagé- 
ration absurde  de  pareilles  rigueurs,  inspirées  par  une 
réaction  de  l'esprit  ecclésiastique,  attestait  seulement 
l'impuissance  de  réprimer  un  fait  économique  inévitable. 
On  ne  voulait  apparemment  admettre  que  les  constitu- 
tions de  rentes  viagères  ou  perpétuelles,  avec  aliénation  de 
capital;  cependant  on  tolérait  les  banques.—  Les  grands 
jours  se  tiendront,  chacun  an,  durant  trois  mois  au 
moins,  dans  les  provinces  les  plus  éloignées  du  siège  des 


*  La  conduite  de  Henri  offrait  an  icandaleai  contraste  avec  cet  mesures  lé  gis- 
latîires.  On  a  TU  sa  lâche  complicité  dans  l'assassinat  d'une  femme  (  madame  de 
TIIIec|aîer  )  :  il  fat  encore»  sur  ces  entrefaites,  l'instigateur  d'un  autre  meurtre  ; 
ayant  surpris  le  secret  des  galanteries  de  Bussi  d'Amboisè,  fayoridu  duc  d'An* 
joa,  avec  la  dame  de  Montsoreau»  il  avertit  le  mari  et  l'excita  à  la  vengeance. 
Boisl  fut  attiré  dans  un  piège  et  massacré  en  trahison.  L'Estoile,  p.  447.  —  Le 
doc  d'Anjou,  fatigué  des  manières  hautaines  de  son  favori,  fut  accusé  d'avoir 
consenti  i  sa  perte. 
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parlements;  les  gouverneurs,  baillis  et  sénéchaui  y  de- 
vront assister.  Une  commission  sera  chargée  de  recueillir 
les  ordonnances  des  prédécesseurs  du  roi  ;  de  réduire  par 
ordre,  en  un  volume,  celles  qui  se  trouveront  utiles  et  né- 
cessaires *y  et  de  rédige,  réformer  et  éclaircir  les  cou- 
tumes particulières  et  locales  de  chaque  province^ 
Toutes  les  anciennes  ordonnances  non  révoquées  doivent 
être  observées.  Les  maîtres  des  requêtes  de  Thôlel  sont 
chargés  de  veiller  à  Texécution  des  ordonnances  dans 
leurs  chevauchées  périodiques,  et  de  présenter  des  rap- 
ports sur  ce  sujet  au  garde  des  sceaux '. 

Les  articles  240  à  255  regardent  le  mode  de  réduction 
des  offices  au  nombre  indiqué.  Tous  les  offices  non  véri- 
fiés en  parlement  sont  supprimés.  Dans  Tarticle  relatif  au 

'  Ce  travail  fat  esécnté  soas  la  direction  du  préaident  Brisaon,  qui  le  poUia 
aous  le  titre  de  Code  Htwri,  Lei  ordonnances  de  Henri  III  y  aont  réaoics  m 
anciennes  ordonnances  conaervéei.  ->Voy.  anr  le  Cod9  Henri,  une  lettre  fonii- 
tëresiante  de  Pa8qaier(t.  H,  p.  220)  â  Brisaon.  Pasquier  y  compare  le  dnit 
romain  au  droit  français,  fait  ressortir  les  différences  essentiellea  qui  les  distis- 
guent,  et  se  plaint  de  la  trop  grande  servilité  de  nos  jaristes  envers  le  droit  ro- 
maia.  Ses  idées  se  rapprochent  un  peu  de  celles  de  Hotman  sur  ce  sojet. 

*  La  réforma tion  de  la  coutume  de  Paria  fut  commencée  en  4580,  psr  le 
premier  président  de  Thoa,  assisté  de  quatre  conseillers.  —  L'Estoile,  p.  (2{. 

*Les  fonctions  de  garde  des  sceaux  étaient  alors  remplies  par  IlonoltJf 
Gheverni ,  le  vieux  chancelier  de  Birague  ayant  quitté  les  seeanx  eo  457S.apm 
avoir  repu  le  chapeau  de  cardinal.  —  Quelques  ordonnances  dignes  de  meati»! 
avaient  été  publiées  dans  les  dernières  années  du  ministère  de  Birague.  Vot  dé- 
claration du'44  juin  4575  avait  ordonné  que  tous  les  poids  et  mesures  fs«eat 
rédotU  à  une  règle  uniforme  (  Isambert,  XIV,  275).  Deux  aiècles  s'écoalèfn( 
avant  qu^on  en  vint  à  l'exécution.  —  Juin  4  575»  création  de  quatre  arpennan 
et  priseurs  jurés  en  chaque  juridiction  (ibtd). —  Octobre  4576,  établisicBest 
à  Paris  d'un  h6piul  pour  les  pauvres  honteux»  et  d'une  maison  d'édacatiw 
pour  les  enfants  pauvres  (  ibiJ.,  p.  540  ).  —Janvier  4577,  titres  de  neblessesc- 
cordés  aux  prévôts  des  marchands  et  écbevins  de  Paris.  On  sait  que  toai  ^ 
bourgeois  de  Paris  avaient,  depuis  le  quatorzième  siècle,  les  privilèges  uUla 
de  la  noblesse  (p.  5 1 8).  —Juin  4 57S>  établisiement  des  receveora  des  dépAu et 
cens ijjnat ions  (ibid.,  544). 
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nombre  des  membres  des  parlements,  il  est  dit  que  les 
conseillers  du  parlement  de  Bretagne  seront  moitié  Fran- 
çaii,  moitié  BreUms;  les  présidents,  procureur  et  avocat  du 
roi  seront  Français.  Toutes  lettres  et  édiisqui  augmente* 
raient  dorénavant  le  nombre  des  officiers  des  cours  sou- 
veraines sont  déclarés  nuls  d^avance.  Le  roi  ni  ses  ^c- 
eesseurs  ne  pourront  augmenter  ce  nombre.  Quant  à  la 
suppression  requise  par  le  tiers  état  des  sièges  des  juges 
consuls,  lesdits  sièges  seront  maintenus  dans  les  villes 
principales  et  capitales  des  provinces,  es  quelles  il  y  a 
grand  train  et  trafic  de  marchandises.  Le  conseil  du  loi 
avait  ici  toute  raison  contre  le  tiers  état  ou  plutôt  contre 
les  gens  de  robe  qui  avaient  parlé  eu  son  nom. 

Les  articles  256-328  concernent  la  noblesse  et  Tarmée. 
Des  amendes  arbitraires  frapperont  les  usurpateurs  des 
titres  de  noblesse.  Les  roturiers  qui  achètent  des  fiefs 
nobles  ne  seront  point  pour  cela  mis  au  rang  des  nobles. 
Toutes  les  fois  qu'un  parlement  présentera  des  candidats 
au  roi  pour  un  siège  vacant,  un  des  candidats  devra  être 
noble.  Le  cumul  des  états  et  offices  est  interdit,  dans 
rintérét  général  de  la  noblesse.  Les  gouvernements  de 
provinces  sont  réduits  à  douze  comme  autrefois.  Les  gou* 
verneurs  établis  dans  les  villes  pendant  les  troubles 
sont  supprimés.  Il  est  interdit  aux  gouverneurs  des  pro- 
vinces de  donner  des  lettres  de  grâce,  de  légitimation,  etc., 
et  de  s^entremettre  aucunement  du  fait  de  la  justice.  Il  est 
interdit  à  tous  officiers  de  lever  ni  laisser  lever  aucuns 
deniers  sans  lettres  patentes  du  roi,  à  peine  de  confis* 
cation  de  corps  et  de  biens  *.  Tous  les  capitaines  des 
places  fortes  doivent  être  ncdurels  Français.  Renouvelle- 

■  Vainci  menaces  !  efforts  impuissanU  pour  arrêter  cette  féodalité  nouvelle <}ai 
renaissait  de  U  corruption  d*ane  monarchies  gangrenée.  Ciiaqae  gouverneur  dans 

T.  X.  •       58 
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ment  dea  dispositions  de  Tordonnanee  d^Orléans  contre 
les  exactions  des  seigneurs  envers  leurs  sujets.  Tous  gens- 
d^armes  et  archers  des  ordonnances  doivent  être  noblesse 
moins  qu'ils  n'aient  d^abord  servi  dans  Pinfanterie. 
Quiconque  abandonnera  son  enseigne  au  combat  sera 
dégradé  de  noblesse.  Peine  de  mort  contre  les  gens  d'ar- 
mes coupables  d'extorsions  et  de  violences  envers  le  peu- 
ple; ils  pourront  être  jugés  sans  appel  par  les  juges 
présidiaux.  Il  n'y  aura  pas  plus  d'un  goujat  pour  trois 
soldats  dans  les  compagnies  d'infanterie,  qui  seront  doré- 
navant de  trois  cents  hommes.  C'était  le  commencement 
d'une  réforme  importante  dans  l'oi^anisation  des  ar- 
méeSy  que  cette  réduction  du  nombre  des  valets. 

Les  articles  529  à  540  sont  relatifs  au  domaine.  Dans 
leç  aliénations  ultérieures^  il  n'y  aura  plus  de  cession  des 
4roits  régaliens.  Révocation  des  ventes,  cessions,  traos^ 
ports  imaginaires  et  simulés,  dont  les  deniers  ne  sont 
tournés  au  profit  du  roi  ni  de  ses  prédécesseurs,  ainsi 
que  des  dons  faits  aux  dépens  du  domaine,  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  si  ce  n'est  à  la  mère  et  aux  frère,  scnirs 
et  belles-sœurs  du  roi.  Les  portions  du  domaine  aliénées 
a  deniers  comptants  seront  retirées  des  mains  des  acqué- 
reurs, auxquels  on  payera  en  échange  40  pour  4  00  d  in- 
térêt en  Normandie,  8  un  tiers  partout  ailleurs.  Meso- 
res  pour  la  conservation  des  forêts.  (D'après  les  fré- 
quentes ordonnances  rendues  à  ce  sujet,  il  paraîtrait  que 
les  bois  de  f  État  étaient  fort  mal  aménagés,  et  mis  ao 
pillage  par  les  voisins  et  par  les  forestiers  eux-mêmes.) 

Dans  les  vingt-trois  derniers  articles,  il  est  question  de 
la  perception  des  aides  et  tailles,  des  réquisitions,  delà 

•a  proTiace,  chaque  capitaine  dana  aa  place  ferte,  était  plus  maître  qoc  ler«> 
et  regardait  aon  goaTemement  comme  ane  propriété. 
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comptabilité,  de  la  voirie,  etc.  La  modération  est  re- 
commandée dans  la  perception»  Les  exactions  des  ser- 
gents sont  punies  de  mort.  Tous  dons  royaux  excédant 
1,000  écus  doivent  être  vérifiés  par  les  gens  des  comptes 
(c'était  un  retour  apparent  sur  les  trop  fameux  acquits  au 
comptant,  mais  qui  n^arréta  pas  les  profusions  du  roi). 
Les  dons  oetroyés  par  le  roi  ne  seront  acquittés  qu'en  fin 
d'année ,  après  les  dépenses  ordinaires  soldées.  Suivent 
des  mesures  pour  contraindre  les  seigneurs  propriétaires 
de  droits  de  péages,  barrages,  etc.,  d'entretenir  les  ponts, 
chemins  et  chaussées.  Les  grands  chemins  seront  bordés 
d'arbres,  pour  en  marquer  la  largeur  et  empêcher  les 
empiétements.  Défense  à  tous  étrangers  de  lever  banques 
sans  un  eautionnemeut  de  ^1 5,000  écus.  On  n'établira 
plus  les  jurés  des  métiers  à  titre  d'offices,  mais  par  élec- 
tion. L'élection  libre  est  rétablie  pour  toutes  les  charges 
municipales'. 

L'ordonnance  de  .4 579,  si  elle  eût  été  exécutée,  eût 
fort  amélioré  la  condition  de  la  France  ;  mais  ce  n'était 
encore  là  qu'un  leurre  pour  l'opinion  publique,  et  le 
monarque  qui  venait  de  signer  cet  édit  solennel  donna 
bientôt  à  ses  sujets  l'exemple  de  le  fouler  aux  pieds  avec 
impudeur.  Ce  ne  fut  pas  toutefois  avant  d'avoir  exploité 
l'impression  favorable  produite  par  l'apparition  de  Té- 
dit.  Henri  affecta  de  s'éprendre  d'un  beau  zèle  pour  la 
réforme  des  abus  ;  il  chargea  des  commissaires  de  par- 
courir le  royaume,  d'assister  k  la  tenue  des  estats  généraux 
des  provinces  qtU  se  régissent  par  estats^  lors  assemblés  selon 
la  convocation  que  Sa  Majesté  a  accoustumé  d'en  faire  an- 
nuellement; les  commissaires  devaient  en  outre  assembler 

■  iMmbert»  t.  XIV^  p.  580*463. 
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les  états  particuliers  de  chaque  bailliage  ou  sénéchaussée, 
dans  les  contrées  qui  ne  se  gouvernent  point  par  estais  pro- 
vinciaux, recueillir  toutes  les  plaintes,  y  faire  droit  ou  en 
référer  au  roi.  Leurs  instructions  étaient  excellentes,  si  le 
roi  avait  eu  le  vouloir  et  la  force  de  les  réaliser  ;  mais  soq 
but  n'était  que  d'obtenir  de  Targent  sans  être  obligé  de 
rappeler  les  états  généraux  du  royaume.  Les  oommis- 
saires  devaient  éluder  toutes  les  propositions  relatives 
aux  états  généraux,  et  offrir  de  justifier  aux  délégués 
choisis  par  les  états  provinciaux  de  lemploi  des  subsides 
qu*on  octroierait  \ 

Le  roi,  pendant  ce  temps,  était  aux  prises  avec  le 
clergé,  qui  prétendait  que  les  engagements  pécuniaires 
par  lui  contractés  envers  la  couronne  en  4561  '  et  1567 
étaient  expirés.  Il  n'y  avait  pas  eu  d'assemblée  ecclésias- 
tique depuis  1567,  quoique  l'assemblée  de  cette  année- 
là  eût  décrété  qu'il  s^en  tiendrait  une  tous  les  cinq  aos. 
Le  roi  aimait  mieux  traiter  avec  des  syndics  généraux 
permanents,  de  même  qu^il  eût  souhaité  avoir  près  de  loi 
des  délégués  permanents  du  tiers  état,  ce  qu'avait  em- 
pêché Jean  Bodin.  Mais  le  clergé  se  refusait  à  reconnaître 

>  Toy.  les  inatructioni  des  commUtaires  et  lei  pièces  y  reUtives  dmas  la 
Méo.  de  Nerert,  t.  ï,  p.  605-624 .—  On  y  voit  que  les  éuu  de  Nomaaiidie»  fei 
ne  s'étaient  séptiéa  qn'tn  moif  d'avril»  forent  cooToqaés  de  sovvenn  •■  bo» 
d'octobre. 

•  Les  engagements  de  4  561  (voy.  ci*destas,  p.  80  )  araient  en  pour  bot  ie  ra- 
chat da  domaine»  mais  la  conr  avait  recommencé  à  Valiéner  à  mesure  que  le  dei^ 
le  racheuit;  car  on  voit»  d'après  on  Ti^iié  dm  fmtmen  dé  France,  doot  le  êêmà 
est  extrait  de  la  République  de  BodIn»  qa*en  4580»  le  domaine.  Talent  plw  & 
50  millions,  était  aliéné  presqoe  toot'entierpoor  45  oo  46. 

Ce  traité  renferme  des  renseignements  intéressants  :  on  y  roit,  par  excasple, 
comment  procédaient  les  corps  mnnicipanx  pour  imposer  leors  oonaumaMcs. 
On  convoqoait  l'assemblée  de  ville  (assemblée  générale  de  la  oommon*};  «b 
prenait  son  consentement  ;  on  envoyait  l'état  sommaire  do  projet  d^impéi  as 
chancelier»  qoi  antorisait.  —  Ârdiives  corieoscs»  IX,  57i. 
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doréDavant  les  engagements  de  ses  syndics,  qui  avaient 
presque  doublé  les  décimes  annuelles  assignées  en  ^1567 
au  payement  des  rentes  de  rtiôtel  de  ville  *•  Le  roi 
fut  obligé  d^autoriser  la  réunion  d^un  synode  à  Melun 
en  juin  ^1579.  La  vivacité  des  réclamations  du  clergé  fit 
repentir  Henri  de  cette  autorisation.  L^épiscopat,  domi- 
nant rassemblée,  requit  de  nouvean  la  publication  du 
concile  et  le  rétablissement  des  élections  ecclésiastiques, 
et  se  plaignit  avec  virulence  de  la  situation  où  le  roi  ré- 
duisait Téglise  :  vingt-huit  évécbés  étaient  laissés  en  va- 
cance, et  leurs  revenus,  dévorés  par  des  laïques;  sur  plus 
de  huit  cents  abbayes  à  la  nomination  du  roi,  il  n^y  avait 
pas  cent  abbés  réguliers  ;  tout  le  reste  était  en  commende 
ou  en  économat,  livré  à  des  laïques,  è  des  gens  de  guerre, 
à  des  femmes.  Le  clergé  signi6a  qu'il  ne  payerait  plus  les 
rentes  de  Fhôtel  de  ville.  A  cette  nouvelle,  Paris  en  fu- 
reur se  souleva  ;  les  boutiques  furent  fermées,  et  le  peu- 
ple s^apprôtait  à  prendre  les  armes,  si  le  parlement  ne 
fût  intervenu  et  n^eût  cité  tous  les  membres  de  rassem- 
blée du  clergé  à  comparaître  devant  le  procureur  géné- 
ral. Le  clergé  s'irrita^  mais  finit  par  céder,  au  moins 
autant  par  crainte  des  Parisiens  que  du  roi.  11  octroya 
4  ,500,000  livres  par  an  pour  six  ans,  après  avoir  déclaré 
que,  jusqu'à  ce  que  Dieu  eût  inspiré  au  roi  la  volonté  de 
restituer  les  élections  au  clergé,  «  ne  serait  reçu  dans 
les  églises,  assemblées  et  communautés,  aucun  évesque 
ou  autre  bénéficier  diffamé  de  simonie,  confidence  \  ou 

>  Le»  rantes  garanties  par  le  clergé  s'étaient  élevées  de  660,000  à  4  »202,000 
lirres. 

'  L'ecclésiastique  tenant  bénéfice  en  con^ne$,  était  nne  espèce  d'homm€  d» 
pailU,  cachant  le  laïque  qoi  percevait  effectivement  les  fruits.  --^  Sur  cette  as- 
semblée du  clergé,  voy.  de  Thon,  t.  IIT,  p.  677-678.  —  Mathieu,  t.  I,  p.  446- 
455.  -  Hist.  eeçlésiastique,  t.  XXXV,  p.  409-421. 
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faisant  pension  des  fruits  de  son  bénéfice  h  personnes  laï- 
ques (décembre  4579-janvier  4580)s>.  Le  roi  publia,  en 
février  4  580,  un  édit  sur  tes  plaintes  et  remontrances  du 
clergé;  Tédit  enjoint  aux  archevêques  de  tenir  des  conciles 
provinciaux  tous  les  trois  ans  \ 

A  peine  Paccord  fut-il  conclu  entre  le  roi  et  le  clergé 
que  les  protestants  recommencèrent  la  guerre  civile  par 
une  agression  inattendue.  Tout  en  désirant  le  maintien 
de  la  paix,  Henri  III  en  observait  mal  les  conditions,  au- 
tant par  impuissance  que  par  mauvais  vouloir.  L'exercice 
du  culte  réformé,  dans  presque  tout  le  nord  de  la  France, 
était  ou  interdit  ouvertement,  ou  entravé  de  mille  ma- 
nières ;  les  protestants  se  plaignaient  de  dénis  de  justice 
et  dé  vexations  de  tout  genre.  Le  roi  de  Navarre  ne  pou- 
vait rentrer  en  possession  effective  de  son  gouvernement 
de  Guienne,  ni  se  faire  recevoir  dans  les  villes  du  Querci 
et  de  TAgenois,  sénéchaussées  qui  avaient  été  assignées 
en  dot  à  sa  femme,  contrairement  aux  ordonnances  qui 
défendaient  de  démembrer  le  domaine  au  profit  des  filles 
de  roi.  Le  roi  de  Navarre  s'autorisa  de  ces  infractions 
pour  refuser  d'évacuer  au  terme  convenu  les  places  de 
sûreté  accordées  par  sa  belle-mère.  Les  huguenots,  ao 
reste,  n'étaient  pas  plus  fidèles  au  traité  que  leurs  ri- 
vaux. Ce  n'étaient,  de  part  et  d'autre,  qu' ^bûches  et  que 

*  Un  antre  article,  provoi^aé  par  les  plaintes  du  clergé  contre  les  excès  des 
hobereaux  campagnards,  ordonne  aux  personnes  ayant  seigneuries  ou  maîMoi 
fortes  et  de  difficile  accès  hors  des  villes,  d'élire  domicile  en  la  plut  prochaise 
ville  où  siëge  une  juridiction  royale.  Les  assignations,  sommations»  exploits,  û- 
gnifiés  au  domicile  élu»  vaudront  comme  s'ils  étaient  signlGés  au  domicile  réel. 
En  matière  criminelle,  i  défant  d'élection  de  domicile,  l'ajournement  se  poum 
faire  à  son  de  trompe  dans  la  ville  la  plus  voisine.  Isambert,  XIV,  465.  Cette 
mesure  èuit  importante,  et  l'on  peut  s'étonner  que  la  magistrature  ne  Vt  ôt  pas  fa  t 
adopter  plus  t6t;  les  geos  de  justice  étaient  souvent  exposés  à  de  grands  danger» 
en  ellani  porter  leurs  significations  dans  les  manoirs  des  seiga 
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surprises  de  forteresses,  tentées  par  des  particuliers  sfins 
autorisation  des  chefs. 

Malgré  ces  griefs  réciproques,  on  n^eùt  probablement 
pas  rouvert  les  hostilités,  sans  une  petite  perfidie  de 
Henri  Ili,  qui  tourna  au  détriment  de  son  auteur.  Hen- 
ri m  s^avisa  un  jour  d^écrire  au  roi  de  Navarre  nue  S9 
femme  le  trahissait  pour  le  vicomte  de  Turenne,  jeunç 
seigneur  nouvellement  converti  à  la  Réforme,  et  aussi 
important  dans  le  parti  par  ses  qualités  personnelles  que 
par  ses  vastes  domaines.  Marguerite  s^était  raccommodée 
avec  son  mari,  et  servait  d'intermédiaire  entre  lui  et  le 
duc  d'Anjou  ;  Henri  UI  voulait  rompre  cette  bonne  intel- 
ligence, et  pousser  le  roi  de  Navarre  à  quelque  extrémité 
contre  Turenoe,  ce  qui  eût  désorganisé  le  parti  prolestant 
dans  la  Guienne.  Mais  le  roi  de  Navarre  ne  fut  pas  la 
dupe  de  Henri  III  :  il  n'était  nullement  jaloux  de  sa 
femme,  a  laquelle  il  ne  demandait  que  de  la  tolérance 
pour  ses  propres  galanteries,  et  qu^un  peu  de  décenc^ 
extérieure.  Il  montra  la  lettre  du  roi  aux  deux  accusés,  et 
crut  ou  feignit  de  croire  à  leurs  protestations  d'innocence. 
Marguerite  ne  respira  plus  que  vengeance  contre  Hen- 
ri 111.  Toutes  les  beautés  de  la  cour  de  Nérac  se  liguèrent 
avec  la  reine,  et  pressèrent  leurs  amants  de  guerroyer 
chevaleureusement  contre  ce  monarque  discourtois,  cet 
ennemi  des  dames.  La  guerre  qui  s'ensuivit  en  prit  lé 
nom  de  Guerre  des  amoureux.  Monsieur  ajouta  ses  instances 
secrètes  à  celles  des  dames.  Le  duc  d'Anjou  voulait^  par 
une  combinaison  assez  adroite,  réduire  Henri  III  k  aehetev 
sa  médiation,  et  à  porter  la  guerre  dans  les  Pays-Bas,  afiq 
d'en  débarrasser  la  France.  Le  roi  de  Nft^CKQ^se  UittNi 
entraîner  :  il  remit  à  chacun  des  priseipaux  chefs  pr^h»* 
tants  la  moitié  d'un  écu  d^or,  en  les  prévenant  de  se  te« 


600  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (457MS80.) 

iiîr  prêts  pour  le  jour  où  ils  recevraient  Tautre  moitié^ 
Avant  que  le  roi  de  Navarre  et  ses  amis  fussent  en 
mesure  d  agir,  le  prince  de  Coudé,  qui  vivait  assez 
mal  avec  son  cousin ^  s^était  mis  en  mouvement  pour 
son  compte  particulier.  Ne  pouvant  rien  obtenir  de 
la  cour  relativement  à  la  possession  du  gouvernement  de 
Picardie,  il  .se  rendit  secrètement  dans  cette  proîiuce, 
donna  rendez-vous  à  la  noblesse  huguenote  du  pays  80us 
les  murs  de  La  Fère,  s^empara  de  celte  petite  ville  sans 
effusion  de  sang,  le  29  novembre  ^579,  et  se  hâta  de  s'y 
fortifier.  Le  roi  parut  plus  embarrassé  qu'irrité,  eteutra 
en  négociation  avec  Coudé.  L'hiver  se  passa  sans  autre 
ijncideut;  au  printemps,  le  signal  convenu  entre  les  chefs 
huguenots  fut  donné,  et  la  levée  de  boucliers,  préparée 
par  la  cour  de  Nérac,  eut  lieu  le  45  avril  4580.  La 
Guerre  des  amoureux  ne  débuta  point  heureusemeut  :  de 
soixante  villes  ou  forteresses  que  le  roi  de  Navarre  et  ses 
amis  avaient  compté  emporter  par  surprise  ou  par  irid- 
ligencesj  trois  ou  quatre  seulement  tombèrent  en  leur  pou- 
voir. La  prise  d'armes  jfavait  pas  été  générale  :  les  plus 
sages  des  protestants  la  désapprouvaient  ^;  La  Rochelle 


>  D'Aubigné,  ool.  989-990.  —  De  Thon,  t.  lU.  p.  802.—  Solli.  f^Seonmin 
royale,  p.  27.  —  M .  Gapefigue,  avec  sa  légèreté  ordioaire,  impute  à  Anquetil 
d*aToir  inventé  le  nom  de  Guerre  dei  amoureux,  uu  êempi  de$  wuHrfuû  éi 
i/mû  ZF.  l\  est  fâcheax  que  M.  papefigae  n^ait  pac  mieuit  lu  lea  historieiu  de 
l'époque  dont  il  écrivait  Thistoire. 

*  D'Aubigoé  raconte  une  anecdote  qai  fait  bien  comprendre. le  dégoAt  profond 
que  la  guerre  civile  inspirait  ans  gens  honnêtes  et  sérieux  du  parti.  —  Quelques 
gentilshommes  poitevins,  s'étant  emparés  de  Montaigu,  essayèrent  de  s'y  miioto- 
nlr  honorablement  sans  détrousser  les  voyageurs  ni  ravager  les  campagnes  :  il  oe 
leur  vint  pas  trente  volontaires  de  renfort.  Us  changèrent  de  conduite»  et  con- 
mencérent  à  rançonner  les  bourgeois  et  lea  paysans  et  a  saccager  les  ^liies  ;  en 
quelques  jours,  ili  eurent  quatone  cents  hommes  sons  leurs  ordres  1  —  Hi'toi'* 
univers,,  ool.  991* — C'est  presque  toujours  dans  ce  beau  livre  qu'il  faut  cMT' 


(4M0.)  HENRI  ni.  604 

avait  refiisé  de  s'y  associer^  et  les  cités  du  Bas  Langaedoc 
ne  remuèrent  pas.  Le  roi  de  Navarre  jugea  nécessaire  de 
relever  le  courage  de  ses  partisans  par  quelque  coup 
d'éclat,  il  poursuivit  avec  héroïsme  uoe  guerre  entreprise 
avec  légèreté.  Malgré  les  vieux  capitaines  du  parti,  il  ré- 
solut d  attaquer,  avec  trois  ou  quatre  mille  hommes  à 
peiae,  la  forte  ville  de  Cahors,  occupée  par  le  sénéchal 
de  Querci,  par  ce  Vezins  qui  s'était  montré  si  magnanime 
à  la  Saint-Barthélemi,  et  qui  avait  sous  ses  ordres  près 
de  deux  mille  soldats,  outre  la  population  armée.  Dans 
la  nuit  du  i  au  5  mai,  les  huguenots  firent  sauter  deux 
portes  de  Cahors  avec  des  pétards,  machine  de  guerre 
nouvellement  inventée ,  forcèreut  les  corps  de  garde  et 
se  précipitèrent  dans  la  ville.  En  un  instant,  le  peuple 
et  la  garnison  se  trouvèrent  sur  pied,  et  un  horrible  com- 
bat s'engagea  de  rue  en  rue,  de  poste  en  poste,  de  bar- 
ricade en  barricade.  Ce  combat  dura  quatre  jours  et 
quatre  nuits.  Les  renforts  qui  arrivaient  successivement 
aux  deux  partis  en  changèrent  la  face  à  diverses  reprises. 
Dix  fois,  le  roi  de  Navarre  fut  supplié  par  ses  lieutenants 
d'ordonner  la  retraite;  ses  armes  étaient  faussées  en  vingt 
endroits  ;  ses  pieds  saignants  et  déchirés  le  soutenaient  à 
peine  ;  il  répondit  qu'il  ne  sortirait  de  la  ville  que  mort 
ou  vainqueur,  et  tint  parole.  Vezins,  grièvement  blessé, 
évacua  enfin  la  place  avec  tout  ce  qui  put  le  suivre  (d^Au- 
bigné,  col.  995-4001.  —  Sulli,  OEconomieê  royales, 
p.  29-50). 

Celte  action  annonça  au  monde  un  grand  guerrier  de 
plus,  et  fonda  la  renommée  du  roi  de  Navarre,  mais  ne 
suppléa  pas  à  l'insuffisauce  de  ses  ressources,  et  n'eut 

c^  Iw  tnitieanctériftiqiiM  qvi  meUent  en  Imnière  la  vraie  physionomie  dn 
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qu^one  médiocre  influence  sur  le  sort  de  la  campagne. 
Henri  III,  obligé,  à  son  grand  déplaisir,  de  soutenir  la 
guerre,  publia  une  déclaration  en  faveur  des  prétendus 
réformés  qui  ne  se  joindraient  point  aux  rebelles  (5  juin 
4580),  se  remit  à  vendre  les  charges  vacantes  et  à  créer 
de  nouveaux  offices  en  dépit  de  Tédit  de  mai,  demanda  an 
clergé  des  décimes  extraordinaires,  en  sus  des  sommes 
accordées  pour  six  ans,  et  leva  trois  corps  d'armée  ;  le 
premier  contre  Condé'et  sa  ville  de  La  Fère;  le  second 
contre  le  roi  de  Navarre  et  ses  Gascons  ;  le  troisième, 
contre  Lesdiguières,  chef  des  protestants  dauphinois. 
Dans  le  Bas  Languedoc,  Ghâtillon,  fils  aîné  de  Taroi- 
ral,  était  opposé  à  son  parent  Damville,  qui  avait  pris 
le  titre  de  duc  de  Montmorenci,  depuis  la  mort  du  ma- 
réchal François.  Les  deux  cousins  se  ménagèrent  réci- 
proquement, et  les  résultats  furent  presque  nuls  de  ce  côté. 
Il  n^en  fut  pas  de  môme  en  Guienne  ni  en  Dauphiné  :  le 
maréchal  de  Biron,  très-supérieur  en  forces  au  rqi  de 
Navarre,  lui  enleva  Mont-de-Marsan  et  d^autres  places, 
vint  le  braver  jusque  dans  Nérac,  et  Teût  réduit  à  de 
grandes  extrémités,  s'il  ne  se  fût  cassé  la  cuisse  en  tom- 
bant de  cheval.  L'accident  de  Biron  ralentit  les  opéra- 
tions offensives  des  catholiques. 

Du  côté  du  Dauphiné,  Tinsurrection  des  paysans,  dits 
de  la  Ligue  de  l'Équité,  contre  les  agents  du  fisc  et  con- 
tre la  noblesse,  avait  paru  d'abord  devoir  servir  la  cause 
des  huguenots  ;  mais  les  paysans  furent  défaits  par  les 
troupes  royales,  et  capitulèrent  avant  que  Lesdiguières 
eût  pu  les  joindre,  et  la  division  se  mit  parmi  les  protes- 
tants, dont  une  très-grande  partie  refusa  de  prendre 
les  armes»  Le  duc  de  Mayenne,  géuéral  de  Tannée  royale 
en  Dauphiné,  profita  de  ces  dispositions  avec  une  mode- 
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ration  babile  ^  prit  La  Mure,  la  place  d^armes  de  Lesdi- 
guières,  et  pacifia  presque  entièrement  le  Dauphioé,  plus 
par  douceur  que  par  force. 

Le  troisième  corps  d'armée,  aux  ordres  du  maréchal 
de  Matignon,  avait  entamé,  au  mois  de  juin,  le  siège  de 
La  Fère,  petite,  mais  forte  place,  que  la  rivière  d'Oise 
environne  de  ses  replis.  Les  commandements  furent  par- 
tagés, par  une  sorte  de  transaction,  entre  les  mignons  du 
roi  et  les  amis  des  Guise.  Caylus,  Maugiron  etSaint-Mes* 
grin  avaientété  remplacés,  dans  les  affections  de  Henri  III, 
par  Anne  de  Joyeuse,  fils  du  lieutenant  général  de  Lan- 
guedoc, et  par  Jean-Louis  de  Nogaret  de  La  Valette  (de- 
puis fameux  sous  le  nom  de  duc  d^Épernon).  La  faveur 
de  Tun  dura  autant  que  sa  vie  ;  la  faveur  de  Tautre,  au- 
tant que  la  vie  du  roi.  Tous  deux  furent  blessés  au  siège 
de  La  Fère;  un  troisième  mignon,  le  comte  de  Grani- 
mont,  y  fut  tué*.  Le  prince  de  Condé  n'était  plus  dans  la 
place  ;  il  Tavait  quittée,  dès  le  mois  de  février,  pour  pas- 
ser aux  Pays-Bas,  puis  en  Allemagne,  oà,  faute  d^argent 
et  de  garanties  suffisantes^  il  ne  réussit  pas  à  lever  une 
armée.  Se^  lieutenants  défendirent  vaillamment  La  Fère, 
et,  n'espérant  point  de  secours,  acceptèrent  enfin^  la 
a  septembre,  une  capitulation  honorable. 

Henri  IIl  ne  profita  pas  des  succès  de  ses  armées  pour 
pousser  &  bout  les  huguenots  rebelles,  qui  eussent  fini 
par  entraîner  avec  eux  les  huguenots  paiêibtêêy  si  le  dan- 
ger fût  devenu  trop  imminent  pour  la  cause.  Henri  ne 

^  Il  fit  les  plui  graQdef  «vancei  à  des  aeignean  |iii^^Qptf ,  lepir  |r»r«QtUMi|t 
tonte  liberté  religieuse  s'ils  voulaient  s'atUcher  aux  intéréU  des  Guise  ;  le  duc 
de  Guise  se  conduisait  de  même.  Les  Guise  teotèreot  même  de  traiter  secrète- 
ment avec  Jeaii-Gasîmir.^L'Estoile,  p.  139.— Vie  d«  4u  Plessis-Moraai,  p.  49. 

*  Il  avait  épou>c  la  belle  Gorisande  d'Andouins,  qui  fut  depuis  la  piai tresse  dif 
roî  de  Navarre. 
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désirait  pas  la  ruine  entière  da  roi  de  I^avarre;  il  redou- 
tait trop  les  Guise  !  Heuri  haïssait  également  la  guerre 
civile,  comme  servant  la  faction  lorraine  et  comme  trou- 
blant son  repos.  Le  duc  d\4njoUy  qui  s^était  raccommodé 
avec  le  roi  Tannée  précédente,  saisit  Toccasion  d^ofirir 
sa  médiation;  Henri  balança  quelque  temps,  puis  ac- 
cepta. Le  duc  d'Anjou  partit  pour  la  Guienne,  suivi  do 
duc  de  Montpensier,  de  Bellièvre  et  du  vieux  maréchal  de 
Gossé,  puis  de  la  reine  mère  et  de  son  cortège  ordinaire, 
Vescadron  volant.  Des  conférences  s'ouvrirent  au  cbftteau 
de  Fleix  en  Périgord.  On  discuta  moins  sur  les  conditions 
de  paix  que  sur  les  moyens  d^en  assurer  Texécution,  et  Ton 
renouvela  quasi  textuellement  le  traité  de  Bergerac  et  les 
conventions  de  Nérac  (26  novembre).  Cette  issue  de  la 
guerre  attesta  la  coupable  légèreté  avec  laquelle  la  guerre 
avait  été  renouvelée.  Le  traité  de  Fleix  rétablit  eu  France, 
pour  quelques  années,  une  pais,  ou  plutôt  une  trêve 
sans  sécurité  et  sans  repos,  durant  laquelle  s'amassèrent 
des  tempêtes  plus  formidables  que  toutes  celles  qui  avaient 
jusqu'alors  bouleversé  notre  patrie. 

(4579-4584.)  Le  duc  d'Anjou  ne  s'était  employé  è  la 
paix  avec  tant  de  zèle,  qu'en  vue  des  grands  intérêts  qu'il 
avait  dans  les  Pays-Bas.  La  paix  mettait  à  sa  disposition 
tous  les  aventuriers  que  ne  soldaient  plus  les  partis,  et 
il  avait  enfin  arraché  au  roi  son  frère  des  promesses  de 
secours.  Il  n^était  pas  retourné  en  Flandre  depnia  le  mois 
de  janvier  4579,  faute  d'y  pouvoir  rendre  sa  présence 
efficace;  mais  il  avait  fait  une  démarche  dont  il  espérait 
dUmportants  résultats:  il  était  passé  en  Angleterre,  peu 
accompagné  et  sans  être  attendu,  afin  d'aller  en  per- 
sonne demander  la  main  d'Elisabeth  (août  4579).  Quoi- 
que la  petite  vérole  lui  eût  eruellemeot  labouré  le  visage, 
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sa  jeunesse  ot  sa  vivacité  plurent  à  Elisabeth;  qui  Tao- 
cueillie  fort  gracieusement,  et  qui  conclut  avec  lui  un  traité 
préliminaire.  Anjou  repassa  le  détroit  avec  bonne  espé- 
rance ;  mais,  après  qu^il  se  fut  éloigné,  la  négociation 
languit  jusqu^après  la  paix  de  Fleix. 

Pendant  ce  temps,  les  Espagnols  avaient  repris  le  des- 
sus dans  les  Pays-Bas  :  le  prince  de  Parme,  confirmé, 
par  son  oncle  Philippe  II,  dans  le  gouvernement  que  lui 
avait  remis  don  Juan  au  lit  de  mort,  y  déployait  le  génie 
d'un  grand  capitaine  et  d'un  grand  politique.  H  avait 
obligé  les  auxiliaires  allemands  des  confédérés  à  capitu- 
ler et  à  évacuer  la  Belgique,  et  il  avait  profité  des  discor- 
des religieuses  survenues  entre  les  Flamands  et  les  Wal- 
lons, pour  se  rapprocher  de  ceux-ci  et  les  préparer  à  ren- 
trer sous  Tobéissance  du  roi  catholique.  Les  provinces  du 
Nord,  inquiètes  des  dispositions  que  montraient  les  Wal- 
lons, avaient  resserré  leur  confédération  par  un  acte  fa- 
meux sous  le  titre  de  TUnion  d'Utrecht,  et  qui,  signé 
d'abord  par  les  représentants  de  la  Hollande,  de  la  Zé- 
lande,  dX^trecht,  de  la  Gueidre,  de  Groningue,  de  TO- 
wer-lssel  et  de  la  Frise,  fut  ensuite  accepté  par  les 
principales  cités  du  Brabant  et  de  la  Flandre  flamingante 
(janvier-juin  ^579).  L'Artois,  le  Hainaut  et  la  Flandre 
wallonne,  sauf  Tournai  et  Cambrai,  répondirent  à  TU- 
nion  d'Utrecht  par  la  Contre-Union  d'Arras  (avril  4579). 
Ces  deux  actes  peuvent  être  considérés  comme  le  point 
de  départ  de  la  séparation  entre  la  Belgique  et  la  Hol- 
lande :  c'est  Télément  wallon,  ou  de  langue  française,  qui 
a  formé  la  Belgique.  Les  Wallons,  en  se  séparant  défini- 
tivement des  Hollandais  et  des  protestants,  ne  se  livrèrent 
point  à  la  merci  des  Espagnols  :  ils  firent  leurs  condi- 
tions. C'étaient  les  mêmes  que  celles  de  la  pacification  4»^ 
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Gai^d  ;  le  maiatien  de  toutes  les  ancieoDes  libertést  et  le 
renvoi  des  troupes  étrangères.  Le  prince  de  Parme  ac- 
cepta. Les  Espagnols  laissèrent  pour  la  seconde  fois  d'ef- 
froyables adieux  aux  Pays-Bas,  et  surpassèrent  les  hor- 
reurs du  sac  d'Anvers.  Le  prince  de  Parme  assi^eait 
4e|>ttis  trois  mois  Maëstricht;  le  prince  d'Orai^e  et  le 
brave  La  Noue,  qui  était  resté  au  service  des  états  géné- 
raux avec  beaucoup  d'autres  officiers  français,  ne  purent 
réunir  des  forces  suffisantes  pour  secourir  la  place  ;  les 
habitants  et  la  garnison  se  défendaient  avec  héroïsme 
sons  la  direction  d'un  ii^énieur  français  nommé  Tau- 
pin;  plusieurs  centaines  de  femmes,  organisées  en  com- 
|Migaies,  combattaient  sur  les  brèches  avec  leurs  maris  et 
leurs  frères.  Cette  généreuse  population  succomba  enfin 
sous  le  nombre  :  Maëstricht  fut  emporté  dans  un  dernier 
assaut^  et  tous  ses  habitants,  passés  au  fil  de  Tépée  on 
précipités  dans  la  Meuse  (29  juin  4579).  La  ville  resta 
lonigtemps  déserte. 

Par  le  départ  des  troupes  étrangères,  la  lutte  se  ra- 
lentit et  se  trouva  concentrée  entre  les  Wallons  *  et  les 
confédérés  d'Utrecht.  Le  peu  d'ordre  qui  régnait  parmi 
ces  derniers,  et  la  supériorité  militaire  des  populatîoDS 
v^allonnes,  permirent  cependant  au  prince  de  Piurane  de 
maintenir  ses  avantages  contre  des  adversaires  aupériears 
en  nombre.  Après  maints  exploits,  La  Noue,  qai  eom- 
niandûit  en  chef  les  troupes  des  états,  fut  fait  prisomiier 
•dans  une  rencontre,  le  40  mai  4580.  La  rupture  avec  les 
Wallons  et  les  succès  des  lieutenants  de  Philippe  II  ne 
ifirent  que  pousser  les  confédérés  d'Dtrechtafix  résolu tioos 

*  Caire  l«s  prorincef  de  l'anioo  d*Ama,  le  prince  de  Parme  était  mMîtreitt 
^prvfâMsea  de'Numiir,  Luxembourg  et  Liaboarg,  et  l'éféqne  de  lâé^  éUit  Vallié 
lie  Philippe  n. 
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les  plus  extrêmes.  Les  états  généraux,  assemblés  à  An- 
vers, se  décidèrent  à  briser  les  derniers  liens  qui  les  unis- 
saient à  la  maison  d'Autricbe,  et  à  élire  un  nouveau  sou- 
verain. La  promesse  éventuelle  faite  au  ducd^Anjou  en 
iS78  fut  remplie  :  malgré  les  protestants  de  Gand,  qui 
voulaient  qu'on  élût  la  reine  d'Angleterre,  la  majorité 
de  rassemblée,  appuyée  par  le  prioce  d'Orange,  se  dé- 
clara en  faveur  de  François  de  Valois^  et  les  ambassadeurs 
des  Provinces  Unies  vinrent  en  France  offrir  à  ce  prince  le 
sceptre  qu'il  souhaitait  avec  tant  d'ardeur,  tandis  que  son 
rival,  l'archiduc  Mathias ,  quittait  tristement  les  Pays- 
Bas,  où  il  n'avait  apporté  qu'un  nom  qu'il  n'était  point 
en  état  de  soutenir.  Le  duc  d'Anjou  signa,  au  Plessis- 
lez-Tours,  le  "19  septembre  1580,  le  pacte  présenté  par 
les  états  généraux.  Les  conditions  qui  lui  étaient  impo- 
sées resserraient  son  autorité  dans  des  bornes  fort  étroi- 
tes, et  faisaient  de  lui  le  chef  d'une  république  plutôt 
qu'un  souverain.  Les  états  avaient  pris  en  outre  leurs  pré- 
cautions pour  que  leurs  provinces  ne  fussent  pas  réunies 
à  la  couronne  de  France,  dans  le  cas  où  le  duc  d'Anjou 
succéderait  à  Henri  111.  La  Hollande  et  la  Zélande  se  ré- 
servaient une  indépendance  intérieure  presque  absolue 
sous  l'administration  du  prince  d'Orange,  qu'elles  aVaient 
élu  leur  gouverneur  et  souverain  cA€/(overhooft).  Le  duc 
d'Anjou  garantissait  les  secours  ^de  la  France  aux  confé- 
dérés (Dumont,  Corps  diplomatique,  t.  Y,  p.  580). 

Les  difficultés  relatives  à  l'application  du  traité,  et 
d'autres  circonstances,  en  retardèrent  encore  près  d'un 
an  la  publication.  Ce  fut  seulement  le  26  juillet  4584 
que  les  états  généraux  des  Provinces  Unies,  assemblés  à 
La  Haye,  proclamèrent  François  de  Valois  seigneur  sou- 
verain des  Pays-Bas,  après  avoir  renoncé  à  l'obéissance 
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du  roi  d^Espagne.  — Cl  Les  sujets,  »  était-il  dit  dans  Tacte 
de  déchéance,  a  ne  sont  pas  créés  de  Dieu  pour  Tusageda 
prince,  ni  pour  lui  obéir  en. tout  ce  qu'il  commande  de 
juste  ou  d^injuste,  et  le  servir  comme  esclaves  ;  mais  le 
prince  est  établi  pour  les  sujets,  afin  de  les  gouverner  se- 
lon droit  et  raison.  S'il  ne  le  fait  pas,  et  qu'il  les  opprime 
au  lieu  de  les  défendre,  leur  ôtant  leurs  privilèges  et  an- 
ciennes coutumes,  il  ne*  doit  plus  être  tenu  pour  prince, 
mais  pour  tyran,  et  ses  sujets,  selon  droit  et  raison,  ne 
le  doivent  plus  reconnaître  pour  leur  prince,  quand  ils 
ne  Tout  pu,  par  prières,  requêtes  et  remontrances,  détour- 
ner de  ses  entreprises  tyranniques.  Nous  donc,  suivakt  la 
LOI  DE  NATURE,  pour  la  tuitiou  et  défense  de  nos  personnes 
et  de  nos  droits,  privilèges,  ancienne^  coutumes  et  libertés 
de  notre  patrie,  de  la  vie  et  de  Thonneur  de  nos  femmes, 
de  nos  enfants  et  de  notre  postérité,  avons  déclaré  et  dé- 
clarons le  roi  d'Espagne  déchu  de  sa  souveraineté  sur  ce 
pays  (Corps  diplomatique,  t.  V,  p.  413-421  )  !  » 

Bien  que  les  états  fissent  valoir,  dans  l'acte  de  dé- 
chéance, les  contrats  et  serments  réciproques  qui  don- 
naient un  caractère  tout  conditionnel  à  l'obéissance  que 
la  plupart  des  provinces  des  Pays-Bas  prêtaient  à  leur 
prince,  il  y  avait  loin  des  vieilles  révoltes  flamandes  à 
cette  révolution  procédant  au  nom  des  droits  donnés  de 
Dieu  à  l'homme,  et  de  la  Lor  de  nâtcek.  Rien  de  si  grand 
n'élait  sorti  jusque-là  du  protestantisme.  Le  principe  de- 
mancipation  religieuse  amenait  le  principe  d'émancipa* 
tion  politique,  et  celui-ci  se  déployait  avec  une  rigueur 
de  logique  et  une  conscience  de  lui-même  que  Pautre  n'a- 
vait pas  eues  si  pleinement.  Les  Néerlandais  appliquaient 
solennellement  les  doctrines  professées  naguère  en  France 
par  Hotiiian.  La  Franco^Gallia  fut  à   la  révolution  de» 
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Pays-Bas  ce  que  devait  être  deux  siècles  plus  tard  le  dm- 
trat  social  à  la  révolution  d^Aoïérique. 

Ce  premier  coup  porté  au  droit  mouarobique  eut  dans 
toute  l'Europe  un  vaste  ^retentissement;  ia  stupeur  qu'il 
causa  indiqua  que  Ton  en  pressentait  les  conséquences. 
Uue  grande  partie  des  provinces  insurgées,  malgré  leurs 
justes  et  implacables  ressentiments,  malgré  cette  merde 
sang  qui  les  séparait  de  Philippe  II,  eurent  un  moment 
d'hésitation  et  d'effroi  ;  un  député  de  Frise,  quand  on 
lui  présenta  Tacte  de  déchéance  à  signer,  fut  pris  d'un  tel 
saisissement,  qu'il  en  mourut  (De  Thou,  t.  IV,  p.  46). 

La  conduite  du  roi  de  France  offrait  un  triste  con- 
traste avec  les  grandes  choses  qui  se  passaient  si  près  de 
nos  Iroutières.  Henri  111,  pressé,  menacé  par  Philippe  II, 
désavouait  le  duc  d'Anjou,  publiait,  contre  les  levées  de 
gens  de  guerre,  des  ordonnances  qu'il  ne  faisait  pas  exé- 
cuter, et  avilissait  de  plus  en  plus  l'autorité  royale  aux 
yeux  de  l'étranger,  en  se  déclarant  impuissant  à  réprimer 
les  entreprises  de  son  frère.  Tandis  que  Henri  jouait  ce 
pitoyable  rôle  vis-à-vis  dé  l'ambassadeur  d'Espagne,  il 
se  laissait  entraîner  par  sa  mère  à  une  démarche  écla-* 
tante  en  faveur  du  duc  d'Anjou;  il  envoyait  en  Angle- 
terre une  solennelle  ambassade  conduite  par  un  prince 
du  sang,  le  prince  Dauphin,  pour  décider  le  mariage 
de  son  frère  et  d'Elisabeth.  Les  envoyés  de  France  reçu- 
rent un  accueil  magnitique;  le  contrat  de  mariage  fut 
dressé,  conformément  aux  articles  préalables  arrêtés 
deux  ans  auparavant.  Elisabeth  accordait  à  son  futur 
époux  l'exercice  du  culte  catholique,  qu'elle  avait  autre- 
fois refusé  en  pareille  occurrence  à  Henri  111,  alors  duc 
d'Anjou  (Ai  juin  'ISS'I  ).  Tout  fut  réglé,  sauf  réserve  de 
certains  éclaircissements  réciproques  y  que  devaient  se  don- 

T.  X.  a> 
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ner  la  reine  et  le  duc  d^Anjou  (Dumont,  Ck>rps  diplo- 
matique, t.  y,  p«  406-444  ),  Le  duc  ne  prit  pas  trop 
^arde  à  cette  restriction  glissée  par  Elisabeth  à  la  suite 
du  contrat  :  il  ne  croyait  pas  que  la  couronne  d'Angle- 
terre pût  désormais  lui  échapper,  non  plus  que  celle  des 
Pro?inces-Unies,  et,  plein  d'espoir  et  d'allégresse,  il  passa 
la  frontière  des  Pays-Bas  vers  le  milieu  d'août,  à  la  télé 
de  quatorze  ou  quinze  mille  combattants,  parmi  lesquels 
figuraient,  avec  la  fleur  de  la  noblesse  prolestante,  une 
multitude  de  gentilshommes  catholiques  étrangers  au 
parti  de  la  Ligue,  et  même  un  prince  lorrain,  le  mar- 
quis d'ElbeuL  Cette  armée,  qui  s'était  rassemblée  len- 
tement et  sans  obstacle  dans  Test  et  le  nord  du  royaume, 
avait  préludé  à  ses  exploits  contre  Télranger  en  sacca- 
geant la  France. 

La  ville  impériale  de  Cambrai,  occupée  militairement 
par  les  maîtres  des  Pays-Bas  depuis  Charles-Quint,  avait 
suivi  les  Wallons  dans  leur  révolte  contre  TEspagne,  mais 
non  pas  dans  leur  retour  h  Tobéissance  de  Philippe  11  ;  elle 
avait  refusé  d'entrer  dans  l'union  d'Arras,  et  s'était  mise 
sous  la  protection  du  duc  d'Anjou.  Le  prince  de  Parme 
la  bloquait  depuis  quelques  mois,  et  l'avait  réduite  à  une 
extrême  disette,  lorsque  le  duc  d'Anjou  entra  dans  Je 
Cambresis.  Un  corps  d'environ  cinq  mille  hommes  de 
troupes  royales  françaises  suivait  l'armée  du  duc,  comme 
pour  l'empôcher  de  rien  tenter  contre  te  service  du  roi^ 
mais  lui  servait  en  réalité  d'arrière-garde.  Le  prince  de 
Parme  ne  se  jugea  point  assez  fort  pour  soutenir  le  choc  ; 
il  leva  le  blocus,  après  quelques  escarmouches,  dans  l'une 
desquelles  fut  pris  le  vicomte  de  Turenne.  Le  duc  d'An- 
jou entra  en  triomphe  dans  Cambrai  (48  août). 

Là  se  bornèrent  ses  hauts  faits  :  au  bout  de  bien  peu  de 
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jonrs,  il  se  trouva  tout  k  fait  hors  d'état  d^entretenir  son 
armée.  Aussi  désordonné  que  tous  les  princes  de  sa  fa- 
mille, il  avait  déjà  épuisé  ses  revenus  et  Targent  donné 
en  secret  par  son  frère  et  par  sa  mère  :  il  eût  attendu 
inutilement  de  nouveaux  subsides  de  Henri  111,  qui,  en 
ce  moment  même,  dissipait  en  profusions  inouïes  des 
sommes  suffisantes  pour  conquérir  les  Pays-Bas.  D'au- 
tres inquiétudes  assaillirent  le  duc  relativement  à  son 
mariage.  Elisabeth  avait  tout  à  coup  manifesté  la  pré- 
tention de  faire  signer  à  Henri  111,  préalablement  au 
mariage,  un  traité  d'alliance  offensive  et  défensive  contre 
FEspagne,  et  Henri  n'était  nullement  disposé  à  une  ré- 
solution aussi  énergique.  Le  duc  d'Anjou  licencia  la  plus 
grande  partie  de  ses  troupes,  quitta  encore  une  fois  les 
Pays-Bas,  alla  de  nouveau  plaider  sa  cause  en  personne 
auprès  d'Élisabeth|  et  laissa  le  cbapfip  libre  au  prince  de 
Parme,  qui  se  dédommagea  d'avoir  manqué  Cambrai,  en 
prenant  Tournai  (50  novembre  4884). 

Henrj  Ijil  était  fort  éloigné  dis  vpqloir  jeter  ouverte? 
ment  dans  cette  lutte  tout  le  poids  des  forces  de  la  France  : 
il  souhaitait  bien  que  la  révolte  des  Pays-Bas  conlinju&t 
d'occuper  le  roi  d'Espagne,  niais  non  pas  que  |e  duc  d'An- 
jou obtint  des  succès  décisifs,  et  devint  un  puissant  sou- 
verain. C'était  là  un  jeu  bien  dangereux  à  jouer  devant 
un  voisin  tel  que  Philippe  II.  Mais  Hinri  111  semblait 
indifférent  à  tout  péril  qui  n'était  pas  immédiatement 
suspendu  sur  sa  tète,  et  se  souciajt  peu  ()u  lendemain. 
Pareil  à  Tusufruitier  infidèle  qui  dévore  le  fonds  de  l'hé- 
ritage avec  les  revenus,  il  vivait  en  homme  qui  s'estimje 
psspré  <|e  ne  pas  revivra  dans  se^  enfant^  ;  ^  seule  pré-r 
oceupation,  c'était  la  fortune  des  deux  favoris,  Joyeuse  et 
La  Valette,  qu'il  avait  clioisis  dans  la  troupe  des  mignons. 
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H  les  voulait,  disait-il,  faire  si  grands,  que  l'envie  ni  la  .^oignons 

fortune  ne  les  pussent  détruire.  C'était  pour  eux  qu'il  .^rt,enfa^ 

multipliait  les  édits  bursaux,  qu'il  aggravait  arbitraire-  ,^^^\\^i 

ment  les  aides,  et  gabelles,  qu'il  imposait  au  parlement,  ^^^^^  sut 

jiour  ainsi  dire  à  coups  de  lits  de  justice,  l'enregistrement  ^  j^  gai 

des  inventions  fiscales  de  ses  financiers  italiens*.  Les  y^^e 

brevets  de  conseillers,  d'élus  ou  de  greffiers,  servaient  à  jjsepte 

indemniser  les  fournisseurs  et  les  créanciers  des  mignons,  ,,^^^116  d 

et  passaient  de   main  en  main  comme  des  lettres  de  ^jei^gcQD 

change.  Le  peu  d'effet  qu'avait  eu,  au  moins  en  appa-  ^reiaeél 

rence,  l'orage  provincial  de  4 578,  encourageait  Henri  à  ^\^i^ 

tout  oser.  11  dépassa,  durant  l'automne  de  1581 ,  tout  ce  ^iQ[^ 

qu'on  eût  pu  attendre  de  son  extravagance.  Il  créa  ses  ^^^^gj^^^ 

ylàsespr 

>  Le  4  joillet  4  584 ,  lit  de  jutice  pour  renrcgiftrement  forcé  de  neuf  édili  bur- 
Mvx.  Le  premier  président  de  Thou  dit  tout  haut,  en  présence  du  roi,  c  qae, 
lelon  U  lot  du  roi,  qui  est  son  absolue  puissance,  les  édits  pouvoieot  passer,  mais 

que,  selon  la  loi  du  royaume,  qui  est  la  raison  et  réquité,  ils  ne  dévoient  ni  Jlisur  C( 

nO'pouvoient  estre  publiés.  »  Le  chancelier  Birague,  par  le  commandement  da  f^\tk  A 
roi,  ordonna  qu'on  passât  outre  (L'Eatoile,  p.  435).  Un  de  ces  édits  avait  créé 
vingt  nouvelles  charges  de  conseillers  au  parlement  de  Paris  (  Isambert,  XIV, 


sréclial  d 
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ment,  que  les  édita  présentés  étaient  injutUi,  mttiê  néciêSûirêt.  Le  48ijnillet, 
le  droit  de  4  0  sous  par  muids  de  vin,  perçu  à  l'entrée  des  villes,  est  doublé 
pour  six  ans;    point  d'exemption    pour  personne   (ibid.,    4t)9).  Le   40  dé-      ^"ûoeau-j^ 
cembre^  établissement  des  jurandes  et  maîtrises  dans  ceux  des  arts  et  mé-      (gj  ^  Jq^ 
tiers  qui  n'y  éuient  point  astreinu  jusqu'alors.  Le  but  est  de  percevoir  use      '   i    ^., 
espèce  de  droit  de  patente.  L'imprimerie  réclama  et  se  lit  exempter  comme  eH 
iibiral  (  ibid.,  509-549  ).  —  Quelques-unes  de  ces  inventions  fiscales  eurent  on      %  preS( 
bon  résultat  ;  par  exemple^  la  création  d'un  bureau  de  contrôle  des  actes  extra-       |f^  .p. 
judiciaires  en  chaque  siège  royal,  pour  assurer  la  date  et  l'authenticité  des  actes  :         . 
c'est  l'origine  des  receveurs  de  l'enregistrement  (juin  4584  ).  .Isambert,  XlV,  *  "^ 

493'.  —  Un  autre  édit  du  20  mai  avait  éubli  un  bureau  de  douanes  en  chaque 
ville  du  royaume  :  les  nouveaux  droiu  porUient  sur  les  objeu  de  Inse  (ibid.,        i^ .. 
492).— La  gabelle  du  sel  avait  été  cruellement  aggravée  par  un  édit  qui  contrai-       ^^. 
gnait  chaque  habiUnt  des  villes  et  villages  de  France  c  à  prendre,  par  chacun  an,       ^^ 
aux  magasins  esublU  par  le  roi,  telle  quantité  de  sel  qu'il  serait,  par  les  commis-       ^ 
saires  à  ce  députés,  avisé  loi  estre  néc«>ssaire  (L'Estoile,  p.  4  34  }.  a  Mnt^ 
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)u%  mignons,  Tun  duc  de  Joyeuse,  l'autre  duc  d^Éper- 
)u,  et,  eo  faveur  du  double  mariage  qu'il  projetait  en- 
e  eux  et  les  deux  sœurs  de  la  reine,  il  leur  accorda  la 
rèsèance   sur  tous  les  autres  ducs  et  pairs,  excepté  les 
rinces  du  sang  et  les  princes  des  maisons  de  Lorraine, 
e  Savoie,  de  Longueville  (Orléans-Dunois)  et  de  Nevers. 
jQ  2*4   septembre,  le  nouveau  duc  de  Joyeuse  épousa 
darguerile  de  Lorraine- Va udemont  :  le  roi  constitua  en 
lot  à  chacun  des  époux  500,000  écus  d'or  ;  l'autre  sœur 
le  la  reine  étant  trop  jeune  pour  pouvoir  épouser  sur-le- 
cbaoïp  le  duc  d'Épernon,  Henri  donna  d'avance  à  celui- 
e\  wnedot  égale  à  la  dot  de  Joyeuse,  a6n  de  prévenir  toute 
jalousie  entre  eux.  Toute  la  famille  du  duc  de  Joyeuse  eut 
part  h  ses  prospérités  :  son  père,  depuis  longtemps  lieute- 
nant général  du  gouvernement  de  Languedoc,  fut  nommé 
maréclial  de  France  à  la  place  du  vieux  Cossé,  qui  était 
mort  sur  ces  entrefaites  ;  un  de  ses  frères  fut  promu  à  l'ar- 
chevêché de  Narbonne,  puis  obtint  le  chapeau  de  cardi* 
oal,  à  la  recommandation  du  roi.  Joyeuse  lui-même  ne 
Varda  pas  à  être  investi  de  l'amirauté  de  France:  le  duc 
de  Mayenne  en  avait  eu  la  survivance  après  la  mort  de 
son  beau-père,  le  marquis  de  Viliars  ;  il  la  vendit  A  20,000 
écus  à  Joyeuse,  à  la  prière  du  roi,  qui  en  paya  le  prix. 
L'autorité  exorbitante  de  l'amiral,  qui  exerçait  un  pou- 
voir presque  souverain  sur  les  choses  de  la  mer,  fut  en- 
core accrue  pour  rendre  cette  charge  plus  digne  du  fa-- 
vori  \  Le  roi,  toujours  attentif  à  tenir  la  balance  égale 

*  Sont  l'aminnté  de  JoycoM,  fai  publiée,  en  man  1584,  une  ordoonanca  ea 
««ntaniclef,  eupèce  décode  de  la  marine,  très-important  à  étodier  pour  l'histoire 
àt  notre  droit  maritime.  Noas  croyons  utile  d'en  analyser  ici  les  principales  dis- 
VositioQs.— -L'amiral  non-seulement  a  juridiction  sur  toute  la  marine,  mais  nomma 
1«  Tica-aiiiinux,  comosliSftires,  capitaiifeâbt  gardes  des  cAtes,  iles,  paru  et  havres. 
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entre  les  deux  ini;|non8,  racheta  de  la  même  façon  à 
Strozzi  la  clmrge  de  colonel  général  de  rinfanterie,  et 
en  gratifia  d'Épernou,  ainsi  que  des  gouvernements  de 

Toutes  \cs  amendes  (les  juridiction  ";  maritimes  de  première  instance  appartieonrnt 
i  Tamiral,  avec  moitié  des  amendes  prononcées èf>la6/f«  de  marbre  (juridictions 
supérieures).  —  Tous  les  maîtres  des  navires  en  partance  doivent  foBmir  ca«- 
tion  et  prendre  congé  de  ramiral  ou  de  ses  lieutenants,  et  (irésenter  un  nppqrf 
kur  leur  yoya{;e  au  retour.  Le  tiers  des  épaves  appartient  au  roi,  le  tiers,  à  Pa- 
mirai,  le  tiers,  au  trouveur,  si  le  marchand  ne  réclame  son  bien  dans  Fan  et  jour. 
Lé  dixième  de  toutes  les  prises  faites  a  la  guerre  appartient  a  raraniral. — En  cas 
de  guerre,  les  congés  (lettres  de  marque)  doivent  être  dëlivris  par  ramtral  oo  par 
ÊCê  lieutenants,  après  examen  de  l'état  du  navire  et  de  l'équipage.  —  Diverses 
mesures  sont  prescrites  pour  réprimer  Ta  piraterie  et  régler  la  distribution  des 
prises  faites  légitimement.  Le  propriélai^e  (fu  navire  n'avait  ijftt'uii  hukîéme  t 
on  lui  donne  un  quart,  un  quart  et  demi  à  l'avitailleur,  un  quart  et  demi  ntx 
mariniers  et  compagnons  de  guerre,  le  dixièmedoVamiral  déduit.  Sur  oed^xiéne* 
Tamiral  doit  fournir  Ta  poudre  et  autres  munitions  de  guerre.  —  Le  nomore  ^es 
hommes  d'équipage  exigé»  relativement  au  tonnage,  est  exorlitant.  On  exl^ 
douze  hommes  et  deux  pagei  (mousses  )  pour  un  bâtiment  de  trente  à  quarante 
-  tonneaux,  et  ainsi  à  proportion.  La  rencontre  des  pirates  était  chose  tellemeat 
habituelle^  que  tout  navire  d'e  commerce  devait  être  en  état  de  livrer  bataille  r 
cette  nécessité  ruineuse  ëtait  un  dts  grands  obstacles  au  progrès  du  commeree 
maritime.  Par  malheur,  l'armement  des  navires  servait  presque  aussi  souveat  à 
l'attaque  qu'à  la  défense,  et  chacun  faisait  le  pirnte  à  iT'occasion,  quand  il  était  le 
phis  fort  —La  justice  criminelle,  en  mer,  e$t  déléguée  aux  capitaines  :  ils  peuvent 
prononcer  jusqu'à  la  peine  de  mort  inclusivement,  avec  l'avis  et  opinion  diese^ 
des  principaux  et  officiers  du  navire.  —  Art.  65.  En  temps  de  guerre,  les  na- 
vires armés  qui  découvriront  un  bâtiment  en  vue,  pourront  courir  après  pour  sa- 
voir s'il  est  ami  ou  ennemi,  le  semondre  d'amener  ses  voiles,  et,  s'il  refuse,  l'ait»- 
quer.  Lesponséqoences  de  son  refus  retomberont  sur  lui.  Les  motifs  allàgnés  sont 
la  ressemblance  de  construction  entre  les  navires  amis  ou  ennemis,  et  aussi  «*  que 
bien  souvent,  dîans  les  navires  amis  et  alliés,  sont  marchandise^  appartenant 
avitf  enoemis,  ou  bien  marchandises  prohiba.  »  —  Art.  69^  t  £t,'^our  âp  qiK  » 
par  ci-devant,  sous  couleur  de  pratiques  et  intelligences  qu'ont  àneuns  de  Ans  al- 
liés  et  confédérés  avec  nos  ennemis,  lorsqu'il  y  avoit  aucune  prise  faite  sur  mer 
par  nos  sujeU,  plusieurs  procès  se  suscitoient  par  nosdits  alliés,  voulant  dire  que 
les  biens  pris  en  guerre  leur  appartiennent,  sous  ombre  de  quelque  paft  et  ffer* 
tlon  qu'ils  avoient  avec  nosdits  ennemis,  dont  se  sont  ensuivies  gnHses  eondani* 
nations  à  l'encontre  de  nosdits  sujets,  au  moyen  de  quoi  nosdits  sujcAs  ont  defNit> 
craint  esqoiper  navires  an  guerre  pour  endommafjer  nos  ennemis...  avons  or* 
donné  el  ordonooni  qoe,'»!  Jei  navires  de  nosdits  sujets  foa^  oq  temps  degnci'  t . 
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Boulogne  et  de  Metz,  Toul  et  Verdun.  Le  frère  aîné  de 
d^Épernou  fut  nommé  gouverneur    du  marquisat  de 

Saluées. 

prises  sur  mer  d'aacaos  navires  appartenant  à  antres  nos  sujets  on  à  nos  alllfts... 
èsqaels  y  aie  biens»  marchandises  ou  gens  de  nos  ennemis,  ou  bien  vïkêi  natlréé 
de  nos  ennemis*  èsquels  y  ait  personnes»  marchaildiMs  on  aatrof  bienf  de  noa  •«*' 
jeu  ott  alliés,  qne  le  toat  soit  déclaré  de  bonne  prise,  comme  si  le  tout  apparte- 
noit  à  nos  ennemis;  mais  pourront,  nosdits  alliés,  faire  leur  trafic  par  mer,  dedana 
navires  qui  soient  de  leur  obéissance  et  par  leurs  geiks  et  snjeb,  kaili  f  àkcii^itti} 
nas  ennemis,  lesquels  biens  et  marchandisea  ils  pourront  ifaener  et  eonduiro  oè  boa 
Icar  semblera,  pourvu  que  ce  ne  soit  munitions  de  guerre,  dont  ils  vouitimnt 
(voulussent)  fortifier  nos  ennemis,  auquel  cas  nous  permettons  a  nos  sujets  les 
prendre  et  amener  en  nos  ports  et  havres,  et  lësdltea  ihunitioni  t>ëteiiir  telôift 
l'estimation  raisonnable  qui  en  sera  faite  par  nostredlt  amiral  bu  soU  liuntenant^t 

Les  deux  articles  qu^on  vient  de  citer  nous  font  connaître  les  doctrinea  1^ 
gales  du  seizième  siècle  sur  Tapplication  du  droit  des  gens  aux  choses  de  la  mer» 
et  particulièrement  sur  le  fameux  droit  de  vàiU,  la  plus  grave  des  questioni  ^ 
soulèvent  lea  relations  maritimes  des  peuples. 

L'ordonnance  de  4584  renferme  encore  quelques  autres  dispositiona  intéres- 
santes. Les  bourgeois,  victuailleurs  et  armateurs,  ne  sont  pas  responsables  des  dé- 
liu  et  déprédations  commis  par  les  équipages,  à  moine  de  complicité  eônlUiét. 
—  Les  armateurs  qui  feront  conitruire  des  vaisseaux  do  pOrt  deplua  detB»is 
cents  tonneaux,  seront  gratifiés  de  deniers  on  autres  privilèges.  Le  but  est  d'en^ 
coorager  la  navigation  de  longi  voyagee,  —  En  temps  de  guerre,  Tamirâl  peut 
accorder  Iresuei  pesehereuee  aux  ennemis,  sauf  réciprocité,  et,  à  diSfàtat  de  h^ 
générale  <c  siofs-cooduits  particuliers  a  semblables  conditions  qne  les  eunemfc 
les  bailleront  à  nos  sujets,  a  Les  navires  de  guerre  chargés  de  prot^er  la  pécha 
seront  payés  par  les  pécheurs  on  leurs  bourgeois  (armateurs),  de  m^me  les  na* 
vires  de  guerre  qui  escortèrent  les  expéditions  marchandei.  ^  Sillt  Un  rè*lem«D  t 
sur  les'  instruments  de  pèche,  sur  Teiamen  de  capacité  des  maîtres  de  bavireft 
par  deux  anciens  maîtres,  en  présence  de  l'amiral  on  de  ses  lieutenants  et  de  deux 
échevins  ou  notables  bourgeois  de  ta  ville  ;  de  même  pour  les  làmàneura  (  pilote  m 
jurés).  —  ÉUbllssement  de  mattriaes,  jnrandel  et^rdès  de^  iflètiëVl  ^'o  or  lea 
charpentiers  et  calfateura  de  naviI^es.  Nul  ne  pourra  être  maître  qu'if  n'ait  été 
apprenti  trois  ans  et  qu^il  n'ait  fait  un  ehefd'auorê.  Leur  main-d'œuvre  est 

L'ordonnance  sur  là  mariae  f&t  bure^lstt^é  a  A  ^IMII  eut  A  KMeA^  le  4T  avrA 
4584,  et  au  parlement  de  Paris,  le  20  juin.  L'amiral,  duc  de  Joveuae,  coM«Btlt 
que  la  connaissance  des  poiiees  d^asseuranee  restât  aux  prieurs  et  oonsnls  dal 
ttarchkn^k. 

If'édH  est  ^s  li  rtMU  d'Iteiditn,  c.  «▼,  t.  aftft  M I 
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On  pourrait  encore,  à  la  rigueur,  chercher  un  bat 
politique  dans  Félévation  de  ces  champignon»  en  une  nvii 
pouseés,  comme  disaient  les  faiseurs  de  ptuquits.  HeQ- 
ri  III  avait  choisi  parmi  ses  jeunes  familiers  les  deax 
plus  capables  de  soutenir  un  rôle  politique  ;  d'Éperaoa 
surtout  le  prouva  par  la  suite.  Mais  il  est  impossible  de 
voir  autre  chose  que  de  la  démence  dans  les  monsiruea- 
ses  prodigalités  qui  signalèrent  les  noces  de  Joyeuse.  Ja- 
mais  épousailles  de  roi  n'avaient  rien  offert  de  compara- 
ble à  cet  immense  banquet  de  dix-sept  jours,  entremêlé 
de  mascarades^  de  pantomimes,  de  tournois,  de  bals, 
de  concerts,  de  joutes  nautiques,  de  feux  d'artifice.  Les 
seigneurs  et  les  dames  changeaient  d'accoustremenU  k  cha- 
que festin,  et  tous  les  habits  étaient  de  toile  dWou  d'ar- 
gent, brodée  de  perles  el  de  pierreries.  Ou  avait  couvert 
de  brocart  d'or  et  d'argent  jusqu'aux  chariots  et  aux  ma- 
chines des  divertissements.  11  en  coûta  au  roi,  suifant 
les  historiens  les  plus  graves,  4 ,200,000  écus  d*or  (pris 
de  onze  millions  de  notre  monnaie,  qui  en  représentaient 
vingt-cinq  ou  trente  de  valeur  relative).  C'était  la  solde 
d'une  armée  (De  Tfaou,  t.  IV,  p.  34-55;  L'Estoiie, 
p.  437). 

L'indignation  générale  redoubla  quand  on  vit  le  roi 
prendre  de  force,  sur  l'argent  destiné  au  payement  des 
rentes  de  l'hôtel  de  ville,  400,000  écus  pour  les  frais 
d'un  voyage  que  les  ducs  de  Joyeuse  et  d'Épernon  allaieot 
faire  en  Lorraine  chez  les  parents  de  la  femme  de  l'an 
et  de  la  fiancée  de  l'autre  (L'Estoile,  p.  4  A4)  (mars  1582). 
À  chaque  instant,  ce  monarque  insensé  semblait  se  com- 
plaire à  violer  toutes  les  lois  morales  et  sociales.  Peu  de 
jours  après  la  grave  atteinte  à  la  foi  publique  dont  on 
vient  de  parler,  il  envoya  ses  gardes  forcer  la  Concierge- 
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rie,  pour  mettre  ea  liberté  un  parent  du  duc  d^Épemon, 
atteint  et  convaincu  d'avoir  assassiné  un  autre  gentil- 
homme  entre  les  bras  de  sa  mère  et  de  sa  femme  (L'Es- 
toile,  p.  4A^.  L'exemple  du  roi  fructifia  :  quelque  temps 
après,  le  peuple  chargea  les  archers  et  les  sergents  du 
Ghàtelet  en  pleine  (vrève,  et  délivra  de  leurs  mains  un 
condamné  qu'ils  menaient  pendre.  Mais  le  peuple  était 
plus  excusable  que  le  roi  :  Henri  avait  arraché  un  scélérat 
à  un  juste  châtiment;  le  peuple,  ému  d'un  sentiment  de 
compassion  et  d'équité  naturelle,  «auva  un  malheureux 
en  butte  à  une  rigueur  outrée  et  barbare  (  L'Estoile  , 
p.  ^ÎM).. 

En  présence  d'actes  comme  ceux  que  le  roi  commettait 
incessamment,  c'était  une  dérision  que  de  parler  de  jus- 
tice, et  d'envoyer  des  commissaires  du  parlement  tenir  les 
grands  jours  à  Clermont  et  à  Troyes,  pour  réprimer  tes 
excès  journaliers  des  gentilshommes  et  autres  sur  le  pauvre 
peuple.  Les  parlementaires  du  moins  n'étaient  pas  com- 
plices de  cette  dérision,  et  beaucoup  d'entre  eux,  malgré 
les  progrès  de  la  corruption,  faisaient  leur  devoir  avec 
conscience,  sinon  avec  succès  ^ 

■  Iiambeit,  XIV,  486.-25  juin  4582,  formation,  danf  le  pirlemeot  de  Paris» 
d'ane  commistion  pour  h  poursuite  des  banqneroutiert'frtuduleux,  qui  se  multi- 
pliaient  daoaiila^  fiM  yen*  l0jMtM(lMmbert,lLiy,  544).— 47  leptembre.  décla- 
^  ration  sur  les  lettres  de  naturalisation  obtenues  par  les  étrangers  et  les  bâtards. 
Ceux-ci  n'avaient  pas  d'éut  civil,  et  étaient  réputés  OMhaimM  s'ils  ne  se  faisaient  na- 
turaliser («6.,  547). — 2  novembre  15S2,  mandement  adresse  auxprévAtsdes  villes, 
pour  faire  admettre  portout  le  calendrier  ecclésiastique  réformé  par  ordre  du  pape 
Grégoire  XIII,  et  envoyé  par  lui  aux  rois  et  princes  de  la  cbrétienté.  On  s'était 
aperçu,  depuis  longtemps,  d'une  déviation  dans  le  calendrier  de  Jules  César,  en 
Qsage  dans  toute  la  chrétienté.  Le  calenrlrier  juH^n  évaluait  l'année  i  trois  cent 
•oixaate-cinq  jours  un  quart,  ce  qui  la  faisait  trop  longue  de  onie  minutes  huit 
on  dix  secondes;  cette  erreur  avait  amené,  en  douie  siècles  et  demi,  une  va* 
riation  de  dix  jours,  qui  jetait  la  confusion  dans  le  cyele  des  fêtes  religieuses. 
Grégoire  XIII  eut  rboimear  d'aoeomplir  la  réforme  réeltmée  par  les  besoins  do 
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Tandis  que  Henri  III  mangeait  la  France  ayec  ses  mi- 
gnons, son  frère  était  en  Angleterre,  où  Elisabeth  FaTait 
appelé.  Anjou  avait  été  accueilli  avec  de  grandes  démons- 
trations de  tendresse  ;  sa  vue  parut  lever  tous  les  obstacles, 
et;  le  22  novembre  >I584 ,  Elisabeth  lui  passa  son  anneau 
au  doigt  en  gage  de  fiançailles.  Cette  nouvelle  se  répan- 
dit rapidement  dans  la  Grande-Bretagne,  en  France,  dans 
les  Pays-Basi  et  Ton  en  fit  des  feux  de  joie  à  Anvers  et  à 
Bruxelles.  Les  puritains  anglais  et  les  ligueurs  français 
se  déchaînèrent  à  Tenvi  contre  une  alliance  que  ces  deux 
partis  extrêmes  présentaient,  chacun  dans  leur  sens, 
comme  la  ruine  de  la  foi.  Leurs  craintes  eurent  bientôt 
lieu  de  se  calmer  :  Elisabeth,  assiégée  par  les  clameurs 
de  son  peuple  et  par  les  remontrances  de  ses  plus  intimes 
conseillers  et  des  dames  de  sa  maison,  retira  sa  parole, 
tout  en  témoignant  un  vif  chagrin  d'une  rupture  que  sa 
raison,  disait-elle,  imposait  à  son  cceur.  Elisabeth,  mai- 
gré  ses  prétentions  virginales  et  ses  quaranle*neuf  ans, 
avait,  dit-on,  le  cœur  et4es  sens  assez  inflammables,  et 
n'avait  point  été  insensible  aux  expressions  de  galanterie 
ampoulée  que  lui  prodiguait  le  prince  français;  mais  la 

l'élite  autant  que  par  Ufcience,  d'après  le  système  de  rastronome  romaif^  Lilio. 
On  re^Dcha  dii  jopra  de  Tannée  4582j  Tf^quinoxe  du  priotempa,  sur  laquelle 
a<^  réçlait  la  Pi^gne,  fat  reportée  et  Czé^  au  2f  mars,»  où  elle  se  tponvait  ^a  tenp» 
du  ^concile  de^icée|  et  Ton  supprima  trois  bi^extiles  sur  quatre  siècles^  ce  qai 
réduisit  la  différence  ei^tre  Ffinnce  civile  et  l'aniiée  réelle  on  astronomique,  à 
moins  d'an  jour  sur  quatre  miUe  ans.  Le  calendrier  grégorien  fut  accepté  par  les 
peuples  catholiqiyes;  la  plupart  dea  réfopnéa  le  repoussèrent  longtemps  k  cause 
<Ie  son  origine  ;  la  raison  et  la  scieace  ont  fini  par  vaincre  leurs  répugnanoet .  Le* 
Russes  seuls,  entre  les  nations  chrétieunes»  ont  persisté  dans  leur  opposition. 
Parmi  les  astronomes  que  consulta  la  cour  de  Rome,  on  remarque  le  nom  d'un 
grand  seigneur  français,  Ffaoçois  de  Foix-Gandale»  qui  sHllustiK  par  son  goA^ 
pçur  les  sciences,  ^t  q!^|,  le  premier  peut-^tre,,  mesun  la  hauteur  des  Pyr^^ 
béa/^f^es.  y^^yec  fes  Ifémqir^  de  J.  A.,  de  T^oq  ;  Collation  Michawl»  t.  U, 
p.  298  ;  et  l'Histoire  de  de  Tlioii,  l.  liixVI*  t.  IV*  ;i.  ^U 


raiflfon  d'élot  triompha  d'an  penchant  monMntané  i  le€ 
compUcalions  qu'eût  amenées  ce  mariage  ne  pouvaient 
guère  qile  tourjoTer  au  détriment  de  TAngleterre,  et  l^o- 
piniou  pnhlicfue  ne  s'y  trompait  pas.  Elisabeth  varia  dix 
fois  dans  le  cours  de  cette  négociation;  à  peine  eut-elle 
retiré  sa  parole,  qu'elle  fit  espérer  au  duc  d'An)ou  que  la 
rupture  ne  serait  pas  déiinitive  ;  elle  le  traitait  conune 
un  amant  en  particulier  et  en  public,  et  le  retint  encore 
plus  de  deux  mois  à  sa  cour.  Les  amis  d6  prince  en  vin- 
rent à  soupçonner  Elisabeth  de  ne  viser  qu'à  t'empéchef 
de  s'établir  en  Flandre.  Elle  le  laissa  enfin  repartir  au 
commencement  de  février  1582,  après  lui  avoir  prêté 
400,000  écus,  et  le  fit  conduire  par  l'aûih^al  d'Angle- 
terre  et  le  comte  de  Lercester  à  Flessingue,  et  de  Hi  k 
Anvers^  où  il  fut  proctamé  duc  de  Brabant  le  49  février, 
avec  grande  pompe  et  magnificence  \ 

Le  nouveau  souverain  des  Pays-Bas  fit  bientôt  l'épreuve 
des  diffictrltés  de  se  jjiosition  :  Tinégarlhé  qu'il  y  avait  entré 
sa  puissance  réelle  et  Técldt  de  se^  titresy  l'insuffisance 
de  ses  resâotirces,*  les  soupçons  des  protestants  contre  letf 
catbolî<fues,  des  Flamaùds  contre  les  Françai^y  rincom- 
patibiKté  qéi  existait  entre  les  graves  et  ombrageux  réfor- 
més de  la  Néerlande  et  la  jeunesse  indolente  et  frivole 
qui  atait  suivi  le  prince,  lui  suscitèrent  bien  des  chagirina 
et  bien  des  périls.  Une  telle  entreprise  voulait  ude  âme 
^lus  haute  et  une  plus  forte  lâain.  Lééuode  BtabmU  d'ëût 
pas  gouverné  trois  mois  sans  l'aide  du  prince  d'Orange. 
On  faccusa  cepeddant  bfeùfôt  de  ]ë\StiSêi'  et  de  hfili*  ce 
ministre  nécessaire,  plus  mettre  que  le  souverain,  et,  une 
tentative  d'assassinat  ayant  été  faite  rar  la  personne  de 

'  Mémoire  dç  Neyr»,  1. 1,  |».  S54  ei  laiittiKci. 
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Guillaume  de  Naesau,  le  peuple  d^AnTers  commençait  à 
se  soulever  et  à  menacer  les  Français,  lorsque  heureuse- 
ment on  découvrit  que  l'assassin  était  Espagnol.  Gâtait 
un  jeune  Basque,  nommé  Jauregui,  commis  d'un  ban- 
quier espagnol  établi  à  Anvers.  Son  patron  Tavait  poussé 
au  crime  afin  de  gagner,  par  son  entremise,  les  25,000 
écus  d'or  promis  par  Philippe  11  à  qui  tuerait  le  prince. 
Des  théologiens  espagnols  avaient  autorisé  d'avance  le 
meurtre,  et  un  dominicain  d'Anvers  en  avait  reçu  la  con- 
fidence en  confession .  Le  dominicain .  fut  exécuté  avec 
Jauregui  :  on  le  compta  au  nombre  des  martyrs  de  son 
ordre  \ 

Le  prince  d'Orange,  rétabli  de  sa  blessure,  mena  le  dm 
de BrabûfU  (aire  son  entrée,  comme  comte  de  Flandre,à 
Bruges  et  à  Gand.  Ces  vaines  cérémonies  n^arrétaient  pas 
les  pro^][rès,  lents,  mais  continus,  du  prince  de  Parme,  qui 
venait  de  prendre  Oudenarde,  et  qui  portait  le  fer  et  le 
feu  jusque  sous  les  murs  de  Gand  et  d'Anvers.  Il  avait  eu 
rhabileté  d'obtenir  des  Wallons  l'autorisation  de  rappe- 
ler les  troupes  étrangères,  ce  qui  équivalait  pour  lui  à 
une  grande  victoire.  Rallié  par  de  puissants  renforts  es- 
pagnols, italiens,  allemands  et  comtois,  il  resta  maître  de 
la  campagne  jusqu'à  l'hiver^.  Le  froid,  la  disette,  l'inon- 
dation des  polders,  l'empêchèrent  d'obtenir  des  succès 
plus  décisifs. 

Henri  111  regardait,  les  bras  croisés,  ce  qui  se  passait 

>  Voyes  Sandi  Beigii  ordimig  prmdicatorwm,  par  le  père  Hyacinthe  Cheqoet; 
Doaa(,4628. 

*  Suivant  de  Thon  (1.  LXXVI,  t.  IV,  p.  87).  le  prince  de  Parme  avaittoiitot* 
mille  eembaitants,  dent  trente  mille  tenant  U  campagne.  Cette  annéa  coàtiii 
environ  2*000,000  par  moit.  Philippe  II  ne  réusaisaalt  i  maintenir  cei  forcei 
inr  pied  qu'en  ne  payant  plni  l'intérêt  des  empmnu  qu'il  avait  faitf,  e«  qai 
nUaa  ton  crédit.  ]>eThoa»  1.  LXXVII»  t.  IV,  p.  450. 
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en  Belgique,  et  néanmoins  la  France  se  compromettait 
de  plus  en  plus  vis-à-vis  de  l'Espagne.  Ce  n'était  plus 
seulement  le  frère,  mais;  encore  la  mère  du  roi,  qui 
s'attaquait  à  Philippe  IL  Un  grand  et  triste  événement 
avait  récemment  fait  retentir  l'Europe  :  un  trône  long- 
temps glorieux  s'était  écroulé  ;  le  royaume  de  Portugal 
n'existait  plus  !  Le  jeune  roi  don  Sébastien  ayant  péri 
sur  le  champde  bataille  d'Alcazar,dans  une  chevaleresque 
et  téméraire  invasion  du  Maroc  (47  juin  4578),  la  cou- 
ronne de  Portugal  s'était  trouvée  sans  autre  héritier  que 
le  cardinal-archevêque  de  Braga,  grand-oncle  du  feu  roi, 
vieillard  qui  alla  bientôt  rejoindre  son  neveu  dans  la  tombe, 
et  qui  laissa  cet  illustre  héritage  en  proie  au  premier  oc- 
cupant (54  janvier  4580).  Quatre  prétendants  étrangers  et 
deux  nationaux  réclamèrent  la  couronne  :  parmi  les  quatre 
étrangers  figuraient  Philippe  II  et  Catherine  de  Médicis. 
Philippe  était  fils  d'une  sœur  du  cardinal-roi  ;  Catherine 
descendait  par  sa  mère  de  Robert,  comte  de  Boulogne, 
fils  aine  d'Alphonse  111,  roi  de  Portugal,  qui,  en  '4254, 
avait  répudié  sa  première  femme,  mère  de  ce  Robert,  et 
dépossédé  ensuite  le  fils  du  premier  lit  au  profit  d'un 
puiné.  Catherine  voulait  revenir  sur  une  prescription  de 
plus  de  trois  siècles.  Les  deux  candidats  nationaux  étaient 
le  duc  de  Bragauce,  mari  d'une  nièce  du  cardinal-roi, et 
don  Antonio,  prieur  de  Crato,  bâtard  d'un  frère  de  ce 
cardinal.  En  Portugal,  comme  chez  nos  anciens  ducs  nor- 
mands, la  bâtardise  n'était  point  un  titre  absolu  d'exclu- 
sion, et  les  étrangers,  au  contraire,  étaient  exclus  par  la 
loi  fondamentale.  La  force  suppléa  au  droit  :  tandis  que 
don  Antonio  se  faisait  proclamer  roi  à  Santarem,  une  ar> 
mée  espagnole  passait  la  frontière  sous  tes  ordres  du  vieux 
duc  d'Albe.  Le»  vices  et  l'incapacité  d'Antonio  facilitèrent 
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le  trioroptie  des  envabisseurs  ;  Antonio  fat  b&ttn  et  diasaé 
de  Lisbonne,  puis  de  tout  îe  Portugal,  pendant  que  le 
diic  de  Bragance  se  soumettait  an  vainqueur,  et  réseirait 
ainsi,  à  son  insu,  les  chances  de  sa  postérité.  Pbtiippe  il 
ilit  reconnu  par  lesçortès  portugaises  assemblées  &  Toniar 
(avril  4684),  et  le  Portugal  fut  réuni  à  l'Espagne.  Celte 
réunion,  voulue  parla  nature  et  par  la  politique,  eutdi 
être  une  source  de  prospérités  pour  les  deux  peuples  :  ac- 
complie sous  les  funestes  auspices  de  Philippe  il,  elle  raina 
le  Portugal  sans  profit  pour  TEspagnc.  Les  florissantes 
colonies  des  Portugais  dans  les  Indes  orientales,  l'Afriqae 
et  le  Brésil,  se  soumirent  à  Philippe  11  ;  la  plus  grande 
partie  de  Tarcbipel  des  Açores,  cette  importante  station 
maritime,  où  touchaient,  au  départ  et  au  retour,  les  flottes 
de  Lisbonne  et  des  Indes,  tenait  encore  pour  don  Antonio, 
qui  s^ était  réfugié  en  France.  .Catherine  de  Médicis associa 
ses  intérêts  à  ceux  du  prétendant  fugitif,  et,  malgré  la  ré- 
pugnance de  Henri  III ,  qui  se  conduisit  envers  sa  mère 
comme  envers  son  frère,  elle  envoya,  dès  l'année  4581; 
quelques  secours  aux  Açores,  puis  elle  arma,  en  son  nom 
et  avec  son  argent,  une  flotte  de  cinquante-cinq  voiles  i 
Dieppe  et  à  Bordeaux,  y  embarqua  cinq  mille  soldats, 
sous  les  ordres  de  son  parent  Philippe  Strozzi,  et  chargea 
Strozzi  de  conduire* aux  Açores' don  Antonio.  La  flotte 
française  opéra  une  descente,  le  >!  5  juillet  4582,  dansTile 
de  San-Miguel,  une  des  Açores,  occupée  par  les  Espa- 
gnols :  les  premiers  succès  des  troupes  débarquées  furent 
compromis  par  les  fautes  de  don  Antonio  et  par  la  né- 
gligence de  Strozzi,  capitaine  plus  brave  que  prudent.  La 
flotte  espagnole  eut  le  temps  d'arriver  au  secours  de  Tiie, 
et  Ton  fut  obligé  d'accepter  la  bataille,  contrairement  aux 
ordres  de  la  reine  mère.  Le  choc  fut  terrible  :  la  valeur 
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et  l^opinifttreté  étaient  égales  de  part  et  d*autre  *  mais  les 
vaisseaux  espagnols,  moins  nombreux  que  les  français, 
leur  étaient  fort  supérieurs  en  dimensions  et  en  artilterie. 
Un  assez  grand  nombre  de  bâtiments  français  furent  pris 
ou  coulés  bas  par  le  canon  de  Tennemi  ;  le  navire  de 
Strozzi,  enveloppé  par  la  flotte  espagnole,  fut  enlevé  à 
Tabordage  après  une  défense  héroïque.  Strozzi  fut  tué, 
et  la  jeune  noblesse  qui  Tavait  suivi  fut  massacrée  ou  prise 
autour  de  lui.  L^amiral  espagnol,  Santa-Gruz,  fit  déca- 
piter ou  pendre  tous  ses  prisonniers,  comme  violateurs 
de  la  paix  qui  existait  entre  les  deux  couronnes  d'Es- 
pagne et  de  France.  Parmi  les  victimes,  figurèrent  vingt- 
huit  seigneurs  titrés  et  cinquante  gentilshommes  (25  juil- 
let). (De  Thou,  t.  IV,  I.  LXXV,  passim.) 

Le  prétendant  et  les  restes  de  la  flotte  regagnèrent  la 
France  :  Tile  de  Terceire  se  défendit  quelque  temps  en- 
core contre  les  Espagnols^  et  Catherine,  sans  être  décou- 
ragée par  le  désastre  de  son  armée,  expédia  Tannée  sui- 
vante à  Terceire  un  convoi  de  deux  mille  cinq  cents 
soldats  ;  mais  ce  petit  corps  d'armée,  assailli  par  des  for- 
ces très-supérieures,  fut  réduit  à  évacuer  Tlle  par  capi- 
tulation, et  les  Âçores  suivirent  la  destinée  de  la  monar- 
chie portugaise  (août  4583).  La  conquête  du  Portugal 
renouvela  le  prestige  de  la  puissance  espagnole,  que  les 
événements  des  Pays-Bas  avaient  un  peu  affaibli. 

Les  attaques  de  la  maison  de  Valois  avaient  eicité  chez 
Philippe  II  une  sourde  colère,  que  n'apaisaient  pas  les 
désaveux  et  les  excuses  de  Henri  III.  Le  roi  catholique 
s'apprêtait  à  tirer  enfin  parti  de  l'immense  réseau  d'intri- 
gues qu'il  avait  depuis  si  longtemps  étendu  sur  la  France, 
et  à  mettre  le  feu  aux  mines  chargées  par  l^  Ligue.  A  par- 
tir de  l'année  1580,  sa  correspondance  avec  le  duc  de 
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Guise  était  devenue  Irès^active  ^  Les  jésuites  et  les  moi- 
nes de  toutes  couleurs  ne  cessaient  de  travailler  Tesprit 
du  peuple,  et  la  cour  de  Rouie  aiguillonnait  sans  relâciie 
le  zèle  de  ia  faction  par  des  brefs  et  des  bulles  secrètes. 
Les  avertissements  ne  manquèrent  point  à  Henri  111 
sur  les  périls  qui  le  menaçaient  :  de  terribles  révélatioos 
lui  Turent  faites,  vers  le  temps  du  désastre  de  Strozzi.  On 
certain  Nicolas  Salcède,  Espagnol  d^origine,  avait  oflert 
au  nouveau  duc  de  Brabant  ses  services  et  ceux  d^un  ré^ 
gimeni  '  de  volontaires  qu'il  avait  levé  en  CbaoQpagne. 
Son  père,  ennemi  personnel  du  cardinal  de  Lorraine, 
avait  été,  quoique  catholique,  enveloppé  dans  le  mas- 
sacre de  la  Saint-Bartbélemy.  Le  duc  de  Brabant  accueillit 
Salcède  comme  un  ennemi  naturel  des  Guise  et  de  Phi- 
lippe 11.  Quelques  circonstances  suspectes  éveillèrent  tou- 
tefois Tattention  du  prince  d'Orange  sur  cet  homme,  dont 
la  réputation  était  détestable,  et  qui  avait  été  condamné 
par  le  parlement  de  Rouen  a  être  suffoqué  en  eau  chaude, 
pour  crimes  de  fausse  monnaie  et  d^ncendie.  Le  prince 
d'Orange  apprit  que  Salcède,  allié,  par  les  femmes,  aux 
princes  lorrains  de  la  branche  de  Vaudemont,  s'était 
réconcilié  avec  les  Guise  par  Tintermédiaire  du  duc  de 
Lorraine,  qui  lui  avait  fait  obtenir  sa  grflce  du  roi,  et 
qu'il  avait  séjourné  au  camp  du  prince  de  Parme,  avant 
de  se  présenter  au  duc  de  Brabant.  On  arrêta  Salcède  h 
Bruges,  le  2>l  juillet  4  582.  A  peine  cet  aventurier  fut-il  em- 
prisonné, que,  sans  attendre  la  question,  il  fit,  devant  le 
duc  de  Brabant,  la  déposition  la  plus  effrayante.  Il  raconta 
que,  sur  Tordre  du  duc  de  Lorraine,  il  avait  été  trouver 

*  Voycslet  piècM  citées  par  H.  Capefigue,  t.  IV,  p.  477. 

*  Ce  mot  de  régiment»  espagnol  d'origine,  s'était  iatrodnit  on  Vnaot  um 
Charles  IX  ;  c'était  la  réunion  de  plnsieurs  enseignes  d'infanterie  en  an  seul  corpi. 
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le  duc  de  Guise  à  Paris,  et  que  Guiee  l'avait  chargé,  au 
printemps  dernier,  d'espionner  rarmement  naval  préparé 
sous  le  oommandenvsnt.  de  Strozzi,  afin  d'expédier  des 
renseignements  à  ce  sujet  au  roi  d'Espagne.  A  son  retour, 
il  avait  assisté  à  une  confiérence  entre  les  ducs  de  Guise 
et  de  Mayenne,  et  le  secrétaire  d-état  Yilleroi,  qui  était, 
suivant  lui,  l'agent  le  plus  actif  des  princes  lorrains  et  de 
Philippe  II.  Le  duc  de  Guise  lui  avait  alors  communiqué 
le  plan  d'une  vaste  conspiration  qui  devait  éclater  avant 
peu.  Toutes  les  mesures  étaient  arrêtées  pour  barrer  les 
passages  par  terre  et  par  mer  au  duc  de  Brabant,  et  pour 
renfermer  entre  les  ligueurs  de  France  et  le  prince  de 
Parme,  à  qui  l'on  était  convenu  de  livrer  Calais.  Le  duc 
de  Nemours  devait  amener  sur  Lyon  une  armée  levée  par 
le  pape  et  le  duc  de  Savoie,  et  un  autre  corps  d'armée  devait 
descendre  en  France  par  Bayonne  et  le  Béam.  On  comp- 
tait être  bientôt  en  mesure  de  mettre  le  roi  en  cage.  Le 
dessein  des  conjurés,  suivant  Salcède,  était  de  mettre  la 
France  entre  les  mains  du  roi  d'Espagne.  Son  rôle,  à  lui, 
était  de  surprendre  Duukerque  avec  son  régiment.  Il  as- 
surait avoir  vu,  sur  la  nombreuse  liste  des  conjurés,  les 
hommes  qui  passaient  pour  les  plus  attachés  au  roi  et  les 
plus  élrangei*s  à  la  faction  lorraine^  tels  que  les  maréchaux 
d'Aumottt  et  de  Matignon,  et  jusqu'à  René  de  Yiilequier, 
Tâme  damnée  du  roi.  On  lui  avait  nommé  les  ducs  de 
Nevers,  d'Aumale  et  d'Ëlbeuf  ^  :  les  conjurés  comptaient 
sur  le  duc  de  Joyeuse  lui-même  !  Si  l'on  en  croyait  Sal- 
cède,  presque  tous  les  capitaines  et  les  gouverneurs  des 
provinces  et  des  places  frontières  étaient  du  complot,  ainsi 
que  les  chefs  de  la  bourgeoisie  des  principales  villes. 

*  R^oemment  crié  doc  et  pair,  en  même  temfM  que  le  maréehftl  de  Rets. 
lunben^XlV,  50B. 

T.  X.  40 
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Le  duc  de  BrabaQ|  informa  ausûtM  le  roi  de  k  een- 
fesçion  de  Salcède.  Henri ,  flottant  de  la  peur  \  Hncré- 
duiité,  pria  son  frère  de  lui  enyoyçr  \fi  ^sonnier.  Oo 
ame^a  Salcède  de  Bruges  à  Vinceane»!  où  il  fot  inter- 
rogé par  le  roi  lui-méa^e,  en  présence  de  la  reine  mère, 
du  chancelier  Birague,  du  garde  des  sceaux  Cbeveroi, 
du  pren^ier  président,  du  procureur  général,  et  des  mi- 
nistres d'état  Beliièvre  et  Brùlart.  11  rétracta  sa  déposi- 
^on,  arrfi^çhée,  dit-il,  par  la  violence.  Le  premier  prési- 
dent de  Tbou«  voyant  la  perplexité  du  roi,  lui  conseilla 
de  ne  rien  précipiter,  et  de  garder  Saleède  en  prisoD, 
comme  un  homme  dont  la  vie  pouvait  être  plus  utile  que 
la  mort.  Lçs  autres  soutiqrent  qu'il  fallait  ait  contraire 
envoyer  Salcède  à  la  mort,  pour  effrayer  ses  eomplices, 
si  la  conspiration  était  vraie,  ou  pour  punir  ses  calem- 
nies,  si  ceux  qu'il  accusait  étaient  innocents.  Le  roLpré- 
fera  ce  dernier  avis,  et  livra  Salcède ^au  parlement  Sal- 
cède avoua  de  nouveau,  à  la  torture,  et  fut  condaiBDéi 
être  tiré  à  quatre  chevaux  (25  octobre).  Henri  III,  pour 
éclaircir  ses  doutes,  assista,  caché,  à  la  dernière  question 
qui  fut  donnée  à  ce  misérable,  puis  à  son  ttécutioo,  afa 
de  voir  s'il  ne  dirait  pas  quelque  autre  chose.  II  mouroten 
se  rétractant  derechef,  à  Tinstigation,  dit-on,  d'un  j&uile. 
Ses  confessions  et  déclarations  furent  laeéréeset  mises  au 
feu  comme  calomnieuses  *.. 

Elles  Tétaient  vraisemblablement  en  partie  :  Salcède 
semblait  avoir  multiplié  au  hasard  les  conjurée,  afin  de 
se  cacher  dans  leur  foule  ;  il  avait  dit  ce  qu'il  supposait  pliK 
tôt  que  ce  qu^il  savait,  transformé  de  simples  tendafloes 

*  Voycx  les  pièce«  danf  les  Prenres  de  L'Estollo,  édition  de  4T44,  t  III. 
p.  250-268.  —  Lettres  de  Baabec^  ap.  AKhim  evriewe^  t.  X,  p.  !&•  -^^ 
Thou,  t.  IV,  1.  LXXV,  p.  75-82. 
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politiques  ou  religieuses  en  participation  h  ûû  complot, 
et  inculpé  des  liômaies  dont  quelques-uns^  d^Aumont, 
par  eiemple,  donnèrent  plus  tard  des  gages  sanglants  de 
leur  fidélité  à  la  couronne.  Il  n'étaii  pus  Iratiéemblable 
que  Joyeuse,  qui  n'était  rien  que  par  U  fdteur  du  roi, 
Toulût  aider  à  mettre  en  cage  son  protecteur.  Henri  III  né 
crut  pas  non  plus  à  la  culpabilité  du  secrétaire  d'état 
Villeroi.  Salcède  avait  exagéré  les  fnrôportions  du  com- 
plot, pour  tlicher  de  diminuer  la  part  qui  lui  revenait 
dans  le  crime;  probablement  cette  part  ne  devait  pas  se 
borner  à  surprendre  une  place  forte^  et  le  prince  de 
Parme,  sinon  le  dtic  de  Guise,  Tavait  chargé  de  quelque 
entreprise  sur  la  personne  du  duc  de  Brabant.  Le  prince 
de  Parme,  pas  plus  que  son  oncle  Fliilippe  II,  ne  con- 
naissait les  scrupules. 

Quoi  qu'il  en  fût  des  déclaration^  de  Saleèdé,  si  les  dé- 
tails et  l'étendue  véritable  de  ta  conjuration  catholique 
étaient  incertains,  la  conjuration  elle-même  ne  Tétait  pas. 
Henri  continua  cependant  de  tivre  comme  s'il  eût  étouffé 
les  projets  qui  menaçaient  son  frône,  en  étouffant  leur 
révélation.* Chacun  de  ses  actes  semblait  dicté  par  ses 
plus  grands  ennemis;  il  irritait,  comme  h  plaisir,  la  haine 
populaire  par  l'audace  toujours  croissante  de  ses  exac- 
tions. Voulant  réparer  les  conséquences  des  effroyables 
profusions  de  4584,  il  décida,  en  vertu  de  son  bon 
plaisir,  sur  la  fin  de  4582,  que  les  villes  dosée  auraient 
à  payer,  dans  le  courant  de  l'année  suivante,  un  imp6t 
extraordinaire  de  4,500,000  écus,  et  que  les  tailles  se- 
raient doublées  pour  six  ans.  La  ville  de  Paris,  quoique 
fort  ménagée,  car  on  ne  lui  demandait  que  200,000 
francs  pour  sa  part  des  1,500,000  écus,  refusa  formelle^ 
ment  de  payer.  Le  roi  prit  les  200,000  francs  de  vive 
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force  8ur  l^argent  des  rentes,  dans  les  caisses  du  receveur 
de  la  ville  (janvier  1583).  Le  nième  incident  se  répéta 
deux  années  de  suite  * .  Ces  grandes  levées  de  deniers, 
qui  frappaient  sur  le  peuple  eu  général,  étaient  accom- 
pagnées d^exactions  particulières,  d'espèces  d'avanies  i 
la  turque,  sur  les  individus  et  les  corporations  ;  par  exem- 
ple, les  marchands  de  vin  et  les  marchands  de  sel  furent 
frappés  individuellement  de  taxes  proportionnées  à  la 
fortune  qu'on  leur  supposait  (L'Esloile,  p.  1^4). 

Cette  race  des  Valois  paraissait  vraiment  saisie  d'un 
esprit  d'itourdissement  et  de  stupidité^  comme  Tavait  dit 
'  l'avocat  David  dans  son  fameux  mémoire.  En  ce  moroeat 
même,  le  duc  d'Anjou  et  de  Brabant  se  perdait  honteu- 
sement par  une  action  qui  était  à  la  fois  une  extravagance 
et  un  crime,  réalisant  ainsi  les  prévisions  de  Jean  Bodia, 
qui  lavait  bien  jugé,  et  qui  avait  tftché  de  le  détourner 
de  l'entreprise  de  Flandre^,  Il  avait  étérejoint,  au  com- 
mencement de  l'hiver,  par  huit  ou  neuf  mille  hommes 
de  troupes  françaises  et  suisses,  que  conduisaient  le  duc 
de  Montpensier*  et  le  maréchal  de  Biron.  Catherine 
avait  arraché  le  consentement  du  roi  à  l'envoi  de  Bi- 
ron, et  les  troupes  étaient  soldées^  au  moins  en  partie, 
par  la  reine  mère.  Le  duc  de  Brabant  se  crut  en  état  de 
tout  entreprendre,  non  pas  contre  l'ennemi,  mais  contre 
ses  propres  sujets  :  jaloux  du  prince  d'Orange,  irrité  des 
bornes  imposées  à  son  pouvoir,  il  s'abandonna  sans  ré- 

'  L*£stoiley  p.  484-486.  —Le  chevalier  de  Searre,  homme  frtDC  et  htrdi, 
ayant  reproché  aa  roi  ta  conduite  en  ternes  anec  iriîê,  Henri  III  le  frappa  tc 
▼onht  le  tuer.  Ibid.,  p.  470. 

*  Mémoires  de  Nevers,  t.  I,  p.  551.  Bodin  était  alors  attaché  à  la  maison  àw 
doc  d'Anjou. 

)  François  de  Boarbon^  aopanTant  conna  sons  le  titre  de  prince  daopbin 
d'Anyeq^;  son  père,  le  Tieox  dnc  Lonis,  était  mort  le  25  septembre  4582. 
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serve  aux  inspirations  de  son  nonveaa  favori  Fervaques, 
courtisan  turbulent  et  corrompu,  qui  avait  servi  tour  à 
tour  Charles  IX,  Henri  III  et  le  roi  de  Navarre,  et  avait  ac- 
compagné celui-ci  dans  son  évasion  en  >I576.  Malgré  les 
repi'ésentations  de  Biron,  le  duc  résolut  d^occuper  mili- 
tairement, par  surprise,  Anvers,  Bruges,  Dunkerque,  Os- 
tende  et  plusieurs  autres  places  importantes,  d'eu  chasser 
les  troupes  flamandes,  et  d'y  établir  son  autorité  absolue 
sur  les  ruines  du  pouvoir  des  états  \  L'exécution  de  ce 
dessein,  que  le  duc  de  Brabant  ne  communiqua  ni  au 
(lue  de  Montpensier,  homnie' honnête  et  loyal,  ni  aux 
protestants  français  de  son  armée,  fut  fixée  au  >I6  janvier 
>I583.  Le  codp  réussit  à  Bunkerque,  à  Dixmude,  à  Den- 
dermondê,  àBerg-Saint-Winox,  à  Vilvorde,  mais  échoua 
tant  à  Bruges  qu'à  Os  tende,  à  Âlostet  à  Nieuport.  La 
question  se  décida  le  lendemain  à  Anvers,  où  quel- 
ques circonstances  avaient  obligé  le  duc  de  différer  de 
vingt-quatre  heures.  La  plus  grande  partie  des  troupes 
sur  lesquelles  comptait  le  duc  avaient  été  appelées  autour 
d'Anvers,  sous  prétexte  d'une  expédition  en  Gueldre  et 
en  Frise.  Lô  duc  sortit  de  la  ville  pour  se  mettre  à  la  tête 
de  ses  soldats,  ou  plutôt  pour  se  mettre  à  l'abri  des  chan- 
ces de  Tentreprise  :  une  des  portes  d'Anvers  fut  saisie 
en  trahison,  et  la  garde,  forgée;  Fervaques  se  précipita 
dans  l'intérieur  de  la  ville,  à  la  tête  d'un  gros  corps  d'in- 
fanterie et  de  cavalerie,  aux  cris  de  :  Vive  la  messe  t  ville 
gagnée  I  Le  duc  de  Brabant  resta  hors  des  murailles,  at- 
tendant le  succès.  Le  tumulte  qui  s'éleva  de  tous  les  quar- 
tiers de  la  ville,  le  son  des  cloches,  le  bruit  du  canon  et 

'  S'il  en  Ttut  croire  Mathieu  (t.  I,  p.  480),  GaUierine  de  Médieis  anrait  été 
la  complice  de  Ferraqaei,  et  aurait  prewé  son  fiU  de  fc  saisir  de  cinq  ou  fis 
bonnes  places»  pour  assorerst  position. 
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fie  la  mousqueterie,  lui  annoncèrent  bientôtqae  leeuccès 
était  au  moins  disputé;  mais,  ibraqu^il  vit  de  loin  un  grand 
nombre  de  fuyards  se  précipiter  du  haut  des  remparts 
dans  le  fossé,  il  crut  la  Tictoire  décidée,  et  commençait  à 
ae  railler  de  ces  pauvres  bourgeois  qui  faisaient  si  bien  le 
saut  Une  tarda  pas  à  reconnaître  que  ces  prétendus  bour- 
geois étaient  ses  propres  soldats.  La  porte  avait  été  reprise 
et  refermée  ;  le  canon  des  remparts  fut  tourné  contre  les 
troupes  qui  étaient  encore  au  dehors^  eitout  ce  qui  était 
entré  avec  Fervaques  fut  tué  ou  pris  par  les  habitants 
levés  en  masse.  Il  y  eut  douze  ou  quinze  cents  morts, 
parmi  lesquels  un  fils  de  Biron  et  beaucoup  de  seif^neors 
et  de  gentilshommes  ^  Fervaques  et  plusieurs  centaines 
dWficiers  et  de  soldats  restèrent  prisonniers  entre  les 
mains  d*un  peuple  justement  courroucé. 

Le  duc  fut  contraint  de  battre  en  retraite  à  travers  an 
pays  inondé  par  Touverture  des  écluses  :  il  faillit  y  périr 
avec  le  reste  de  ses  troupes,  et  ne  gagna  Dendermonde 
qu^k  grand'peine.'La  folie  it Anvers  ne  fut  point  réparée. 
11  y  eut  bien  quelque  ombre  de  réconciliation  :  Penri  III, 
redoutant  le  triomphe  des  Espagnols  dans  les  Pays-Bas, 
sa  hftta  d'envoyer  Bellièvre  et  le  huguenot  Mirambeau 
oifrir  sa  médiation  aux  états  généraux,  et,  s^engageaot 
plus  avant  qu^il  n'avait  fait  jusqu^alors,  promit  positi- 
vement son  assistance.  La  crainte  que  le  duc  de  Brabaot 


*  L'EstoUe,  p.  4  57,  nconte  i  ce  fii]et  une  aoeedolB  qnl  peint  bien  I0  frère  k 
Henri  III.  Le  comte  de  Saint-Aignan,  gouTeroeor  d'Anîon,  brave  leigsear  qnik 
dnc  aTait  poussé  malgré  lai  dans  cette  funeste  échaafTourée,  s'éuit  noyé  dans  k 
fossé  d'Anrers.  Gomme  on  partait  an  dac  de  cette  mort  :  c  J*en  sais  bien  marri  1 
att-tl;  pnis,  se  prenant  à  rire:  «  Je  crois,  dit-il,  qne  qni  eust  pea  pren^'* 
loisir  de  contempler  à  ceste  hcnre-là  Saînt-AignaA,  fni  eost  Yen  Uin  ut 
plaisante  grimace  !» 
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ne  traitât  avec  les  Espagnols  *  décida  les  états  à  accepter 
la  médiation  du  rq^,  d'après  Tavis  du  prince  d^Orange, 
toujours  favorable  au  parti  le  plus  prudent.  Up  nouveau 
traité  fut  sigqé,  le  26  mars,  entre  les  états  généraux  et  le 
duc  de  Brabant,  qui  relira  ses  soldats  des  places  sur- 
prises le  4  6  janvier,  à  Texeeption  de  Dunkerque.  Mais 
la  confiance  et  la  concorde  ne  revinrent  pas  :  la  province 
de  Flandre,  excitée  par  les  démagogues  de  Gand,  ne  re- 
connut point  les  conventions  agréées  par  les  états,  et  ne 
voulut  plus  concerter  sa  défense  avec  les  Français.  La 
faction  espagnole  et  catholique  relevait  la  tête  dans  toutes 
les  cités  de  Brabant  et  de  Flandre,  et  le  prince  de  Parme 
profitait  activement  des  dissensions  de  ses  ennemis.  Le 
duc  de  Brabanty  l^urrelé  de  chagrin  et  de  honte,  quitta 
le  thé&tre  de  ses  revers,  vint  débarquer  à  Calais,  dans  le 
oourant  de  juin,  et  se  retira  dans  les  terres  qu'il  avait  sur 
les  bords  de  TOise  et  de  la  Marne.  A  peine  avait-il  quitté 
les  Pays-Bas,  que  le  prince  de  Parme  emporta  derrière 
lui  Dunkerque,  Nieupoj^  et  Dixmude.  Les  progrès  du 
prince  de  Parme  en  Flandre  ne  furent  plus  désormais 
interrompus. 

Henri  lll^  sur  ces  entrefaites,  essayait,  &  sa  manière,  de 
regagner  le  peuple,  les  prêtres  et  la  cour  de  Rome.  Après 
avoir  fêté  le  carnaval  de  4585,  en  courant  Paris,  masqué, 
avec  ses  mignons,  et  en  commettant  mUU  insoUnces, 
(L'Estoile,  p.  458),  il  célébra  le  carême  par  des  dévotions 
extraordinaires.  II  introduisit  à  Paris,  d^accord  avec  le 


'  Le  dac  avait  envoyé  offrir  à  rambaisadeiir  d'Espagne  k  Paris  de  renoncer  à 
•on  traité  avec  les  Provinoes-Unies,  moyennant  la  cession  en  toute  souveraineté 
de  Cambrai,  de  Bruges  et  de  Dunkerque,  ainsi  que  des  places  qu'il  pourrait  en- 
lever ûùx  rAêllê»  du  rot  d^Bêpagnê.  Archives  de  Simâncas,  cot»  Ë^';  d'après 
Capefigué,  t.  ir,  p.  I8â. 
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nonce  du  pape,  les  Blancs-Battus  d'Avignon,  sous  le  titre 
de  péniients  de  tanncmciettion  Notre-Dame  *,  engagea  dans 
la  confrérie,  péle-méle  avec  les  mignons,  le  plus  qu'il  pot 
de  personnes  considérables,  y  compris  le  duc  deHayeooe 
et  son  frère  le  cardinal  Louis  de  Guise,  et  fit  la  procession 
solennelle  de  la  nouvelle  congrégation,  le  25  mars.  Les 
pénitents,  couverts  de  sacs  de  toile  blanche^  défilèrent 
deux  à  deux,  sous  une  pluie  battante,  du  couvent  des 
Augustins  jusqu'à  Notre-Dame,  où  ils  achevèrent,  toul 
percés  «f  mouiUéSy  leurs  mystères  et  cérémonies.  Les  Pari- 
siens ne  virent,  dans  cette  étrange  nouveauté,  qu'une  mas- 
carade de  plus,  et  la  part  qu'y  avaient  prise  le  nonce  et 
quelques-uns  des  princes  lorrains  ne  lui  fit  point  trouver 
grâce  devant  le  peuple.  Le  lendemain,  le  fameux  prédi- 
cateur Poncet,  qui  prêchait  alors  le  carême  à  Notre- 
Dame,  ne  craignit  pas'  de  traiter,  en  pleine  chaire,  les 
pénitents  de  confrérie  des  hypocrites  et  athéistes.  Il  les  ac- 
cusa d'avoir  terminé  leur  procession  par  une  orgie  : 
€c  Malheureux  hypocrites,  s'écria-t-il,  vous  vous  moquez 
de  Dieu  sous  le  masque ,  et  portez  par  contenance  un 
fouet  à  vostre  ceinture  !  Ce  n'est  pas  là,  de  par  Dieu, 
où  il  vous  le  faudroit  porter  ;  c'est  sur  votre  dos  et  sur 

*  Les  ttatats  de  cette  coogrégatioo^  réimprimé»  dans  le  t.  X  des  Arcbir» 
curienset,  aoiit  sMei  curieux.  A  trtTert  an  miltoge  d'oauvret  de  charité  et  ^ 
pratiqoei  minatieusM^  oo  y  remftrqoe  cet  article  caractéristiqee  :  «  Qui  jnm 
le  nom  de  Diev  ou  commettra  qaelqne  autre  péché  mortel  icaadaieax  et  pehlic, 
poor  la  première  fois»  demenrera  une  heure  à  genoux  devant  le  grand  antilf  et 
dira  le  chapelet  Notre-Dame  ;  pour  la  seconde,  troiiiesme  et  quatrieime  fois, 
donnera  un  eton  aux  pauvres  et  dira  les  sept  psaumes»  et,  s*il  contioae,  poir 
chacane  fois,  donnera  deux  escos  aux  panvrei,  ei  jeusnera  un  jour  au  pain  et  à 
Teau.  »  La  plupart  des  confrères  interprétaient  ces  pénitences,  si  règulièremeot 
tracées,  comme  un  tarif  du  péché.  Le  Urif  acquitté,  on  avait  la  conscieoœ 
nette,  et  l'on  recommençait.  Le  jésuite  Aujrer,  confesseur  de  Heari  lU,  «rewsîl 
lotU,  dit-OD,  par  /ss  csuorsi  compsnialoiref.  Manuscrits  de  Dopuy,  vol.  6€4. 
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vos  épaules,  et  vous  en  estriller  très-bien  ;  il  n^y  a  pas 
un  do  vous  qui  ne  l'ait  bien  gaingné  (L'Estoile,  p.  460)  !  » 

Le  roi  se  contenta  de  reléguer  Poucet  pour  quelque 
temps  dans  son  couvent,  à  Meluo  \  Henri  ne  se  vengeait 
que  lorsqu'il  le  pouvait  faire  sans  péril  :  il  n'eût  osé  trai- 
ter ce  prêcheur  populaire  comme  un  pauvre  gentilhomme 
beauceron,  qui  fut  pendu  pour  avoir  écrit  un  pasguil 
contife  le  roi  (L'Estoile,  p.  479). 

Malgré  le  peu  de  succès  de  ses  débuts,  Henri  III  con- 
tinua ses  démonstrations  de  pénitence  :  la  cour  devint 
plus  retenue,  au  moins  à  Texlérieur  ;  on  ne  parlait  que^ 
de  ia  conversion  du  roi  ;  ce  n'étaient  que  pèlerinages, 
pour  prier  la  Vierge  de  faire  obtenir  des  enfants  au  roi. 
Henri  et  sa  femme  allèrent  à  pied  de  Paris  à  Notre-Dame 
de  dessous  terre  {\a  crypte  de  la  cathédrale  de  Chartres), 
et  de  là  à  Notre-Dame  de  Gléri  ^.  Un  édit  fut  publié  contre 
le  luxe  des  habits  «  pource  que  Dieu  est  grandement  of- 
fensé ,  ist  la  modestie  s'en  va  presque  du  tout  esteinte 
(Isambert,  t.  XIV,  p.  538).  »  Le  roi  remit  au  clergé 
deux  décimes  extraordinaires  qu'il  lui  avait  demandées, 
déclara  qu'il  ne  voulait  plus  qu'on  tint  les  bénéGces  en 


'  c  Avant  ijall  partist,  le  dac  d'Eipernon  le  Toalut  voir,  tt,  ea  riant,  loi  dit  : 
«  Moniieiir  nostre  malstre,  on  m'a  dit  qoe  Toof  fiiitei  rire  tes  geoi  à  votre  aer- 
mon;  cela  n'est  goére  oean;  un  prédicateur  comme  voiu  doit  presclier  poor  édi- 
iler,  et  non  pat  poor  faire  rire.  —  Moosiear,  respondit  Poncet,  je  venx  bien  que 
voot  Bçachiez  que  je  ne  pretche  qoe  la  parole  de  nieo,  et  qu'il  ne  vient  point  de 
gens  à  mon  lermoa  pour  rire,  a'ils  ne  «ont  meacbantt  et  athélstet  ;  et  ansii  n'en 
ti-je  jamala  tant  fait  rire  en  ma  vie  comme  voua  ien  avez  fait  plenrer.  »  L'Ectoile, 
p.  4  60,  Ce  hardi  préchenr,  qni  avait  hérité  de  la  verve»  mais  aoasi  da  manvaia 
goût  dea  Maillard  et  dea  Henot,  était  un  homme  honnête  et  déaintéreaaé.  li  n'a- 
vait cédé  qu'à  ane  indignation  aincére»  et  non  point  aux  inttigationa  dea  factieux. 

*  Le  manoacrit  de  Dupuy  (vol.  661  )  prétend  que  Henri  eaaaya  de  recourir  à 
d^antrea  expédienta ,  et  qu'il  voulut  perauader  à  la  reine  de  reeecair  M,  de  /.... 
iJoyeuaef)  daiM  fon  fil. 
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garda  pour  autrui,  ni  qu^on  en  levât  lesifraîts  par  éco* 
nomat,  et  promit,  par  une  proclamation^  rabolition  pro- 
chaine des  nouveaux  subsides  et  impAts,  en  recomman- 
dant à  ses  fidèles  sujets  de  ne  point  adhérer  aux  rebelles 
et  séditieux  qui  s'efforçaient  de  remuer  le  royaume  sou$ 
ombndesdUs  imposts  (L'Estoile,  p.  462)  (mai  4585)'. 

Le  due  de  Joyeuse  partit  bientôt  après  pour  Rome,  ûvec 
un  train  de  roi,  soùs  prétexte  d^un  vœu  à  Notre-Dame  de 
Lorette.  Ce  jeune  ambitieux,  qui  affectait  un  zèle  ardent 
pour  la  religion,  n'aspirait  à  rien  moins  qu^à  se  présenter 
hu  pape  comme  le  ctef  du  parti  catholique  en  France, 
et  qu'à  supplanter  les  Giiiise  auprès  de  la  cour  de  Rome. 
11  avait  dernièrement  fait  offrir  par  le  roi  au  maréchal  de 
Montmorenci-Damville,  le  gouvernement  4fi  Tlle-de- 
France  en  échange  de  celui  de  Languedoc,  qu'il  voulait 
attribuer  à  son  père,  le  vicomte  de  Joyeuse.  Le  rot  de  Loa- 


>  Heari  III  artit  ea  denlèrement  aoe  nonveUp  révélation  var  les  voevx  et  Im 
w^ênattê  Ûm  taltti-cttholifaes.  Da  Plaul»-Mon4  lot  atait  aén^aeé  an  iNrt 
palOif  f  fivif j,  en  l^f 0,  ^  an  frshidiacr»  de  Toal,  appelé  Françol*  de  B«- 
idèret,  et  ({ae  les  cenfean  et  les  magistrati  avaient  laiisé  circaler  lans  obêtacle. 
iCétàit  an  gros  volame  latio  intitnlé  :  StemwuiktLfdharingim  êi Marri  dmeum  (Gé- 
néalogie! dei  docrde  Lorraine  et  de  Bar),  et  dédié  aa  dac  de  Lorraine.  L'aacear 
faisait  deicendre  lei  princes  lorrains»  non  plas  sealement  de  la  Hgnéê  dea  Car- 
iinghêi  oa  de  Ghàrlemagne»  mais  de  Piiaramond  et  de  Clodioa  le  Chevela,  et 
laEssait  deviner  des  cbndasions  analogaes  k  celles  de  l*avocat  David  contre  It 
postérité  de  l'asarpatear  Gapet.  Henri  III  fit  amener  Roziéres  de  Toal  à  Paris» 
et  le  fit  enfermer  k  la  Bastille;  mais  la  maison  de  Lorraine,  aidée  de  la  reine 
inère,  qai  tendait  i  se  liôr  dMntéréts  avec  le  dac  Charles  de  Lô^aine»  son  gen- 
ftre,  eat  encore  le  crédit  d'empêcher  que  Vaffaire  ^àt  remisé  aa  parlement.  Eo- 
tiftres  en  fat  quitte  pour  demander  pardon  aa  roi,  en  préisenoe  des  ^aos  de  Lor- 
raine, de  Gu(se  et  dé  Mayenne,  qai  s'étaient  hâtés  de  le  désavouer  toat  en  sol- 
licitant sa  grâce  (26  avril  45S5).  Le  livre  fat  lacéré  devant  Tantear  et  sappriné, 
mais  sans  flétrissare  publique.  Henri  III  lé  fit  réfuter  par  le  pabiiciste  htigaeaot 
Da  Ptessis-Momai,  et  par  le  poète  catholiqae  Ponthns  de  Thi^rd.  De  Thoa, 
t.  IT,'l.  LlXTIli,  pi  453 —  Itémoires  de  la  Ligae,  1. 1,  p.  T^SO.  -^  L'EstoiJe, 
p.  462.— Vie  da  Da  Plems-Momai»  p.  64. 
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gutdocy  ainsi  qve  rappelle  L^Egtoile,  avait  refusé  d'ab- 
diquer^ et  l.e  roi  de  France  n'osait  l'y  contraindre.  Joyeuse 
imagina  de  recourir  à  Fassistance  du  pape,  et  de  prier 
le  saint-{)ère  d'excommunier  Montmoreuti  comme  faa- 
teui*  des  hérétiques,  ce  qui  faciliterait  sa  dépossession. 
Mais  Montmorenei  avait  su  se  ménager  la  bienveillance 
du  pape,  en  protégeant  leoomtat  Venaissin  contre  les  dé- 
prédations des  huguenots,  et  Grégoire  XHI  repoussa  for«r 
mellement  les  propositions  de  Joyeuse,  qui  repassa  les 
AlpeSy  fort  désappointé.  Il  se  dédommagea  en  se  faisant 
donner  par  le  roi  le  gouvernement  de  Normandie. 

Henri  Ili  ne  gagna  à  ces  misérables  manœuvres  que 
d'irriter  Montmorenci,  et  de  le  disposer  à  accueillir  les 
avances  de  tous  les  ennemis  de  la  couronne^et  particuliè- 
rement du  duc  de  Savoie  Charles-Emmanuel,  fils  et  suc* 
cesseur  de  .Philibert-Emmanuel.  L'idée  de  la  décadence  et 
du  démembrement  prochain  de  la  France  s'accréditait 
de  plus  en  plus  à  Tétranger,  et  le  duc  de  Savoie,  jetant 
des  r^ards  de  convoitise  sur  la  Provence  et  le  Dauphiné^, 
fomentait  tout  ee  qu'il  y  avait  d'éléments  de  désordre 
dans  le  midi  du  royaume  :  i[  caressait  l'espoir  dVné 
éclatante  revanche  des  malheurs  de  sa  maison.  Il  intri- 
guait tout  à  la  fois  avec  Montmorenci ,  avec  les  protestants, 
avec  les  Guise.  Un  voisin  plus  redoutable  que  Charles- 
Emmanuel  avait  pris  depuis  peu  la  m^me  marche.  À  la 
nouvelle  de  l'entrée  du  duc  de  Montpensier  et  du  ma- 
réchal de  Biron  en  Flandre,  vers  le  commenceineot  de 
l'an  ^1985,  Philippe  II,  mécontent,  à  ce  qu'il  semble,  de 
l'inaction  de  la  Ligue  après  la  découverte  du  complot  de 
Saieède,  avait  fait  proposer  au  roi  de  Navarre  un  subside 
con^dgra^le  s'j)  vp^if^it  r^ommenc^F  I9  gi^rre  epntre 
Henri  III  :  il  lui  d^SMindaitsealemMt  de  Befas  empiéter, 
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au  profit  de  sa  religion,  au  delà  des  termes  du  dernier 
édit,  et  de  se  contenter  de  s^accraistre  en  ce  qui  serait  du 
temporel  (Vie  de  DuPlessis-Mornai,  p.  66.  —  0 Economies 
royales j  t.  I,  p.  43).  Le  Navarrois  louvoya,  reniercia 
l'Espagnol  de  sa  bonne  volonté,  et  prévint  Henri  III  des 
offres  de  Philippe,  aBn  de  rendre  Henri  plus  favorable  à 
une  requête  importante  qu'il  lui  présentait  :  le  temps  fixé 
pour  la  restitution  des  places  de  sûreté  allait  expirer^  et 
les  protestants  en  sollicitaient  la  prolongation  comme  in- 
dispensable à  leur  sécurité  et  à  leur  existence.  Convain- 
cus que  leurs  ennemis  attendaient  Tabandon  de  leurs 
places  pour  les  accabler,  ils  étaient  bien  résolus  à  ne  pas 
se  dessaisir  de  cette  garantie  ;  ils  resserraient  Torganisa- 
tion  politique  de  leur  parti,  et  avaient  donné  au  roi  de 
Navarre  un  conseil  composé  de  deux  élus  de  chaque 
province. 

Le  messager  par  lequel  le  roi  de  Navarre  dénonça  au 
roi  de  France  les  propositions  de  Philippe  II,  était  un 
jeune  homme  réservé  à  un  rôle  glorieux  dans  notre  bis* 
toire  :  c'était  Maximilien  de  Béthune,  baron  de  Rosni.  Il 
s'était  attaché,  dès  son  adolescence,  à  la  fortune  du  roi  de 
Navarre,  sur  la  foi  d^un  astrologue  qui  lui  avait  prédit 
une  haute  destinée  conjointe  à  celle  de  ce  prince,  qu  W 
tendait  la  couronne  de  France  ^ 

La  communication  faite  par  le  roi  de  Navarre  méritait 
assurément  une  attention  sérieuse  :  Henri  III  cependant 
n'en  parut  pas  très-préoccupé,  et,  fort  peu  de  temps  après, 
il  compliqua  la  situation  vi8-à*vis  de  son  beau-frère,  par  des 
scènes  scandaleuses  qui  couvrirent  de  honte  la  maison 
royale.  La  reine  de  Navarre,  ennuyée  de  la  petite  cour 

"  SttlU;  OBeomowUn  ro^ahi,  t.  I,  p.  36.  •  Ronii  éult  né,  comme  Uroi  de 
Navarre,  le  4  5  décembre  ;  c'était  là  le  fondement  de  la  prédiction .    iU  li|l  ffi^ 
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de  Nérac,  que  n'animaient  plus  les  jeunes  seigneurs  hu- 
guenots partie  pour  la  Flandre,  était  revenue  à  la  cour 
de  France  dans  les  premiers  mois  de  >I582.  Elle  avait 
recommencé  à  s^  mêler  de  mille  cabales,  à  se  quereller 
avec  le  roi,  à  se  railler  des  mignons.  Henri  éclata.  Un 
jour,  en  présence  de  toute  la  cour,  il  accabla  sa  sœur 
d^injures,  lui  nomma  Tun  après  l'autre  tous  les  amants 
qu'elle  avait  eus,  Taccusa  d'avoir  eu  un  enfant  d'un  cer- 
tain Harlaide  Champvallon^  depuis  son  retour  à  Paris, 
et  finit  par  lui  ordonner  «de  repartir  pour  la  Gascogne. 
Marguerite  obéit  ;  mais  à  peine  avait-elle  fait  quelques 
lieues,  qu'elle  fut  rejointe  par  des  archers  de  la  garde  du 
roi,  qui  démasquèrent  ses  dames  ^  pour  voir  s'il  n'y  avait 
point  d'hommes  parmi  elles,  en  arrêtèrent  deux  et  les 
emmenèrent  prisonnières  ainsi  qu'une  dizaine  des  gens 
de  Mai^uerite.  Le  roi  ne  permit  de  continuer  le  voyage 
qu'après  avoir  fait  subir  un  interrogatoire  aux  prisonniers 
sur  les  déportements  de  sa  sœur  (août  4585)  '. 

Le  roi  de  Navarre  refusa  de  recevoir  une  femme  qu'on 
lui  renvoyait  sous  le  coup  de  tels  outrages,  et  dépécha  Du 
Plessis-Mornai  à  "Henri  III  pour  lui  demander  justice 
contre  Marguerite,  si  elle  était  coupable,  ou  contre  ses 
calomniateurs,  si  elle  avait  été  injustement  accusée.  Il 
ne  pouvait  agir  autrement  sans  manquer  à  sa  propre  di- 
gnité aux  yeux  de  toute  la  France.  Henri  III,  fort  embar- 
rassé des  suites  de  ses  ridicules  violences,  ne  soutint  ni 

'  L'historien  Dapleii  rapporte  qa«,  de  son  temps,  cet  eolant  Tirait  encore  et 
l'était  fait  capucin  sons  le  nom  de  fràre  Ange.  ^  Voyei  anssi  Tallemant  des 
Réaus,  1. 1,  p.  4  64  ;  2«  édition. 

'  Les  dames  portaient  alors»  en  voyage  et  à  la  promenado,  des  deml-masqnes 
de  reloors  noir,  ^'on  appelait  des  ioupi» 

^  Lettres  de  Bubecq,  ap.  Archives  curienies,  t.  X»  p*  94.— L'Eftoile,  p.  164. 
—  D'Aobigné,  col.  4083. 
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ne  dé9»VMa  oelteAient  te  (Ju^îl  rrait  fait,  et  eût  YOala 
qpe  le  roi  de  NaTarre  tirât  im^Toile  mr  cç  que  lui-même 
avait  dévoilé  an  gratid  jour,  et  reprit  sa  femoie  sans  coa* 
ditioua.  La  Bégo^tion  traîna  plusieurs  mois,  mêlée  au 
débat  des  places  de  sûreté.  Philippe  II  renouteiâ  âes 
offres,  croyant  Toecasion  bonne,  et  insinva  qu^il  donne* 
rait  sa  fille  en  mariage  au  roi  de  Navarre^  si  eelui-ei  vou- 
lait divoreer  avee  Marguerite  et  revenir  au  catholicbme; 
qu'il  se  chargerait  de  moyenner  le  divorce  en  conr  de 
Rome*  Le  roi  de  Navarre  refusa,  «  ne  voulant  estre  in- 
strument de  la  rtiioe  de  Testât  duqiel  il  estoît  né  çonser* 
valeur  (Vie  de  Du  Plessia^Homai,  p.  76).  »  *-  «  Yous  ne 
«  savez  ce  que  vous  faites  de  refuser,  »  lui  dirent  fesagents 
espagnols;  ic  nos  marchands  sont  prests!  d' Ils  entendaient 
les  Guise.  Le  roi  de  Navarre,  au  commencement  de  4  584, 
envoya  de  nouveau  Du  Plessis  avertir  le  roi  des  dispo- 
sitions de  r  Espagne,  ainsi  que^  d^un  complot  tramé  par 
le  duc  de  Savoie  en  Provence  (Ibid.   p.  77).  Le  due  de 
Savoie  croyait  pouvoir  compter,  au  dehors,  survies  forces 
espagnoles  di  Milanais,  au  dedans,  sur  Montmorenci  et 
les  ligueurs  *.  L'air^  |)0ur  ainsi  dire,  était  plein  de  ca- 
bales et  de  ccHispifations. 

Du  Plessis  arriva  au  moment  où  Henri  III  congédiait 
une  assemblée  de  ootobles  qui  avait  siégé  à  Saint*6er- 


*  Lfi»  i|«enll0i  âe  MoAtttoreAd  et  àa  Jôyttué,  en  Ltngaedtfe,  étiient  ar- 
Tivéei  jotqu'à  U  guerre  civile.  Pliuieurt  villet,  excitées  par  le  maréchal  et 
Joyeiiae»  ayant  Mfeaé  tente  oMiawvte  à  Mentmerwelb  eelni-^  prit  da  Tîve  forée 
Clermont-LodéTe»  et  nenafe  Loiléve  d'un  paveil  tnâtmneik  (nevembrc  4584). 
Le  roi  eoToya  l'ordre  à  Joyenae  et  à  set  partifana  de  Mconaatcre  raotaricé  do 
gouvervenr  de  U  .pvovinee  (L'Eatoile,  479  ).  im  mtlieii  de  eet  ditordrce,  il  s'y  eoc 
point  d'étato  en  Langaedoc  cette  année-lèyet  lea  Impéte»  pottr  I9S4,  forent  dé- 
partu  arbitmipepient  tea  ce  paya  fm  ha  «éMrfefs  de  Fmoe  (Mémoirea  àe 
Philippin  Andenne  Collection»  t.  XLYI,  p.  435j. 
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maioi  de  QOYonbre  4585  à  février  4584.  L'atsenblécr, 
cooipesée  des  princes  catboUques,  des  gr^ods^  des  eon« 
seillers  d'état  et  d^un  certain  nombre  d'év4(|ae8  et  de 
membres  du  parfement  de  Paris,  avait  été  convoquée, 
en  apparencei  pour  traviiiller  à  la  correctioB  .des  abus, 
en  réalité,  pour  couvrir  d^  quelque  ombre  de  légalité  ies 
exactions  du  roi  et  pour  relever  raùtorité  royale.  On  parla 
beaucoup  de  réformes,  et  Ton  n'en  exécuta  aucune^  si 
ce  n'est  qu'on  décréta  la  iormation  d'une  commission  de 
conseillers  du  parlement  et  de  la  cbaipbre  des  comptes 
pour  rechercher  ks  malversations  des  financiers  (  Isaaa- 
bert,  XlV,rP*  590).  Un  incident  assez  grave  fut  soulevé  r 
tes  par^mentalres  voulurent  faire  proclamer  solennelle* 
ment  par  l'assemblée  cet  ancien  principe  gallican,  que 
le  roi  et  ses  officiers  ne  peuvent  être  interdits  ni  expomt 
munies  pour  actes  rdatîb  à  leufs  fonctioBS^  et  que  le  toi 
a  droit  d'empêcher  l'exécution  des  bulles  papales  de  cette 
nature  données  contre  les  magistrats  ou  même  contre 
les  évéques  :  les  prélats  présents  alléguèrent  des  eerupules 
de  conscience  Qt  refusèrent  d'opiner  (De Thon,  I.LXXYIU, 
t.  IV,  p.  459).  Ce  refus  indiquait  les  progrès  de  Tultra* 
montanisme  dans  le  haut  clergé. 

Henri  III  s'émut  enfin  quelque  peu  des  symptômes 
menaçants  qui  se  manifestaient  de  toutes  parts.  11  témoi- 
gna savoir  gré  au  roi  de  Navarre  et  de  sa  fidélité  et  de  son 
consentement  à  reprendre  sa  femme,  sans  autre  satisfac- 
tion que  de  vagues  parolea  sur  les  calommiee  auxquellea 
peuvent  être  exposées  Us  princesses  les  pltà  vertueuses; 
il  accueillit  très-bien  du  Plessia-Mornai  * ,  lui  accorda 


*  Dm  PIamIi  pvftiwt»  a«  rein  ménwira t a— qifcii  — r  l—  woy  le é^ 
mimuir  te  ^tûrnéêW  éTMipëgmê.  U  raohvclw  tMi  1m  poivU  wbénbla»  èm 
coioMa  eipacfnal;  il  propoie,  estri  antnt  moftàB,  im  idto»  vftvikMP  laa  j 
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400,000  écus  de  subside  secret  pour  son  mailre^  et  parut 
iucliner  à  une  politique  plus  énei^que.  Lo  duc  d^Âojou 
était  Tenu  passer  le  carnaval  à  la  cour  :  Henri  lui  promit 
de  Taider  à  défendre  Cambrai  contre  les  Espagnols,  et 
fit  même  venir  à  Paris  les  députés  des  Paj^-Bas  protes- 
tants pour  n^ocier  avec  eux  :  il  s^engageait  à  se  déclarer 
si  les  états  généraux  le  reconnaissaient  comme  l'héritier 
de  son  frère.  Il  ordonna  la  levée  d^un  gros  corps  suisse, 
et  s'occupa  de  munir  les  frontières.  Sa  conduite  inquiéta 
sérieusement  les  Guise. 

Une  circonstance  très-grave  influait  sur  les  dispositions 
du  roi  :  son  frère  était  atteint  d'pn  mal  incurable,  d^aoe 
pbthisie  dont  la  débauche  avait  faftté  les  progrès.  Le  doc 
d'Anjou  et  de  Brabant,  condamné  des  médecins,  ne 
devait  pas  larder  à  rejoindre  dans  la  tombe  François  II 
et  Charles  IX,  et  Henri  III  allait  rester  seul  de  cette  race 
sur  laquelle  passait  et  repassait  incessamment  la  faux  de 
la  mort.  Dès  le  mois  d'avrili  Henri  UI,  parlant  de  la  On 
prochaine  de  son  frère,  disait  hautement  devant  sa  eour 
que  le  roi  de  Navarre  était  désormais  son  seul  héritier. 
Du  Plessis-Mornai  apprit  au  roi  de  Navarre,  par  une  élo- 
quente lettre,  quMl   allait  être  la  seconde  personne  de 

poitngaisesy  eo  oavnnt  à  leur  commerce  U  voie  de  la  mer  Ronge  et  de  k  M^ 
diterranée,  an  lieu  de  celle  du  Gap  de  Bonne-Espérance,  ce  qne  ralliance  dn 
Tare  rendait  praticable.  Voyez  Mémoires  de  Dn  Plcssla-Momai,  t.  I»  p.  557. 
Ce  recueil  de  lettres  et  de  pièces  diplomatiques  est  d'un  haut  intérêt.  Momai, 
théologien,  soldat  et  publiciste,  qui  metuit  une  prodigieuse  actirité  diplomatique 
au  senrioe  d'une  profonde  conYiction»  ët^it  vraiment  Tâme  du  parti  protestanL 
Ua  incident  curieux,  et  qui  concorde  avec  le  projet  de  Du  Plessis,  c'est  qu'en 
4  582,  une  ambassade  turque  était  venue  proposer  an  duc  de  Brabant  de  fiUre 
d'Anvers  l'entrepAt  de  tout  le  commerce  de  l'empire  othoman  avec  le  nord  de 
l'Europe.  Les  marchandises  auraient  été  débarquées  i  Marseille,  de  là  voitarées 
jusqu'à  Bordeaux»  puis  rembarquées  pour  Anvers,  où  l'entrepôt  aurait  été  ton 
par  dix.buit  négociants  turcs,  De  Thou«  t.  IV,  1.  LXXVI»  p.  S8. 
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Tétaty  et  I^exhorta  de  se  niootrer  digne  des  destinées  que 
Dieu  lui  préparait.  <x  Ces  amours  si  découverts,  et  aux* 
quels  vous  donnez  tant  de  temps,  ne  sont  plus  de  saison  : 
il  est  temps,  sire,  que  vous  fassiez  l'amour  et  à  toute  la 
chrétienté  et  particulièrement  à  la  France  *  !  » 

Le  roi  confirma  ces  paroles  par  une  démarche  impor- 
tante. Ses  deux  favoris,  qu'il  avait  grand'peine  à  main- 
tenir en  paix  ^  affectaient  des  tendances  contraires  : 
Joyeuse  se  montrait  catholique  outré  ;  Épernoo  penchait 
vers  les  politiques,  et  Henri  111  n'était  pas  trop  fâché  de 
cette  divergence  qui  favorisait  son  système  de  bascule. 
Épernon,  sur  Tordre  du  roi,  partit  pour  la  Guyenue,  sous 
prétexte  de  rendre  visite  à  sa  mère,  mais,  en  réalité,  pour 
conférer  avec  le  roi  de  Navarre.  Avant  qu'Épernon  fût 
parvenu  à  sa  destination',  la  catastrophe  prévue  avait  eu 
lieu  :  le  duc  d'Anjou  était  mort  à  Gbâteau-Thierri ,  le 
40  juin  4584,  léguant  au  roi  Cambrai,  la  seule  ville  qu'il 
eût  conservée  dans  les  Pays-Bas ,  avec  tous  ses  droits  sur 
ces  provinces.  Ses  vastes  domaines,  qui  valaient  400,000 
écus  de  rente,  furent  réunis  à  la  couronne.  Personne  ne 
r^pretta  ce  malheureux  prince,  aussi  faux  et  aussi  vi- 
cieux que  ses  frères. 

Épernon  .  continua  sa  route  :  il  était  chargé  d'in- 
structions peu  conformes  oux  souhaits  de  Du  Piessis  et  des 


*  Mémolref  de  Bq  Pleaiii-Momai,  1. 1,  p.  555.  L'objet  des  amoars  de  Henri 
de  Navarre  était  alors  Goriaande  d'Andoniiu,  comtesae  de  Grammont  et  de  Gni- 
cbe,  qni  avait  succède  à  mademoiselle  de  Fosseute,  qoi  avait  «accédé  i  madc- 
moiselie  Rebours»  qoi  avait  soocédé  à  mademoiselle  de  Ti^aonville,  etc.  La  6s//e 
CoriMmâê  Gxa  Henri  pendant  quelqnes  années. 

*  Il  était  alors  malade  des  écrouclles,  ce  qui  fait  observer  matigoement  à  Bus- 
becq  que  Heori  UI  avait  là  une  belle  occasion  d'éprouver  la  vtrtu  attribiy  c  nux 
rois  de  France  de  guérir  les  écrouelles.  Il  paraît  qne  Tcpreave  nn  roussit  [>as4 
Busbecq.  £j»<sl.  Â^adBodolp.  C99»r.^  40  décembre  4  5S4. 

T.    X.  A\ 
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zélés  huguenots;  il  allait  presser  le  roi  de  Navarre 
d^abjurer  la  Réforme  et  de  reyenir  à  la  cour.  Les  temps 
étaient  changés  depuis  les  conférences  de  Henri  et  de 
Catherine  à  Nérac  :  la  sincérité  des  avances  de  Henri  111 
était  beaucoup  plus  vraisemblable,  et  Tintérèt  du  roi 
de  Navarre  à  changer  de  religion  était  beaucoup  plus 
plausible.  Les  catholiques  qui  s^étaient  attachés  à  la 
personne  du  Béarnais,  joignirent  leurs  instances  à  celles 
d'Épernon  :  Henri  de  Navarre  hésita.  Ce  prince  n^était 
point  un  impie^  bien  moins  encore  un  hypocrite  :  on 
rencontre  çà  et  là  dans  sa  vie  des  élans  religieux 
sincères;  mais  ce  qui  résulte  de  toute  sa  conduite, 
c'est  qu'il  n'eut  jamais  de  croyances  bien  arrêtées  sur  les 
points  qui  séparaient  les  deux  religions;  la  réaction  qui 
s'était  opérée  en  lui  contre  un  double  fanatisme,  avait 
amené  dans  son  esprit  Tincertitude,  sinon  Tindifférenee  à 
cet  égard  *.  Il  croyait,  par  compensation,  à  deux  dogmes 
nouveaux  également  méconnus  à  Rome  et  à  Genève  :  la 
tolérance  et  l'humanité  ! 

S'il  ne  se  rendit  point  aux  désirs  de  Henri  III,  s^il  ne 
céda  pointaux  conseils  de  sonintérét  et  de  l'intérêt  public, 
ce  fut  donc  moins  par  une  conviction  contraire  que  par 
point  d'honneur,  par  crainte  de  s'avilir  en  trafiquant  de 
sa  foi,  sans  même  être  assuré  de  ne  point  faire  un  mar- 


'  Montaigne  jugeait  an  peu  sévèrement  et  le  roi  de  Navarre  et  le  doc  de  Goiie 
foof  le  rapport  religieux,  c  Pour  la  religion  dont  tous  les  deux  font  parade,  a 
diaait-il  un  jour  au  jeune  de  Thou,  c  c*est  un  beau  prétexte  pour  se  faire 
suivre  par  ceux  de  leur  parti;  mais  la  religion  ne  les  touche  ni  l'on  ni  Tautre  :  la 
crainte  d'estre  abandonné  des  protestants  empesche  seule  le  roi  de  Navarre  de 
rentrer  dans  la  religion  de  ses  pères»  et  le  duc  ne  s'esloîgneroit  pas  de  la  confe*» 
sion  d'Augsbourg,  que  son  oncle  Charles,  cardinal  de  Lorraine,  lui  a  fait  gousler, 
s'il  pouvoitla  suivre  sans  pré judicier  i  ses  intérests.  ■  Notice  sur  J.-A.  de  Thon  et 
sur  ses  Mémoires,  ap.  Collection  Michaud,  Xî,  265. 
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ché  de  dupe.  Après  quMl  aurait  abandonné  le  parti  pro- 
testant au  prince  de  Condé,  son  parent  et  son  rival,  lé 
parti  catholique  abandonnerait-il  les  Guise  pour  venir  à 
lui?  Cette  conversion  intéressée  serait-elle  acceptée?  Quel 
fonds  faire  sur  Tappui  d^un  homme  tel  que  Henri  III,  et 
quelle  position  pour  un  homme  de  cœur  que  de  dépendre 
du  caprice  des  mijjnons  ! 

Henri  de  Navarre  refusa  de  quitter  sa  religion ,  tout  en 
protestant  de  son  dévouement  pour  le  roi  et  en  lui  of- 
frant les  services  de  tout  son  parti  contre  les  ennemis  de 
la  couronne. 

Pour  se  rendre  compte  de  la  situation  que  ce  refus  faisait 
à  la  France,  il  faut  comprendre  que  le  peuple,  à  tort  ou  à 
raison,  ne  regardait  pas  Touverturede  la  succession  royale 
comme  une  éventualité  lointaine  :  on  parlait  d^un  roi  de 
trente-trois  ans  comme  d'un  vieillard  décrépit  ;  on  était 
universellement  persuadé  que  Henri  111,  usé  par  ses  ha- 
bitudes infâmes,  mourrait  jeune  et  sans  postérité,  et  le 
bruit  se  répandait  que  sa  raison  commençait  à  s^altérer. 
Sous  quelques  mois,  un  nouveau  règne  ou  une  régence 
allait  peut-être  s*ouvrir.  L'héritier  de  Henri  III,  suivant 
le  droit  monarchique,  était  un  parent  très-éloigné,  chef 
a  une  branche  qu^un  laps  de  plus  de  trois  siècles  sépa- 
rait de  la  souche  royale  %  mais  que  la  disparition  succes- 
sive de  toutes  les  branches  intermédiaires,  issues  de 
saint  Louis,  avait  rapprochée  peu  à  peu  du  trône.  Cet 
héritier  était  un  hérétique  !  Un  hérétique  allait  être  roi 
de  France  1  On  conçoit  quelles  formidables  passions  sou^ 
levait  cette  seule  pensée  dans  ces  masses  catholiques  qui, 

'  Si  l'on  eftt  appliqué  k  Tliéritage  royal  les  règles  ordinairea  da  droit  civil, 
le  roi  de  Navarre  eût  été  exclu  comme  n'étant  plus  à  un  de^é  successible.  Lea 
liguean  ne  négligèrent  pas  cet  argument  accessoire. 
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durant  Tingt  années  de  batailles,  de  massacres,  de  tra- 
hisons et  d^outrages  réciproques,  avaient  mis  entre  elles 
et  le  calvinisme  des  fleuves  de  sang!  L^avénenient  d'un  roi 
calviniste,  c^était,  dans  Fopinion  du  peuple,  la  destruc- 
tion violente  de  toutes  les  croyances  et  de  toutes  les  ha- 
bitudes nationales,  le  règne  de  la  dévastation  et  de  la 
mort.  L^oppression  exercée  sur  les  catholiques  dans  les 
pays  protestants  était  un  texte  fécond  pour  les  jésuites 
et  pour  tous  les  prêcheurs  orthodoxes.  Ils  avaient  ex- 
ploité les  ravages  des  réformés  dans  les  églises  de 
Flandre  et  de  Brabant  pour  dépopulariser  Talliance  du 
duc  d^Ânjou  avec  les  Provinces-Unies  :  ils  tiraient  main- 
tenant  du  régime  établi  en  Angleterre  des  arguments 
plus  puissants  encore  contre  le  roi  de  Navarre.  Les  com- 
plots des  jésuites  et  des  catholiques  exilés,  les  tentatives 
du  pape  et  de  Philippe  11  sur  Tlrlande,  sufflsantes  pour 
aggraver  les  maux  de  cette  ile,  non  pour  Taffranchir  du 
joug  anglais,  avaient  amené  d'année  en  année  des  me- 
sures plus  acerbes  contre  les  papistes.  Les  statuts  contre 
les  sujets  anglais  qui  niaient  la  suprématie  religieuse  de 
la  reine  Elisabeth,  n'avaient  guère  été  d^ahord  que  com- 
minatoires ;  on  les  exécutait  maintenant  à  la  rigueur  :  des 
bills  de  proscription  avaient  été  lancés  contre  tous  les 
prêtres  romains  et  quiconque  leur  donnerait  asile;  la 
commission  ecclésiastique,  chargée  de  surveiller  b  foi  et 
les  mœurs  publiques,  avait  été  investie  de  pouvoirs  qui 
la  mettaient  tout  à  fait  au  niveau  de  Tinquisition  espa- 
gnole; les  papistes  encombraient  les  prisons,  et,  de 
temps  à  autre,  le  bruit  d'exécutions  sanglantes  arrivait 
sur  le  continent,  avec  un  lugubre  retentissement  que 
centuplaient  les  voix  innombrables  de  la  chaire  catholi- 
que. La  parole  ne  suffisait  pas  :  on  s'adressait  aux  yeux; 
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OD  affichait  sur  Içs  murs  des  églises,  où  exposait  dans  les 
cimetières,  des  gravures  et  des  tableaux  représentant  les 
tourments  effroyables  qui  étaient,  disait-on,  infligés  à  tous 
les  bons  catholiques  en  Angleterre  (  De  Tbou,  1.  LXXXI^ 
t.  IV,  p.  257).  a  Voila,  criaient  les  prédicateurs,  voilà  quel 
sera  le  sort  de  la  France  sous  Tallié  de  la  Jézabel  anglaise  ! 
Déjà  les  couteaux  sont  prêts  pour  nous  égorger  :  Augs- 
boui^  et  Genève  se  rapprochent;  un  boute^feu  des  cahi- 
nùtes  a  parcouru  T Allemagne,  les  Pays-Bas  et  l'An- 
gleterre, pour  réunir  toutes  les  forces  de  l'hérésie  et  pré* 
parer  une  nouvelle  invasion  de  la  France  ^  !  x» 

Les  passions  et  les  préjugés  avaient  assurément  une 
part  immense  dans  l'opposition  qui  menaçait  l'héritier 
huguenot  ;  mais  il  n'y  avait  pas  que  des  passions  ;  il  y 
avait  là  une  profonde  question  de  droit  national,  que  la 
victoire  du  parti  gallican  et  monarchique  a  plus  tard  re- 
jetée dans  Tombre,  mais  sur  laquelle  il  faut  ramener  la 
lumière  si  Ton  veut  connaître  et  juger  équitablement  la 
Ligue.  Sans  doute,  la  transmission  du  sceptre  de  mâle  en 
mâle  par  droit  de  primogéniture  était  devenue,  par  l'œu- 
vre des  siècles,  la  loi  de  la  monarchie  ;  mais  cette  loi, 
si  essentielle  qu'elle  pût  être,  était-elle  le  principe  uni- 
que de  la  constitution  nationale?  Les  états  généraux  de 
4576  avaient  répondu  d'avance  :  —  a  La  profession  de 
la  religion  catholique  n'est  point  seulement  l'ancienne 
coustume,  mais   la  principale  et  fondamentale  loi  du 

'  Le  roi  de  Nayane  avait  eovoyé  an  ambaMadenr,  M.  de  Sëgnr-PardaUltiit 
aux  seuverains  protestants,  afin  de  leur  proposer  une  alliance  défensive  et  noD 
point  offensive.  Voyez  les  pièces  dans  le  tome  !•'  des  Mémoires  de  Momai» 
p*  499«  et  sa  Vie,  p.  68.  Les  pièces  forent  publiées,  par  des  mains  ennemies,  soa« 
le  titra  du  BohIS'/Sm»  dm  calviniêUs  ;  Francfort,  1 584.  La  mission  de  M.  de  Ségur 
avait  en  même  temps  ponr  bnt  de  tenter  un  rapprochement  religieux,  souvent 
«Mayé  «u  vain,  entre  ks  luthériens  et  1^  calvinistes. 
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royaume. ..  Il  y  a  différence  entre  les  lois  du  roi  et  les  lois 
du  royaume;  celles-ci,  d'autant  qu^elles  ne  peuvent  estre 
faites  qu'en  générale  assemblée  de  tout  le  royaume,  aussi 

ELLES  NE  PEUVENT  ESTBE  CHANGÉES  QU^YEC  l'aGGOBD  ET  CONSEK- 

TEUENT  DES  TROIS  ESTATs. . .  La  religion  catholique,  en  sa  nais* 
sance  au  temps  de  Ciovis,  n'a  esté  reçue  à  la  seule  volonté 
des  rois,  mais  consentie  et  approuvée  en  générale  assem- 
blée des  trois  estais...  et  est  la  couronne  dç  France  si 
conjointe  à  la  religion  catholique,  que  les  sujets  ne  sont 
tenus  d'obéir  aux  rois  qu'après  leur  sacre,  les  estats  du 
royaume  ne  vouant  fidélité  au  roi  qu'aqx  conditions  de 
sou  premier  serment  (voyez  ci-dessus,  ppge  539).  » 

La  réponse  était  vraie  dans  le  fond,  sinon  dans  la 
forme  :  il  était  vrai  que  le  pacte  de  Clovis  et  de  saint 
iiemi,  du  peuple  frank  et  de  l'église  de  Gaule,  avait  en- 
fanté la  France.  Prétendre  qu'on  naissait  roi  indépen- 
damment fie  ce  pacte  fondamental,  et  que  le  souverain 
pouvait  y  déroger  sans  que  la  société  l'en  eût  déli^  en  se 
4éliant  elle-même,  c'était  détruire  les  principes  fonda- 
mentaux de  l'ancienne  France,  et  changer  la  base  de  la 
spciété.  La  nation  seule  avait  le  droit  de  transforiner 
ainsi  les  conditions  de  son  existence.  C'est  bien  à  tort  que 
l'oQ  a  confondu  cette  grande  question  avec  celle  de  la 
çppréqoatie  temporelle  des  papes  sur  les  rois^  et  (lu  droit 
de  déposer  les  rois,  réclamé  par  le  SQJnt-siége.  Qu'on 
pfeni^e  pour  exemple  l'homme  qui  a  été  le  type  le  pins 
complet  et  le  plus  glorieux  de  la  France  au  moyen  ftge, 
saint  Louis  :  certes,  saint  Louis  ne  déposait  pas  sa 
touronhè  aux  pieds  du  pape;  il  ne  reconnaissait  point 
aux  Grégoire  et  aux  Innocent  le  droit  de  bouleverser 
les  royaumes  et  dé  déposer  les  prineei  suivant  leurs 
caprices;  mais  crôit-on  qu'il  eût  reconnu  i  un  liérélique 
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le  droit  de  succéder  à  sa  couroDoe?  Saint  Louis^  et  tout 
le  moyen  âge  avec  lui,  eût  déclaré  le  prince  hérétique 
retranché,  ipso  facto,  du  corps  social. 

Or,  la  doctrine  du  moyen  âge  sur  la  monarchie  oondi^- 
tionneiie,  bien  que  minée  depuis  longtemps  par  le  travail 
opiniâtre  des  légistes  en  faveur  de  la  monarchie  pure  et 
sans  conditions,  dominait  encore  dans  la  grande  masse 
du  peuple  :  les  passions  populaires,  ce  qu'on  n'a  pas 
suffisamment  constaté,  s'appuyaient  donc  sur  une  doc- 
trine qui  était  véritablement  la  tradition  de  la  France. 

L'explosion  de  ces  passions,  dans  la  première  phase  de 
la  Ligue,  en  1576,  n'avait  rien  produit  de  décisif:  la 
bourgeoisie,  quoique  irritée  des  concessions  accordées 
aux  hérétiques  par  la  paix  de  Monsieur,  avait  reculé  de- 
vant le  fardeau  d'une  guerre  offensive  ;  mais  la  situation 
était  bien  changée  :  il  ne  s'agissait  plus  seulement, 
pour  les  catholiqties,  de  ramener  par  force  les  hu- 
guenots à  l'unité,  mais  de  se  mettre  eui-mémes  ed 
défense  contre  le  joug  imminent,  on  prétendu  tel, 
d'uû  roi  biiguetiot.  Les  agents  du  parti  ligueur  n'eurent 
pas  gfand'peine  à  faire  sentir  cette  profonde  différence  au 
peuple.  Dans  le  înanbir  du  gentilhomme,  dans  Touvroir 
de  l'artisan,  dans  la  chaumière  du  laboureur,  dans  les 
conseils  de  ville  et  les  assemblées  des  métiers,  on  ne  s'en- 
tk*etenAitquedu  sort  qui  menaçait  la  France  et  des  nlbyens 
de  le  prévenir.  La  Ligué  réorganisa  secrètement  ses  ca« 
dres  là  où  elle  avait  déjà  existé,  s'introduisit  là  où  elle 
avait  été  repoussée  en  4576.  Ce  fut  comme  tiii  travail 
souterrain  qui  mina  de  proche  en  proche  le  sol  de  la 
France,  durant  les  derniers  mois  de  4584  et  les  premiers 
de  4  585.  Si  l'oii  en  croyait  de  Thon  et  les  autres  éeri- 
vaitis  royalistes,  la  Ligue  n'aurait  guère  eu  pour  {>ro- 
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moteurs  que  des  gens  tarés,  endettés,  couverts  de  crimes, 
des  aventuriers  vendus  au  due  de  Guise  et  au  roi  d'Espa- 
gne. Ce  n^est  pas  sur  ees  imputations  passionnées  qu^oa 
doit  juger  une  grande  faction  qui  pendant  quelque  temps 
régna  sur  les  trois  quarts  de  la  France.  Sans  doute,  elle 
compta  dans  son  sein  beaucoup  de  ces  hommes  hardis, 
besogneux  et  sans  scrupule,  qui  se  jettent  toujours  aux 
premiers  rangs  des  partis  agressifs  ;  sans  doute  elle  fut  em- 
brassée comme  un  refuge  par  tous  les  fanatiques  et  les 
brigands  qui  avaient  trempé  daps  les  forfaits  de  4572; 
mais  elle  ne  fut  pas  servie  avec  moins  de  zèle  par  nombre 
de  gens  sincères  et  désintéressés  qui  prétendaient  dé- 
fendre à  leur  manière  les  traditions  françaises.  Ceux-ci 
conservèrent  toujours  un  fonds  de  répugnance  pour  les 
influences  étrangères  que  leur  imposaient  les  nécessités 
de  leur  cause,  et,  lorsque  le  sujet  de  leurs  craintes  eut 
disparu  par  la  conversion  de  Henri  IV,  ils  déposèrent  les 
armes,  trop  tard  pour  éviter  de  grandes  misères  à  la 
France,  mais  à  temps  encore  pour  la  sauver. 

Deux  documents  importants  nous  ont  été  conservés 
sur  la  seconde  période  de  la  Ligue  à  Pafis  :  le  premier 
est  le  Dialogue  du  Maheustre  et  du  MaïuuU,  pamphlet 
ligueur,  publié  à  la  fin  de  4593^  et  attribué,  par 
rhistorien  contemporain  Palma  Cayet  (  Chronoiogie 
novennaire,  p.  49),  à  Cromé,  un  des  membres  du 
fameux  Conseil  des  Seize;  Tautre  est  le  journal  de 
Nicolas  Poulain,  lieutenant  général  de  la  prévôté  de 
Paris,  qui,  après  s'être  engagé  dans  la  Ligue,  en  livra 
les  secrets  à  Henri  1U\    Suivant  le  Dialogue  du  Ma- 

*  ht  Jounial  de  Poulain  ooramenoe  le  2  janvier  i  B85a  joor  de  ion  entrée  «Uni 
h  Ligue,  et  va  jusqu'aux  barricades  de  4SS8.  D  est  inséré  a  la  suite  du  Jvarnal 
de  L*EstoUe,  dans  l'édiUon  de  4744,  t.  U,  et  dans  celle  de  MIC.  ChampoUton. 
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hmUre ,  la  réorganisation  de  la  Ligue  aurait  été  toute 
spontanée  parmi  la  bourgeoisie  et  leciergé  de  la  capitale.- 
L^homme  à  qui  Técrivain  ligueur  en  attribue  la  gloire 
était  un  proche  parent  de  François  Hotman ,  mais  aussi 
ardent  catholique  que  son  parent  était  zélé  protestant. 
Charles  Hotman ,  sieur  de  La  Rocheblond  ,  receyeur  de 
Févèque  de  Paris ,  mû  de  l'esprit  de^  Dieu^  dit  l'auteur 
du  Dialogue ,  commença  de  conférer  sur  les  dangers  de 
la  religion  et  de  la  chose  publique  avec  trois  hommes 
d'église ,  Prévost,  curé  de  Saint-Séverin ,  Boucher,  curé 
de  Saint-Benoist,  et  de  Launoi,  chanoine  de  Soissons. 
Ces  quatre  premiers  piliers  de  la  Ligite  représentaient  assez 
bien  les  divers  éléments  de  Tédifice.  Hotman  était  un 
homme  riche ,  considéré  et  de  bonne  renommée,  qu'en- 
traînait Tardeur  de  ses  passions  religieuses  ;  Prévost , 
animé  des  mêmes  sentiments,  mais  plus  éclairé  * ,   s'ar- 
rêta au  milieu  de  la  carrière  que  son  ancien  élève  Bou- 
cher parcourut  jusqu'au  bout  avec  une  violence  forcenée. 
Bouclier,  savant  théologien,  publiciste  vigoureux,  élo- 
quent prédicateur,  était  tout  ensemble  un  ambitieux  et  un 
fanatique  :  aucun  rôle  ne  devait  être  plus  bruyant  que  le 
sien  dans  la  Ligue.  Quant  à  de  Launoi,  protestant  con- 
verti ,  accusé  de  mauvaises  mœurs  par  les  anciens  co- 
religionnaires qu'il  avait  quittés ,  il  ne  croyait  pouvoir 

—  AU  date  de  nui  et  leptembre  4588»  les  Comptes  de  Henri  III  mentionnent 
de«  «ommes  de  200  et  250  écus  données  s  Poulain.  Arcliives  cnrieiises»  t.  X, 
p.  432. — Un  troisiéme^docnment,  qui  complète  les  deux  antres,  est  encore  iné- 
dit; c'est  le  manuscrit  de  Delezeaa»  conseiller  d'éut,  intitoié  Jh  ia  reiigion 
mtholiqme  s»  Prmnet,  Il  appartient  i  la  bibliotliéqne  Sainte-Geneviève.  —  Le 
IHaioguedu  Mahemêtrê  «I  du  Manant  se  trouve  a  la  suite  de  la  Satire  Mè« 
nippée,  t.  III,  édition  de  4726,  Ratisbonne. 

'  Oavila,  1. 1,  p.  442,  le  qualifie  d'Aomme  de  rare  doctrim  el  ifabandamêê  Ho- 
fiMiMe.  C'éttit  na  des  profcsseiurs  les  plus  estiméa  de  l'UniTWtiCé. 
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faire  oublier  ses  antécédents  qu'à  force  d^eiagération 
sanguinaire  ^ . 

Ces  quatre  premiers  conjurés  s'ouvrirent  à  quelques 
autres  affectionnés  cathotiqueêy  tels  que  Tavocat  Louis 
d'Orléans,  habile  et  virulent  écrivain,  La  Chapelle  Ma^ 
teau  et  Acarie^  maîtres  des  comptes ,  le  procureur  Cruoé^ 
|e  Qiarchand  Compans ,  d'Effiat,  gentilhomme  auvergnat, 
Pelletier ,  curé  de^Saint-Jacques  de  la  Boucherie,  Gnin- 
çestre,  simple  bachelier  en  théologie ,  mais  prédicateur 
populaire,  les  deux  La  Brayère ,  père  et  Gis,  qui  avaient 
déj2^  colporté  avec  zèle  l'acte  de  4  576,  le  commissaire  Loo- 
cbart,  le  notaire  La  Morlière^  Roland,  général  des  mon- 
naies, le  procureur  Lederc^  ancien  mattre  d'armes,  qui 
se  fit  surnomqfier  Bussi-Leclerc,  en  mémoire  du  faoaeui 
duelliste  Bussi  d'Amboise ,  favori  du  feu  duc  d'Anjou, 
l'avocat  Fontanon,  auteur  d'un  grand  recueil  des  ordon- 
nances de  France.  La  Ligue  parisienbe  ne  s'étendit  que 
progressivement,  et  avec  beaucoup  de  mystère  et  de  pru- 
dence; il  y  allait  dli  crime  de  lèse-majesté,  d'après 
l'art.  185  de  l'ordonnance  de  4579.  La  ville  fut 
partagée  en  binq  arrondissements;  sous  cinq  chefs: 
Compans,  pour  la  Cité  ;  Crucé ,  pdur  l'Université  et  les 
faubourgs  de  la  rive  gauche  ;  La  Chapelle ,  Louehart  et 
Bussi  >  pour  les  divers  quartiers  de  la  Ville  :  ces  cinq 
chefs  recevaient  et  transmettaient  aux  associés  les  ayis 
d'un  conseil  od  comité  directeûl*  peu  nodibreuî^  dont  ils 
faisaient  partie.  Le  conseil  tenait  ses  séances ,  soit  dans 

*  A)»réi  a  odttTertion  an  catholiciime,  il  avait  soutena  contre  lei  réfonbii, 
dans  nn  onrrage  de  pelémiqne,  c  qne,  pour  ancun  prétexte  de  religion  ni  intre, 
il  n'est  permis  de  preildre  leg  armes  contre  son  roi.  >  Son  livre  avait  été  approuve 
par  plasieurs  doctenrs  de  Sorbonne,  entre  lesquels  fignt«ient  Rose  iet  PrèTost, 
ifal,  depdis»  deviéreiit  déiix  deè  prfridpaux  chefs  de  la  Ligne  contre  Heori  m. 
Gh.  Labitte»  dê9à  9émàoràHh  éimimPnêîilàtèwrêâ9UB^mê,  p.SS. 
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la  chambre^ de  Boucher,  au  collège  de  Sorbopne^  puis 
au  collège  de  Forteret,  soit  aux  Chartreux,  soit  chez  La 
Rocheblond,  chez  d'Orléans,  chez  L^  Chapelle  ou  che^ 
Grucé.  Les  ciuq  chefs  (l'arrondissemepts,  et  La  Rocbeblond 
avec  eux,  étaient  chargés  de  recruter  parmi  les  aens  de  bien^ 
mais  sana  réyéler  aux  néophytes  Texistence  du  copseil  se- 
cret \  L^auteur  du  Diabgue  du  Maheustre  prétend  qu^on 
n'enrôlait  personne  qu'après  examen  de  bonne  vip  e( 
mœurs;  ce  qui  est  vraisemblable,  c'est  qu'on  n'eprôlaif 
que  des  gens  déterminés.  Les  membres  laïques  du  coqseil 
secret  étaient  pour  la  plupart  des  tribuns  4^  baspohe  et  de 
comptoir,  bien  connus  dans  les  corps  de  métiers  et  les 
compagnies  bourgeoise^  :  chacun  se  chargea  de  pratiquer 
la  corporation  à  laquelle  il  appartenait  :  qui^  les  pro- 
cureurs; qui,  les  buissiers;  qui,  les  clercs  dû  greffe; 
qui ,  le$  agents  des  monnaies  et  les  sergents  à  pied  et  i 
cheval  :  deux  des  meneurs  embauchèrent  les  mariniers  ^ 
au  nombrci  de  cinq  cents,  tous  mauvais  gafcon^;  un  potier 
d'étain  et  un  chaircuitier  pratiquèrent  les.  boucbers  et 
cbaircuitiers^  <(  qpi  sqnt  plus  de  quinze  cents  hommes  ;  »  lé 
commissaire  Louchart  enrôla  les  maquignons^  au  nombre 
de  plus  de  ^ix  cents  :  oi^anisés  comfpe  l'étaient  les  pié- 
tiers,  quand  on  avait  les  tètes  de  corps,  on  avait  tout  le 
reste.  Les  grands  corps  judiciaires  et  fihafaeiers  furent  es- 
tâmes à  leur  tour»  M  président  Hennequih  ,  le  pî*emier 
instigateur  de  la  Ligue  à  Paris  en  ^576^  était  mort  :  Le 
Maistre,  président  atix  enquêtes,  reprit  seft  traces  dans 


>  Lm  cinq  cheff  «^cn  adjoignireiit  ensuite  onze  an^re^»  ^fiq  qne  cl^a^np  quar- 
tiev  de  Paris  eit  «on  directenr.  Ce  fat  là  l'origine  des  Sei»ê,  qui  acquirent  une  fi 
redoutable  célébrité.  Manuscrit  de  Delezeau,  c.  4.  Lfi  plupart  appartenaient  i 
la  petite  bourgeoisie.  Les  personnages  plus  considérablef  du  p^fti  se  tenaient 
derrière»  et  leur  laissaient  l'honneur  et  lu  piril  de  cef  pos^fM  l^asf^^^v^* 
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le  parlement^  mais  sans  beaucoup  de  fruit ,  tandis  que  le 
président  de  Neuilli  travaillait  la  cour  des  aides  :  ce  prési- 
dent de  Neuilli  a  laissé  une  fort  mauvaise  réputation  ;  on 
Taocnsait  d^ avoir  contribué  au  meurtre  de  son  prédéces- 
seur y  le  respectable  président  de  La  Place ,  afin  d'hériter 
de  sa  charge,  que  la  Saint-Bartbélemi  rendit  vacante;  le 
président  Le  Maistre  était  au  contraire  un  bomme  hono- 
rable et  qui  servit  plus  tard  la  France  dans  une  occasion 
fameuse  ^ 

Aussitôt  le  noyau  de  la  Ligue  fortement  reconsti- 
tué à  Paris,  le  conseil  secret  s'était  mis  en  rapports 
'  permanents  avec  le  duc  de  Guise  (  Dialogue  du  Ma- 
heuêtre  et  du  Manant,  p.  458).  Le  plus  connu  des 
agents  que  Guise  accrédita  près  du  conseil,  fut  ce  Mai- 
neville,  que  Henri  III  appelait  Maineligue  (  Mène-Ligue). 
En  même  temps,  le  comité  parisien  commença  de  nouer 
des  relations  mystérieuses  avec  les  principales  villes  de 
France  :  des!  envoyés  secrets  de  Paris  parcoururent  les 
provinces,  réchauffant  le  zèle  de  la  bourgeoisie ,  pressant 
Us  bons  catholiques  de  fC organiser  pSiTioniyk  l'exemple  des 
Parisiens,  et  d'entrer  en  correspondance  avec  eux,  «  afin 
de  ne  faire  qu'un  corps  par  unemesme  intelligence  en 

*  Voyez  le  Journal  de  PoaUin.  On  avtit  enrôlé  Poulain,  i  caose  de  sa  charge 
de  lieutenant  de  la  prévôté,  qui  permettait  d'acbeter  det  armes  soni  ton  couvert 
sans  éveiller  lef  soupçons,  ce  qui  se  fit  incessamment  de  janvier  à  juiUet  4  585. 
Hotman  de  La  Roebeblond  était  le  trésorier  de  la  Ligue,  et  de  grands  person- 
nages fournissaient  l'argent.  L'auteur  du  Dialogue  du  Mahêustn  avoue  qu'on 
recevait  desdo«6/oiif  d'EipagnedpMneimaint,  p.  443.  Sur  tous  ces  penonnages, 
▼oy.  les  Remarques  à  la  suite  de  la  Satire  Mënippée,  t.  II,  p.  95,  402  ,  453, 
454,  446»  etc.,  les  articles  qui  portent  leurs  noms,  dansMoréri  et  dans  Bayle, 
et  le  curieux  ouvrage  de  M.  Qh.  Labitte  sur  lei  Prédicateuri  de  lo  Ugue,  chap.4  «'f 
i  III-VI.  M.  Labitte  se  pisce  à  un  point  de  vue  un  peu  trop  eidusif;  en  s*atta- 
qoant  aux  crimes  et  aux  fureurs  de  la  Ligue,  il  oublie  trop  l'iniamie  de  la  cour 
de  UAori  XII ,  qui  explique  en  partie  ces  fureurs. 
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toute  la  Frdnce,  sous  la  conduite  des  princes  catholiques 
et  conseil  des  théologiens^  pour  combattre  Thérésieet  la 
tyrannie  (  Dialogue  du  Makeustre  y  p.  439  ).  »  Les  sei- 
gneurs attachés  aux  Guise  travaillaient  Tesprit  de  la  no- 
blesse avec  autant  d'activité,  sinon  avec  autant  de  succès. 
L'exhérédation  du  roi  de  Navarre  et  le  renversement  des 
mignons  était  le  mot  d'ordre  que  donnaient  partout  les 
moteurs  de  la  Ligue. 

On  rejetait  Théritier  de  la  couronne  :  il  fallait  en  dé- 
signer un  autre  ;  la  voix  du  peuple  n'eût  point  hésité  : 
le  flot  de  la  fayeur  populaire  soulj^vait  Guise  et  le  pous* 
sait  vers  les  marches  du  trône.  Mais  le  duc  Henri  ne 
céda  point  à  des  ardeurs  trop  b&tives  :  il  voyait  quels  oIh 
stades  le  séparaient  de  ce  but  qu'il  osait  à  peine  s'avouer 
à  lui-même.  La  vaste  coalition  sur  laquelle  il  s'appuyait 
était  d'accord   pour  détruire,   non  pour  réédifier  :  la 
branche  aînée  de  la  maison  de  Lorraine ,  au  profit  de 
laquelle  tournaient  les  fables  de  l'origine  carlingienne^ 
n'eût  point  accepté  l'élévation  de  sa  cadette  :  Henri  de 
Guise  n'était  assuré  ni  du  duc  de  Mercœur,  chef  de .  la 
branche  de  Yaudemont,  prince  ambitieux  et  dissimulé, 
ni  même  de  son  propre  frère  Mayenne.  Quant  à  Phi- 
lippe 11,  ce  monarque  voulait  bien  un  lieutenant,  mais 
non  point  un  égal.  Les  princes  étrangers  et  les  grands 
seigneurs  français  visaient  au    démembrement  de  la 
France,  plutôt  qu'à  un  changement  de  dynastie.  D'une 
autre  part,  la  noblesse  et  la  haute  bourgeoisie  étaient 
encore  trop  imbues  des  souvenirs  de  la  monarchie  pour 
accepter,  sans  transition,  une  révolution  dynastique; 
Henri  de  Guise  mit  tout  d'accord^  en  ajournant  tout.  Il 
lui  fallait  un  prête-nom,  un  manteau  à  l'ombre  duquel  il 
pût  préparer  à  loisir  ses  machines  :  il  le  trouva  dans 
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te  cardinal  de  Bourbon  ,  vieillard  bigot ,  voluptueux  et 
inepte^,  (|ue  gouvernait  un  favori  intrigant  et  cupide.  Le 
favori  vendit  son  maitrç  à  Guise.  Ce  fut  là  le  candidat  que 
Ton  présenta  aux  ligueurs  et  à  l'Europe  catholique;  héri- 
tier sexagénaire  d'un  roi  de  trente-trois  ans.  Le  roi  de  Na- 
varre exclu  pour  tiéré^ie,  le  cardinal  son  oncle  devenait  en 
effet  le  successeur  présomptif  de  Henri  111  '.  Guise  exalta 
cette  tête  faible  et  vaniteuse,  lui  parla  de  se  faire  relever 
de  ses  vœux  et  d'épouser  la  duchesse  douairière  de  Mont- 
pensier'.  L'oncle  du  chef  des  Bourbons  et  la  mère  des 
derniers  Valois  serviréiît  d'instruments  à  Henri  de  Goise 
pour  travailler  à  la  ruine  des  Valois  et  des  Bourbons.  Ca- 
therine de  Médicis ,  persuadée,  diaprés  le  rapport  do 
premier  médecin  Miron  (Mém.  de  Nevers,  t.  A  p.  ^165), 
que  le  roi  ne  pouvait  tarder  à  perdre  la  raison ,  voulait 
se  mettre  en  mesure  de  ressaisir  la  régence  et  de  recom- 
mencer son  règne^  comme  si  elle  croyait  ne  devoir  jamait 
mourir  *l  Elle  rêvait  Tabolition  de  la  loi  salique  au  profit 
du  fils  de  sa  fille  aînée,  la  duchesse  de  Lorraine.  Guise 
feignit  d'entrer  dans  ses  vues,  et  la  gagna  ainsi  plus  qu  à 
demi  à  la  Ligue,  et,  par  elle,  ceux  des  grands  officiers 
de  la  couronne  et  des  conseillers  du  roi  qui  étaient  ha- 

>  be  Thou  le  repréiente  comme  hébété  par  It  cnpale  et  par  la  paasioa  dn  jea  ; 
t.  rV,  1.  LXXXI,  p.  255. 

'  Qn  essaya  de  démontrer  qoe  le  cardinal  éuit  premier  prince  da  lang,  indé- 
pendamment de  la  qaesiion  d'hérésie.  Un  docteur  iulien,  Mateo  Zampini«  fit  aoc 
diisertition  pour  prouver  que  la  représentation  n'avait  pas  lieu  en  ligne  eoUati- 
tâ1«,  ^  que  l'oocle,  étant  ploi  près  d'un  degré  que  le  Qçven,  devait  lui  éirt  pré* 
féré.  François  Hotman  réfuta  Zsmpini.  Voyex  Bayle,  article  Hotmav. 

*  Sœur  des  Guise.  Le  feu  duc  de  Montpeusier  l'avait  épousée,  en  secondes 
lioces,  en  1570,  dans  le  temps  où  11  éUit  uni  aux  Guise  eenère  k  èMoche 
aioée  def  Bourbons. 

^  Coma  ehê  M  itimi  di  iioi»  oear  mas  •  morirêl  Relations  des  ambassadcnn 
TéB&tieaSyt.  Ilfp.  248. 
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bitués  à  suivre  les  inspirations  de  la  teinemére:  les 
Gheverni,  les  Bellièvre,  les  Villeroi,  ne  montrèrent  plus 
désormais  que  faiblesse  ou  que  connivence.  Guise  trohnpa 
ainsi  celle  qui  avait  passé  toute  sa  yie  à  tromper.  Yis-à-vis 
de  Philippe  11,  c'était  un  autre  langage;  Guise  assurait 
n^ambitionner  que  d^étre  le  bras  de  cetle  tête  suprême  du 
catholicisme  ;  il  ne  travaillait  qu^à  mettre  la  France  sous 
les  lois  du  roi  catholique,  et  n^attendâit  sa  récompense 
que  de  Philippe.  Il  parlait  à  toits  la  langue  de  leurs  pas- 
sions, et  gardait  pour  lui  seul  son  audacieuse  pensée 
(  DeThou,  t.  IV,  1.  LXXXI,  p.  236-258). 

La  situation  générale  de  la  chrétienté  devait  encou- 
rager la  Ligue  à  tout  oser  :  la  lutte  était  engagée  avec  plus 
de  vigueur  que  jamais  entre  les  deux  principes  religieux, 
et  presque  partout  le  catholicisme  avait  Tavantage  et 
chassait  son  rival  de  poste  en  poste.  En  Allemagne^  la  Ré- 
forme reperdait  tout  ce  qu^elle  avait  gagné  de  terrain 
depuis  le  traité  de  Passau.  LWpereur  Rodolphe  avait 
les  sentiments  de  sa  mère,  digne  sœur  de  Philippe  II, 
et  non  ceux  de  son  père  Maxi milieu  ;  il  avait  retiré  vio- 
lemment aux  protestants  autrichiens  la  liberté  religieuse 
accordée  par  son  père.  La  maison  ducale  de  Bavière  et  la 
plupart  des  princes  ecclésiastiques  suivaientle  même  plan, 
malgré  toutes  les  résistances.  Un  grand  coup  fut  tenté  en 
sens  contraire.  L'archevêque  électeur  de  Cologne,  Gebhard 
Truchses,  se  maria  et  embrassa  le  luthéranisme.  Cet  évé- 
nement menaçait  de  renverser  tout  Tordre  politique  de 
TEmpire,  et  d^amener  Télection  d'un  roi  des  Romains 
protestant,  en  donnant  la  majorité  aux  réformés  dans  le 
collège  électoral.  Les  catholiques  ne  perdirent  pas  de 
temps  :  le  pape  lança  une  sentence  de  déposition  contre 
Truchses,  et  fit  élire  à  sa  place  Ernest  de  Bavière,  déjà 
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évéque  de  Liège  et  de  Hildesheim  :  rempereur,  la  maisoD 
de  Bayière  et  le  prince  de  Parme  soulinrenl  par  la  force 
des  armes  le  candidat  orthodoxe  ;  Jean-Casimir  prit  en 
Tain  la  défense  de  rarchevéque  luthérien  ;  les  électeon 
protestants  hésitèrent  à  entrer  en  guerre  contre  l'empe- 
reur, et  à  transgresser  le  traité  de  Passao.  Gebhard 
Truchses  succomba,  et  fut  réduit  à  se  réfugier  ea  Hol- 
lande (4585-4584). 

La  diplomatie  romaine  déployait  une  actiTité  prodi- 
gieuse :  elle  réveillaitles  querelles  religieuses  de  la  Suisse, 
pour  isoler  Genè've  et  préparer  le  succès  des  projets  du 
duc  de  Savoie  contre  cette  métropole  de  Thérésie;  elle 
s^efforçait  de  regagner  le  roi  de  Suède  au  catholicisme, 
et  faillit  y  réussir  :  elle  pénétrait  jusque  dans  la  cour  i 
demi  barbare  du  tzar  de  Moscovie. 

En  Belgique,  le  prince  de  Parme  s^avançait  de  triom- 
phe en  triomphe.  Les  petites  TÎUes  étaient  prises  les  unes 
après  les  autres.  Les  grandes  étaient  livrées  à  une  anar* 
chie  dont  le  parti  catholique  profitait  pour  négocier  avec 
les  Wallons  et  le  lieutenant  de  Philippe  H.  Le  catholi- 
cisme avait  été  là  plutôt  étourdi  qu^abattu  ;  il  avait  de 
fortes  racines  dans  ces  vieilles  communes  de  Brabantet 
de  Flandre.  La  défense  était  entravée  par  mille  intrigues: 
on  poussait  le  parti  de  l'indépendance  à  se  perdre  par 
son  exagération  même;  à  Gand,  le  démagogue  proles- 
tant Imbize  était  devenu  Tagent  secret  de  TEspagne,  ce 
qui  peut  donner  une  idée  du  chaos  où  se  débattait  la 
Flandre.  Le  prince  d^Orange,  assailli  d^injustessoupçons, 
entravé  dans  tous  ses  desseins,  avait  quitté  cette  province 
et  s'était  retiré  en  Zélande.  Ypres,  après  un  blocus  de 
neuf  mois,  s'était  rendue  à  la  mi-avril  4584.  Bruges 
traita  quelques  semaines  plus  tord  (25  mai).  L'interdic- 
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tion  du  culte  protestant  et  Texpulsion  des  réformés  étaient 
à  peu  près  les  seules  conditions  qu'imposât  le  prince  àé 
Parme  :  il  se  lùontrait  facile  sur  tout  le  reste;  les  villes 
conservaient  leurs  privilèges  en  capitulant.  Cette  politi- 
que réussit  mieux  que  celle  du  duc  d'Albe. 

Mais  le  lieutenant  de  Philippe  11  et  le  parti  orthodoxe 
ne  s^en  tinrent  pas  à  cette  politique  ;  deà  moyens  plus 
odieux  furent  mis  en  usage.  Le  prince  d'Orange,  après 
avoir  échappé  à  deux  ou  trois  tentatives  d'assassinat,  fut 
enfin,  le  40  juillet,  à  Delft,  blessé  mortellement  d'un 
coup  de  pistolet,  par  un  Comtois  nommé  Bahhazar  Gé^ 
rard,  qui  avoua,  dans  les  tourments  de  la  question,  avoir 
été  encouragé  au  meurtre  par  plusieurs  jésuites  et  par  le 
prince  de  Parme.  Orange,  excommunié  comme  hérétique 
et  proscrit  comme  rebelle,  était  en  dehoi*s  du  droit  des 
gens,  aux  yeux  de  quiconque  poussait  à  leurs  dernières 
conséquences  les  doctrines  catholiques  et  monarchiques 
du  seizième  siècle.  L'excommunication  suffisait,  selon  les 
fanatiques,  pour  rejeter  Texcommunié  hors  du  droit  des 
gens,  et  les  tètes  couronnées  étaient  en  butte  à  leurs  coups 
aussi  bien  que  leêrebeUes  :  le  meurtre  du  prince  d'Orange 
semblait  se  rattacher  à  une  série  de  grands  attentats 
prémédités  contre  les  chefs  du  protestantisme.  Au  mois  de 
février  précédent,  William  Parry,  membre  de  la  chambre 
des  communes  d'Angleterre,  avait  été  condamné  à  mort 
pour  un  complot  contre  la  vie  d'Elisabeth,  complot  tra- 
mé,  disait-on,  parmi  les  réfugiés  anglais  de  Reims,  et  ap- 
prouvé  du  cardinal  de  Como,  premier  ministre  du  pape  \ 
Deux  projets  d'assassinat  furent  ourdis  contre  le  roi  de 

^  Voyez  U»  Pièces  dans  le  tome  I  des  Mémoirea  de  la  Ligne.  La  complicité 
du  cardinal  de  Goitio  n'eit  paa  prouvée»  da  moina  quant  «u  projet  d'aHassinat. 

I.  X.  42 
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Navarre,  dans  le  courant  de  cette  même  année,  et  déocHi- 
verts  avant  dVriver  jusqu^à  Texécution  (D^Aubigné, 
col.  4086). 

Philippe  II  et  son  lieutenant  avaient  cru  abattre  Tinaar- 
rection  néerlandaise  avec  le  prince  d'Orange.  Gand,  en  ef- 
fet,  ouvrit  ses  portes  deux  mois  après  la  mort  de  Guillaume 
de  Nassau,  et  la  Flandre  entière,  sauf  Ostende,  L'Écluse  et 
quelques  forteresses,  rentra  définitivement  sous  la  dorai- 
Batioa  catholique  (17  septembre  1584)  :  Bruxelles  et  Ma- 
tines, bloquées  par  un  ennemi  maître  de  tout  le  plat  pays, 
ne  pouvaient  tarder  de  suivre  Texemple  de  Gand ,  et  le  siège 
d'Anvers  était  déjà  commencé;  mais  les  Provinces*Unies 
du  Nord  restèrent  inébranlables.  Maurice  de  Nassau ,  jeune 
homme  de  dix-huit  ans,  fils  du  prince  assassiné,  fut  élu 
gouverneur  héréditaire  de  Hollande  et  de  Zélande,  et  son 
cousin  Guillaume  de  Nassau,  gouverneur  héréditaire  de 
Frise  ;  des  agents  furent  envoyés  au  roi  de  France  pour  lui 
offrir  la  souveraineté  qu'avait  eue  son  frère  sur  les  Pro- 
vinces-Unies, avec  une  autorité  plus  étendue  (juillet-août 
4581). 

Ceux  des  capitaines  français  qui  n'étaient  point  enchaî- 
nés aux  Guise  pressaient  le  roi  d'accepter  :  la  reine 
mère,  tout  en  favorisant  secrètement  la  Ligue  dans  l'in- 
térêt de  la  branche  aînée  de  Lorraine,  demeurait  fidèle 
à  sa  rancune  contre  le  grand  patron  de  la  Ligue,  con- 
tre Philippe  II,  et  poussait  à  la  guerre  contre  l'Espagne  ; 
étrange  contradiction  qui  ne  pouvait  avoir  que  des  suites 
funestes.  La  perplexité  de  Henri  ill  était  extrême  :  il  n'a- 
vait pas  même  osé  accepter  ouvertement  le  legs  que  lui 
avait  fait  son  frère  de  la  ville  de  Cambrai  :  c'était  Cathe- 
rine qui  en  avait  pris  possession,  en  garantie  de  ses  pré- 
tentions sur  le  Portugal  I  Et  maintenant  on  voulait  qu'il 
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défiât  Philippe  II  à  une  lutte  mortelle  1  Cette  idée  le 
bourrelait  d^angoisse  et  de  terreur  :  il  ee  sentait  envi* 
ronné  de  pièges  et  de  sourdes  inimitiés,  dénué  des  res* 
sources  matérielles  et  surtout  de  la  force  de  volonté  né« 
cessaire  pour  soutenir  une  telle  querelle  \  Il  tergiversa 
selon  sa  coutume,  et  ne  sut  dire  franchement  ni  oui  ni 
non. 

Cependant,  à  mesure  que  les  bruits  souterrains  de  la  Li* 
goe  montaient  jusqu^à  lui,  Henri  faisait  quelques  pas  vers 
les  huguenots  et  les  Néerlandais.  Il  avait  autorisé  la  tenue 

'  n  7  a»  daiit  U  correipondanee  de  Henri  III  avec  M.  de  Villenl^  «n  tt^mi- 
laent  intéretaent  de  la  situation  morale  de  ce  prince.  C'est  une  longue  lettre^ 
pleine  de  tristesse  et  d'amertame,  où  il  compare  ce  qu'il  aurait  pa  être  et  ce 
^'il  est;  lisent  et  avoue  sa  dégradation  sans  ménagement  pour  luUménie.  H 
rebit  son  règne  par  la  pensée.  1 1\  estoit  en  nous  de  ne  tomber  oà  noua  sommes  I ... 
Si  nous  eussions  pris  la  voie  salntaire  avec  le  courage  qui  estoit  nécessaire» 
nous  fussions  en  termes  tout  contraires  à  ceux  que  nous  sommes  el  tomberom 
déêormmiê  de  plui  en  plut!.;  »  Il  regrette  de  n'avoir  pas  dailt  ds  bonne  heure 
mtt  h  fintâerneni  de  to  bienoeUianee  de  tet  sujitê,  et  de  ne  s'être  pM  laissé  ooa» 
dure  t  à  la  raison,  et  non  à  Tirrésolution,  perte  de  tontes  les  monarchies...  Il  y 
enst  un  roi  en  la  Judée»  je  ne  sçais  si  ee  fut  Roboam>  qui,  par  mauvais  conseil, 
fat  perdu;  Bien  en  garde  le  roi  de  France!  »  Il  rappelle  le  temps  de  force  et 
d'union  de  la  France»  c  le  temps  en  le  roi  de  France  ne  devoit  rien,  ains  «voit 
deniers  en  sa  bourse,  et»  par  mesme  moyen,  ne  faisoit  subsides  nouveaux  et  à  la 
grmnde  ebarge  du  peuple,  et  ne  le  laissoit  manger  horriblement  sans  se  remuer... 
Ce  temps-là,  misérable  que  je  suis,  n'est  plus,  et  nous  fuyons  tant  que  n«as  pou* 
TOUS  le  chemin  de  le  revoir  l...  » 

Il  laisse  percer,  dans  toute  cette  lettre,  un  sourd  resseutiment  contre  sa  mère, 
un  mélange  singulier  décolère  et  de  crainte;  sans  la  noamier,  il  laisse  entendre 
que  c^est  elle  qui  a  commencé  et  qui  achèvera  de  le  perdre,  en  Tentrainant  h 
QIM  guerre  qu'il  n'est  plus  capable  de  soutenir.  Quelque  dégoût  qu'inspire  le 
caradère  de  Henri  III»  on  ne  saurait  se  défendre  d'un  sentiment  de  compassion 
en  voyant  ce  méprisable  et  malheureux  monarque  sonder  ainsi  dn  regard  l'abtme 
à  aesore  qu'il  s'y  enfonce.  Au  reste,  on  peut  douter  que,  même  dans  les  wam» 
menta  où  il  rougisseit  de  son  abaissement,  il  en  comprit  bien  les  vraies  caUMs, 
tant  son  esprit  éuit  faussé  1  Dans  cette  lettre,  qui  est  dn  44  aodt  45S4,  il 
parait  pins  Inquiet  des  huguenots  que  des  ligueurs. 

Cette  pièce  a  été  pubUée  par  M.  Ernest  Alby,  dans  U  Revue  du  XIX*  lièelc» 
t.  VI,  livraison  44,  n*  2. 
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d'une  assemblée  générale  des  huguenots  à  Montanban 
(septembre  >l58i);  il  accorda  aux  délégués  de  cette  as- 
semblée la  conservation  des  places  de  sûreté  pour  deux 
années  encore.  Le  AÀ  novembre,  il  publia  une  déclara- 
tion de  lèse-màjesté  contre  les  promoteurs  et  adhérents 
de  ligues  et  associations  (Mém.  de  Nevers^t.  A^  p.  655). 
En  même  temps,  il  s^ efforçait  de  regagner  Topinion  pu- 
blique :  il  diminua  la.taille  de  700,000  livres  pour  Tan- 
née  4585;  il  supprima  un  grand  nombre  d'offices,  et  dé- 
clara criminels  de  lèse-majesté  quiconque  «  bailleroit  ci- 
après  mémoires,  et  feroit  poursuites  pour  Festablissement 
d'offices  inutiles  et  à  la  charge  du  peuple  (Isambert, 
L  XIV,  p.  594  ).)>  Il  promulgua,  le  4  "janvier  4  585,  un  long 
règlement  sur  Tordre  de  la  cour  et  des  conseils,  et  sur  la 
réforme  de  divers  abus  * ,  et  s'entoura  d'une  nouvelle 

■  Lef  peinei  contre  lei  bUtphématenrs  lont  renoureléat.—  Les  amdidaU  a«i 
prèbtnrea  doivent  avoir  vingt-iept  ans  au  moins  ;  lenrs  vie,  raoran  et  doctrine 
seront  examinées  par  le  grand  anmônier.  —Le  roi  déclare  avoir  mU  fin  k  k  vé* 
nalité  des  offices  de  jadicatare«  et  vouloir  en  faire  autant  pour  les  antres  offices. 
—  Défense  aux  titulaires  de  résigner  leurs  offices  à  prix  d'argent.  ^  On  n'ac- 
cordera plds  les  confiscations  et  amendes  mfomt  le  jugmitênt,  -«  Les  violences 
commiies  à  la  cour  seront  déférées  au  parlement  dans  le  ressort  duquel  setrau- 
Tera  le  roi.  —  Défense  k  tous  de  présenter  an  roi  avis  et  inventions  pour  recou- 
vrer deniers  à  la  fouie  du  peuple,  sous  peine  de  bannissement,  d'amende,  ou 
même  du  fouet  on  de  Testrapade,  selon  la  qualité  des  personnes.  —Suivent  des 
dispositions  assez  curieuses  sur  Tétiquette  de  la  cour*  Nul  ne  se  couvrira  en  pré- 
sence du  roi  sans  son  commandement,  excepté  les  princes,  les  cardinaux,  MM.  les 
ducs  de  Joyeuse  et  d*£&pernon,  et  M.  le  chancelier.  Nul  ne  s'asseoira  devant  le 
roi  sans  son  ordre.  Quand  S.  M.  Ira  en  public,  à  l'église,  à  la  promenade»  etc., 
nul  ne  s'approchera  d'elle  sans  son  ordre,  et  se  tiendra  chacun  un  peu  éloigné.-- 
•—  Nul  n'entrera  an  cabinet  du  roi  sans  y  être  appelé,  excepté  MM.  les  dtcs  de 
Joyeuse  et  d'Espemon.  —  On  ne  doit,  durant  le  dîner  du  roi,  parler  qu'à  voix 
haute,  et  de  choses  d^honneur  et  de  vertu.  —  Il  y  aura  désonnais  trois  conseils  : 
le  conseil  d'état,  le  conseil  privé,  le  conseil  des  finances.  Les  deux  premiers  saut 
composés  des  mêmes  personnes;  seulement,  les  heures  de  séances  et  les  matiéras 
diffèrent;  les  princes,  les  cardinaux  et  les  grands  officiers  de  la  couronne j 
siégeront  avec  trente-trois  autres  membres,  au  choix  du  roi,  serrant  alternative* 
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garde  particulière  de  quarante-cinq  gentilshommes,  ayant 
bouche  en  cour  et  1 ,200  écus  de  gages,  qui  devaient  jour  et 
nuit  veiller  sur  sa  personne.  Ce  leurre  de  réforme  ne  ra* 
mena  pas  plus  Topinion,  que  la  déclaration  contre  les 
promoteurs  de  ligues  n'arrêta  les  ligueurs.  Le  cardinal 
de  Bourbon  avait  accepté  sans  réserve  le  rôle  que  lui  as- 
signait Henri  de  Guise.  Le  54  décembre,  un  traité  secret 
fut  signé,  au  château  de  Joinville,  entre  les  ducs  de  Guise 
et  de  Mayenne^  stipulant  tant  en  leurs  noms  qu'aux  noms 
du  cardinal  de  Guise  et  des  ducs  d'Aumale  et  d'Elheuf, 
les  commandeurs  Taxis  et  Moreo,  représentants  (le  Phi- 
lippe li,  et  François  de  Roncherolles,  sieur  de  Maine- 
ville,  représentant  du  cardinal  de  Bourbon.  Les  parties 
contractèrent  union  perpétuelle,  afin  d'extirper  les  sectes 
et  hérésies  de  la  France  et  des  Pays-Bas,  et  d'exclure  du 
trône  de  France  les  princes  hérétiques,  ou  qui  permet^ 
troient  impunité  publique  aux  hérétiques.  Les  princes  fran- 
çais contractants  s^engageaient  à  faire  interdire  l'exercice 
de  l'hérésie  en  France,  à  poursuivre,  à  outrance  etjusquà 
les  anéantir j  les  hérétiques  qui  ne  se  voudraient  point 
remettre  en  Tobéissance  de  l'église,  et  à  faire  recevoir 
entièrement  les  décrets  du  saint  concile  de  Trente.  Le  car- 
dinal de  Bourbon,  échéant  la  mort  du  roi  régnant,  s'o- 
bligeait à  ratifier  le  traité  du  Cftteau-Cambresis,  à  abju- 
rer toute  alliance  avec  le  Turc  ^  ^  à  faire  cesser  toutes  na- 

mant  par  tien.  Tontei  les  ftfrairea  politique!  lont  attribaées  an  conseil  d'état  ; 
le  conseil  priTè  aura  le  contentieax.  Le  conseil  des  finances,  beaucoup  moins 
nondbrenx,  ne  se  compose  que  des  afBdés  da  roi.  —  Les  privilèges  de  tout  genre, 
prodigués  aux  deux  mignons  par  ce  règlement,  étaient  on  ne  peut  plus  maladroits 
dans  de  telles  circonstances.  Voyez  Archives  curieuses,  t.  X,  p.  299  et  suivantes. 
^  Un  êdit  de  février  4585  rétablit  les  soldau  invalides  dans  les  places  de  f» 
iigimuB  laïquêi  à  eux  assignées  en  chaque  abbaye  et  prieuré^  et  usurpées  par  les 
^oéfieiaijres  pour  leurs  domestiques.  Isarobert,  XIV,  594. 

*  An  mois  de  novembre  4584  #  nneambassade  otbomane  était  venue  apporter 
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vigatians  illicites  vers  les  Indes  et  isles  appartenant  à  S.  M. 
eathotiqucy  c'est-à-dire  à  abandonner  le  monopole  de  la 
navigation  des  deux  Indes  aux  Espagnols.  Les  princes 
français  contractants  devaient  aider  Philippe  par  tons  les 
moyens  à  recouvrer  Cambrai  ;  Philippe  s'engageait  à  lear 
payer  un  subside  de  600,000  éous  dans  les  six  premiers 
mois  de  la  prise  d^armes,  et  50,000  écus  par  mois  tant 
que  durerait  la  guerre,  le  tout  remboursable  à  PaTéne- 
ment  du  cardinal  de  Bourbon  ou  de  son  successeur.  Tous 
princes,  officiers  de  la  couronne,  seigneurs,  gentilshom- 
mes^ villes  et  communautés  de  France  avec  lesquels  les 
princes  contractants  avaient  ou  pourraient  avoir  intelti- 
gences,  et  spécialement  les  ducs  de  Mercœur  et  de  Nevers, 
étaient  compris  de  droit  dans  le  traité.  Les  parties  sln- 
terdisaient  de  traiter  séparément  avec  S.  M.  très-chré- 
tienne ou  autre  prince  quelconque,  au  sujet  de  ladite 

«a  roi  la  oônfirmatioa  4et  anciens  traita  de  la  Porte  aree  la  Franee  :  la  lahaa 
Monrad  avait  offert  i  Heari  III  de  l'aider  an  beioia  de  set  forma  Baralef^  et 
Tavait  convié  à  se  faire  représenter  dans  la  cérémonie  de  la  circoncision  de  soa 
fils  atoé,  ce  qui  fit  dire  aux  ligueurs  que  le  roi  était  le  parrain  du  fils  du  Grand 
IWe.  Voy.  lea  pièces  concernant  les  rclatlont  de  la  France  avec  reaapire  otko- 
maasous  Henri  III,  insérées  dans  le  t.  III  du  journal  de  TEstoile*  «dit.  de 
4744,  p.  38  et  suivantes,  d'après  les  manuscrits  de  Béthune ,  vol.  9592j  Bibl. 
royale.  On  y  Tolt  que  les  Français,  outre  les  avantages  que  nous  avons  êoanié« 
f4f  <|-*de»iU9  f.  446»  étaient  «lenqtts  da  droit  d'aobaino  en  Tarqnle.  Lo  aéae 
vol-  959i2  des  Manuscriu  a  fourni  aux  Arehweê  euri9me$  de  M.  Danjou  une 
relation  intéressante  présentée  au  roi,  le  50  mars  4  58 5^  par  le  sieur  de  Gormigni, 
$êm  ambassadeur  à  Constaotinoplo.  •—  M.  de  Germigni  a  BMÎnlenn  In  inéaénnoe 
fnaçaiaa  sur  rambaisadonr  espagnol  et  sur  tons  lee  autrea.  Il  a  •hè^am  aatorK 
«atioa  pour  la  aonvollo  compagnio  fondée  par  des  arnwtonn  dn  MaraciUn  pov 
hk  pécbe  de  coiail  anr  la  c6te  de  Taais.  Le  prinoa  da  Yahohio  a  été  véinUi  dans 
m  dignité  i  la  recommandation  da  Henri  III.  — >  L'ambaasadenr  a  protégé  ciS> 
caoement  lea  ohrétiant. d'Orient»  sauvé  la  vie  à  na  visitatenr  apoatoliqno  eavoyé 
par  lo  papa  au&  égliaas  oatboliqueft  dn  Levant,  fait  reeevoip  dea  jéamtaa  «e^ 
observantins  àPéra ,  oblanu  la  renouvellemant  dea  priviiégoi  du  mont  Stad  ce 
dft  J^uMlaxQu  Arqhiiea  ooffieuies ,  t«  X  >  p.  4  75, 
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union  (Dumont,  Corps  diplomatique,  t.  V,  p.  ÀM). 
Quelques  semaines  avant  le  traité  de  Joinville,  le  car- 
dinal de  Bourbon,  les  princes  lorrains  et  le  duc  de  Nevers 
avaient  dépécbé  à  Rome  le  père  Mathieu,  jésuite  lyonnais, 
que  son  zèle  infatigable  fit  surnommer  le  courrier  de  la 
Ligne.  Mathieu  était  chargé  de  réclamer  les  conseils  et  Fap* 
pui  du  saint-père.  Il  fut  accueilli  à  bras  ouverts,  et  revint, 
au  mois  de  janvier  ^585,  annoncer  que  le  pape,  après  en 
avoir  délibéré  avec  le  cardinal  de  Conio,  son  ministre,  et 
le  général  des  jésuites  \  autorisait  la  prise  des  armes  con- 
tre les  hérétiques,  avec  ou  sans  la  permission  du  roi  *, 
levant  tout  scrupule  de  conscience  à  cet  égard.  Grégoire  XIII 
accordait  verbalement  indulgence  plénière  pour  cette  cbq- 
vre  sainte^  et  promettait  qu^aussitôt  que  les  catholiques 
auraient  levé  Tétendard,  il  déclarerait  le  roi  de  Navarre 
et  le  prince  de  Condé  incapables  de  succéder  au  trône  de 
France.  «  Le  pape,  d  ajoutait  Mathieu,  «  ne  trouve  pas  bon 
«  quon  attente  à  la  vie  du  roi;  car  cela  ne  se  peust  faire 
«  en  bonne  conscience  ;  mais,  si  Ton  se  pouvoit  saisir  de 
«  sa  personne,  et  oster  d'auprès  de  lui  ceux  qui  sont 
<  cause  de  la  ruine  de  ce  royaume,  et  lui  donner  gens  qui 


*  Le  général  des  jcsnites  avait  récemment  éloigné  de  la  coar  de  Franee  le 
père  ^mond  Aager,  confesseur  de  Henri  III,  parce  que  ce  religieax,  attaché 
sincèrement  à  son  roT»!  pénitent,  tra¥«iUait  contre  la  Ligae*  Le  péro' Jenfenei» 
Histoire  de  la  société  de  Jésus;  Rome,  4748,  1.  46,  n^  24,  p.  377. 

'  Le  père  Mathieu  cite  la  réponse  da  pape  en  italien  :  c  ...  Consente,  et  lande 
che  lo  facianno,  et  leva  loro  ogni  scmpolo  di  conscienza...  instando  el  regno 
bavera  anco  esso  per  ben  fatto  ;  ma,  qoando  fosse  altrimente,  non  per  eio  hâve- 
vanno  a  resistere...  »  Lettre  da  père  Mathieu  aa  duc  de  P(evers«  ap.  Mé- 
moires de  Nevers,  1. 1,  p.  659.  -«  Dans  une  autre  lettre  an  duc  de  Nevers,  signée 
Martelli,  que  nous  pensons  n'être  qii"in  pseudonyme  du  père  Mathieu,  on  ré- 
pète que  le  pape  autorise  let  pH%em  tath^tUjueê  i  prendre  lég  armés  contre  les 
hérétiques,  et  contre  cem  qui  les  favoriseront,  de  quelque  qualité  qu'ib  Micnt, 
flileM  rvffaie;  iM.,  p.  65S. 
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c  le  tinssent  en  bride  et  lui  donnassent  bon  conseil,  on 
«  trouveroit  bon  cela  ^  i» 

Le  duc  de  Neyers,  mécontent  du  roi,  mais  peu  affec- 
tionné aux  Lorrains,  ne  s'était  engagé  qu'avec  hésitation 
4ans  la  Ligue  ^  :  Tautorisation  secrète  du  pape  ne  lui 
parut  pas  suffisante  ;  il  voulait  une  bulle  solennelle,  que 
la  prudente  cour  de  Rome  se  refusait  à  lancer,  de  peur  de 
pousser  r Allemagne  protestante  à  quelque  résolution  dés- 
espérée. Il  prit  lentement  le  chemin  de  Tltalie  pour  al- 
ler conférer  en  personne  avec  le  pape,  sauf  à  ne  pas  dé* 
passer  la  Provence,  si  un  dessein  qu'il  avait  formé  sur 
cette  contrée  réussissait.  Les  princes  lorrains  n'étaient  pas 
disposés  à  attendre  son  retour  les  bras  croisés. 

La  crise  approchait  :  à  chaque  instant  de  nouveaux 
agents  néerlandais  accouraient  supplier  Henri  111  de  se 
résoudre  à  intervenir  dans  les  Pays-Bas  avant  que  la  Bel- 
gique entière  fût  perdue.  Vers  la  fin  de  janvier,  une  grande 
ambassade  arriva  en  France,  et  offrit  au  roi  douze  villes 
de  sûreté  et  4 00,000  écus  par  mois,  dont  la  reine  d'An- 
gleterre garantissait  une  partie  '•  Elisabeth ,  exaspérée 
par  les  complots  qui  assaillaient  son  trône  et  sa  vie,  alar- 
mée de  la  nouvelle  des  grands  préparatifs  maritimes  de 
l'Espagne,  menacée,  du  côlé  de  TÉcosse,  par  les  agents 
espagnols  et  lorrains  qui  semblaient  sur  le  point  de  réus- 
sir à  tourner  contre  elle  le  fils  de  Marie  Stuart,  le  jeune 

'  MAiiioir«f  de  Neven»  1. 1,  p.  6S7.  Qiiel(|a'an  avait  donc  chargé  Mathien  de 
débattre  ê'il  serait  ban  d^miiêniar  d  la  «ta  du  roi? 

'  £n  aignant  la  Ligne,  le  45  décembre  4584,  il  avait  fait  mi  réserret  en  Ib- 
vear  de  l'aotorité  royale  et  contre  tonte  dérogation  aux  loia  fondarncBUlea  de 
1  «tat«  <{ni  tendrait  à  élever  an  trAne  dea  princet  qne  n'y  appellent  point  le  aang 
ni  la  loi  taliqne.  Mémoirea  de  Neven«  1. 1»  p.  656. 

*  Il  y  a  beanooap  de  déuili  intéreatanu  snr  cet  négociationi  dans  les  lettres 
de  Bosbecq,  rsprodnitea  dans  le  tome  X  des  Archives  oariewes,  p.  4  4  7 -4  21 . 
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roi  Jacques,  avait  chassé  Tambassadeur  d'Espagne  comme 
complice  des  conspirateurs  anglais,  et,  changeant  brus- 
quement de  système,  appelait  elle-même  dans  les  Pays- 
Bas  ces  Français  qu'elle  avilit  toujours  tflché  d'en  écar- 
ter :  elle  voulait  empêcher  à  tout  prix  le  triomphe  de 
Philippe  II,  et  espérait  sans  doute  que  les  Provinces-Unies 
tomberaient  des  mains  défaillantes  de  Henri  III  dans  les 
siennes. 

Le  faible  monarque,  n'osant  faire  aux  envoyés  néer* 
landais  une  réception  publique,  leur  avait  ordonné  de 
s^arréter  à  Senlis,  puis  les  avait  mandés  secrètement  à  Pa- 
ris. Avant  qu'il  leur  eût  donné  audience,  l'ambassadeur 
d  Espagne,  ce  mêmeBernardino  de  Mendoça  qu'Elisabeth 
avait  expulsé  d'Angleterre,  se  présenta  à  lui,  et  le  requit 
avec  arrogance  de  ne  point  écouter  ces  rebelles  excom- 
muniés, et  de  ne  pas  attirer  sur  lui  la  juste  vengeance  de 
S.  M.  catholique.  L^insolence  de  l'Espagnol  rendit,  pour 
un  moment,  quelque  dignité  à  Henri  III  :  il  répondit  que 
les  Flamands  n'étaient  point  des  rebelles,  mais  des  peu- 
ples injustement  opprimés;  que  la  France  avait  toujours 
été  le  refuge  des  malheureux  ;  qu'un  roi  de  France  ne 
tremblait  devant  personne,  et  que  ni  menaces  ni  dangers 
ne  le  feraient  dévier  de  la  générosité  de  ses  ancêtres  en- 
vers ceux  qui  recouraient  à  sa  protection  (  De  Thon,  t.  IV, 
LXXXI,  p.  260).  Quelques  jours  après  (42  février),  il  don- 
na audience  aux  représentants  des  Provinces-Unies,  les 
accueillit  fort  gracieusement,  et  demanda  quelque  délai 
pour  délibérer  mûrement  sur  leurs  offres. 

Le  25  février,  on  vit  entrer  à  Paris  une  ambassade  an- 
glaise, conduite  par  le  comte  de  Warwick,  qui  apportait 
au  roi  l'ordre  de  la  Jarretière,  et  venait  le  presser  d'accep- 
ter les  propositions  des  Néerlandais.  Henri,  au  grand  sean- 
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date  des  zélée  catholiques,  reçut  avec  solennité  le  ruban 
de  la  Jarretière  dans  Téglise  des  Augustins  (28  février). 
Henri  semblait  près  de  se  décider. 

11  était  trop  tard  :  ce  qui  eût  été  praticable  à  Tépoque 
de  la  mort  du  duc  d^Anjou  était  devenu  impossible.  La 
ligue  était  prête  :  le  roi  ne  Tétait  pas.  Le  princede  Parme 
et  Tambassadeur  d^Espagne  sommèrent  le  duc  de  Guise 
d'exécuter  le  traité  de  Joinville,  et  le  menacèrent,  dit-on, 
de  tout  révéler  au  roi  s'il  différait  encore  d'agir  (Mém.  de 
Nevers,  1. 1,  p.  465  ).  Guise  et  Mayenne  appelèrent  autour 
d'eux  à  Joinville  la  noblesse  ligueuse  de  Champagne  et 
de  Bourgogne,  dépéchèrent  des  agents  en  Suisse  et  en 
Allemagne^  afin  de  faire  marcher  les  Suisses  catholiques 
et  les  reitres,  qu'ils  avaient  pratiqués  d'avance*  ;  puis  ils 
se  séparèrent,  Guise,  pour  se  saisir  de  Chftions  (21 
mars),  Mayenne,  pour  s'emparer  de  Dijon.  La  noblesse 
ligueuse  de  Picardie,  que  dirigeait  le  duc  d'Aumale,  alla 
chercher  le  cardinal  de  Bourbon  à  son  château  de  Gaillon, 
et  le  conduisit  à  Péronne,  au  berceau  de  la  Ligue. 

Les  premiers  bruits  de  ces  mouvements  surprirent 
Oenri  III  au  milieu  des  débauches  accoutumées  du 
carnaval.  L'étincelle  de  résolution  qu'il  avait  mon* 
trée  s'évanouit  aussitôt  :  il  déclara  publiquement  qu'il 
voulait  garéer  la  paix  avec  le  roi  d'Espagne  ^,  et  congédia 
les  ambassadeurs  des  Provinces*^(Jnies ,  en  leur  disant 
qu'il  ne  pouvaii  rieu  pour  eux  jusqu'à  ce  que  la  tranquil- 
lité fût  rétablie  dans  son  royaume,  et  en  les  renvoyant  à 
la  reine  d'Angleterre  et  au  roi  de  Navarre.  Il  prit  oepen* 

«  Le  p^«  Hatldeq,  le  mmnri^r  iê  la  Ugue,  aftit  été  ampléfé  a  gafrner  le  ee« 
lonel  PfeifTer,  personnage  tré»-inflaent  dans  les  petit*  eantooa»  et  PfeifTer  aT«|t 
promU  d'amener  sir  mille  Suisses.  Mémoires  de  Nerers,  1. 1,  p.  656. 

*  Lettrée  ^  Botbeeq,  ap.  Archives  earleases,  X,  427. 
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dant  quelques  mesures  de  défense.  Le  28  mart,  il  publia 
une  déclaration  contre  ceux  qui  faisaient  des  le?ées  de  g^ens 
de  guerre»  ordonnant  de  leur  courre  sus  (Mém.  de  la 
Li{jue,  1. 1,  p.  54)  :  il  dépêcha  des  recruteurs  en  Allemagne 
et  en  Suisse  ;  il  manda  à  Paris  les  princes  du  sang  eatho* 
liques  \  les  grands,  la  noblesse,  qui  ne  mit  pas  beaucoup 
d^empressement  à  répondre  à  Tappel;  il  fit  garder  milî* 
taîrement  les  portes  de  la  capitale,' et,  «  bien  averti,  »  dit 
L^Estoile,  «  que  la  plupart  des  marchands  et  du  menu 
peuple  de  sa  ville  de  Paris  tenoient  le  parti  de  la  Ligue,  » 
il  changea,  d^autorité,  tous  les  capitaines  et  lieutenants 
de  la  milice  bourgeoise,  et  lui  en  imposa  d^autres  choisis 
parmi  les  officiers  royaux  de  robe  longue  et  de  robe 
courte  (30  mars).  Mais, en  même  temps, il  se  bfttaitd^en^ 
tamer  les  négociations,  et  d'expédier  le  maréchal  de  Rets 
en  Picardie  vers  le  cardinal  de  Bourbon,  puis  la  reine 
mère  et  Tarchevéque  de  Lyon  en  Champagne  vers  le  due 
de  Guise  (29-50  mars)  (L'Estoile,  p.  482*485). 

Le  Si  mars ,  le  manifeste  de  la  Ligue ,  imprimé  h 
Reims,  fut  publié  à  Péronne.  Rédigé,  au  nom  de  Dien 
ioiU-puissant,  roi  dei  raisj  il  exposait,  dans  les  termes  les 
plus  propres  à  émouvoir  Timagination  populaire ,  les 
griefs  et  les  sujets  d'alarme  des  gens  de  bien;  les  préten- 
tions des  ennemis  de  Téglise  à  la  succession  du  roi,  dans 
le  cas  où  S.  M.  décéderait  sans  lignée,  comme  f7f»f  trop 
à  craindre;  Tappui  que  rencontraient  ces  prétentions 
parmi  ceux  qui,  s^étant  glissée  en  l'amitié  du  roi^  s'étaient 

>  Cétaient,  oatre  le  eardinal  de  Bourbon,  les  trois  jeatiej  fréret  in  prince  de 
Gondë  et  le  dac  de  Montpensier.  Le«  trois  Jeunes  Gondé  éttient  restés  à  la  cour 
depuis  FérMloa  de  \em  aîné,  et  persérérèrent  tovjoim  dans  le  eathoholsiiie.  Un 
dea  tvola  «fait  ret»  le  ehapeav  ronce  et  s'appelait  le  cardinal  de  Vendéme  ;  les 
deu  autres  portaient  les  titres  de  prince  de  Gonti  et  de  ««nfede  flaimm. 
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cùmme  sairis  de  ion  autorité,  avaient  tiré  à  eux  faut  l'or  et 
argent  de  ses  coffres ^  et  accablé  ses  sujets  d'infinies  oppres- 
sions; les  préparatifs  des  hérétiques,  qui  retenaient  des 
villes  et  places  fortes  quMIs  eussent  dû  avoir  remises  de 
longtemps  entre  les  mains  du  roi,  et  leurs  pratiques 
chez  les  princes  protestants  d^Âllemagne,  pour  avoir  des 
forces  afin  d'opprimer  les  gens  de  bien  plus  à  leur  aise. 

Pour  ces  justes  causes  et  considérations  ,  Charles  de 
Bourbon,  premier  prince  du  sang^  cardinal,  etc.,  €  comme 
celui  à  qui  touche  de  plus  près  de  prendre  en  sauve-garde 
la  religion  et  Testât,  assisté  de  plusieurs  princes  du  sang, 
cardinaux  et  autres  princes,  pairs,  prélats,  officiers  de  la 
couronne,  gouverneurs  de  provinces,  seigneurs,  gentils- 
hommes, de  beaucoup  de  bonnes-villes  et  communau- 
tés, etc.,  faisant  la  meilleure  et  plus  saine  partie  de  ce 
royaume,  »  déclarait  avoir  juré  de  tenir  main  forte  à  ce 
que  la  sainte  église  de  Dieu  fût  réintégrée  en  la  vraie  et 
seule  catholique  religion,  que  la  noblesse  jouit  de  sa 
franchise  tout  entière  *  ,  que  le  peuple  fût  soulagé  des 
nouvelles  impositions  établies  depuis  le  règne  de  Char- 
les IX,  que  les  parlements  fussent  remis  en  la  plénitude 
de  leur  juridiction,  et  tous  les  sujets  du  royaume,  mainte- 
nus en  leurs  gouvernements,  charges  et  offices,  sans  qu'on 
les  leur  pût  ôter  que  par  jugement,  enfin  que  les  deniers 
levés  sur  le  peuple  fussent  dorénavant  employés  à  TefTet 
auquel  ils  sont  destinés,  et  que  les  états  généraux  fussent 
tenus  au  moins  une  fois  tous  les  trois  ans  ;  protestant  de 
poser  les  armes  a  aussitôt  qu'il  aura  plu  à  S.  M.  faire 
cesser  le  péril  qui  menace  la  ruine  du  service  de  Dieu  et 

*  La  nobletie  se  plaignait  d'écre  obligée  de  pajer  sa  pari  dea  aidée  et  droiti 
f «r  les  denite  et  les  mapchandiMt.  Cet  artiole  des  griefa  de  la  Ligte  n'était  nea 
moine  qne  dimPcntUpiê, 
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de  tant  de  gens  de  bien;  »  mais  de  plutôt  mourir  tous 
que  de  les  poser  sans  cette  condition,  «  avec  désir  d'estre 
amoncelés  dans  une  sépulture  consacrée  aux  derniers 
François,  morts  en  armes  pour  le  service  de  Dieu  et  de 
leur  patrie  (  Mém.  de  la  Ligue,  t.  I,  p.  56.  )  » 

Cette  pièce  n'était  signée  que  par  le  cardinal  de  Bour- 
bon ;  mais  en  répandit  partout,  avec  le  manifeste,  une 
liste  des  chefs  de  la  Ligue,  où  Ton  faisait  figurer  tous  les 
princes  catholiques  de  TEurope  (Mém.  de  Nevers,  t.  I, 
p.  641^).  On  y  donnait  aux  ducs  de  Lorraine  et  de  Guise 
le  titre  de  lieutenants  généraux  de  la  Ligue.  Le  duc  de 
Lorraine  avait,  en  effet,  renoncé  pour  la  première  fois 
à  la  neutralité  qu'il  avait  gardée  depuis  Torigine  des 
guerres  civiles  de  France. 

Le  roi  répondit,  dans  le  courant  d'avril,  au  manifeste 
de  la^Ligue,  par  une  déclaration  où  il  s'exprimait,  non 
point  en  souverain  répliquant  à  des  rebelles,  mais  en 
accusé  se  justifiant  devant  ses  juges.  Il  rappelait  le  zèle 
religieux  dont  il  avait  donné  tant  de  preuves  ;  il  n'avait, 
disait-il,  accordé  la  paix  aux  prétendus  réformés  que  par 
nécessité  ;  il  éludait  la  question  de  la  succession  royale, 
parlait  de  son  ftge,  de  sa  santé  florissante,  de  l'espoir  que 
Dieu  lui  donnerait  des  enfants ,  et  terminait  en  priant 
les  chefs  desdils  remuements  d'armes  de  se  départir  de  toutes 
ligues  et  voies  de  fait,  et,  comme  ses  parents  et  servi- 
teurs,  de  se  rallier  à  lui  afin  de  pourvoir  à  la  restaura- 
tion du  service  de  Dieu  et  du  bien  public  (Mém.  de  la 
Ligue,  1. 1,  p.  63). 

Cette  faible  réponse,  rédigée,  dit-on,  par  Yilleroi,  re- 
doubla Taudace  et  la  confiance  des  princes  ligués,  déjà 
bien  assez  encouragés  par  les  nouvelles  qu'ils  recevaient 
de  tous  les  points  de  l'horizon.  L'explosion  de  la  Ligue  en 
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4585  fut  la  contra-partie  de  ce  qu^avait  été  le  grand  moa- 
veoient  des  huguenots  en  1562.  La  Champagne  presque 
entière,  la  plus  grande  partie  de  la  Picardie,  de  la  Bour- 
gogne et  de  la  Normandie,  Reims,  Chftlons,  Soissons, 
Mézières,  Péronoe,  Amiens,  naguère  opposée  à  la  Ligne^ 
Abbeville,  Uouen,  Dijon,  Mftcon,  Auxonne,  s'étaient lîyrés 
sans  coup  férir  :  François  d'O,  ancien  favori,  jaloux 
de  la  fortune  de  Joyeuse  cl  d'Épernon,  ayait  oavert  les 
portes  de  Caen  au  duc  d^lbeuf .  Le  roi  dépécha  le  due 
de  MoDtpeosier  et  le  maréchal  d'Aumont  à  Orléans  pour 
s^assurer  de  cette  ville  :  d'Ëntragues,  gouverneur  d'Or- 
léans, ami  des  Guise,  tourna  le  canon  de  la  citadelle 
contre  les  troupes  du  roi,  et,  secondé  par  le  peuple,  força 
le  duc  et  le  maréchal  à  la  retraite  (7  avril).  Bourges,  et  le 
gouverneur  du  Berri,  La  Chfltre,  se  déclarèrent  aussi 
pour  la  Ligue.  Angers  suivit  cet  exemple,  et  la  Bretagne, 
irritée  dea  exactions  du  roi,  fut  entraînée  sans  peine  par 
son  gouverneur,  le  duc  de  Mercœur,  qui  trahit  le  roi  son 
beau-*-frère  en  faveur  de  ses  cousins  de  Guise,  ou  plutdt 
en  faveur  de  ses  propres  intérêts.  Mercœur  nourrissait 
les  prétentions  les  plus  téméraires  ;  il  avait  épousé  une 
descendante  des  Penthièvre,  issue,  par  les  femmes,  des 
anciens  ducs  de  Bretagne,  et  caressait  Tespoir  de  faire 
valoir  un  jour  ks  droiii  de  m  femme.  Henri  III  lui  en 
avait  fourni  les  moyens,  en  lui  accordant  le  gouverne- 
ment de  Bretagne,  à  la  mort  du  vieux  duc  de  Montpen- 


sier  \ 


Tandis  que  Mercœur  soulevait  la  Bretagne,  Elbeuf,  la 
Normandie,  Aumale,  la  Picardie,  Guise,  après  avoir 
amené engrande  pompe  iecardinal  de  Bourbon  déPéronne 

^  Mercœur  paya  une  indemnité  an  fils  da  dac  de  Montpensier»  comme  ai  le 
Mot  de  BretagM  eût  été  «ne  propriété  de  famille. 
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à  Reims  et.i  CbâlonB^  quartier  général  de  la  Ligue,  avait 
été  joindre  le  duc  de  Lorraine  dans  les  Trois-Évéciiés  :  Ver* 
dun  leur  fut  livré  par  le  bailli,  par  le  chapitre  et  par  les 
habitants,  malgré  le  gouverneur  royal  (20  avril)  :  Toul  eut 
le  même  sort  ;  Metz,  où  le  duc  d^Épernon  avait  mis  une 
bonne  garnison  et  dont  les  habitants  étaienten  grande  par* 
tie protestants,  ne  remua  pas.  Leduc  de  Guise  rentra  en 
Champagne,  pour  écouter  les  propositions  d'accommo- 
dement qu'apportait  la  reine  mère;  mais  les  prétentions 
des  ligueurs  étaient  telles,  que  les  pourparlers  d  Épemai 
ne  purent  avoir  de  conclusion» 

La  grande  cité  de  Lyon  venait  aussi  d'arborer  Téten* 
dard  de  la  Ligue.  Le  gouverneur  Mandelot,  mécontent 
que  le  duc  d'Épernon  eût  changé  malgré  lui  le  comman* 
dant  de  la  citadelle,  excita  secrètement  le  peuple  à  se 
soulever  et  à  assaillir  cette  forteresse^  qui  n'était  point 
en  état  de  défense  et  qui  fut  emportée  par  escalade^  et 
rasée  (5  mai)  •  Les  principales  villes  du  Dauphiné  suivirent 
Timpulsionde  Lyon. 

Toutes  les  nouvelles  n'étaient  pas  cependant  aussi 
mauvaises  pour  le  roi.  Les  ligueurs  avaient  échoué  en 
Provence,  quoiqu'ils  y  eussent  habilement  combiné  leurs 
tentatives.  Le  manifeste  de  la  Ligue  avait  été  envoyé  par 
Guise  et  Itfayenne  au  parlement  d'Aix,  dès  le  49  mars, 
douze  jours  avant  sa  publication,  pour  tâcher  d'entraîner 
ce  corps  si  connu  par  son  zèle  catholique.  Le  due  de 
Nevers,  qui  se  dirigeait,  disait-il,  vers  l'Italie,  s'était  ar*- 
rèté  à  Avignon,  afin  de  profiter  de  ce  qui  se  préparait. 
Quatre  galères,  envoyées  par  le  grand-duc  de  Toscane 
sous  prétexte  d'escorter  Nevers,  étaient  arrivées  dans  la 
rade  de  Marseille,  et  devaient  prêter  appui  à  l'insurrec- 
tion. Le  9  avril  au  soir,  le  second  consul  de  Marseille^ 
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La  Motte-Dariès,  et  le  capitaine  qaartenierBoDiface,  don- 
nèrent le  signal  par  un  fratricide,  en  égorgeant  dans  sa 
maison  le  général  des  finances  de  Provence^  propre  frère 
du  capitaine  Boniface  :  ils  appelèrent  le  peuple  aux  ar- 
mes, arrêtèrent  tous  les  huguenots  de  la  ville,  et,  le  len- 
demain, en  massacrèrent  quelques-uns  afin  d^entretenir 
la  fermentation  populaire  ;  puis  ils  se  saisirent  du  fort  de 
Notre-Dame  de  la  Garde,  et  écrivirent  à  de  Vins  \  chef 
de  la  noblesse  ligueuse  de  Provence,  d^accourir  à  Mar- 
seille avec  ses  amis.  De  Vins  fut  prévenu  ;  un  citoyen  très- 
influent,  nommé  Bouquier,  rallia  la  bourgeoisie,  et  la 
décida  à  s'opposer  à  Tentrée  de  la  gentilhommerie  li- 
gueuse; le  menu  peuple  hésita  ;  Dariès  et  Boniface,  aban- 
donnés de  la  multitude,  furent  arrêtés  par  Bouquier  et 
par  ses  amis,  qui  mandèrent  d'Aix  le  grand  prieur  (  le 
bâtard  d^Angoulème),  gouverneur  de  Provence.  Dariès  et 
Boniface  furent  condamnés  à  mort  et  décapités  aux  accla- 
mations du  peuple  (45  avril)  ^.  Le  duc  de  Nevers,  qui 
avait  compté  s^emparer  du  gouvernement  de  Provence, 
voyant  le  coup  manqué,  abandonna  la  Ligue,  en  prétex- 
tant des  scrupules  de  conscience,  et  passa  en  Italie,  au- 
près du  nouveau  pape  Sixte  V,  qui  venait  d'être  élu  à  la 
place  du  vieux  Grégoire  XIll,  mort  le  40  avril,  à  Tftge 
de  quatre-vingt-quatre  ans. 

La  Ligue  n'avait  pas  réussi  non  plus  à  Bordeaux  :  le 
maréchal  de  Matignon,  lieutenant  général  du  roi  en 
Guyenne,  était  parvenu  à  se  faire  élire  maire  de  cette  ville, 


*  G^était  ce  même  de  Tint,  qui,  au  siège  de  La  Rochelle,  en  4575»  t'itait  jeci 
as-devant  d'ane  arqaebosade  destinée  aa  duc  d'Anjou.  Mal  réconpeiuë  de  sob 
dévonement»  il  avait  pria  le  parti  de  la  Ligne. 

'  Histoire  véritable  de  la  prise  de  Marseille,  etc.,  ap.  Mémoires  de  la  Ligne^ 
%,  l,  p.  75*  «»  Auiro  relation,  ap.  Archives  cnrieiises,  t.  X. 
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et,  par  son  crédit  sur  la  bourgeoisie  autant  que  par  ses 
mesures  militaires,  il  prévint  la  rébellion.  Micbel  de  Mon- 
taigne, son  prédécesseur  dans  la  mairie  de  Bordeaux , 
Taida  sans  doute  efGcaeement.  ^ 

En  Bourgogne,  tandis  que  Jean  de  Tavannes,  un  des 
fils  du  maréchal  Gaspard,  donnait  Âuionne  à  la  Ligue, 
son  frère  Guillaume  de  Tavannes  et  son  beau-frère  Cha- 
bot de  Cbarni  maintenaient  Chftion  et  Beaune  sous  To- 
béissance  du  roi.  En  Languedoc,  le  maréchal  de  Joyeuse 
parvint  à  contenir  Toulouse  :  le  maréchal  de  Montmo- 
^enci  repoussa  les  avances  des  Guise,  et  se  rapprocha  de 
ses  anciens  alliés  les  huguenots. 

Les  moyens  de  résistance  ne  manquaient  point  eu  roi  : 
la  plus  grande  partie  des  troupes  étaient  encore  fidèles  ; 
la  reine  d'Angleterre  offrait  6,000  auxiliaires;  les  Véni- 
tiens, qui  avaient  intérêt  à  empêcher  la  ruine  de  la  cou* 
ronne  de  France,  offrirent  des  secours  d'argent.  11  ne 
venait  point  de  reitres  au  roi  :  Schomberg,  comte  de  Nan- 
teuil,  dépéché  par  Henri  III  en  Allemagne,  avait  été 
arrêté  è  son  passage  en  Lorraine;  mais,  à  défaut  de  rei- 
tres, les  Suisses  arrivaient;  pour  4,000  quePfeiffer  ame- 
nait aux  ligueurs,  il  en  venait  8,000  à  Henri  III.  Les  hos- 
tilités s^élaient  engagées  sur  la  Loire  à  l'avantage  des  gens 
du  roi.  D'Entragues  et  La  Chfltre,  a  la  tête  des  ligueurs  de 
rOrléanaiset  du  Berri,  ayant  attaqué  Gien,  ville  où  les 
protestants  étaient  en  force,  le  duc  d'Épernon  et  le  ma- 
réchal d'Aumont  marchèrent  contre  eux,  et  les  obligèrent 
de  lever  le  siège.  L'autre  favori.  Joyeuse,  empêcha  le  duc 
d'Elbeuf  de  rejoindre  avec  ses  Normands  les  ligueurs  des 
provinces  du  centre,  et  le  repoussa  des  environs  de  Beau- 
genei  jusqu'en  basse  Normandie.  En  Poitou,  le  duc  de 
Mouipeiisier,  aidé  par  la  jeunesse  protestante  de  Loudun, 
T.  X.  43 
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de  Tboqars,  de  Fontenai,  dissipa  le»  lewàm  de  la  Ligue, 
avant  que  les  Bretons  eussent  pu  intervenir  (juin).  L«s 
réformés,  sentant  que  c'était  pour  eux  uiie  question  de 
vie  ou  de  mort,  avaient  partout  couru  aux  armes,  et  pres^ 
saient  le  roi  d'accepter  leur  assistance  ^ 

Mais  les  huguenots  inspiraient  à  Henri  111  encore  plus 
de  crainte  et  d'aversion  que  les  ligueurs  :  un  de  ses  deux 
mignons,  Joyeuse,  et  la  plupart  de  ses  conseillers,  le  con* 
juraient  de  se  réconcilier  à  tout  prix  ayec  les  catholiques 
plutôt  que  de  s'allier  aux  hérétiques;  ses  propres  senti* 
ments,  ses  souvenirs,  ses  superstitions,  le  faisaient  asses 
de  lui-même  pencher  de  ce  côté.  Dès  le  commencement 
de  la  révolte,  il  avait  écrit  au  roi  de  Navarre  pour  le  prier 
de  rester  immobile,  de  laisser  les  ligueurs  porter  les  pre- 
miers coups  et  monlrer  leurs  mauvais  desseins  :  il  lui  avait 
promis,  s'il  obéissait,  de  ne  signer  aucun  traité  à  son 
préjudice.  Les  protestants  furent  donc  réduits^  durant 
quelques  semaines,  à  guerroyer  avec  leurs  plumes  et  non 
avec  leurs  épées.  Mornai  fut  le  héros  de  cette  guerre  de 
pamphlets,  où  joutèrent  huguenots,  ligueurs  et  eathoti'- 
([ues  royaux.  Ce  fut  lui  qui  dressa  la  déclaration  que  pu* 
blia  le  roi  de  Navarre,  le  40  juin%  anUre  les  calommes 
publiées  contre  lui  et  la  prote^atian  de  eeu»  de  la  lÀfue. 
Cette  pièce  était  écrite  avec  une  modération  à  la  fois  digne 
et  habile.  Le  roi  de  Navarre  s^adressait  &  tous  les  rois, 
princes,  états  et  nations  de  la  chrétienté,  et  spéciale- 

'  Lettres  de  Bosbecq»  ap.  Archirei  curieiuet,  t.  X,  p.  434.  —  L'Ettoile, 
p.  4S5.— Mém.  de  GttilUnime  de  Tatannei,  anc.  coHect.»  t.  XLIX,  p.  )4S-2S2. 
-  De  ThoQ,  t.  IV,  L  LXXXIi  pMilm. 

'  La  reine  Marguerite,  avea  laquelle  Henri  de  Navarre  n'ayait  plof  TécQ  mari- 
talement depuis  Taffront  de  \  583,  venait  de  le  quitter  i  la  fin  de  mai  pour  se  je* 
ter  dans  Ages,  qa'^k  insurgea  au  nom  de  la  Ligne.  9a  séparation  d'avec  son  anh 
fut  cette  fois  définitive» 
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ment  au  rai  sam  samerain  êeigncur  et  au  peuple  de  France, 
pour  fie  justifier  à  leurs  yeux  d'être  «  hérétique^  relaps^ 
persécuteur  de  TÉglise,  perturbateur  de  Tétat,  ennemi 
juré  de  tous  les  catholiques,  J^  ainsi  que  Ten  accusaient 
n  ceux  qui  couvrent  leur  mauvaise  intention  du  zèle  de  la 
religion  et  du  bien  public.  )>  11  déclarait  croire  aux  sym- 
boles de  la  foi  catholique  et  apostolique,  et  admettre  les 
décrets  des  plus  anciens,  célèbres  et  légitimes  eoncilesi 
comme  de  tout  saint  et  légitime  concile  général  ou  na« 
tional  qui  pourrait  être  assemblé  derechef,  prenant  la 
conscience  des  catholiques  à  témoin  que  le  concile  de 
Trente  n^avait  été  ni  libre  ni  universel.  Il  invoque  la 
solidarité  avec  tous  les  grands  et  saints  personnages j  qui, 
depuis  cinq  siècles,  avaient  élevé  la  voix  contre  les  abus  de 
l'Eglise,  sans  être  hérétiques  pour  cela  :  il  se  dit  innocent 
du  schisme^  qui  était  antérieur  à  sa  naissance,  réfute  les  pro<- 
jets  qu'on  lui  attribue,  en  rappelant  la  modération  qu^il 
a  toujours  témoignée  envers  les  catholiques,  énonce  ce 
principe  que,  «  pourvu  que  le  fonds  de  bonne  conscience 
y  soit,  la  diversité  de  religion  n'empesche  point  qu'un 
bon  prince  ne  puisse  tirer  très-bon  service  indifférem- 
ment de  ses  sujets.  »  C'était  bien  plus  ici  le  tolérant 
Henri  de  Navarre  qui  parlait,  que  le  rigide  calviniste 
Mornai.  Henri  fut  toujours  fid  èle  à  cette  maxime. 

Enfin,  après  avoir  récriminé  contre  les  conjurations 
de  ceux  delà  ligue  depuis  4576,  pour  prouver  sa  sinoé"» 
rite  et  la  feintise  de  ses  ennemis,  il  propose,  tant  en  son 
nom  qu'au  nom  du  princede  Condé,  deremettre  au  roi  les 
places  de  sûreté  et  les  gouvernements  qui  leur  ont  été 
confiés,  à  condition  que  ceux  de  la  Ligue  renoncent  pa-^ 
reillement  aux  gouvernements  qu'ils  tiennent.  Il  termine 
par  jeter  un  démenti  à  la  face  des  ligueurs,  et  par  adres- 
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ser  un  défi  chevaleresque  au  duc  de  Guise,  en  priant  le 
roi  de  lui  permettre  de  yider  la  querelle  avec  le  chef  de 
la  Ligue,  un  à  un,  dix  à  dix,  vingt  à  vingt,  afin  d'éviter  la 
grande  effusion  du  sang  de  la  noblesse,  et  la  misère  et 
désolation  du  peuple  (Mémoires  de  la  Ligue,  t.  4 ,  p.  420). 
La  déclaration  officielle  du  roi  de  Navarre  avait  été 
précédée  d'un  vigoureux  pamphlet  de  Mornai,  l'avertisse- 
ment sur  l'intention  et  le  but  de  MM.  de  Guise.  Il  y  atta- 
quait, dans  un  langage  singulièrement  monarchique, 
les  projets  d'usurpation  des  prétendus  héritiers  de  Phara- 
mond  et  de  Charlemagne,  imputait  toutes  les  charges  qui 
pesaient  sur  le  peuple  aux  guerres  suscitées  par  les  Guise, 
comme  si  les  profusions  du  roi  n'eussent  pas  été,  pour 
ainsi  dire,  toutes  flagrantes  encore  ;  il  faisait  sonner  bien 
haut  les  bonnes  intentions  de  Henri  III ,  les  commence- 
ments de  réforme  qu^interrompaient  les  troubles  ,  et  al- 
lait jusqu'à  hasarder  quelques  mots  de  justification  sur 
la  faveur  d'Éperuon  et  de  Joyeuse.  C'était ,  pour  le  ver- 
tueux Mornai ,  pousser  un  peu  loin  l'esprit  diplomatique. 
On  conseilla  aux  Guise  de  répondre ,  et  ce  fut  l'arche- 
vêque de  Lyon,  d'Espinac,  qui  rédigea  leur  réponse  d'a- 
près les  notes  du  duc  de  Nevers  :  le  rédacteur  se  récrie 
sur  l'absurdité  des  desseins  d'usurpation  imputés  aux 
princes  lorrains  ,  et  confesse  nettement  que^  suivant  le 
témoignage  des  historiens ,  «  le  dernier  de  la  race  de 
Charlemagne  mourut  sans  enfant  masie,  )>  et  que,  par 
conséquent,  ceux  de  Lorrainey  descendissent-ils  de  Charle- 
magne par  les  femmes ,  seraient  exclus  du  trône  en  verto 
de  la  loi  salique.  Le  duc  de  Guise  n'osa  désavouer  cette 
pièce,  mais  il  pensa  probablement  que  ses  amis  l'avaient 
trop  bien  défendu  (  Mém.  de  la  Ligue,  t.  >!.  p.  79  et 
^49.— Mém.  de  Nevers,  1. 1,  p.  693). 
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Les  avances  des  huguenots  à  Henri  III  ne  les  ser- 
virent guère. 

La  veille  du  jour  où  le  roi  de  Navarre  signa  sa.  décia« 
ration  à  Bergerac,  le  9  juin,  les  chefs  de  la  Ligue,  après 
deux  mois  de  n^ociations ,  avaient  présenté  leur  der-. 
nière  résolution  à  la  rein^  mère.  Ils  voulaient  que  le  roi 
enjoignit,  par  un  édit,  à  tous  ses  sujets  de  faire  profes* 
sion  de  la  religion  catholique,  qu^ii  jurât  cet  édit  en  son 
parlement  de  Paris  et  le  fit  jurer  par  tous  les  pairs ,  offi- 
ciers de  la  couronne,  conseillers  d'état,  membres  det 
parlements,  gouverneurs  des  provinces,  etc.;  qu'il  reti- 
rât par  force  aux  huguenots  leurs  places  de  sûreté  ;  qu'il 
quittât  la  protection  de  Genève ,  source  de  Thérésie  ;  enfin 
qu'il  fit  exécuter  sur-le-champ  Tédit  par  les  forces  de  la 
Ligue  et  de  ses  autres  sujets  catholiques  (  Mém.  de  la  Ligue, 
t.  L  p.  467). 

Les  chefs  ligueurs  ne  parlaient  même  plus  de  Tex- 
clusion  du  successeur  hérétique,  tant  ils  avaient  dépassé 
ce  point  de  départ:  il  ne  s'agissait  plus  de  défendre  Téglise 
et  la  couronne  très-chrétienne,  mais  d'attaquer,  d'écraser, 
d'anéantir  les  dissidents. 

Henri  111  vacillait,  en  proie  à  cette  irrésolution  qu  il 
appelait  lui-même  la  perte  des  monarchies.  11  avait  plus  de 
troupes  que  le  duc  de  Guise,  qui  n'avait  pas  encore 
réuni  en  Champagne  douze  mille  combattants,  y  compris 
les  Suisses  ,  les  Allemands  et  quelques  Wallons  envoyés 
parle  prince  de  Parme.  Si  la  bourgeoisie  se  montrait  plus 
ligueuse  qu'en  1576,  la  caste  militaire,  la  noblesse,  au 
contraire,  hésitait  à  s'armer  contre  le  roi.  Épernon  et 
Guillaume  de  Tavannes,  accouru  de  Bourgogne  auprès 
du  roi ,  le  conjuraient  de  prendre  vivement  l'offensive  ; 
mais,  pour  quelques  conseils  énergiques,  Henri  en  re- 
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cevait  bien  davantage  de  timides  ou  d^insidieux  :  Villêroi, 
Bellièvre,  Cheverni,  tous  les  afSdés  de  sa  mère,  grossis^ 
saient  à  ses  yeux  les  forces  de  la  Ligue  et  Teffrayaient  des 
dispositions  de  Paris  ;  si  Ton  attendait  les  ligueurs  sous 
les  murs  de  la  capitale^  Paris  était  comme  une  mine 
chargée  qui  éclaterait  à  Tapproche  de  Pennemi  ;  si ,  an 
contraire  ,  le  roi  s'éloignait  aTéc  Tarmée ,  Paris  s^insur- 
gerait  derrière  lui.  Un  seul  échec  perdrait  tout.  Le  roi 
céda,  premièrement  sur  le  principe  de  Tédit,  qui  n'avait 
été  que  faiblement  contesté  par  Catherine ,  puis  sur  les 
sûretés  exigées  par  les  ligueurs.  Le  7  juillet  y  tout  fut 
conclu  à  Nemours ,  où  le-  duc  de  Guise  avait  transféré 
son  quartier  général.  Catherine  promit  que  tout  exer- 
cice de  la  nouvelle  religion  serait  défendu ,  sous  peine 
de  confiscation  de  corps  et  de  biens;  que  les  ministres 
sortiraient  du  royaume,  un  mois  après  la  publication  de 
Fédit,  et  tous  les  autres  hérétiques  obstinés ,  six  mois 
après ,  sous  la  même  peine.  Le  roi  aura  pour  agréable 
tout  ce  qui  vient  d^étre  fait  pour  la  conservation  de  la 
religion.  Soissons  sera  donné  pour  place  de  sûreté  au 
cardinal  de  Bourbon;  Dinan  et  LeConquét,  au  duc  de 
Mercœur;  Ch&lons,  Verdun  ,  Toul  et  Saînt-Dizier ,  au 
duc  de  Guise  ;  Beaune  et  le  château  de  Dijon ,  au  duc 
de  Mayenne  ;  Rue ,  au  duc  d^Âumale  ;  le  tout  pour  cinq 
années.  Le  duc  d^Elbeuf  aura  le  gouvernement  du  Bour- 
bonnais ;  les  cardinaux  de  Bourbon  et  de  Guise,  les  ducs 
de  Mercœur,  de  Guise  et  de  Mayenne,  auront  chacun 
une  garde  à  cheval  aux  frais  du  roi.  Quelques  avantages 
sont  promis  à  MM.  de  Brissao,  d^O  et  d'Entragues.  Le  roi 
prend  à  son  compte  les  soldats  étrangers  levés  par  la 
Ligue  (  Mém.  deNevers,  t.  I ,  p.  686  ). 
Le  15  juillet,  le  roi  se  renditauprèsdeta  rein^mère 
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à  Saint-Maur,  et  y  reçut  les  bommages  des  cardinaux  de 
Bourbon  et  de  Guise  et  des  ducs  de  Lorraine  et  de 
Guise. 

Le  48  juillet,  le  roi  alla  en  personne  au  parlement 
faire  publier  la  révocation  des  édits  de  tolérance  et  la 
proscription  de  la  religion  prétendue  réformée.  Au  sortir 
du  Palais,  Henri  111  fut  accueilli  par  des  acclamations 
auxquelles  ses  oreilles  n'étaient  plus  depuis  longtemps 
habituées  :  c'était  Taumône  du  vainqueur  à  cette  royauté 
dépouillée  et  rendue  à  merci.  Ces  clameurs  faoatiques 
saluaient  la  ruine  de  la  France.  L'expérience  de  vingt- 
cinq  années  de  désastres  était  perdue.  En  religion,  le 
système  espagnol  triomphait,  et  Tinquisition  frappait 
à  nos  portes  :  en  politique,  la  France  se  précipitait  à  la 
fois  vers  une  révolution  dynastique  et  vers  un  démem* 
brement. 


^ 
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Page  86,  ligne  \5  :  La  haute  bourgeoisie j  etc.,  et  ligne  ^6  :  On 
votaUpar  corporations  et  non  par  têtes.  Ceci  n'est  pas  assez  clair  :  û  &o- 
drait  ajouter  que  les  corporations  nommaient  des  électeurs  cie  seeontfde- 
gré;  mais  cela  ne  se  passait  pas  toujours  régulièrement,  comme  on  ya  le 
voir.  Nous  retrouvons,  sur  les  états  généraux  de  4560,  un  document  in- 
téressant qui  nous  avait  échappé  :  c'est  un  extrait  des  registres  de  rhôiel 
de  ville  de  Paris,  contenant  le  procès- verbal  ou  plutôt  le  résumé  officiel 
des  assemblées  préparatoires  du  tiers  état  de  Paris.  L'analyse  de  cette 
pièce  jette  beaucoup  de  lumières  sur  la  façon  dont  on  procédait  aax  élec- 
tions des  députes  et  à  la  rédaction  des  cahiers  de  remontrances. 

Il  n'y  avait  rien  de  bien  établi  ni  de  bien  régulier  à  cet  ^ard  :  la 
longue  interruption  des  assemblées  nationales  avait  fait  perdre  les  an- 
ciennes traditions.  A  la  réception  des  lettres  du  roi  (François  II),  qui 
convoquaient  les  états  généraux,  le  prévôt  des  marchands ,  les  quatre 
échevins  et  les  vingt-quatre  conseillers  de  la  ville,  se  réunirent  et  coq- 
durent  de  «  rechercher,  avec  grande  diligence ,  les  regbtres  anciens  ou 
chroniques  qui  ont  été  Dûtes  du  temps  du  roi  Charles  huitième,  pour  sem- 
blable fait,  s'il  est  possible  d'en  trouver  quelque  chose.  •  Si  /'on  n'en  peut 
recouvrer ^  on  mandera  sans  délai  aux  quarteniers  de  signifier  à  leurs 
dizeniers  qu'ib  aient  à  appeler  huit  ou  dix  notables  bourgeois  de  cha- 
cun des  seize  quartiers,  les  maîtres  de  tous  les  métiers,  et  les  gardes  de 
la  marchandise  (espèce  de  syndics  chargés  de  veiller  à  l'observation  des 
statuts  des  métiers),  pour  eux  ouir  faire  les  remontrances  au  roi. 
Ainsi,  tous  les  maîtres  et  jurés  des  corps  de  métiers  furent  appelés  à  cette 
premièreasaemblëe^  mais,  quant  aux  bourgeois,  propriétaires  et  habitanb 
d'autres  états  et  conditions,  ce  furent  les  quarteniers  et  les  dizenien  qui 
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dioisbent  et  amenèrent  avec  eux  ceux  qu'ils  jagferent  les  mieux  avuéi, 
en  nombre  fort  limité.  Il  faut  excepter  y  bien  entenda ,  les  membres  da 
parlement  et  des  antres  cours  souyeraines ,  qui  non-seulement  étaient 
appelés  en  masse,  mais  tenaient  le  haut  bout  dans  toutes  les  réunions  de 
la  boorgeoisie.  L'assemblée  formée  de  ces  éléments  se  réunit  le  <!  6  oc- 
tobre i  560  ;  le  prévôt  des  marchanda  lut  les  lettres  du  roi,  mit  la  ma- 
tière en  délibération  ;  i  et  a  été  conclu  que  messieurs  des  cours  souve- 
raines seroient  priés  de  mettre  par  écrit  les  doléances  et  remontrances 
qn'ik  aviseront  être  bonnes,  pour  numtrer  à  l'assemblée  des  esUts  par  les 
délégués  de  ladite  ville  (de  Paris),  et  de  les  envoyer  au  bureau  d'ioelle 
(aux  prévôt  et  échevins);  et  pareilleipent  que  les  maistres  et  gardes  des 
marchandises  et  des  confréries  [de  chaque  mestier  mettront  par  écrit,  cha- 
cun en  leur  esgard,  leurs  remontrances  et  doléances ,  et  rapporteront, 
dedans  huitaine,  au  greffe  de  la  ville,  pour  après  le  tout  estre  vu  en  au- 
tre assemblée  générale  qui  y  pourra  augmenter  ou  diminuer,  si  l'on  voit 
que  bon  soit;  alors  sera  esln  un  ou  plusieurs  députés  pou'  porter  la  parole 
et  aller  ^re  lesdites  remontrances.  » 

L'autre  a9$emblée]générale,  ainsi  annoncée,  se  tint  le  8  novembre 
dans  la  grande  salle  de  l'hôtel  de  ville.  Le  4,  un  cri  public,  fait  par  leê 
carrefours  de  Paris,  avait  convoqué  tous  marchands,  maîtres,  gardes 
des  corps  de  métiers,  communautés  des  marchandises,  etc. ,  et  toutes  au- 
tres personnes,  de  quelque  estai  et  condition  qu'ils  soient  (c'est-à-dire 
tous  les  propriétaires  et  gens  établis).  On  lut  le  recueil  des  doléances  ré- 
digé comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  et  «  le  populaire  dit  à  haute  voix 
qu'elles  lui  sembloient  bonnes.  •  Sur  la  demande  du  prévôt  des  mar- 
chands, l'assistance  consentit  que  lesdils  articles  fussent  tenus  pour 
arreslés  et  accordés ,  et,  comme  tels ,  signés  du  greffier  de  la  ville ,  et 
communiqués  aux  autres  états  (la  noblesse  et  le  clergé  étaient  assem- 
blés à  l'évéché  sons  la  présidence  du  prévôt  de  Paris  ) .  Les  élections  n'en* 
rent  lieu  que  dans  une  troisième  séance ,  le  25  novembre  :  il  fut  conclu 
t  par  la  plus  grande  et  la  plus  saine  partie  des  assistants,  que  M.  le  pré- 
vost  des  marchands  ira  porter  les  doléances  du  tiers  estât  de  ladite  viUe  et 
les  proposer  au  roi  ;  si  besoin  est,  appeler  avec  lui  un  des  eschevins,  tel 
qu'il  voudra  choisir,  et  eslire  d'autres  pour  estre  présentés  et  leur  tenir 
compagnie.  Ont  été  eslus,  M.  l'avocat  du  Gué  pour  conseiUer  de  ville, 
M.  du  Moulin,  procureur  du  roi  et  de  ladite  ville,  et  sire  Claude  Bbrœl, 
pour  bourgeois,  et  iront  honorablement,  avec  compagnie  et  train  honneste 


comme  il  app8ati<mt  il  h  rDlécapitaTe^kpIiisexodlentettraiottiDiêeida 
royaume,  v 

Voyez  Atchite»  curietises  de  lldstoire  de  France,  t.  V,  p.  416  et 
suivantes. 

n  est  érident  qu'il  n'y  eut,  dans  ote  élections  de  Paris,  ni  double  degré 
ni  sicrntin  j  qtie  les  choil  se  firent  de  vire  voix,  et  comme  par  aodama* 
tioil,  et  qu'en  &it,  la  gradde  majorité  des  citoyens  dut  être  dans  Tim- 
pOÉsibOilé  de  prendue  patt  aut  délibè'ations  et  aux  élections  :  le  boreao 
de  la  ville  et  uti  certain  noifabre  de  persoiines  groupées  autour  de  lui,  et 
mâhresses  de  la  salle  par  droit  dt  premier  occupant,  durent  fiûic  à  peu 
près  ee  qtte  bon  lèul'  sembla. 
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La  plus  grande  partie  de  notre  volume  était  imprimée,  et  la  livrai- 
son contenant  les  événements  de  A  S09  avait  paru ,  lotsqu^il  nons  a  été 
permis^  grâce  à  Tdiligeancc  de  M.  Bellâgnet,  cbef  du  bureau  des  travaux 
bistOriqucs  au  ministère  de  l'instruction  piibliqne,  de  consulter  des  do- 
cuments manuscrits  dont  nous  ^'avions  pu,  par  diverses  circonstances, 
et  dont  nous  n'espéions  plus  obtenir  communication.  On  jugera  de  l'im- 
pression que  nous  ressentîmes  en  tombant  inopinément  sur  une  pièce 
qui  t)ortait  ce  titre  : 

«  Gartas  que  el  duque de  Alba  scrivio  &  S.  M.,  des  de  1 S  de  junio 
4965  basta  4  de  julio  del  dicho  aîio,  que  Contienen  las  vistaS  de  la 
i^eiyna  dôâa  Isabel  nostra  seSôra  eon  la  reyna  de  Francià  su  madré,  re 
cri^tianissimo  y  madama  Margaritâi,  sus  herinanôs,  y  las  matieras  qœ 
en  ellas  setrataroh.  » 

€e  n'était  rien  moins  que  le  récit  authentique  des  iaffleuses  conttren- 
ces  de  Ëayonne,  écrit  de  la  main  du  duc  d'Âlbe.  Nous  avions  dit  d-dei- 
sos,  p.  24 1 ,  que  ces  conférences  n'avaient  point  laissé  de  trace  écrite  ;  de 
telles  négociations,  en  effet,  ne  sont  point  de  celles  dont  on  dresse  pit>- 
cës-veibal  officiel  ;  mais  l'impatience  de  Philippe  II  ne  lui  permettant 
pas  d'attendre  le  retoui^  du  doc  d'Albe  pour  savoir  les  nouvelles  de 
Rayonne,  ce  duc  lui  ^ndit  compte,  par  lettres,  des  progrès  de  la  û^- 
dàtàm,  AU  toéihs  depnii^  le  49  juin  jusqu'au  4  juiBèt.  Oncf  Cc^  de  tts 
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lettres  fut  tmrûjté  àrx  eardhud  de  GratiTdiè,  à  Besniçem.  Cette  eopie  est 
peu  correcte,  et  nt  donné  point  de  lomières  sar  la  condasion  dés 
poarjMuiers  ;  telle  qu'elle  est,  et  quoiqu'elle  ne  tienne  pas  tout  et  que  son 
titre  semblait  promettre,  cette  pièce,  dont  aucun  historien  n'a  soupçonné 
l'existence,  est  encore  d*nn  haut  intérêt,  Comme  on  en  irft  jUger  par  l'ana- 
lyse que  nous  en  donnons. 

Une  première  lettre  de  Madrid,  du  5  juin  1565,  prévient  le  cardi- 
nal de  Granyelle  que  le  duc  d'Albe  va  à  Bayonne  i  pour  traiter  grande 
chose  avec  les  François  (Manuscrits  de  Granvelle,  an  4565 ,  pièce 

xcvni).  » 

La  relation  que  nous  venons  d'annoncer  forme  la  pièce  GYI  des  nianti* 
scrits  de  cette  même  année.  La  première  dépêche  du  duc  d'Âlbe  à  Phi- 
lippe II  est  datée  de  Saint- Jean  de Luz,  du  45  juin.  Àlbe  rapporte  du  roi 
catholique  ses  conversations  avec  les  principaux  personnages  de  la  cour 
de  France.  Rien  n'est  plus  curieux  que  ce  récit.  Ce  terrible  Fernand 
Alvarez  de  Tolède,  qu'on  s'est  habitué  à  considérer  exclusivement  comme 
le  type  de  h  violence  Êmatique,  se  montre  ici  comme  l'esprit  le  plus 
souple  et  le  plus  délié.  Le  renard  apparaît  où  l'on  croyait  rencontrer  le 
tigre.  Il  manie  tous  ces  princes  et  ces  courtisans  français  avec  une  dex- 
térité inimaginable,  les  prend  par  leurs  passions,  par  leurs  intéi*èts,  en 
tire  subtilement  tons  les  renseignements,  toutes  les  lumières  qui  peuvent 
servir  les  desseins  de  son  maître.  C'est  le  cardinal  de  Guise,  qui  lui  vient 
dire  que  trois  ou  quatre  malheureux  {maiaventurados)  (Condé  et  les 
Châtillon  )  sont  la  canse  de  tout  le  mal  ;  que  le  connétable,  quoique  de 
bonne  intention,  se  laisse  entraîner  par  la  chair  et  le  sang  1^  les  soutenir. 
C'est  le  maréchal  de  Bourdillon,  qui  prétend  que  la  reine  mère  est  de 
la  faction  (huguenote).  C'est  le  duc  de  Montpensier,  qui,  tout  ému  des 
grandes  protestations  d'amitié  qu'Albe  lui  Mi  att  nom  du  roi  d'Espagne, 
se  jette  dans  les  bras  du  ministre  espagnol,  en  s'écriant  qu'il  se  ferait 
mettre  en  pièces  pour  Sa  Majesté  catholique,  et  que,  si  on  lui  ouvrait  le 
cœur,  on  y  trouverait  gravé  le  nom  de  Philippe.  L'entretien  du  duc 
d*AIbe  avec  Biaise  de  Montluc  est  surtout  une  scène  de  haute  comédie. 
Albe  surexcite  avec  malice  l'immense  vanité  du  capitaine  gascon  :  il  l'a- 
borde en  lui  déclarant  que  c'est  à  lui  seul  et  à  ses  soins  qu'on  doit  cette 
royale  entrevue;  que  Philippe  ne  veut  se  gouvefner  en  toute  chose  que 
par  ses  conseils;  il  l'enivre  de  caresses  et  de  flatteries,  et  se  fait  re- 
mettre par  lui  un  mémoire  sur  les  affaires  4e  France. 
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Ces  oonvenadons  sont  suivies  d'un  premier  entretien  dn  dac  d'Albe 
avec  Charles  IX.  Albe  dit  au  jeuae  roi  que  Dieu  l'a  réservé  pour  une 
grande  œuvre,  le  châtiment  des  o£feiises  qu'on  ùài  chaque  jour  à  la  ma- 
jesté divine  dans  le  royaume  de  France.  «  A  quoi  û  me  re'pondit  avec  tî- 
vacité  :  —  Oh  !  pour  prendre  les  armes,  il  n'y  faut  pas  songer  ;  je  n'ai 
pas  envie  de  ruiner  mon  royaume,  ainsi  qu'on  avait  commencé  à  le  iàire, 
en  s'engageant  dans  les  guerres  précédentes.  — Ces  mots  me  révélèrent 
la  leçon  qu'on  lui  avait  apprise .  » 

Seconde  lettre,  de  Èayonûe,  24  ;utn.^Le  duc  d'Albe  dit  qu'il  a  voula 
laisser  la  reine  mère  prendre  l'initiative  des  négociations  (c'était  dk 
qui  avait -demandé  l'entrevue  ). 

Albe  dit  qu'il  faut  maintenir  les  catholiques  de  France  aussi  affec* 
tionnés  a  la  royale  personne  de  don  Philippe,  qu*ils  se  montrent  pré- 
sentemeM,  c'e$t^àr4%re  à  régal  de  ses  propres  sujets.  «  Dans  le  cas 
où  Ton  n'obtiendrait  point  de  la  reine  la  sanction  des  arrangements 
nécessaires  pour  le  triomphe  de  la  religion,  il  serait  temps  de  leur  faire 
observer  (  aux  catholiques  français  )  le  peu  de  fruit  qu'on  a  retiré  des 
efforts  tentés,  et  de  leur  dire  que  c'est  maintenant  à  eux  qu*il  appartient 
de  considérer  ce  qui  reste  k  faire  pour  que  la  religion  n'acbève  pas  de  se 
perdre.  Une  fois  qu'on  sera  renseigné  sur  ce  point  et  sur  la  natare  de 
leurs  olfires  (  et,  d'après  la  chalenr  et  la  résolution  que  je  remarque  chez 
quelques-uns  d'entre  eux,  il  pourrait  arriver  qu'ils  fissent  des  proposi- 
tims  atilquelles  on  est  loin  de  s'attendre  ) ,  en  comparant  celles-ci  avec 
les  ressources  disponibles  de  Votre  Majesté,  elle  pourra  se  résoudresnr  le 
choix  des  moyens  k  employer.  Les  bons  catholiques  (  le  cardinal  de 
Guise,  Montpensier,  Montluc,  etc  )  disent  qu'il  y  a  deux  moyens  d'en 
finir  :  4*  chasser  tous  les  ministres  et  obliger  leurs  fauteurs  à  vivre  do- 
rénavant en  bons  catholiques  ;  2^  prendre  les  cinq  ou  six  qui  sont  à  U 
tète  de  la  faction,  et  leur  couper  la  tête,  ou  tout  au  moins  les  confiner  en 
lien  où  ils  ne  puissent  renouveler  leurs  trames,  m 

Catherine,  cependant,  continuant  à  garder  le  silence,  et,  de  son  côté, 
voulant  voir  venir,  Albe  s'est  décidé  à  loi  faire  demander  par  la  reine 
d*Espagne  ce  qu'elle  a  à  communiquer  à  don  Philippe.  Catherine  se 
plaint  des  défiances  du  roi  son  gendre.  Isabelle  (Elisabeth)  lui  demande 
un  entretien  pour  le  duc  d'Albe. 
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Trouième  lettre^  du  mimejour^  24  jutii. 

La  conférence  s'engage  sar  les  affaires  de  la  religion.  Catherine  mon- 
tre la  situation  meilleore  qu'à  l'époque  du  traité  de  paix  {\  563)  :  eUe 
prétend  qn'on  gagne  du  terrain,  etc.  Albe  conteste  ce  progrès.  La  reine 
EHsabetli  parait  avoir  embrassé  ayec  ardeur  les  idées  de  son  époux,  et 
soutient  vivement  le  duc  d'Albe.  La  reine  mère  paraît  céder  peu  à  peu, 
et  fait  part  de  tout  ce  qui  s'est  dit  au  cardinal  de  Bourbon  et  au  conné- 
table. Cette  entrevue  n'a  pas  eu  lieu  en  secret  :  on  s'est  contenté  de  £aiire 
sortir  les  courtisans.  Albe  reconnaît  la  circonspection  et  la  grande  saga- 
cité avec  laquelle  Catherine  s'est  défendue. 

Lettre  sans  date. 

Catherine  se  montre  refroidie.  Elle  parle  cependant  d'un  doubkma^ 
nage  entre  Marguerite  et  don  Carlos,  le  duc  d'Orléans  (Henri  III)  et 
la  princesse  de  Portugal  ou  une  autre  parente  du  roi  Philippe.  Elisabeth 
répond  que  le  roi  catholique  n'est  pas  disposé  à  marier  présentement  son 
fils.  Ce  second  entretien  a  lien  dans  une  petite  pièce  d'où  l'on  peut  ttre 
entendu,  au  grand  mécontentement  d'Albe. 

Le  lendemain,  Catherine  va  trouver  Elisabeth  chez  elle  :  on  discute  avec 
plus  de  précaution  et  de  secret.  Catherine  est  toujours  froide  pour  ta  re/t- 
gion.  Albe  et  Elisabeth  demandent  avec  instance  le  renvoi  de  L'Hôpital, 
qu'ils  appellent  le  fauteur  et  Cappui  des  méchants.  Catherine  refuse  abso- 
lument .  Albe  vante  extrêmement  ta  haute  énerg  ie  et  la  prudence  consom^ 
mée  que  déploie  Elisabeth .  Suit  une  discussion  non  moins  infructueuse  sar 
la  réception  du  concile  de  Trente.  Catherine  parle  d'une  assemblée  galli- 
cane pour  délibérer  à  ce  sujet,  ce  qui  inquiète  fort  le  duc  d'Âlbe.  Albe 
avoue  qu'il  a  été  obligé  de  convenir  qu'on  ne  peut  recourir  immédiate- 
ment à  la  guerre.  Mais  exiger  la  réception  du  concile  et  la  destitution 
des  magistrats  et  o£Bciers  huguenots,  c'est  exiger  la  guerre.  Catherine 
sait  bien  le  démontrer.  Le  mécontentement  est  réciproque.  Catherine, 
néanmoins,  promet  beaucoup,  si  Philippe  consent  au  double  mariage 
qu'elle  propose,  et  veut  bien  faire  quelque  chose  pour  le  duc  Henii  d'Or- 
léans. £JJe  paraît  fort  préoccupée  de  l'établissement  de  ce  jeune  prince. 
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et  ferait  de  grandes  ooncesâons  si  Philippe  yonlait  investir  Henri  de 
quelqu'un  des  riches  domaines  naguère  disputés  entre  la  France  et 
l'Espagne . 

Albe  mande  ensuite  à  Philippe  que  Marie  Stuart  lui  a  £dt  (aire  paît 
de  sa  résolution  d'épouser  l'héritier  de  Lennox  (Darnley  ),  et  il  en  paraît 
satis£ait. 

Le  récit  s'arrête  id  brusquement  et  sans  conclusion  :  l'on  ne  voit  pas 
dans  quels  termes  on  se  sépare.  Sans  doute,  le  duc  d'Âlbe,  sur  le  point 
de  quitter  Bayonne,  n'a  point  écrit  ses  dei:niëres  conférences  ayec  la  reine 
mère,  se  réseiyant  de  les  reporter  de  vive  voix  à  Philippe  II.  Dans  le 
cours  de  son  récit,  il  eotre  peu  dans  le  détail  des  moyens  d'action  qu'il 
propose  k  Catherine  contre  les  huguenots.  Le  rAle  que  joue  Elisabeth 
dans  le  débat  étonne  au  premier  abord  et  déroute  les  idées  préconçues  sor^ 
le  caractère  et  la  position  de  cette  jeune  reine.  Faut-il  voir,  dans  son 
ardeur  k  se  faire  l'instrument  de  Philippe,  le  zèle  d'un  fanatisme  par- 
tagé, ou  plutôt  l'énergie  fébrile  de  la  terreur  que  lui  inspire  son  Êirooche 
époux? 

Nous  n'ayons  pas  cru  nécessaire  d'étendre  davantage  notre  résumé, 
pai€e  que  cette  pièoe  sera  publiée  avec  la  suite  des  Papier§  ifital  do 
cardinal  de  Granvelle,  dont  les  trois  premiers  volâmes  ont  déjh  para 
par  ki  soins  de  M.  Wdss. 
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ERRATA. 


p.  9 ,  ligne  24.  Une  eireor  mttérielle  noui  est  écfatppée  :  an  lien  de  feiig— • 
mm4m,  mort  depuis  longtemps,  liseï  :  Fsmmkl  de  Vaidn»  mrtkmêqmê  de. 
8MiU, 

P.  596»  lignes  5-5  de  la  note.  C'est  par  erreur  qu'on  attriboe  â  Maiigneiiv 
govvemear  de  basse  Normandie,  le  saint  des  protestants  de  Lisieox  après  la 
Saint-Barthëlemi.  Lisieni  relevait  dn  gouvernement  de  haute  Normandie,  alon 
régi  par  le  sieur  de  Caronges.  Yoyei,  sur  la  Saint-Bartbélemi  à  Lisienx,  les 
pièces  publiées  dans  la  Rmnu  rétrotptetw0,  t.  XII»  p.  442  etsoivantes.  Ces 
pièces  achèvent  de  prouver  que  Tévéque  Jean  Hcnnuyer  n'eut  aucune  part  aux 
événements.  Il  n'était  point  alors  dans  son  diocèse. 

p.  524;  note  4,  ligne  4.  Bn  4599.  La  première  partie  des  MéoMires  de  la 
Ligne  avait  paru  dès  4589. 

P.  564  ;  note  4.  Ajoutei  que  du  Plessis-Mornai,  dans  sa  réfuution  du  CotA»- 
IsfiM  mmgMi,  dément  le  fait  avec  indignatitm,  et  en  appelle  à  tous  les  habiUnU 
d'Agen  contre  cette  calomnie.  Mémoires  de  la  Ligne»  1. 1,  p.  457. 
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